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Servant  d'iatroduàion  à  Vétude  du  Droit. 

* 

O  M  E  fe  rendit  la  maîtreÛe  du  monde  par  les 
•^^armes  6c  par  les  loix. 
Armorum  legumque  parcns  \,  quœ  fundit  in  omnes 
Imperium  j  primique  dédit  cunabula.  Juris.  * 
Mais  la   ^oire  que   les  Komaîas    ont  acquKc 
par  leurs  loix  ^    a  été  bien  plus  jufle  &  bien 
plus  *folide  ,  que  celle  qu'ils  acquirent  par  les  ar- 
mes. Cet  Empire  immenfé  a  été  détruit  &  renverfë  ; 
'&  ils  régnent  encore  par  la  fkgeflè  de  leurs  loix* 
"Le  joug  qu'ils  impofèrene  par  les  armes  ,  &t  Teffet 
de  b  contrainte  k  de  la  violence  ;  fc  celui  de  .leurs 
loix  ,  les  peuples  l*ont  porté  volontairemènt.  Leurs 
conquêtes  n'ont  pû  être  juftifiées.   Les  Hiftoriens  & 
les  autres  Ecrivains  aflurent  que  la   plûpart  des 
guerres  que  les  Romains  firent  à  leurs   vuifins  & 
aux  autres  peuples ,  étoient  injuftes  ;  mais  toutes  les 
Nations  ont  demeuré  d'accord  de  la  juftice  6c  de 
l'équité  de  leurs  loix  ,  comme  l'a  remarqué  Arthu- 
rus  Diick  ,  dans  ibn  traité  de  ufu  &  mithoritate 
juris  chnlis  Romanorwn ,  m  dormmis  Prmcipum  Chr^' 
ùanorum  liv.  i.  chap.  t.  &  z. 

Les  Romains  ayant  conquis  la  Provence  &  les  . 
autres  parties  de  la  Gaule  Narbonnoife  »  leur  donv 


aij 


iv  PRÉFACE. 

nerent  leurs  loix  ,  en  y  envoyant  des  Préteurs.  On 
le  voit  dans  la  loi  2.  D,  de  origine  juris  ^.  52, 
Capta  dcinde  Sardiniâ  ,  mox  Sicilid  ,  item  Hijpaniâ  ^ 
deinde  Narbonenjï  Provinciâ  ,  totidem  Prœtorçs  , 
quot  Provinciœ  in  dùioneni  vensrant  ,  creati  font: 
partim  qui  Urbanis  rébus  , .  pardm  qui  Provlnciali- 
bus  prœeffint.  La  loi  dernière  §.  i.  D.  de  Cenjlbus 
nous  l'apprend  encore  :  Lugdimenfes  Galli  ,  item' 
Viennénfis  &  Narbonenfis  juris  ItaUcifuns  :  Et  Pline 
<|ans  fbn  Hîftoire  Naturelle  liv.  3.  chap.  4.  rap- 
porte que  la  Provence  n«  cédoit  à  aucune  autre 
Province  pour  la  culture  des  terres  ,  la  dignité  6c 
les  moeurs  de  (es  habîtans  &  fes  richeflès  ,  6c  que 
c'ctoit  vC-ritablement  une  féconde  Italie  ,  plutôt 
qu'une  Province  :  Agrorum  cultu  ,  virorum  moiuni" 
que  dignatione  ,  ampLltiiduis  opiim  ,  nulLi  Provinciâ- 
rum  pofifsrçnda  :  breviterque  Italia  veriàs  quam  Pro^ 
yincia> 

L^étude  de  THiftoire  des  Loix  Romaines  ,  e(l  né- 
cefl^ire  pour  en  acquérir  une  parfaite  connoiÛance. 
On  peut  voir  fiir  ce  fujet  la  loi  z.  D.  de  origine 
Juris  ^  8c  ce  qu'ont  écrit  Forfler  de  Hiftoriâ  Juris 
Ron\ani  ,  Ferriere  dans  fon  Hiftoire  du  Droit  Ro- 
main ,  $ç  fur  la  Préface  du  Code  ,  Giannone  dans 
(on  Hiftoire  Civile  du  Royaume  de  Naples  liv.  i. 
cbap.  6.  7*  8.  &  9.  &  liv.  3.  chap.  ^.  &  fiir-tout 
Gravina  Orlglnum  juris  civilis  j  &  Terraflon  dans  (on 
Hiftoire  de  là  Jurifprudence  Romaine.  Je  parlerai 
feulement  des  Livres  qui  compoilènt  le  Corps  du 
Proit. 

La  Jurifprudence  Romaine  étoit  répandue  dans 
une  infinité  de  volumes  ,  qui  en  rendoient  l'étude 
très-di&uie  ,  on  en  comptoit  jufqu'à  deux  mille  ^ 
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lorfque  l'Empereur  Juftinien  réfolut  dVii  former  un 
•Corps.    La  confudon  regiioit  depuis  long-tems  ,  6c 
plulieurs  grands  hommes  avoient  conçu  le  delîeiu 
que  Judinien  exécuta.    Aulu*Gelle  dans  £ès  Nuits 
Attiques  liv«  x.  chap.  zz,  cite  le  livre  que  Ciceron 
.avoic  compofé  ,  intitulé  :  De  jure  civili  in  artem 
redigsnclo.    Cet  ouvrage  n'eft  point  venu  jùfqu'à 
nous.  £t  Suétone  dans  la  vie  de  Jule  Céûr  chap* 
'44.  rapporte  que  cet  Empereur  fe  propofoit  de  ré- 
diger le  Droit  Civil ,  &  de  raflèmbler  en  très-peu  de 
Livres  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  meilleur  &  de  né- 
cellaire  dans  les  volumes  immeafes  des  Loix  Romai-» 
nés  :  Jus  civile  ad  certum  modum  redigere     atque  ex 
imm^n/d  dL^uJâ(juc  Icgiim  copia  j  optuiia  quœque  & 
-neceffaria  in  pauci/Jinios  conferre  Ubros. 

Juftinien  ,  dnns  fa  Préface  des  Inftitutes  ,  dît  qu'il 
•a  achevé  un  oiivra7;e  ,  dont  il  n'ofbit  fe  promettre 
raccompliiièmenc  par  les  difficultés  qui  s'y  font  ren- 
contrées :  Tune  nojlram  extendimus  curant  ad  im" 
rmnfa  vetieris  Prudemiœ  volumina  ;  &  opus  de/pC" 
rantm  j  quajî  per  ,medium  profimdum  eûmes  j  cok 
leJH  favoré  jam  adimplevimus. 

Le  premier  ouvrage  que  Ju/linien  mit  au  jour, 
fut  le  Code.  Il  le  forma  des  Conflitutions  des  trois 
Codes  9  Gr^ôrien ,  Hermogenien  8c  Théodofien ,  des 
nouvelles  Conftitutions  de  Théodofe  ,  de  celles  des 
lûccefleurs  de  cet  Empereur  &  des  fiennes.  Il  s'en 
explique  en  ces  termes  au  titre  du  Code  de  novo 
Codice  faciendo  :  M'.dtuuduic  quidcm  Conflitutionum  , 
quœ  tribus  Codicibus  ,  Gregoriano  ,  Hjrmogcnlano  , 
atque  TJieodoJiano  contincbantur  ,  illarum  etiam  quœ 
pofi  eofdem  Codices  à  Theodofio  divine  recnrdatio-- 
nis  ^  aliifyue  pojl  eum  retrù  Frincipibus  ^  &  à  no/- 
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trâ  etiam  clemendà  pofuœ  Jiint ,  refecandâ  :  uno  au- 
t€m  Codice  fiib  filici  nofln  nominis  vocabido  compo" 
nendo  ,  in  quem  colligi  tàm  memoratorum  trium  Co~ 
diciim  ,  quàm  novellas  pofl  eos  pojitas  Conflitutiones 
oportet.  Ce  premier  ouvrage  parut  en  52^  au  coni'- 
mencemeoc  de  la  troifieme  année  du  règne  de  cet 
Empereur.  €e  Code  a'eft  pas  cependant  celui  que 
nous  avons. 

Juflinien  fît  compolèr  eniùite  les  Pandeâes  ou  le 
Digeâe.  Les  Jurifcoolulces  4}u*ii  chargea  de  £e  tra- 
vail ,  dont  les  noms  font  rappelles  dans  k  Pcé- 
6ce  du  Digefk  9.  4e  œrtfirmatione  Digefioam  ^ 
y  ra^mblerent  ce  qu*il  y  avoit  de  plus  isipootast 


Digefte  cil  dWïi'é  en  Livres  ,  les  Livres  font  di- 
vïi'és  en  titres  ,  les  titres  en  loix  ,  les  loix  en  pa- 
ragraphes. A  la  tête  de  chaque  loi  Julîinien  a  con- 
fervé  le  nom  du  Jurifconiuke  ,  des  ouvrages  du- 
quel elle  a  été  extraite.  C'éft  un  monumcnr  qu'il  a 
élevé  à  la  gloire  de  ces  hommes  fçavans  qui  ont  éclairé 
le  monde  :  Tanta  (  dit-il  §,  10.  )  nabis  rwerenau 
amiquitmis  fiât  j  ut  ncque  mutari  nomina  veteam 
Jurijconftdtorwn  JuJUnuerimus  y  fèd  wiiufcupifque 
iliorum  a^eUathnem  lagibiu  tnfcripfimm.  II  y 
poitffiaHC  des  cltangerneBs  ,  «les  retranchemeas  &  <des 
additions  :  'Muianm  ftddem  ,  Ji quid  jam'kakem  yi/ian 
^  eft  nm  tecU ,  panes  vèrd  iÛûs  nunc  toUenus  j  has 
mmc  adikntes  ,  <x  imAtis  ddnique  opâmam  eligmtes  , 
&  unam  asque  parem  amni^s  prahemes  potefimis 
vim  fiu  rohitr  :  ita  m  quidquid  Jcriptum  eji  in  eo 
iihro  id  noftra  fit  fente ,  la. 

La  loi  qui  liberalitate  2*  2.  £},  opei  lbus  pu^ 
hlicis  défeod  que  dans  les  ouvrages  publics  on  effece 
le  nom  de  ceux  par  la  libéialité  deiquels  ils  ont  été 


Digitizec 


PRÉFACE.  vîj 
cofiftnths  ;  &  Spartien  dans  la  vie  de  S^evere  loue 
cet  Empereur  d'avoir  ,  en  rétabliflànc  les  Edifices 
publics  de  Rome  ,  qui  tomboient  en  ruine  ,  con- 
servé par-tout  les  titres  de  ceux  qui  en  ëtoient  les 
auteurs ,  fans  y  avoir  prefque  jamais  mis  (on  nom  : 
Magnum  illud  in  vitâ  ejus  quod  Romœ  omnes  œdes 
pubLicas  j  quœ  vitlo  temporum  labebantur  ^  inflaiiravit  , 
nufquam  propè  fuo  nomine  adjcripto  j  Jhyatis  tameri 
ubïque  titulis  conditorum. 

Quand  le  Digefte  eût  été  compofé ,  Juftînien  con- 
iidérant  que  cet  ouvrage  étoit  trop  vafte  &  trop* 
étendu  pour  être  mis  d'abord  dans  les  mains  des 
jeunes  EmdmBi  ,  ordonna  à  trois  des  Jurifconfultes 
^  en  avoient  été  cliar]gés ,  de  compofer  des  Infli- 
tûtes  qui  fiifiènt  les  éiémcns'  de  la  (çience  du  Droit , 
m  Jint  tonus  UgUima  jaemàm  ^rima  elementa.  On 
le  voit  au  $•  3»  6c  4.  proenu  uiftit.  6c  au  ii. 
de  cùnfirmmwne  Digefiorttm,  Cet  ouvrage  &k' 
(ur  le  modèle  de  ceux  des  Jurifconfultes  Caius  , 
Ulpien  6c  Florentin.  Ces  Inftitutes  qui  ne  furent 
compofées  qu'après  le  Digefte  ,  furent  cependant 
publiées  un  mois  avant  le  Digefle  ,  comme  Ta  re- 
marqué Yinnius  fur  la  Préface  des  Inftîtutes  :  Eo^ 
demqu£  anno  œmpojitœ  InJHtutiones  &  promulgatœ 
uno  men/è  ante  PandeBas  ^  m  Pondéra  compojitione 
priom  fim  înfiiruùonSbus.  ,  canfirmatione  pofierio'-' 
res^  Ce  fut  en  l'année 

L'année  fbivante  JuiÈnien  donna  la  féconde  ëdî- 
ckm  de  £oa  Code  qui.  appellé  Codex  repedtœ 
prœbSà&nis.  IL  y  corrigea  Fancien  Code,  il  fit' 
des  ckuigemtus  8t  des  addition.  C^èil  celui  que* 
nous  anns  aujentd'hui. 

4prés  cette  iecoode  édition  du  Code  ,  Jufiiiiien 
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fit  de  nouvelles  Conllitutions  ,  foit  pour  expliquer 
ou  pour  corriger  le  Droit  ancien  ,  te  font  les  No- 
velles.  .  On  a  inféré  dans  le  Code  des  Extraits  de 
ces  Novelles  à  la  fuite  des  loix  auxquelles  elles 
dérogeoient  ou  qu'elles  interprétoicnt.  Ou  les  ap- 
pelle. Authentiques.  La  plus  commune  opinion  eft. 
qulrnerius  en  fiit  l'Auteur.  Par  ce  moyen  on  apper- 
çolt  tout  d*un  coup,  les  dérogations  qui  ont  été 
&ite8  aux  loix  du  Code  par  les  Novelles. 

Tels  (ont  les  Livres  de  TErapereur  Juftinien  y 
qui  compofeit  le  corps  du  Droit  ,  6c  qui  ont  parmi  ' 
nous  Fautorité  de  la  loi. 

Les  Novelles  de  l'Empereur  Léon  qu*on  trouve 
à  la  fuite  du  Corps  du  Droit  ,  &  qui  avoient  fait 
bien  des  thangcmens  au  Droit  de  Juliinien  ,  n'ont^ 
point  d'autorité.  C'ejft  la  remarque  de  Cujas  dans: 
les  Obfervarîons  liv.  17.  chap.  ^i.  Il  en  eft  de' 
même  des  rvovclles  de  divers  Empereurs  Grecs  qui- 
font  venus  après  r£mpereur  Léon.  Gudelin  dans 
fon  Traité  de  jure  noviffimo  liv*  i»  chap.  2*  n»  5» 
dit  que  l'Occident  ne  les  à  pas  reçues. 

Les  Livres  des  Fiefs  ,  Confumidines  Feudorum  , 
qu'on  trouve  auOi  à  la  fuite  du  Corps  du  Droit  ^. 
n'ont  point  l'autorité  de  loi.  C'efl  un  recueil  des^ 
ulages  &  des  coutumes  obfervées  à  Milan  eir 
d'autres  lieux  de  la  Lombardie.  Du  Moulin  iur  la 
Coutume'  de  Paris  tit.  des  Fiefi  n.  roo.  éftime 
oue  cette  CoUeéHon  fiit  l'ouvrage  d'Obert  de  Orto  , 
Avocat  ou  Praticien  de  Milan.  C'eft  aufll  le  fen-* 
timent  de  Ptjilîbnel  dans  fon  Traité  de  l'hérédité 
des  Fiefs  de  Provence  chap.  8.  D'autres  ont  cftimé 
qu'Obert  de  Orto  ne  fut  pas  l'auteur  de  toutes  les 
parues  de  cet  ouvrage  ,  &  que  d'autres  Ecrivains 
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y  enreiit  paru  Giannone  appuyé  ce  fenrîmeiit  dàas 
Um  Hiftoiie  Civile  du  Royaume  de  Naples  tom.  z* 
liv.  13.  chap.  3. 

La  Provence  a  toujours  marqué  un  grand  atta* 
chement  pour  les  Loix  Romaines.  Charles  III. ,  le 
dernier  de  nos  Comtes  de  Provence  de  la  Maifon 
d'Anjou  ,  ayant  aflemblé  les  Etats  le  8  de  novem- 
bre 1480.  ,  les  Trois  Etats  lui  repréfenterent  que 
comme  les  cas  ômis  font  laiÛés  à  la  difpofition  du 
Droit  commun  »  il  plût  à  Sa  Majeflé  d'ordonner 
que  dans  tous  les  cas  où  il  n'auroit  ppint  été  dé^ 
rogé  au  Droit  commun  par  des  Statuts  arrêtés  par 
les  Princes  fcs  prédéce fleurs  Comtes  de  Provence  Si 
de  Forcalquier  h<  des  Terres  adjacentes  ,  on  fuivit 
la  difpofition  du  Droit  commun ,  tant  dans  les  der« 
aieres  volontés  que  dans  les  contrats  6c  les  Juge^ 
mens  ecdéfiaftiques  &  :fèculiers  ,  vû  que  de  tout 
tems  on  avoit  ufé  du  Droit  écrit  dans  lefdits  Com^ 
tés  &  Terres  adjacentes  :  Item  quia  cafus  omijjus . 
rellnquitiir  difpojïtioni  juris  communis  ,  fupplicant 
Veflrœ  Regiœ  Majeftati  gentes  dicii  generalis  Concilii 
Trium  Statiium  y  quatcniis  placeat  in  his  in  quibus  non 
reperietur  conventum  ^  aut  alias  ordinatum  ,  five  capi' 
tulatum  inter  rétro  Principes  &  dictos  Comitatus  ac- 
Terras  adjacentes ,  feu  per  diclos  veftros  prœdecejffb* 
rts  ,  aliquihus  Ecclejîis  ,  Prœlatis  ,  Ecclefiaticifie 
ptrjonis  ,  Baronibus  ,  Nobilibus  y  Uràverjitatibus  ^  CU, 
vhatibus  ,  Villis  y  Caftris  &  Oppidis  y  per  privilégiions 
aut  alias  gratiojè  aliquid  non  fidffet  indumon  aut  coru 
€tffum  ,  Statutum^vil  ordinàtam  ,  firvetur  difpofitio , 
Juris  conmwms  tant  in  ulàmis  véhmtadhus  qvàm  coiu- 
tractibus  £r  JutUdis  eccUfiaJlicis  &  -faculatibtis  , 
J^^tamèr  cum  âfr  igyo  in  £3is  dmmmbus  ,&  Terrif 
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illis  adjacentibus  fuerit  confuetum  mi  jure  fcripto  , 
conuarhs  iifus  tollendo  &  rcvocando.  Et  le  Roi ,  par 
fa  réponfe ,  accorda  la  demande  en  ces  termes  :  P  Lacet 
^€gi  &  concéda  ut  petitur. 

Les  Statuts  Confirmés  &  arrêtés  par  Charles  III. 
dans  cette  Aflèmblée  des  Trois  Etats  du  mois  de 
novembre  .1480.  ilirent  rappelles  dans  ie  teilament 
de  ce  Prince  du  10  décembre  1481.  ,  par  lequel 
il  înilitua  Tes  héritiers  le  Roi  Louis  XI. ,  le  Dau- 
phin leutfi  iiiçceflèùrs  en  la  Couronne  de  France* 
Il  les  pria  par  un  vrai  fidéicommis  de  maintoiir 
k  Provence  dans  .  conyentîooa  »  fts-^privileges  , 
ft^  libère^  ,  lès  franchifès  «  9»  Statuts  ,  lès  préro- 
l^ves  ^  fès  ulkges  ,  ^  coutumes  »  6c  de  les  ac« 
cepter  \  ratifier  ,  approuver  &  confirmer  ,  comme 
il  avoit  fkit  lui-même  avec  ferment  dans  la  dernière 
Aflemblée  des  Trois  Etats  :  In  fuis  paclionibus  , 
comentionibus  ,  privileglis  j  libcnadbus  ,  franchi" 
fiis  y  Stamiis  ,  capltulis  ,  exemptionibus  j  ac  prccrogati- 
vis:  etiam  &  item  in  ufibus  /'ritihus  j  moribus  ,  Jiilis  ^ 
àc  laudabiLibus  conf  uetudinihu^  ,  qiias  ,  quœ  &  quos  ac* 
eeptare  ,  ratificarc  ,  approbar  c  ac  confirmare  dzgns-^ 
tûr  ac  yelit  ,  quemadmodum  idem  JJominus  nofttr 
Rex  ieftator  ,  poji  filices  dits  œterna  rxcordationu 
Dormni  Régis  Renati  ejus  immediati  prtedicejforis 
0c  'péÊtnd  rccoleneU  ,  in  ConciUo  Ttium  Statman  diBm 
patriœ  Prayindet  radficavit  ,  acceptam  j  apfroka* 
vk  j  confirmam  ,  ac  cbjinmrt  ,  tenere  fir  adm^ 
pkre  >  teneri^e  ,  nhfavari  j»  manixari  6t  cum  effeSa 
ficen  poUkttus  scft  ^  ac  jurcjurando  promifit  fft*  Ec 
c'eft  ce  i|ui  lue  ordonné  ,  conformément  à  iadéli* 
l^ratîon  de  l*AiIèmb!ée  des  Trois  Etats  du  mois 
d'août  X486.  y  par  lês  Letcres-j3ateate$  du  Roi  Ciiar« 
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-les  VIII .  d  u  mois  d*o^obre  de  la  même  açnée  ;  cou- 
fmr  fokmnel  6c  à  jamais  mémorable  ,,par  lequel 
les  Pays  6c  Comtés  de  Provence  &  de  Forcalquier, 
&c  les  Terres  adjacentes  furent  unis  à  la  France  \ 
fam  aucunement  préjudicier  ni  déroger  à  leurs  pri^ 
wleges  ,  libertés  ,  franchifes  >  conventions  ,  loixy, 
coutumes  ,  droits  ,  Statuts  ,  avec  promejfe  &  fir^ 
ment  de  les  garder  ,  obferver  &  entretenir  perpé- 
tuellement. 

Les  loix  Romaines  6mt  piutie  du  Droit  Fran- 
çois- Louis  XlV.  ordonna  par  fon  Edit  du  mois 
d'avril  1679.  qu'elles  feroient  enfèignées  dans  tou- 
tes les  L'iiiveiiités  du  Royaume.  Si  la  Jurifprudence 
•Romaine  étoit  éteinte  chez  les  autres  Nations  ,  on 
la  trouveroit  che?,  les  François ,  dit  Arthurus  DuCK 
de  uju  &  authornatc  juns  civilis  ïiv.  2.  chap*  5.  n.  ï. 
Jvrijprudentia  Romana  ,  fi  apud  alia^  gentes  extinBa 
effet  ,  apud  foLos  OalLos  repenti  pcffet,  C'eft  1^ 
Droit  commun  des  Provinces  qu'oa  gpj^elle  Pa^i^ 
.de  Droit  écrir  »  telles  que  la  ftfvvcsKcé  ,  le  Lftf^ 


■ 

•J 

JMI 

* 

Les  aufra  Proviaees  €p*<m.  apjpdie  Pays  Cou^ 
;€amiers  ^  ont  pçnr.leiap  Drok  coaM«uit  ieiir^  co^cu- 
mes..  JDu  llioalb  iur  la  Côutum  4e  Pam  cit.  i. 
jfasFkft  11*  106;  il  loj.  ébCërve  que  les  François 
ont  toujours  eu  des  coutumes  générales  6c  commu- 
nes toutes  diftërentes  des  loix  Romaines  ,  iur-tout 
pour  ies  iucceflions  ,  les  héritages  ,  les  gaiiis  nup- 
tiaux ,  les  Fiefs  ,  les  cen»  ,  les  retraits  :  Franci  6* 
Gallt  femper  habuerunt  confuettidines  qiiafdatn  géfM-^ 
raies  E<  communes  ^  prœfenim  in  /ueeejfiçnibus,  hOr 
^:cdm  &  lucFÎs  nsmiaUhus  ,  Feudis  j  cmfihus  ^  re^ 

bij  - 
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traSIbus  ,  prorsùs  difcrepames  à  jure  comrmati  Ko* 
manorùm  >  ad  Franci  nunquam  Jubditi  fixnuu  ;  & 
iUa  confuemdines  générales  &  communes  erant  jus  • 
pecuUare  &  commune  Francorum  &  Gallorunu 
-    Cette  autorité  fert  à  réfuter  le  feiitimeiit  de  ceux 
qui  ont  écrit  que  les  coutumes  ont  été  puifées  dans 
le  Droit  Romain.    Ce  qu'il  y  a  de  vrai  ,  c'eft  que 
bien  des  articles  des  coutumes  ont  pû  être  formés 
fur  les  loix  Romaines  ;  mais  les  coutumes  même 
ont  une  origine  bien  plus  ancienne  que  les  conquê- 
tes des  Romains  dans  les  Gaules. 

Jule  Célar  dans  fes  Commentaires  de  bello  Gallko 
liv.  6.  n.  13.  6c  14.  rapporte  que  les  Druides  avoient 
-le  foin  de  la  religion  8c  des  loix ,  £v  le  droit  de  dé- 
cider prefque  tous  les  différends  loit  publics  ou  pri- 
vés. Ils  décernoient  les  récompenfes  &  les  peines, 
•&  fi  quelqu'un  ,  quel  qu^il  fût  ,  refufoit  de  fe  fou- 
'  mettre  à  leur  décifion  ,  il  étoit  exclus  de  la  parti' 
•cipation  â  leurs  facrifices  :  Ferè  de  omnibus  contra^ 
verfiis  publicis  priyatUque  conflhuunt  ;  &  fi  quod  cjt 
todmiffum  fafcinus  ,  fi  cœdes  facla  ,  fi.  de  Harediune^,  - 
fi  de  fimbus  controverfia  efi  ,  iidem  decermmt;  praitda 
-pitnafquB  ioAftmamt.  Si  quis  aut  vrivatus  aut  publiais 
eorum  decreto  non  fient  ,  facrifiàis  imerdicunt.  .  Ils 
ne  permettoient  pas  qu*on  mit  aucun  règlement  par 
écrit  ;  tout  confiDoit  en  des  vers  qu'on  apprenoit 
par  cœur.  Ils  en  avoient  deux  raifbns  5  Tune  afin 
que  leurs  myfteres  ue  fuflent  pas  connus  du  vul- 
gaire :  L'autre.-  pour  exercer  la  mémoire  de  leurs 
élevés  ,  qui  l'auroient  négligée  ,  fi  ces  vers  avoient 
été  écrits  :   Magnum  ibl  numerum  verfuum  edifiere 
dicuntur  :  itaque  non  nulli  annos  vicenos  in  difiiplinâ 
permanent  ;  neque  fas  ejfe  exifiinvuu  ea  Utteds  mastm 
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dore  ....  id  rnihi  duabus  de  caufis  inflmàjje  vldcn* 
mr  j  quod  neque  in  vulgus  dijciplinam  eJfen  L  velint  ^ 
neque  eos  qui  difcwu  ^,  Utteris  confifos  ^  minus  me-' 
moriœ  ftudere* 

La  Communauté  des  bîens  entre  mariés  ,  iacoa- 
jlue  au  Droit  Romain ,  étoit  établie  chez  les  Gau» 
lois  ,  comme  Ta  remarqué  Jule  Céiar  au  même  liv. 
6*  vu  i9«  Les  hommes  (  dit-il  }  font  obligés  de 
mettre  en  ^communauté  Uhe  .fomme  femblable  à  celle 
qu'ils  ont  reçue  en  dot  :  Vtri  quamas  pecunias  ah 
uxorihus  dotis  nominc  accepcriint  ,  tantas  ex  fuis 
bonis  ,  œfiimadone  fada  ,  cmn  djnhiu  communicant, 
Hujus  omn  'is  pecunïœ  conjunciim  ratio  habetur  ,  fruc* 
tufque  fervantur.  Uter  eoruni  vitâ  fuperarit ,  adeum  pars 
Utriufque  cum  fruclibus  fuperlorum  temporum  perveniu 
U  en  eft  de  même  de  beaucoup  d*autres  coutumes. 

Les  loix  Saliques  n'étoienc  dans  leur  origine 
.qu'une  coutume  non  écrite  ^  qui  fut  enfuite  rédigjée 
-|»ar  écrit.  On  lit  dans  les  formules  de  Marcuife  lîv. 
^chap»  que  c*étoit  une  ancienne  coutume  de  don- 
JKr  tout  le  champ  paternel  aux  enËms  mâles,  (ans 
en*  rien  donner  aux  filles  Diutuma  ,/ed  impia  ,  inter 
nos  cof^fiiétudo  tenetur  ,  ut  de  terrd  patemâ  forores 
£wn  fratrihus  pordonem  non  habeant^  Sur  quoi  le 
içavmt  M.  Bigtton ,  dans  fès  notes  fut  Marculfè  , 
a  remarqué  qu'on  a  raifon  d'appeller  Coutumes  les 
loix  Saiiques  ,  les  Ripuaires  &  les  autres  fembla- 
bles  ,  parce  qu'elles  étoient  établies  par  l'ufage  bien 
du  tems  avant  qu'elles  euffent  été  rédigées  par  écrit  : 
Confucnidinem  vocat  leges  Salicas  ,  Kihuarias  &■  /7- 
miles  ;  merità  ^  cum  multù  ante  ufu  receptœ  quàm 
in  fcriptis  rçdaSiag  fint. 

,  IfCS  diy^rfes  j^utumes  des  Provinces  du  Royaume 
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■qu*on  appelle  Pays  coutumicrs  ,  ont  été  réformées 
&  rédigées  par  écrit  ,  en  conféquence  dts  Ordon- 
nances de  Philippe  le  Bel  ,  de  Charles  VII.  ,  de 
Louis  XI.  &  de  Charles  VUI.  ,  du  conientement 
des  Etats  de  ces  Provinces ,  &  par  l'autorité  du  Roi 
qui  y  fit  afîifter  des  Commiffaires.  Avant  cette  rë- 
daâion  ,  lorfqu*ii  furvenoît  des  conteftations  ,  la 
preuve  de  la  coutume  fe  faifoic  par  des  enquêtes 
par  turbe  ordonnées  par  le  Juge.  Il  s'y  trouvok 
,  fbuvent  des  doutes  6c  dés  incertitudes.  Pour  faire 
ceflèr  ces  incoiTvéniens  &  avoir  des  régies  fixes  & 
certaines  ,   il  importoit  qu'elles  fiiffent  rédigées 

'par  écrit.  Elles  conferverent  cependant  le  nom  de 

'Comutnes  ,  foit  par  rapport  à  leur  orî^ne  ,  (bit 
parce  qu'elles  n'avoicnt  été  écrites  que  pour  faire 
ceflèr  les  difficultés  êc  fixer  leur  exiftence  ,  &  non 
pojr  leur  donner  le  cara£bre  de  Droit  écrit.  C*eft 
la  remarque  de  Ferron  fur  la  Coutume  de  Bor- 

'deaux.  Hœ  mitem  confuciudines  (  dit-il  )  yonus  Junt 

juris  non  fcnpti ,  quàm  Jcripti  ;  i^cn  tnmen  fcriptœ  , 
quo  minùs  de  eis  poftçà  in  dvilibus  negotns  contro- 
verjïijque  àmbî^rmir  :  non  aiitcm  ut  pro  jure  fcripto 
haberentur.  Telles  Ipnt  les  Coutumes  de  Paris  ,  de 
Normandie ,  de  Bretagne  ,  de  Bourgogne.  &  les  au- 

«très  ,  -ftir  lefqDelies  il  a,  été  fait  tant  •  de  doae» 

•'Commenàiïfes. 

*  Ehns  ces  Provinces  même  on  a  recours  à  la  k» 
'Homasfie  dans  tes  choies  dont  les  coutumei  n^onc 
Tpoint '^arlé.  On  jugeoit  miême  qu'en-  iiéfeut  de  Ik 
coutume  de  la  Province  ,  on  devoît' avoir  recourt 

au  Djoit  écrit  ,  &  non  à  la  Coutume  êe  Fans,} 
mais  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  5  avrM 
4672.  rapporté  dans  le^  Journal  du  Palais  part.  i. 
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pag.  I.  ^  fuiv.  il  fut  décidé  que  la  quefliott  jde* 
voie  être  jugée  ieion  la  Coutume  de  Paris»  ^  > 

Le  Droit  Romain  eft  ck^nc  le  Droit  1  commun  dû 
cette  Province  y  mais  il  cefTe  d'y  a\roîr  lieu  dans 
tous  les  en  'où  il  y  a  été  dérogé  par  aoa  Sta-» 
tnss  ,  ott  .pÀ  les  Oidonnances  y  ou  par  la  coutume 
éc  Ut  Jinîlpnideiice  des  Arcéts* 

Les  Sinita.  de  Prôvehce  lônc  des  lois  que  nos 
Comtes  de  Provence  ont  faicefr,  ou  de  leur  propre 
mouvement  ,  ou  fur  la  requifition  des  Trois  Etats. 
Quand  la  Provence  fut  unie  a  ia  Couronne  de 
France  ,  elle  fut  maintenue  dans  fes  loix  ,  ies  Sça-!- 
tuts  ,  fes  coutumes  ,  fes  ufages. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  vériiiées  &  enré- 
gilbrées  en  Provence  ,  foit  qu'elles  dérogent  au  Droit 
Romain  )  ou  qu'elles  le  coflânaent,  Qu  .  qu'elles  intert 
pfetent  nos  Statuts  ^  font  les  premières  loix  que  nous 
devons  fuivre.  La  régie  eft  ^  en  matière  de  loix ,  que 
-les  dernières  dérogent  mïx  plus  anciennes.  La  vo« 
iMté  du  Prince  .s'explique  par  des  Edîts  ,  des  Or^ 
dottiuHices  &  deB  Dédatacio»»  Ce  £Mit  des  H^le«» 
«ens  qu'il '^isùt  pour  de  loi  à  itijees.  il  y 
a  cette  iêule  différence  entre  les  Déclar^cms  dû 
Roi  &  les  Edi.rs  5c  Ordonnances  ,  que  la  Déclara- 
tion ne  vient  qu'enfuite  d'uii  Edit  ou  d'une  Ordoïk- 
ïiance  pour  les  mterprétet-  bu  les  réformer,  ouïes 
Hvccftict  en  tout  ou  en  partie.  '  ■  ' 

tfes  Ordornn^ncès  &  les  'Déclarations  du  Roi  ^ 
iour  aVëir  'fôfcè  dfe  loi  ,  doivierit  être  vérifiées  ^ 
jputifiëes  6ç  tàWgiftrées  dans  les  Cours  fouv^wrines. 
Xes  'ïmifcreiifs  TKéodùfe  H  Valentinien  difoietlt^m 
Sétaât  tUàk  'la  W  -^Adlnk^^  > 
dans  toutes  les  Ibix  qu'ils  ftioient  à  l««mir  cecie 
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forme  leroit  obfervée  ,  perfuadés  que  ce  qui  ferait 
ordonné  avec  le  Confèil  du  Senât  y  tournerbit  au 

bonheur  de  l'Empire  &  à  leur  gloire.  Scitote  j  Patres 
confcripti  ,  non  aliter  inpojïerùm  legem  à  nofirâ  cle^ 
mentiû  promulgandam  ,  niJi  fiipradicta  joima  fuerit 
obfervata.  Benè  enim  cognofcùnus  quod  cum  vcjb  o 
Confdio  fuerit  ordinatum  ^  id  ad  bcaucudincni  nofir  ^ 
Jmperii  &  ad  noflram  gloriam  redundare*  Nous 
avons  en  Provence  une  loi  particulière  qui  établit 
le  droit  d*enrégiftrement.  Ce  fut  l'un  des  articles 
de  TAilemblée  générale  des  Trois  Etats  en  Tannée 
1482.  accordés  par  le  Prince  au  moment  dç  Tunioa 
de  cette  Province  à  la  Couronne  de  France  ;  en 
voici  les  termes*  :  Item  placeat  Regue  MajeftaU  , 
quod  Utterœ  vefira  Régue  y  priufquam  exequantitr , 
prafintentiir  vefira  Concilia  in  Prtnnnciâ  refidenti  i 
m  tnaturiùs  &  confiilnùs  :  exequantur  habité  priàâ 
diSi  ÇoncUii  imérinatiane  &annexâ.  RE  S  PONS  10  , 
placet  reqinfitio»  Voyex  Pafquier  dans  fes  recher- 
ches de  la  France  liv.  2.  ch:ip.  2.  4.  &  6.  ,  Le- 
-bret  de  la  Souveraineté  du  Roi  liv.  z.  chap.  6.  ^ 
Héricôurt  dans  fcb  ioix  Eqdéfi^^ques  par(.  1..  cha^* 
.16.  n.  10.  &  fiîiv/ 

Il  eft  deilndu  aux  Cours ,  par  la  Déclaration  du 
Roi  du  24  février  1675  »  de  recevoir  aucune  oppo- 
.fîtion  à  .rçijrégiftretaent  des  Ç^dc^nnanc^s  ^  Edks^ 
Déclarations  &  I  ctrrcs-p^tegtes^  expédiées  .||Our  =a£r 
^ire$  publiques  ,  fok  de  Juilice.ou  dte  finance,  éma- 
nées de  la  f«ule  autprit^  Sçî  du  p^ropve  mouyemenir 
du  Roi  9  iàn$  -fMnties  ;  &  jftvec  les  Lettres  de'  cachet 
:poxtf0t  Us'  otites '  ê^  ^  Majefté  pour  renré^iftre» 
:iiient^  'IlVkUr  'tô;£gutei9em  permis  de,  faire  des  Rè» 
jrQontfàaces* 

Ma» 
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*  Mais  s*îl  s'agit  de  Lettres-patentes-  obtenues  par 
des  parucuiicis  ,  les  oppofitions  à  renrégiftrement 
font  reçues  par  les  Cours  ;  S<  il  eft:  fait  droit  aux 
oppofitions  ,  fi  elles  font  juiks  &  biens  fondées» 
La  même  Déclaration  du  Roi  s*en  explique  en  ceé 
termes  :  «  N'entendons  comprendre  aux  difpofitions 
»  ci-deilus  nos  Lettres-patentes  expédiées  fous  le 
»  nom  &  au  profit  des  particuliers  ,  à  l'égard  def^ 
»  quels  les  oppofitions  pourront  être,  reçues  ,  Se 
»  nos  Cours  ordonner  qu'avant  y  faire  droit ,  elles 
n  feront  communiquées  aux  parties.  Il  y  en  a  bien 
des  exemples  dans  les  Gre£fes  du  Parlement  &  de 
la  Cour  des  Comptes  ,  Aides  &  Finances  d'AîXé 
L'article  93.  de  l'Ordonnance  de  Blois  défend  au 
Garde  des  Sceaux  de  figner  aucunes  Lettres  con- 
traires au  Droit  &  aux  Ordonnances. 

Il  y  a  un  recueil  des  loix  anciennes  ,  intitulé  : 
Codex  legum  antiquarum  y  où  Ton  trouve  encore 
les  Capitulaires  de  Charlemagne  ,  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire &  de  Charles  le  Chauve.  Les  Ordon- 
nances antérieures  à  l'union  de  la  Provence  à  la 
Couronne  de  France  »  nous  font  en  quelque  ma« 
niere  étrangères  ,  parce  qu'elles  n'ont  pas  été  pu- 
bliées &  enrégiftrées  en  Provence  ,  6c  que  cette 
Province  a  été  unie  à  la  France  avec  la  condition 
qu'elle  confêrveroic  fès  loix  ,  fès  coutumes  ,  fès 
ufages. 

Les  principales  Ordonnances  qu*il  nous  importe 
le  plus  de  connoître  ,  font  celle  du  mois  de  juin 
15 10.  fous  Louis  XII.  :  L'Edit  de  la  réfbrmation 
de  la  Juftice  en  Provence  du  mois  de  fepttmbre 
1555.  :  L'Ordonnance  du  mois  d'o£lobre  de  la 
même  année  ,  appeliée  communément  TOrdonnance 

Tome  L  c 
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4ç  Provence  :  L'Edit  de  Çfçaiiçii  4u  19  juin  1556.: 

La  Déclaration  donnée  en  confëquence  à  Compiegne 
le  24  Icviicr  iuivaiu  :  L'£diC  du  mois  d'uour  1539. 
à  Viiiicrs-Cùttrcts  ,  fous  François  I.  :  L'Edit  des 
fecottiies  noces  du  mois  de  juillet  1560.  fous  F  ran- 
çois II.  :  L'Ordounaiice  d'Orléans  du  mois  de  jan-* 
vier  1560.  :  L'i£dit  des  tianlactions  du  mois  d'avril 
àe  h  mêmç  année  :  L'Ordounance  de  RcuilUl'* 
Ion  du  mo^  de  janvier  1565.  :  L*Ordonnattce  de 
Moulins  du  mois  de  février  1^66.  :  I**Edit  des  mères 
de  1567.  :  L*£dit  d*Amboife  de  i$72. ,  fous  Charles 
IX.  :  L'Ordonnance  de  Blois  de  1 5  79.  ,  TLdic  de 
JVfelun  -de  i$8o.  ^  fous  Henri  IIL 

.Ce  fut  par  Tart.  39.  de  l'Ordonnance  de  RouâlU 
ion  du  moiâ,  de  janvier  i$6i,  qu'il  fut  généralement 
établi  dans  le  i\03rat]me  que  l'année  commenceroit 
le  premier  jour  de  janvier.  Avant  cette  Ordonnance 
Tannée  commen*yOit  dans  prciquc  tout  le  Royaume 
le  Samedi  Saint  après  Vcprcs  ,  comme  l'ont  remar-» 
que  Du  Cange  dans  Ton  plof^'aire  tom.  i.  col.  462. 
6c  luiv.  ,  le  Prélident  Heiiault  dans  fon  Abrégé 
Chronologique  de  l'Hiftoire  de  France  fur  l'an  iç64. 
En  Provence  l'année  commençoit  le  jour  de  Noël» 
Maiie  f  qui  fit  la  coUeâion  de  aos  Statuts  ,  £c 
}es  fit  imprimer  avec  un  Commentaire  latin  en 
^i$7*  »  •  Incipit  Jicuru&m  xijum  noftrum  à  Nati- 
vitate  Dormrd  &  in  eundem  diem  définit  ;  c'eft  fur  le 
Statut  Quod  appeUarc  non  Ikeat  firiSs  cauji.  Les  pre- 
miers Homains  commençoient  l'aonsée  au  mois  dé 
mars  \  Mctrtis  erat  prunus  menfis^  * 


*  Ovttic  Fajhnm  lit*  i.  ifêtfi  3$^ 
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Il  y  eut  fous  Henri  IV.  TEdit  d»  Wôis  de  dér 
<embre  x6o6.  reiidu.fur  les  Renioiitnttice$;du  Ckrg.4 
Louis  XIII.  £c  pluiieuts  Edits  &  Ordonnances 
jKttannteiit  l'Edic  pour  le  coétrole  des  Béoéfioes  dti 
mois  de  novrabrc  16^  7*:  »  celui  des  nmriiige»  &  ^ 
de  nçt  du  i6  novembre  Sqn  Ordoiir 

nance  de  Paris  de  i^Jzç,  n'a  poîiK  ^.re^ue  fie  eor 
régiitice  en  Provence.  •  •  *  • 
■  Louis  XIV.  fit  plufieuis  Ordonnances  dignes  de  la 
-gloire  de  fon  règne.  Les  priiîcipales  font  rOrdon^- 
nance  de  1667.  pour  Tinflrudlion  des  procL.-  civils^ 
celle  des  Eaux  &.  Forêts  de  1669.  ,  rOrdonnancè 
de  1670.  pour  l'iniiru£lion  des  procès  criminels  , 
rOxdomiance  du  Commerce  de  1675.  ,  les  Ordon- 
nancés '  île-  x68o.. .  fur  le  hit.  des  Gabelles  &  des 
Aides  ,  celles  concernant  les  droits  des  Fermes  de 
x68i..  <8c  1687.  ,  rOrdonnance  de  la  Marthe.,  de 
1681.  ,  l'Edit  de.  la  lurifdiâion  Ecclëiiaftique  ^ 
X595.  ,  6c  plufieurs  autres  Edits  8c  Déclarations 
lin*  liien  des  matières.  .tant  de  Droit  cav^niqu^ 
qae  de  DrottC:  civiL 

-  Il  y  a  pluôetnrs  OrdonnaâEices  de  Louis  XV.  fur 
des  matières  très-importantes.  Telles  luiit  l'Ordon- 
nance du  mois  de  fcvrier  175 1.  pour  fixer  la  Jurif- 
prudence  fur  la  nature  ,  la  forme ,  les  charges  cx  les 
conditions  des  donations  :  L'Ordonnance  du  mois 
d'août  175s-  concernant  les  tellamcns  :  La  Décla-- 
ration  du  9  avril  17^6.  concernant  la  ibrme  de  te* 
mr  les  regiftres  des  Baptêmes ,  mariages  ,  fépultures  , 
vétures  ,  noviciats .  8c  proéeAons  :  L'Ordonnance  dit 
mois,  de  juillet  1757.  concernant  le  faux  priheipat, 
le  ùxoL  incident  &  la  recontioiflknce  des  ^rituref 
&  figoaoïres  ea  matière  cximiaelle.  ^  jBc  plufieuc^ 
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jcx  PRÉFACE. 

xiutre^  Edte  8c  DëclaratloiiSr  L'Ordonnance  des  ftibf* 

titutions  du  mois  d'août  1747.  n'a  point  été  enré- 

giftréc  au  Parlement  de  Provence, 

Le  Droit  cent  ccile  d'cLr e  obiervé  en  Provence , 
non  feulement  dans  les  cas  où  il  y  a  été  dérogé  par 
nos  anciens  Statuts  ou  par  des  Ordonnances  publiées 
-&  enrégirtrées  ,  mais  encore  lorfqu'il  y  a  une  cou- 
tume ou  une  Jurifprudencc  contraire.  Les  loix  Ko- 
màines  nous  apprennent  que  la  coutume  eil  un  droit 
-qui  a  la  même  autorité  que  la  loi  écrite.  On  le  voit 
^ns  la  loi  31.  i«  D.  de  legibus^^  6c  dans  les 
Joix  fuivantes  du  même  titre.  Inveterata  confuttudo 
fro  lege  non  immérité  ciiftoditur  ;  &  hoc  eft  jus 
quod  dicitur  moribus  conftimtum*  Il  y  a  des  loîz 
dans  le  Corps  du  Droit  que  nous  n'avons  jamais 
iliivies. 

Les  Arrêts  des*  Cours  (buveraines  font  ou  Arrêts 

généraux  ,  ou  Arrêts  particuliers.  Les  premiers  font 
regardés  comme  des  loix  générales  dans  le  reflbrt  de 
la  Cour  qui  les  a  rendus.  Ce  ne  font  pourtant  que 
des  Réglemens  proviflonnels  ,  qui  peuvent  être  re- 
tracés en  tout  rems  &  fans  requête  civile.  Car 
en  France  le  R  >i  feul  a  droit  de  faire  des  loix  ^ 
de  les  interpréter  ,  ÔC  les  Cours  ne  peuvent  rien 
définir  par  une  loi  générale  ,  lur-tout  contre  la 
dirpolîtion  des  loix  6c  des  Ordonnances  qui  ont  été 
reçues  ,  comme  robferve  M.  Lebret  dans  fbn  traité 
de  la  Souveraineté  du  Roi  liv»  i.  chap*  9. 

Quant  aux  Arrêts  particuliers  ,  ce  qui  eft  établi 
par  une  fuite  de  Jugemens  ,  toujours  (emblables  à 
î'autorité  de  la  coutume  &  la  force  de  la  loi.  La 
loi  nom  Imperator  ^8*  D>  de  tegibm  s'en  explique  ea 
ces  termes  :  In  ambiguitatihus  j  quœ  ex  legibus  pro* 
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PRÉFACE.  xxj 
fiàfiuntur  j  con/ùemdinem  aut  irerum  perpétué  find-* 
Uter  judicatarum  auBoritatem  vim  Ugis  obtinere  de* 
bere.  Les  Jugemens  ne  font  pas  la  coutume  ^  ils  la 
déclarent  y  comme  clic  Cujas  obfervat.  liv*  20.  chap.  i. 
Sememia^  Judids  déclarât  confitetudinem  quœ  ejl  , 
non  etiam  facit  confiietudincm  quœ  non  efi. 

Des  exemples  particuliers  ne  peuvent  fèrvir  de  règle, 
ni  déroger  aux  loix.  La  loi  nemo  ij.  C.  de  Sentennls 
&  imcrlocutionibus  omnium  Judicum  ,  nous  appreiid 
que  c*eft  par  les  loix  &  non  par  les  exemples  qu'il 
faut  juger  ;  Non  exemplis  ,  fed  leglbus  jiidicandiim, 
Qjellc  que  foit  la  dignité  du  Magillrat  qui  a  rendu 
le  Jugement ,  on  doit  moins  conlidérer  ce  qu'il  a  fait 
que  ce  qu'il  a  dû  faire  ,  dit  la  loi  12.  D.  de 
ojficio  Prœfidis  :  Licet  is  qui-  Provînciœ  prœeft  , 
omnium  Ronue  Maglftratuum  vice  &  ofjicio  fungi 
deheat ,  non  tàm  fpeBandum  eft  ,  quid  Romœ  faSum 
eft  ,quàm  quidfieri  debeat.  Boni£ice  dans  fon  recueil 
a  Arrêts  tom*  i.  liv.  6.  tit.  2.  chap.  n.  3.  &  De 
Cormis  dans  (es  Confiiltatîons  tom.  i.  col.  60 j« 
chap.  i6.  font  mention  de  deux  Arrêts  rendus  dans 
la  même  Chambre  ,  par  lefquels  la  même  queftion 
fut  jugée  différemment  à  Tégard  de  deux  cohéritiers , 
dont  l'un  perdit  fa  caufe  6c  l'autre  la  gagna.  Mais 
ce  qui  eft  établi  par  une  fuite  d'Arrêts  toujours 
femblables  ,  forme  une  Juriiprudence  ,  qui  a  l'au- 
torité de  la  coutume. 

Nos  Statuts  de  Provence  embraflènt  les  matières 
du  Droit  les  plus  importantes.  Depuis  qiie  les  an- 
ciens Commentateurs  de  ces  Statuts  ont  écrit  ,  il 
y  a  eu  de  nouvelles  décidons  ,  de  nouveaux  Ré-. 
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gleinehs.';  3c  Ton  defiixMt  depuis  long-tems  qu'il  eit 
tôt  ùàt  un  nouveau  Commentaire.  L'Aflcmblée  gé- 
nérale des  Communautés  du  Pays  de  Provence  me 
•fit  l'honneur  de  me  charger  de  ce  foin:  Heureux , 
il  mon  travail  peut  être  utile  à  mâi  Patrie* 


AVERTISSEMENT 


/L  a  paru  à  propos  de  donner  à  côté  des  textes  une  traducliofi 
Françoife  des  Statuts  écrits  dans  la  langue  anaerme  du  Pays* 
£lle  étoit  plus  nccejfaire  pour  èten  des  perfonnes  que  edle  des 
Statuts  latins  ,  yxM  avoient  été  anciennement  traduits  en  Fran^^ 
fois  y  &  dont  on  donne  ici  une  nouvelle  traduSion» 

Il  y  a  eu  deux  éditions  des  Statuts  de  Provence  commentés  pe^ 
M.  Morgues  y  la  première  de  1* année  1642.  ,  la  fecondfi  de  Cani^, 
rue  16 58.   C'ejî  cette  dernière  cjue  l'on  cite. 

Qn  citera  fouvcnt  les  Mémoires  nunufcriis  de  M.  Antoine 
Julien  y  grand  oncle  de  1* Auteur  de  ce  nouveau  Commentaire , 
Avocat  S  Jurifconfulu  du  fieclc  dernier  ,  qtd  mourut  en  iGj^w 
Agé  de  ouararue^mit  ans  ,  dans  l'exercice  de  la  Charge  tTAJfeJ^ 
fiur  d*Aix  y  Proaireur  du  Pays,  ♦  //  intitula  fcs  Mémoires  2 
Syntagma  prxcipuarum  qiueflîonum  quœ  circà  formaiti  0c 
materiam  Judiciorum  verfantur.  Cet  ouvrage  qui  embrajje  toutes 
les  matières  du  Droit  ,  a  été  généralement  ejUmé  ;  &  il  y  en  a 
tant  de  copies  dans  les  Cahinets  des  Alagijîrats  &  des  Avoc  ats  de 
cette  Province  que  V imprejjion  ne  l'y  auroit  guère  rendu  p'us  pu" 
élic.  Ce  qu'on  en  rapporte  a  été  extrait  du  manufcrit  on^naU 

*  Coofiiltaâons  de  M.  de  G>nnis  ton.  s.  col.  1210.  chap. 


Additions  &  CorreXons  du  premier  Tome, 
i^Agc  3.  lig.  24.  puilTc  ,  ///«{  ne  puifiTe. 

pa£.  5.  lig.  30.  après  ces  mou:  fan  de  Notre-Seigneuc  13^0*1  i/ouui 

Te  ànqakme  jour  de  juin, 
pag.  6,  u^.  33.  10  octobre  16S6.  lifi  12  oâobre  i66€, 
pag.  22.  li!^.  j.  coarAoienc  ,  i/f;;  propofoienr. 

pag.  30.  ligne  37.  après  ces  mots  ladice  Principauté ,  ajoutti  :  Il  y  a 
de  pareilles  Lettres-patentes  du  16  mars  i777-  pour  la  Principaucd 
de  Furflemberg  :  Du  même  jour  pour  les  Sujets  des  Etats  du  Oxnte 
de  WicJ-Ncuvied  :  Du  mois  de  novembre  de  la  même  année  pouf 
la  Republique  de  Pologne  :  Du  20  avril  1778.  pour  les  Etats  du 
Duc  de  Wurtemberg  :  Du  même  jour  pour  les  £cau  du  Duc  dtf 
$uc-SaalliBld<Cobourg  :  Du  xùèan^  joui  pouc  lei  Etats  du  Duc  da 


Saxe-Gotha  9c  Altembourg  :  Du       mai  1778.  pour  les  Beats  da 

Duc  de  Mecklenbourg-Schwerin  ;  Du  même  jour  pour  les  Etats  du 
Duc  Je  MecKleiibourg-Sciclicz.  Par  le  traite  Je  Commerce  ,  conclu 
entre  le  Koi  de  France  &  les  Etats  unis  de  l'Amérique  Septentrio- 
nale le  26  juillet  1778.  ,  il  eH  porté  en  Farticle  XI.  que  les  habi- 
tai» Jc£îJits  Etats  ne  feront  point  réputés  Aubains  en  Ffancc*' 

pn[;e  62.  ligne  24..  exclu  ,  exclus. 

pag.  66.  lig.  a 8.  Henris  ,  ///t^  Hcnrys. 

pag.  70.  ligne  4.  du  fommairc.  Avis  des  Marchands  ,  Ufei  Avis  de 
Marchands. 

par^.  77.  li:^T  c  38.  &  pag.  78.  ligne  ai.     3^.  feimeot  en  piaidsi 

iifei  ferment  en  plaid. 
|)ag.  84.  ligne  22.  dommages  inicrcts  ,  iijei  dommages  &  intérêts, 
pag.  87.  ligne  30.  &  pag.  88.  ligne  5.  Henris  ,  Ufii  Hcnrys. 
pag,  11^.  figne  38.  bienvaillance  ,  lijf^  bienveillance, 
pag.  122.  ligne  4.  domn-nrcs  intérêts,         dommages  &  iatéfêtS. 
pag.  128.  ligne  33.  Le  Fictre  ,  Itfei  Le  Preftrc. 
pag.  138.  ligne  7.  iàfentm ,  lifez  ahfimem. 
pag.  148.  ligne  32.  &  33.  Henris,  Ujc^  Heniys* 
pag.  150,  ligne  30.  Barthoic  ,  Bartole. 

pag.  161.  ligne  20.  après  ces  mots  les  Ordonnances ,  ajoutei'.  Et  dans 
le  cas  où  le  fécond  conjoint  eft  inflitoé  héritier  ,  à  la  charge  de 
rendre  rhëiitagc  aux  cnfans  du  fécond  mariage  ,  (î  la  fubftitution 
devient  caduque  par  le  préJéccs  des  fidcicommilTaires  ,  l'indirution 
d^hcritier  doit  être  fujecte  au  retranchement  de  ia  ici  hac  edidaii , 
en  faveur  des  enfans  du  piemier  lit  ,  parce  qu'alors  elle  renferme 
une  vraie  libéralité  pour  le  fccond  mari  ou  la  féconde  femme  , 
con  me  Ta  remarqué  le  Si.  de  Vedel  fur  les  Arrêts  de  M.  de  Catel> 
lan  liv.  4.  cliap.  61. 

pag.  1-7$.  ligne  17.  &  pag.  177.  ligne  t.  Facfatnaetts  >  lifii  Faduneoi* 

pag.  ip2.  ligne  32.  coarâe  ,  llfii  articule. 

pag.  ip8.  ligne  13.  aventîfs  ,  Ufti  advcntifs. 

pag.  200.  ligne  35;.  &  faute  de  ce  »  itfei  de  à  faute  de  ce  faire. 

pag.  20.^.  ligne  3.  ni  ,  lifev  in. 

pag.  239.  ligne  10.  Fachinaeus  ,       Fadiineus.  Ligne  ^3.  9t,  2^ 

riiilipi  ,  iifei  Phiîippi. 
|)ag.  240.  ligne  15.  Barthole  ,  Bariole, 
pag.  242.  ligne  II.  Fachinaeus,  lÛii  Fachtneus. 
pag.  243.  ligne  4*  pu  jettement  de  lots  ,  UJêi  par  des  lots  jettâ  aa 

fort. 

^ag.  264..  lig.  4.  Le  Prêtre,  ii/êi  Le  Prcflre. 

pag.  176.  ligne  7.  f^endîto  ,  Yuèz  f^mdith, 

pag.  278.  ligne  6.  ChafTencuf ,  li/ti  Chaffeneuz. 

pa[^  300.  ligne  37,  Le  Piene  ,  lijti  Le  Prettre.  Ugoe  |8.  laPeyrew» 

l.apeyrere. 

fag.  ^05.  hgue  30,  Defpieauz  )  Ijfei  Dcfpraux. 

pag; 
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pag.  305».  ligne  34-  oc  peuvent ,  Ufci  ne  pouvant, 
pag.  210.  ligne  10.  exclu  ^  liui  exclus. 

fag»  311.  «plis  la  derniefe  ligne  ,  ajoutei  :  III.  Dunod  dans  fon  traité 
des  retraits  chap.  t.  pag.  j.  obfcrve  qu'on  doit  fuivre  pour  le  retrait 
la  coutume  du  lieu  où  le  fonds  e(l  ùiué.  Nousedimons  (ajOute-t<-il) 
mi^l  eft  au  cboix  do  paient  de  fie  pourvoir  pardevant  le  Juge  de 
racheteur ,  ou  pardevant  celui  de  la  Gtuation  de  la  chofie.  Et  il 
rapporte  un  Arrêt  du  20  mars  1680.       le  jugea  ainfi. 

pag.  322.  ligne  14.  exclu  t  H/h  exclus. 

pag.  367.  après  Ta  ligne  a<.  ajoutei  *  IV.  Les  fubflicutioi»  direâeSt 
comme  les  inftitutlons  dliéritiers,  ne  peuvent  ctre  faites  dans  unco* 

dicille  ou  une  donation  à  caufe  de  morr.  Mais  on  y  peut  faire  un  fi- 
déicomniis  uoivericl.  Vmûo  harcàitas  codicillis  neque  dari  ,  neque  adimi 
pottjl,  JSam  pcT  Jidticommijfum  haredùas  todicUUs  jun  rtlinquitur  ,  dit  le 
a.  Inft.  de  €odiciUa, 
pag.  ligne  «7.  co  ligne  diieâe  >  ^  fiât  en  lijg^  diieâe  pat  des 
afccndans. 

pag.  386.  ligne  3.  confommer  ,  iifei  confumer. 

pag.  428.  lig.  ^. /ùbrogan  ,  Kfez  ejtu  in  cujuê  lotum  Jilbroiamr,  L^^oe 

37.  confommé  ,  iifei  confumé. 
P*g-  4>^  'ignc  j6.  &  17.  recombicr  ,  Hffx  rnpportci. 
pag.  4.4.7.  ligne  16.  Caiondas  ,  Ufei  Charondas. 
pag.  4;o.  ligne  12.  apfès  XO.  ajoutei  de. 
pag.  470.  ligne  ^6.  Fachloaeus  ,  Ufei  Fadûneus. 
pag.  513.  ligne  25.  &  pag.  514.  ligne  14.  Zachiai  >  lifii  Tacdiiaft 
pag.  ^20.  ligne  20.  par  loi,  lifei  par  la  loi. 
P^g*  57^'  dommages  inwiêts  ,  lifei  dommages  &  mtibksh 
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EDIT  DE  LA  REINE  JEANNE. 


Quod  appelletur  ad  Rc- 
gem  non  ad  Barones  6c 
alios  :  Nemo  in  propria 
cauia  Judex  :  Privile- 
^um  de  appelladonibus 
datum  cii^us 
Hiblcvstuiii» 


/'Oanka  ,  Dei  grmâ  ,  Régi» 
na  Hierufalem   &  Siciiiae  , 
DacoÊUUm  Apdim^  $f  Principe- 
gââ  CaptM ,  Pmviasùi  &  /«r-. 
Towu  h 


Que  les  appellations  foient 
rtlcvées  devant  le  Roi 
Ù  non  devant  Us  Ba^ 
rons ,  &  autres  :  Nul 
n*eji  Juge  dans  fa  prc* 
prt  càups  :  Rivocatiqn 
du  privilège  des  citO'» 
yens  de  Nice  touchant 
les  appellations» 

JÊANNË  ,  par  la  grâce 
Dieu ,  Reine  de  Jerufaleni 
&  de  Sicile ,  des  Duchés  de  la 
PouiUe  ^^de  ia  Principauté 


t                   Commentaire  » 

tabuerii ,  ac  Pedemomîs  Comi-  de  Capoue ,  Cdmtefle  de  Pro- 

ûjfa  :  Tenore  pmfeniLî  EdiMi  vence  &  de  Forcalquier  &  de 

^noam  J'acimm  unhérfis  igut  Piémont  :  Par  la  teneur  du 

fmem  infpeSuris  ^  tàm  prœjen-  prâêot  EAlt,  fçavo^&ifons  à 

ÙBus  auàm  futuris  :  quod  dcduo-  '  IQUg  '|>féfiHB  i.  à  VCSàt  ^pil 

40  odMajeficuis  noftrm  noMam^  verront  ces  préfentes  .*  Que 

ex  querclÂ  fréquenter  in  aiuS»^  Noi»  nbjefté  ayant  été  in- 

rto  fiojh-o  ■propofiâ  ,  (juod  non-  formée  lar  les  plaintes  qui 

niittiPrœlatiy  Barones  &  Nohiles  ont  été  fouvent  portées  en 

Comitatuiim  nojlrorum  Provincice  notre  Audience  qu'aucuns  Pré- 

&  Forcalqueni ,  prœtendcntes  Je  lats ,  Barons  &  Nobles  de  nos 

"Miere  êX  coiÉifènmne 'mùâ  cwn  Comtés  de  Provence  &  de 

prgJeceffonkunoflrù  Ubt/bibus^  .  Forcalquier  ,  prétendant  que 

adeos  e^peilationes  interponetuhs  par  convention  paflëe  avec  nos 

per  eonun  fubditos  &  vaffaUos,  iUuflres  prédéceffeurs ,  les  ap- 

per  eorriTTiinationes  &  metum ,  pa-  pellations  de  leurs  fujets  & 

riter  &  terrorem  molejlant ,  &  vafTaux  doivent  être  relevées 

diverfis  gravaminibus  opprimunt ,  pardevant  eux,  les  moleftoient 

ne  ad  nojlram  Curiam ,  ad  quant  par  des  Comminations  ,  &  par 

rcùione  majoris  dominii  cognuio  la  crainte  &  la  terreur  ,  &  les 

hx^ufmotU  app^ladomm  nuioncb*  opprlmoient  en  diveHês  ma- 
aUurpermu  '&  fpeSat,  mfi  ad  aieies  ,  pour  les  détourner 

Êosin  diSis  cafiku  fiU^ppeUmi,  d*appeUer  à  notre  Cour  y  à 

in^gnttfomen  jum  modiam  eomm*  laquelle  9  pour  ralfon  de  notre 

dem  ,  &  noftrce  per  confequens  fouveraineté ,  la  connoîflance 

parvipendium  Majeftatis'.  Nos  Jiac  de  ces  appellations  appartient, 

tolerare  uUeriîu  nequientes ,  càm  le  tout  au  grand  dommage  de 

talis  conventio  non  vendicet  ali"  nos  fujets,  &  au  mépris  par 

•  iyuaunàs  fiH  îoam  ex  eo  fubd  conféquent  de  Notre  Majellé } 
per-hÀe  *koms  nojkr  iaditur  ,  &  "Ne.'potfràt  endurerphis  long- 

•  illi  parieer  derogatur  ,  pnefenti  féttts  qu^Uie  «omnebtîon  par 
^'JSdâ(fit,fvj/lro/>tffi^  ,  ac  ûu>  Jxquelle  BOtte'l»nnenr  eft  blef- 
^  tmdlmus  ,volumus,  &  juhemus^  fé,  ait  lieu  ,  par  le  préfent 

quod  nuUus  cujufcumque  condi-  Edit  nous  voulons  &  ordon- 

^cionis     ftatûs  diSorum  Prcela-  nons  qu'aucun  des  fujets  8c 

torum    Èaranum  ,  &  Nobilium  vaffaux  defdits  Prélats  ,  Ba- 

fiMtorum ,  vel  vafalLoruni ,  au-  rons  &  Nobles  de  quelque 

^  vrœ fumât  ik  aàpero -ap^  condition  8c  état  qu'il  foit^  n*o- 

•  pylore  ad  hfàs  Pmlatos ,  Bam^  '  fe  ni  prétende  *à  l'avenir  ap- 
fUSf&  NeèiUt ,  niji  ad  Majef  peller  pardevant  lefdits  Pré- 

•  *«tm  nofinun  >  ^  -Curùm  nop'  lats  ,^fiarons  &  Nobles  ^  ni  re-. 


SUR  LE^  STATUtS  D£  PllGiVENCE.  | 

invR  9  //t>2</     iUam  Jpwk^t  mo"  lever  les  app^Uatîons  ailletus 

jais  ipfius  dominu  radont:  quo  que  pardevant  nous  8c  notre 

cafu  appdlatwnes  ipfx  nullam  fr-  Cour  ,  à  qui  le  droit  en  ap- 

ndtatem  obuneant  ^  ncque  effec-  partient ,  pour  raifon  de  notre 

tum  aUijuem  fornantur ,  niJiprA-  Souveraineté  ,  &  en  cas  de 

JiBi  fpomè  ad  Judicem  ipforum  contravention  les  appellations 

Dominomm,  vel  ad  eofdanDo',  feront  fens  effet  ,  (î  ce  n*eft 

minas  yeUau  ,  feu  eligcrent  ap^  qiie  ltCàin&  fujets^  &  vaflàtix 

peUagu        ^  eux-mêmes  vbuIufTent  appel-' 

1er  pardevant  lies  Juges  def- 
dits  Seigneurs  ou  pardevant 
les  mêmes  Seigneurç. 

Et  quia,  de  jure  communi  ta-  Et  parce  que,  de  droit  corn* 

yetur  exprefsè  ,  -pariterque  pro-  tnun  ,  il  cft  expreiTcmcnt  pro- 

hibctur  y  quod  mdlus  in  caufa  hibé  que  nul  ne  ioit  Juge  dans 

propria  ûnmarùu  Jttdex  effei*  fa  propre  eàùte  , 'fi  ce  n'efi  £s 

Seat ,  vel exiftat  »  nifiPapa  »  vcl  Pape  ,  TEmpereur ,  ou  le  R4{ 

Imperaior  y  vel  Rex  ,  vel  tdius  OU  autre  Souverain  ^,  nous  of- 

haiens  JurifiiBicnem fupremam  :  doqjlOllS;  &  défendons  expref-' 

ùleircà  fiatuimus  ^  &  exprefsi  fément  ,  qu'aucun  Prélat ,  Ba< 

partter  proh  'd^ermis  ,  quàd  mdlus  ron  &  Noble  dans  une  caufe 

Prxlaïus  ,  Bara ,  d  Nohiîis  m  ordinaire  ou   d'appellation  , 

caufa  ordinaria  ,  rcl  appellatio-  qui  le  regardera  ou  dans  la- 

tUÂ  ,  qux  propriè  jpeclat  ad  eos  ,  quelle  il  fera  partie  ,  puliFe 

vel  in  qfta  ipji  pfurte^  jcucianip  connoitre  &  être  Juge  die- cette 

/^ojfftt  de  caufa  ip^fa  cognofierc  caufe.»  ni  donner  ai  Ibn  gré 

Jeu  Judex  exijtere  in  eadem  un  Juge  pouT  en  prendre  coa*^ 

fèuJudiunt ^fan  dare  otLtt^  noifEmce* 
nitiçnem  illuu       Mito  «onp»- 
dem. 

Jnjupcr  mtclUâo  ex  fene  in-  Au  furplus  ayant  vû  par  la 

Jormaiioms  nobis  cxkibitx  ,  qubd  teneur  de  Tinformation  à  nous 

homines  civuatls  Kicia.  habeni  exlubce ,  que  les  citoyens  de 

€X  ^eàali  p/wUeg^  per  exceU  Nice  ^  par  un  privilège  fpécial 

Ignuam- mmmyiàulio  ,  qiddà  que  lious  kur  ayons  accordé^ 

JuMce  iffiu.àiâums  NicU  fuis  peuvent  appelleir  du  Juge  de 

viàhtu  appelletur  ad  Vicarium  ladite  ville  de  Nice  au  Vîguier 

êfufdtn  Ctyiuuit ,  in  derogatm*  de  la  même  Ville  ,  au  préju- 

nem  nojîn  nominis  &  honoris,  dice  de  notre  nom  &  de  notre 

J^os  confidcrantes  ,  diBum  privi-  honneur  ;  conûdérant  que  tel 

U^pum.  à  nobif  per  inadycnen^  privilège  9  ^té  par  nous  ac* 

A  ij 


4  '     *  Comme 

tiam  proceJJîjPe  s  &  pcnfantcs  , 
quod  ihdcccns  cenfetur  &  aèfo' 
num  f  qu6d  de  perito  ad  bapèrU 
non  caufA  hujufmoU  devohan^ 
fur  ,  jam  Ji^tm  privile^iurn  ve- 
lud  in  dàmnuÀt  Cifria  najlm^roi: 
cèdéns  ,  de  cer'ta  nojlra  fcienda  , 
prx fends  EdiSinojîri  tenore  revo- 
camus  ,  ac  nuUum  ,  inane pe- 
nitùs  rcputamus  ,  ac  Jlatuimus  , 
prohibemiu  ,  &  exprejsé  declara- 
mus  pa/iter  ,  quhd  in  ùmfa  ap' 
peliadqnis  hujupnadi  ,  appeÙa- 
UOMs  ipfce  per  hondnes  ipjius 
civiiaû^  ificu  non  ni^  ad  Judir 
cem  appeUanonum  îpfomm  Co- 
miiatuum  Çprout  conjuetum  ex- 
ùtit  tempore  cUrœ  mcmoriag  dor 
mini  Régis  '  Roberti  )  fuis  vid^ 
hus  devotvatur  i  &  per  ipfos  hei» 
mines  ad  etmdem  Jumeem  de 
Cau/Û  quibuslihet  ,  proue  ordo 
Juris  exigit  ^  &  non  ad  Judi- 
cem  ,  feh  Vicarium  alium  appel- 
lettir  y  càm  Juris  ordo  hoc  éxi- 
gat  ,  &  nos  idem  pro  noflra  de- 
centia  Jpecialiter  uuendamus^ 

Ut  autem  prdfens  onU/iatio 
noflra  ad  nmàam  dei^aùat  fi> 

giuc'-uni  :  volumus  ,  qubd  prce- 
fms  EdiBum  ,  Jlvè  ordinado  nof- 
tra  partis  Regalis  Palatii  nojlri 
diclœ  civiiatis  Aquenjis  ,  ubi 
curia  ScnefchaUi  reginir  ,  cjfi^ 
dcheat ,  6*  appendi  :  titm  non  fit 
vcnjuruie  ,  univcrfos  la4^  noUr 
dam  ,  qubd  tant  patenter  in  oCu- 
Cs  omnium  Jivutgatur  ,  6*  etiam 
Senefchallo  noflro  &  judicibus 
t^pilduonim  ^  ipforiùn  Cohma- 


NTAIRE 

cordé  par  înadrcrtence  ,  8c 
jugeant  qu'il  elt  mal  icant  que 
les  caufts  des  Jugemens  len» 
dus  par  un  Juge  verfë  dans  le 
droit ,  foient  pçrtées  devant 
celui  qui  n'en  a  point  la  con'!> 
noifTance  r  de  nofre  certaine  . 
fcience  par  la  teneur  du  pic- 
fent  Edit ,  nous  révoquons  le- 
dit privilège ,  comme  accordé 
au  préjudice  de  notre  Cour  , 
8c  le  déclarons  nHl  ft^  de  |iul 
effet ,  &  nous  ordonnons  ,  dé- 
ièndons  &  déclarons  expreil%-r 
ment  y  que  lefdites  caufes  d'ap- 
pellations des  citoyens  de  Ni- 
ce ne  puifTent  être  portées  que 

Î)ar devant  le  Juge  des  appel- 
ations  dçifilîts  Comtés  ,  ainf; 
qu'oaavôît  accoutumé  au  temr 
dtt  feu  Roi  Robert  dlieureufe 
mémoire  ^  <0c  qo*il  Ibit  appellé 
en  toutes  caufes  pardevant  !e 
même  Juge,  &  non  devant  un 
autre  Juge  ou  Viguier,  d'autant 
que  Tordre  du  droit  6c  la  dé- 
cence Texigent,  &  que  ç*eft  nqt 
tfe  intention  Ipiéciale, 

Et  afin  que  la  préfente  Oti 
donnance  ne  puiiTe  être  igno^ 
rée  de  perfonne  ,  nous  vou- 
lons que  le  préfent  Edit  foit 
affiché  aux  portes  de  notre 
Palais  royal  de  la  ville  d'Aix , 
où  fe  tient  la  Cour  de  notre 
Sénéchal  \  n*étant  pas  vralfem- 
blable  qu'aucun  ignore  ce  qui 
eit  ainfi  expolë  aux  yeux  d9 
tous4  &  nous  mandons  auiS 
plus  expreflément  ,  en  vertu 
des  PréTemes  >  à  notre  Séné-, 
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nnÊfauUms  &  fiauris  ,  da^  chai  &  aux  Juges  des  appel- 

jnits  yigore  prcefemium  exprejfiùs  lations  dcfdits  Comtés  préfeas 

in  mandatis  ,  ut  prœfcntem  or-  &  à  venir,  qu'ils  faiFent  publier, 

dinationem  nojîram    prout  expe-  fuivant  la  coutume  ,  comme- 

dire  viderinz)  divulgent  ex  more,  ils  jugeront  à  propos  ,  la  pré- 

ac  illam  Jaciant  ,  prout  ffd  fUfs  fente  Ordonnance ,  &  la  faf- 

agmet/imwlaéiiiier  oifervarei  fent  imriolablement  obferver 

nte  paâanmr  appellationes  hu»  comme  il  appartient  ,  &  qu'ils 

jufinodi  devolvi    ad   Judicem  ne  fouffrentpasque  les  appella- 

^Oum,  velperforuun.,  nifi  adnof-  tiens  foient  portées  devant  un 

trwn  curiam  ^  feu  ad  vos  pradic-  autre  J uge  que  notre  Cour  ou 

losJudices,  prout  confuetum  efl,  les  autres  Juges  fufdits  ,  amfî 

Ù  pofhilat  ordo  Juris  :  cjuodque  qu'il  ^ft  de  coutume  ,  &  que 

procédant  adverfws  inobedientes  Tordre  du  droit  le  demande, 

quoÇLihei  ,  feu  ioHtranum  prafu-  &  qu'ils  procèdent  contre  les 

iiauer  ad  vœnas  quafUèet ,  as  défobéiflans  &  ceux  qui  pre- 

forpum.  imrtmtnd^  :  in  cujus  tendront  le  contraire  ,  par  les 

rei  tejlimonium  ediSum  ipfum  peines  qu  il  conviendra  de  leur 

fieri  ,  &  pendenti  MajefiatU  nof  impofer.    En  témoignage  de 

trœ  fmUo  jujfimus  communiri.  quoi  nous  avons  fait  drelTer 

Datum  Nicice  pcr  magnificum  le  préfent  £dit ,  &  y  ^^^^^ 

virum  Neapoleonem  ,  de  jUiis  le  Sceau  de  notre  Ma^fté. 

Urfi^  C^mitem  ManupeUi  h-  Donné  à  Nice  par  magmfique 

fffthecam  ,  .&  Pntanotanm  homme  Neapoleon  des  enfans 

SLii  SiiUm  ,    coUatenUem  dVtCm  ,  Comte  de  Manpel 

€on/Uiamm  &  fidtUm  noftrttm  Maître  de   nos   Comptes  fie 

diU&tm  ,  anno  Domini  milU-  Protonotaire  du  Royaume  de 

fino  trecenrefuno  fcxagefimofex'  Sicile  ,  notre  collatéral  Con- 

io  ,  die  cjumta  Junii ,  quarta  in-  feiller  &  féal  bien  amé  ,  1  an 
dicTioms  ,  Regnorum  nojirorum    de  notre  Seigneur  1366  ,  oua- 

nnno  quarto  dccimo.  trieme  indiaion,  &  de  nos 

Ipies  le  quatorzième* 


I.  Les  Rois  ont  communiqué  aux  Seigneurs  des  Fiefs  un 
rayon  de  leur  autorité  8c  de  leur  puilTance  ,  en  leur  intco- 
dant  les  terres  avec  la  Juftice  ;  mais  les  droits  de  fupéno- 
Tité  &  des  appellations  n'ont  reçu  aucune  attemte  par  ces 
«onceffions.  J'ai  vu  des  aûes  ancien  qui  en  contenoient  la 
réferve  expreffe  ,  fuivant  Tufi*©  ^  ^  Province  ,  en  c^ 


B  Commentaire 

iemies  :  Salvls  refervatls  di3x  Curiœ  Reginali  jurilus  regalîarunt 
St  appellationum  ,  6^  aliis  quœ  dehnt  j  fecundùm  ujum  Provinciœ^ 
ipJi  Curûs  Reginali  majoris  dominu  ratione.  Et  ces  droits  font 
toujours  cenfés  rcfcrvés  dans  la  concefïïoii  des  FieÊs  ,  parce 
(^c  ,  comme  dit  Bodîn  dans  fa  République  ,  liy.  i.  chap, 
lo.  f  le  Prince  né  pourroit  ^  fam  anéantir  la  pûiâfance  y 
feire  un  fujet  égal  à  lui-même.  Ceft  par  cette  raifon  que  la 
Reine  Jeanne  y  dans  la  première  partie  de  fon  Edit  y.  annul- 
Tant  la  Convention  faite  avec  fes  Prédécefleurs  y  comme 
contraire  à  Thonneur  du  Souverain  ,  ordonna  que  les  Sujets 
&  VafTaux  des  Seigneurs  ne  pourroient  relever  leurs  appei- 
Jations  ailleurs  que  pardevant  la  Cour  Royale. 

II.  Cet  Edit  a  eu  ion  exécution.  Il  £aut  pourtant  remar- 
quer qu*il  y  a  en  Provence  de»  Fiefs  dont  ks  Seigneur» 
ont  des  Sièges  d'Appeaux  ^  qid  connoiflènt  des  appellations 
des  premiers  Juges  des  Juffîees  Seigneuriales  de  leur  reflbriii' 
La  Comté  de  Sault  conferva  ce  droit  de  reiTort  par  les; 
Conventions  pafTées  entre  ïes  Comtes  de  Provence  &  le» 
Seigneurs  de  Sault  en  &  13 18  ;  ce  qui  a  été  confirmé 

par  les  Lettres-patentes  du  mois  d'avril  ,  enrégiltrées- 

dans  la  mc:me  année.  La  Comté  de  Grignah  a  on  pareil  pri^ 
irîlege  par  des  Lettres-patentes  du  mois  de  Juin  1558  :  C&Uer 
de  CîEurees  par  des  Lettres-patentes  du  mois  de  Mai  1571  p 
C'onfirmées  en  i6ri:  Celle  de  Boulbon  par  des  Lettres-pa- 
tentes du  mois  d'Oâobre  2608.  Le  Marquifat  de  Grimaucf 
a  le  refTort  des  appellations  des  Juges  de  la  Garde- Frainet,, 
tlogolin  ,  Galîin  ,  Kamatuelle  ,  St.  Tropez.  Par  Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  24  Septembre  1663  ,  rapporté  par  Boni' 
face  9  tom.  i.  liv.  3»  tit.  5»  chap.  i  ^  il  fut  jugé  que  la  terre 
de  la  MoHe  étoît  de  la  mouvance  du  Roi  \  le  Seigneur  de 
la  MoHe  oppofoit  la  prefcription  an  Marquis  de  Grimaud* 
La  Princqmtité  de  Martigues  a  un  Siège  d'Appeaux  établi 
ie  10  oâobre  1686.  Mais  le  droit  de  fupériorité  eft  tou- 
jours confervé  à  la  Juftice  du  Roi  ;  &  le  dernier  reflbrt  de 
toutes  les  caufes  qui  font  portées  dans  ces  1  ribunaux  ,  ap- 
partient au  Parlement,  M,  Lebret  dans  fon  Traité  de  la  Sou- 
veraineté du  Roi  ,  liv.  4.  ciiap.  2.  obferve  que  k  dernier 
^yeflbrt  eft  rmt  des  principaux  droits  de  la  Souveraineté. 

m.  Anclennemeiit  les  Seigneurs  rendoient  eux-mêmes  la 
lufiice  dans  leurs  terres*  Cela  a  p6  être  fondé  fur  Texemple 
de  ce  qui  fe  piaticpioît  chez  certains  peuples  bien  du  tems 
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«yaDt  Ja  flaU&nce  des  Fiefi  &  du  droit  féodal*  Jide^Céfiur 
4)âjis  fes.  Commentaires  de  la  Guerre  des  Gaules  ,  liv.  6.  n. 

25.  rapporte  que  parmi  les  AUemans  ,  les  principaux  dans 
leurs  Provinces  &  leurs  Cantons  rendoient  la  Jufîîce  in  yt* 
l^oient  les  procès  :    Principes  regionum  arque  pagomm  In  fer 
juos  jus  dicunt  ^  controverjîafque  minuunt.    En  conféquence  de 
rétabfiflement  des  Fiefs  la  coutume  s'établit  que  les  Seigneurs 
jug«joieat  eux-mêmes  leurs  vailaux  j  &  cette  coutume  eut 
force  de  loL  Et  quoique  f^ar  la  dilî>oi2tion  du  droit  dans  la 
loi  s.  D.  ^  J&ferfis  r^ulù  juris  ,  les  femmes  foient  exclues 
4le  tout  office  civil  &  public  ,  néanmoins  celles  qui  poiTé» 
àoiQnt  des  Fiefs  ,  rendoient  la  Juflice  parmi  leurs  fujets.  Une 
Décrétale  du  Pape  Innocent  III.  de  Fan  izio,  c*efllechap. 
dil€c!i  4.  extra,  de  arb  'uris  ,  nous  apprend  que  c'étoit  un  ufage 
reçu      approuvé  dans  les  Gaules  :  Quamvis  autem  fccundàm 

regulam  Juris  civiUs ,  JœmincB  à  puhlicis  ofjiciis  fini  remota  

tamen  juxtâ  confuewMnem  approbatam  (^uœ.  vro  lege  fervatw ,  in 
jxutAm  GaUtùamt  ftuÙM  prAcdlatut  m  futduas  Jms  anSnanam 

tV,  Mais  cet  uTa^e  ceiTa  d^avoir  lieu.  Les  Seigneurs ,  pour 
l^ercice  de  leur  £iftice  ,  font  obligés  de  nommer  des  Oifi* 

ciers  qui  aient  les  qualités  requîfes  ;  &  il  leur  efl  défendu 
d'exercer  eux-mêmes  leur  Jurifdi^iion.  C'eft  la  remarque  de 
Loyfeau  dans  fon  traité  des  oliices  ,  liv.  $.  chap.  i.  n.  43. 
&  fuiv.  ,  &  de  Coquille  fur  les  coutumes  de  Nivernois  , 
chap.  I,  Et  le  Parlement  d'Aix  en  lit  un  Règlement,  &  pro- 
nonça des  inliibixîaiis  générales  contre  les  Seigneurs  de  la 
Province ,  par  Arrêt  du  zz  mai  iîS4$  ,  rapporté  dans  le  re* 
écueiî  de  Boniface  ,  tom.  r.  liv.  i.  tit,  i.  n.  9. 

V.  La  féconde  partie  de  TEdit  de  la  Reine  Jeanne  défend 
aux  Seigneurs  d*être  Juges  de  leurs  affaires  propres  ,  parce 
que  ,  de  droit  commun  ,  nul  ne  peut  être  Juge  dans  fa  pro- 
pre caufe.  C*eft  ce  qui  eft  établi  dans  le  titre  du  code ,  rie 
^uis  in  fuâ  caufâ  judicet  ^  vel  jus  fiùi  dicai.  Les  Seigneurs  ne 
pouiram  plus  exercer  par  eux-mêmes  leur  Jurifdi&on  » 
étant  obligés  de  nommer  des  Officiers  pour  Texercice  de  leur 
Ju/lice  ,  Ton  demande  fl  ces  Officiers  pourront  connottte  des 
caufes  du  Seigneur  ou  de  fes  Fermiers.  Cette  queilion  eft 
décidée  par  l'Ordonnance  de  1667  ,  tk.  Jes  récufannns  des 
Ju^^s  ,  art.  II  ,  en  ces  termes  :  a  N'entendons  exclure  les 
D  Juges  des  Seigneurs  de  connoicre  de  tout  ce  qui  concein^;. 


g  Commentaire 

»  les  domaines,  droits  &.  revenus  ordinaires  ou  cafuels,  tant 
I)  en  Fief  que  roture,  de  la  terre  ,  même  des  baux  ,  fous- 
»  baux  &  jouiiTances  ,  circonftances  &  dépendances  ,  ioit 
»  que  Tafiaire  &X  pourfuivie  lbu$  le  nom  du  Seigneur  ou  ' 
n  du  Procureur  Fifcal.  Et  à  Tégard  de$  autres  aâîons  oïl 
n  le  Sei^eur  fera  partie  on  intéreiTé  ,  ie  Juge  n*en  pourra 
l>  connoitre.  » 

VI.  Quoiqu'il  foit  très-certaîn  que  nul  ne  petit  être  Juge  dans 
fa  propre  caufe  ,  il  y  a  des  cas  qui  font  exceptés  de  cette 
règle.  Tout  Juge  peut  défendre  fa  propre  Jurifdiftion  ,  8c 
prononcer  des  peines  contre  la  partie  qui  n'obéit  pas  à  fes 
Ordonnances.  C*eft  la  décifîon  de  la  loi  un.  D.  fi  tjuis  jus 
dicenti  non  obtemperaverh  ^  en  ces  termes-  .*  o/nnUtts  Magijlrad^ 
husy  fecundumjus  pottftaàs  fitat,  conae/fumefl  JunfUSUonent  fitam 
d^huiere  panali  judido. 

VIT.  Il  faut  dire  la  même  chofe  fi  ie  Juge  efl  offenfé  dans- 
fon  Tribunal ,  &.  lorfqu'il  exerce  les  fondions  de  fa  charge. 
II  a  droit  de  venger  l'injure  fur  le  champ  ,  fans  avoir  recours 
.  à  d'autres  Juges  ,  c'eft  la  JuiUce  même  qui  eft  oiiénfee  en  fa 
perfonne  9  comme  Tonr  remarcmé  tes  Doâeun  fur  le  titre 
du  code  ne  qfâs  in  fuâ  caufl  judicet.  On  cite  k  loi  item  opud' 
UUmem  X5.  §.  unde  quœrit  3g,  D.  de  injums  &  fimofis  liUUU,' 
.Voyez  les  Confultations  de  Mr.  Decormis ,  tom.  2.  col.  2049^ 
'  chap.  6.   Il  en  feroit  autrement  fi  le  Juge  étoit  infulté  hor& 
*  de  fon  Tribunal  &  de  fes  fonctions  ,  quoique  ce  fût  en  qua-- 
lité  de  Juf^e.    Il  ne  doit  point  dans  ce  cas  en  prendre  lui- 
méiue  ia  cunnoiirance.  D'Argentré  fur  la  coutume  de  Breta- 
gne ,  art.  45.  not«  3»  n.  4^  s'en  explique  e»  ces  termes-; 
jÇi^tifinodi  mmc'fiau  morts  &  ingénia  homùuim  ,  vix  quidem  éa 
'€Ognittû  proharetur  ,  qaemlibet  MaàflratÊim  dé  injurib  fibi 
tâ  qualitate  jaBis  cognafcere  :  quce  Jt  tamm  netorite  ejfem 
blicè  j'acltc  y  velut  pro  trihunali  ,  ù  alîàs  munus  cxercentr ,  omnes- 
leges  clamant  vindicaii  pojfe.  Sur  ce  principe  par  TArrêt  rap- 
porté par  Boniface  ,  toni.  i.  liv.  i.  tit.  i.  n.  2.  il  fut  décidé: 
que  quand  le  Juge  eft  ofFenfé  hors  de  fon  Tribunal,  il  ne  peur 
uil-méfiie  en  être  le  Juge  ,  &  qu'il  doit  necourir  auSopéri^ur.. 

Vm.  Le  Ju^e  eft  encore  Juge  de  (a  propre  caufe  dans^ 
la  taxe  des  épices  des  procès  ,  comme  l'a  remarqué  Cujas. 
fur  le  titre  du  code  ne  quit  fuâ  caufâ  judicet.  Il  rty  a  or- 
dinairement que  le  Juge  même  qui  puifTe  être  arbitre  de  fon 
fabtur  ^  dit  JLÔyfeau  dans  foa  traité  d^  oifiçesy  livr  i.  chap. 

8* 
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8.  fl.  4^  Et  il  ne  faut  pas  trouver  étrange  qu*on  s'en  rapporte 
à  Ion  honneur  &  à  fa  religion.  Toutefois  le  même  Auteur 
obferve  que  fi  la  taxe  elt  exorbitante ,  le  Juge  fupérieur  la 
peut  réformer. 

IX,  Mais  les  Juges  ne  peuvent  point  décerner  en  le'ur  nom , 
ou  en  celui  de  leurs  Greffiers ,  des  conlrauues  pour  le  oaye- 
ment  de  leurs  épices  ,  muùa  haïuflè  ocdpiunutr  ,  qu«t  mkoneJU 
fsuaaur,  Ceft  le  fentiment  de  Loyfeaa  ,  dans  fon  traité  des 
Offices  9  liv*  i.  chap.  8.  n»  4^,  &  fuiv.  Boni&ce  ,  tom.  i. 
Uv«  I,  tit.  I*  n.  13  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  d*Aix 
du  IJ  Janvier  1636  ,  qui  fit  des  inhibitions  générales  à  tous 
les  Juges  de  la  Province  de  discerner  ferablables  contrain- 
tes. Il  y  rapporte  un  autre  Arrêt  du  12  avril  1647  > 
callâ  la  contrainte.  Les  inhibitions  à  tous  Juges  de  la  Pro- 
vince de  décerner  des  contraintes  pour  leurs  épices  ,  en  leur 
nom,  oti  en  celui  de  leurs  Greffiers  ou  Receveurs ,  furent 
renouvellées  par  un  Arrêt  général  du  16  décembre  1670  , 

■  rajpporté  dans  le  recueil  d'Arrêts  de  règlement  ,  pag.  92  j  & 
cette  Jurifprudence  a  été  confirmée  par  TEdit  du  mois  de 
Mars  1673  ,  fervant  de  règlement  pour  les  épices  8c  vaca<* 
lions  des  Coir.inilîaires.  L'article  7.  efl  en  ces  termes  :  »  Dé- 
»  fendons  à  toutes  nos  Cours  &.  Juges  ,  même  à  ceux  des 
»  Seigneurs  ,  de  décerner  en  leurs  noms ,  ni  de  leurs  Grtiiiers 
»  ou  Receveurs ,  aucuns  exécutoires  pour  le  payement  de. 
»  leurs  épices  &  vacations  ,  à  peine  de  concufliofi.  Pour- 
»  ront  néanmoins  les  exécutoires  être  délivrés  aux  parties 
»  intérei!%es  au  procès  ,  qui  les  auront  débourfés ,  ainu  qu'il 

]0  e/1  îïCCov-Xwmé. 

X.  La  queltion  fe  préfenta  ,  fi  le  Préfet  de  Barcelonette 
avoit  pu  demander  au  Parlement  une  contrainte  pour  les  • 
cpicés  d'une  Sentence  qui  n'avoit  pas  été  levée.  I-e  Préfet 
prétendoit  que  c*étoit  l'ufage  ,  tant  dans  le  tems  ou  ia  V  ailée 
de  Barcelonette  étoit  fous  la  domination  des  Ducs  de  Savoie, 
gue  depuis  la  s^mion  à  la  France ,  qu*on  payoit  les  épices  des 
Sentences,  lors  même  que  les  Sentences  n'avoient  pas  été  levées. 
Lre  fieur  Rivier  fa  partie  ,  qui  demandoit  la  révocation  du 
décret,  ne  convenoit  pas  de  cet  ufa^e.  Cela  donna  lieu  à  un 
partage,  qui  lut  porte  de  la  Grand'Charabre  à  la  Tournelle 
le  15  Février  1737  ,  M.  de  Jouques  Rapporteur  ,  M.  de 
Boades  Compartiteur.  L'Arrêt  fit  droit  à  l'oppefition  du  Sr. 
RjVIer  ,  £c  le  décret  fut  révoqué ,  fuîvant  l'avis  du  Rappor- 

Tonu  ît  & 
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teur.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  recueil  d'Arrêts  nota^ 

bles ,  qu.  9. 

XI.  Loyfeau  dans  fon  traité  des  Offices  ,  liv.  i.  chap.  8, 
a  fait  de  fça%^antes  obfervations  fur  les  faîaires  des  Officiers 
de  Juftice  &  les  épices.  Il  remarque  ,  n.  24.  &  fuiv. ,  qu'an- 
ciennement en  France  ,  ainfî  qu'à  Rome  ,  la  Juftice  étoit 
rendue  gratuitement.  Pafquier  ,  dans  fes  recherches  de  la 
France  ^  Uv.  2.  chap.  4  ,  marque  quelle  fut  l'origine  des  épi- 
ces.  Celui  qui  avoit  obtenu  gain  de  caufe  ,  âfoit  préfent 
aux  Juges  de  quelques  dragées  &  confitures;  Depuis ,  dic-il. 
Us  épices  fiotnt  écnangées  en  argent  ,  aimant  mieux  Us  Juges 
toucher  deniers  que  des  dragées.  Lorfque  Louis  IL,  Comte  de 
Provence  ,  établit  un  Parlement  à  Aix  par  fes  Lettres-pa- 
tentes données  à  Nîmes  le  14  Août  141 5  ,  il  fut  dit  dans  ces 
Lettres-patentes  que  les  Officiers  de  ce  Parlement  n*auroient 
que  les  gages  ,  qui  leur  étoient  affignés  par  le  Prince  ,  £c 
qu'ils  ne  prendroîent  aucunes  épices  9  aucuns  émolumens 
pouir  la  vifîte  des  procès  &  les  Jugemens  qu'ils  rendroient.  C^) 
lion  fupradiSi  nuUas  fportulas  récriant  aut  dona  pro  vifitatiane 
procejfuum  ,  aut  pro  eorum  Sententiis  ,  vel  alio  (juovis  Tfiodo  di- 
reclè  vel  indireSè  ,  vel  alia  emolumenta  rjnctcumque  ,  exceptis 
eorum  0^agiis  Jlipendiis  ordinariis  quœ  Dominas  nojler  Rex  eis 
infalUbiUter  garnit  fujficientia  ad  jiati^m  honejium  perfonarum.  & 
Officii, 

XII.  Suivant  l*Edic  de  la  Reine  Jeanne ,  le  Pape ,  l'Em- 
pereur &  le  Roi  ,  ibnt  exceptés  de  la  règle  ,  qui  défend 
d'être  Juge  dans  fa  propre  caufe.  Il  faut  néanmoins  remar- 
quer qu'en  France  ,  le  Roi  ne  juge  jamais  dans  fa  propre 
affaire.  Il  en  lailTe  la  connoilTance  à  fes  Officiers  ,  comme 
Tobferve  Mornac  fur  le  titre  du  code ,  ne  quis  in  fuâ  caufâ 
judicet.  Excipiendus  jemper  (  dit-il  )  mos  Gallicus  que  Gallorum 
Regcs  nunquam  jus  fibi  dicunt  in  re  propriâ  ,  fed  lotum  ,  quid- 

Îuid  ejl ,  Judîcibus  ,  quaft  inter  privatas  9  eommitatnt  }  aM  m 
*nncipem  &  à  fitàditis  fuperati  in  jtfre  comroverfo  ,  contingat 

XIII.  Les  Evéques  en  Provence  peuvent  eux-mêmes  exer-- 

cer  leur  Jurîfcîiftion  contentîeufe  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas 
être  Juges  dans  leur  propre  çaufe.  On  a  douté  û  TOfficial 


(*)  Bouche ,  Hift.  de  Provence ,  tom.  2.  liv.  p.  kd.  ^.  §.  5.  pag.  437." 
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peut  être  Juge  dam  la  cau&  de  l*Evèque.'  Bordenave  dans 
ion  traité  des  Cours  ecdéfiafHqties  ,  chap.  ta.  n.  7 ,  prétend 
que  le  Grand  Vicaire  de  i'Evéque  ne  peat  rien  ordonner 
aux  caulès  qui  concernent  TEvêque  ,  mais  que  ion  Officiai 
le  peut  ,  étant  établi  Juge  ordinaire  généralement  par  tout 
le  Diocefe.  C'eft  le  fentiment  de  Fevret ,  dans  fon  traité  de 
l'Abus  ,  liv.  4.  chap.  3.  n.  16,  «  L'Ofïîcial  ,  dit-il  ,  étant 
T)  perpétuel  ,  &  plutôt  Officier  de  l'Evéché  que  de  TEvêque, 
j>  il  peut  connoitre  non  feulement  des  caufes  des  parens  de 
»  rEvêque,  mais  de  celles  même  de  l'Evéque.  »  Héricourt, 
qui  a  éôit  depuis ,  eft  d'avis  contraire  dans  fes  Loix  ecclé- 
uaAîques  ,  port.  i.  chap.  z.  tu  29.  ce  L'Evéque  &  TOfficial  » 
•dit-fl  ,  su  étmt  oenfés  n'être  qu*un  ièul  Juge  ,  l'Official  ne 
»  peut  connoitre  des  affaires  de  fon  Evêque  ,  &  en  cas  qu'on 
»  intente  contre  lui  quelque  aâion  qui  foit  de  la  compé- 
n  tence  des  Juges  ecclé/iaAiques  ,  il  faut  s'adrelTer  au  Mé- 
»  rropoJirain  pour  la  faire  juger.  »  Cartel  dans  fes  queftions 
notables  ,  tom.  2.  part.  2.  divif.  3.  n.  76.  pag.  329.  &  ûiiv. 
eftime  que  dans  les  caufi»  où  fEvéque  peut  être  récuféy  on 
peut  récufer  ion  Grand  Vicaire  »  &  non  l*Official. 

XIV.  On  ne  peut  être  Juge  non  feulement  dans  fa  propre 
caufe ,  mais  encore  dans  toutes  celles  où  Ton  a  un  intérêt 
perfonnel  ou  d'affeftion.  L'Ordonnance  de  1667  ,  au  titre 
ilci  récufaùons  ,  marque  les  diverfes  caufes  pour  lefquelles  un 
Juge  peut  être  récufé.  Et  tout  Juge  qui  conaoît  en  fa  per- 
fonne  une  caufe  pour  laquelle  il  peut  être  valablement  ré- 
cufé ,  doit  s*abftei&  du  jugement  du  procès  9  fuivant  Part. 
X18.  de  l'Ordonnance  de  Hlois,  Ik  les  Arrêts  rapportés  par 
'Boniface  ,  tom.  i.  liv.  i.  tit.  i.  n.  11.  Mais  comme  un  Juge 
si*dt  réputé  fufpeâ  &  obligé  de  s'abflenir  que  lorfque  la 
caufe  lui  en  eft  connue  ,  quand  on  peut  préfumer  qu'elle 
a  été  ignorée  ou  oubliée ,  on  confirme  les  procédures.  Telle 
eft  la  règle  qu'on  préfume  toujours  en  faveur  du  Juge  ,  fui- 
vant le  chap.  m  pmfcntia  6.  extra  cU  reiiuniiatione  :  lanta  Jît 
JmScmHt  autonuts  ,  ut  femptr  pro  ipfo  prttfumi  dcbtat  ,  donee 
comrà  ^fum  aUfuid  uètimè  eoawroèetur,  Godefroy  fur  la  loi 
2*  C*  iie  officie  etviûtm  JÊuUcum^  dit ,  pnefumitur  pro  Judids  fide, 
Sur.  ce  fondement  Ton  juge  que  ,  paffé  le  troifieme  degré  , 
la  parenté  ou  alliance  eft  préfumée  ignorée  ,  quand  la  partie 
ne  porte  pas  le  même  nom  que  le  Juge.  Àinfi  par  Arrêt  à 
X] Audience  de  la  Touroelle  du  i.  Juin  1726  ,  prononcé  par 
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M.  le  Piéfident  de  Bandol  ,  fur  les  Conclufioitt  du  Subftitut 
de  M.  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  la  procédure  prife  par 
le  Lieutenant  de  Juge  du  lieu  de  la  Seyne  ,  dont  la  femme 
étoit  parente  de  Ja  partie  qui  avoit  fait  informer ,  du  troî- 
fîeme  au  quatrième  degré  ,  fut  confirmée.  Les  parties  etoient 
,  Guillaume  &  Jean  Elpinaflî  ,  appellans  de  décrets  d'ajour- 
nement perfonnel ,  &.  demandeurs  en  caiTation  de  la  procé- 
dure 9  &  Honoré  Cnret  intimé*  L*Anét  mit  Tappellatioii  au 
néant ,  ordonna  que  ce  dont  eft  appel  fbrtiroic  Ton  plein  Se 
entier  ef!et  ^  &  condamna  les.  appellans  à  l'amende  du  fol 
•appel  5c  aux  dépens. 

XV.  Les  Seigneurs  ne  peuvent  avoir  dans  leur  Jnftice 
qu'un  Juge  ,  un  Lieutenant  de  Juge  ,  un  Procureur  Jurif- 
tliiiionnel.    Il  ne  leur  eft  pas  permis  d'avoir  deux  Juges  , 
Tun  comme  Juge  ordinaire  ,   l'autre  tomme  fubroge.  Ccft 
ce  qui  fut  jugé  par  l'Arrêt  du  Parlement  d'Aiz  du  13  Fé^ 
vrier  1672  ,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais ,  par  lequel 
la  procédure  criminelle  du  Juge  fubrogé  de  la  Baronnie  de 
Barreme  fut  caiTée.  La  même  chofe  avoit  été  jugée  par  les 
Arrêts  rapportés  par  Boniface  ,  tom.  i.  liv.  i.  tit.  4.  n.  4.  fie 
tora.  3.  liv.  I.  tit.  4.  chap.  11  ,  &  le  Règlement  du  Parle- 
ment de  1678,  tit.  4  des  in  fiances  criminelles  ^  art.  lO  ,  défend 
aux  ScigneuLS  hauts-Juliicicis  d'établir  piuiicurs  Juges  ,  Lieu- 
tenans  de  Juge  &  Procureurs  Jurifdîâiomiels  ,  £auf  ,  en  cas 
de  récufation ,  d'en  fubroger  &  commettre  d'autres.  U  n'eft 
•donc  permis  aux  Seigneurs  de  fiibroger  un  Juge ,  que  quand 
le  Juge  s'eft  abftenu  ,  ou  qu'ayant  été  récufé  ,  la  récufation 
a  été  jugée  valable  ;  &  il  faut  dire  In  môme  chofe  du  Lieu- 
tenant de  Juge  &.  du  Procureur  Jurildittionncl. 
*    XVI.  Mais  ,  quand  un  Juge  a  été  une  fois  fubrogé  dans 
une  affaire  particulière  ,  en  cas  de  rccufation  ou  d  ubftcii- 
tion  du  Juge  ordinaire  >  il  demeure  toujours  Juge  dans  cette 
affaire  9  quoique  le  Juge  ordinaire  ait  ceiTé  d'être  fufpeâ, 
ou  que  celui  qui  a  pris  fa  place  ne  foit  pas  fufpeâ:*  La  raî^ 
Ton  en  eft  ^  que  celui  qui  a  été  fubrogé  Juge  dans  une  afTairç 
pour  une  jufte  caufe  ,   en  demeure  Juge  jufqu*à  ce  qu'elle 
foit  finie  ;   autrement  on  n'auroit  jamais  de  Juge  certain. 
Cela  fut  ainfi  jugc  par  Arrêt  du   19  Septembre  1755  ,  en 
faveur  de  Me.  Louis  Jacques  ,  intimé  en  appel  de  Sentence 
rendue  par  le  Préfet  de  la  ville  de  Barcelonette  ,  contre 
Jean-Baptifte  Sîcard»  Maître  Apotfaiçaite  de  la  même  Vuie 
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appeUânt  t  conformément  aux  Conclufîons  du  Subftîtut  du 
Procureur  Général  du  Roi.  Il  s'agifToit  d'une  inftaoce  béné- 
ficiaire qui  avoit  été  introduite  en  1732  ,  pardevant  les 
ConTuls,  Juges  ordinaires  de  Barcelonette.  Ces  Confuls ,  fe 
trouvant  fufpeds  ,  &  s'étant  abftenus  ,  Me.  Jacques  fe 
pourvut  pardevant  le  Préfet  comme  Juge  fubrocé  ,  par 
requête  du  17  Décembre  1732.  L'année  d'après  U  y  eut 
Aes  Confuls  qui  n'éioîeiit  pas  fiilpeâs  ^  cependant  on.  continua 
4le  pourfuivrs  .pardevant  le  Préfet,  qui  rendît  une  Sentence 
le  19  Janvier  1733  ,  portant  que  l'inftance  bénéficiaire 
lèioit  traitée  &  pourfuivie  pardevant  lui.  Sicard  appella  de 
.cette  Seatençe  $  Bt,  par  l'Arrêt  elle  fut  coofionée  avec 
dépens. 

XVII.  Dans  les  Ju/lices  royales  ,  quand  les  Juges  font 
Xufpefts  ,  le  plus  ancien  Avocat  ou  Praticien  remplit  le  Tri- 
bunal. U  eû  porté  par  l'Arrêt  de  Règlement  du  23  Août 
1743 ,  que  les  Avocats  (mnt  appellés  dans  tous  les  cas  , 
•fuivant  Tordre  du  Tableau  ,  foit  pour  remplir  une  Séné- 
■ChaufTée  ou  autre  Jurifdiôion  royale  ,  abTolument  dépour- 
vue d'Ofiiciers  ,  foit  pour  fuppléer  à  leur  petit  nombre 
fauf  aux  parties  de  récufer  ceux  contre  lefquels  elles  auront 
des  caufes  légitimes  de  fufpicion  ,  en  conformité  des  Ordon- 
nances.  Et  le  plus  ancien  Praticien  ne  peut  remplir  le  Tri- 
bunal qu'en  défaut  des  Avocats  ,  comme  il  fut  jugé  par 
l'Arrêt  rapporté  par  Boniface  ,  tom.  i.  liv.  i.  tit.  z8.  n.  3. 
«pli  cafla  la  procédure  prife  par  le  plus  ancien  Praticien. 

XVm.  On  fuit  une  autre  règle  dans  les  Juftices  feigneu"' 
«iaies*  On  doit  demander  au  Seigneur  la  fubrogation  d'un 
Juge  ou  d'un  Lieutenant  de  Juge  ,  d'un  Procureur  Jurif- 
diftionnel  ,  d'un  Greffier.  Les  fubrogations  générales  font 
nulles.  Un  Juge  ne  peut  être  fubrogé  que  pour  une  affaire 
particulière,  ou  les  affaires  particulières  dans  lefquelles  le  Juge 
ordinaire  eft  fufpeû  j  ôl  fi  après  la  fubrogation  il  furvenoit 
une  autre  affidre  entre  les  mêmes  parties  ,  il  n'en  pourront 
connoftre  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  iubrogation.  ^  Y  ^ 
une  Ville  en  Provence  ,  c'eft  celte  de  Manofque  ,  où  ,  quoi- 
que la  JuAice  foit  lèigneuriale  ,  on  fuit  la  même  rede  que 
dans  les  Juflices  royales.  Lorfque  le  Juge  ou  fon  Lieute- 
nant cfl  abfent  ,  récufé  ou  fufpeft  ,  le  Gradué  plus  ancien 
y  remplit  le  Tribunal.  Cela  eft  établi  par  un  ancien  ufage, 
qui  fut  maintenu  par  Airéc  du  PorkinenC  de  Dijon  du  21. 
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Août  1685  y  entre  le  Bailli  de  Manofque  9  Commandeur  de 
l'Ordre  de  Malte  ,  à  qnt  la  Jnrifdiâion  «ppaitient  ,  &  la 
Cofflinanauté  de  la  même  Ville  ,  par  lequel  il  fut  ordomié 
qu^efl  cas  d'abfence  pendant  plus  de  24  heures ,  récufation 
ou  autre  empêchement  du  Juge  ordinaire  &  de  Ton  Lieu* 
tenant  ,  qui  auroie nt  été  nommés  par  le  Bailli  pour  l'admi- 
niftration  de  la  Juftice  ,  le  plus  ancien  Gradué  non  fufpeâ: , 
fuivant  l'ordre  du  Tableau  ,  tiendrait  le  Sicge  &  feroit  tou- 
tes les  fonctions  de  Juge.  Cet  Arrêt  fut  fuivi  d'une  tran- 
faâion  du  20  Décembre  1688  ,  qui  en  coufimia  la  difpo- 
iition. 

XIX.  Dans  les  Jurlfdiâions  eccléfiaftiques  ,  les  Evêque^ 
peuvent  nommer  en  même-tems  des  Officiers  dont  l'un  fap» 
plée  l'autre  ,  un  Officiai  8c  un  Vice-Gérent ,  un  Promoteur 
&  un  Vice-Promoteur.  DucalTe  dans  fon  traité  de  la  Jurif- 
iiiûion  eccléfiaftiquc  ,  part.  2.  chap.  i.  qu.  4  ,  obferve  que  ^ 
fuivant  Tufage  qui  s'ell  établi  prefque  dans  toutes  les  Pro-" 
vinces  du  Royaume  ,  les  Evê^ies  ne  peuTent  fUm  «Keroer 
la  Jurifdiâîoa  contendeufe  par  eux-mêmes.  Dans  cette  Pro- 
vince ils  en  ont  confervé  le  droit;  Mais  ceux  qui  ont  leur 
^ege  hors  du  reiTort  du  Parlement  ,  font  obligés  d'établir 
des  Officiaux  forains  dans  cette  partie  de  leur  Diocefe  ,  qui 
eft  dans  le  refTort  du  Parlement  ^  comme  Ta  remarqué  Paf- 
Tour  de  JunfdiSione  Ecclefiaflicâ  ,  Hv.  I.  tit.  9.  Cependant  les 
Evêques  en  Provence  onr  rou^  des  Officiaux,  bien  qu'ils  puf- 
fent  exercer  eux-mêmes  leur  Jurifdi^Hon.  Et  l'on  ne  doute 
plus  aujourd'hui  qu'ils  ne  pniïlênt  nommer  un  Vice-Gérent ,  qui 
tienne  la  placé  de  l'Official  en  cas  d'abfence  ou  d'empêché^ 
ment ,  de  un  Vice-Promèteur  qui  fupplée  le  Promoteur  or* 
dinaire. 

XX.  Cet  ufage  eft  approuvé  par  la  pratique  &  les  îoîx 
du  Royaume.  Gibcrt  Tattefte  dans  fes  Inftitutions  eccléfiaf- 
tiques  ,  tom.  i.  tit.  30.  pag.  145.  L'Edit  de  1691  ,  concer- 
nant les  Inlinuations  eccléliaftiques  ,  foumet  à  Tlnfinuatioti 
les  prov  înons  du  Vice^Gérent  &  du  Vice-Promoteur ,  comme 
celles  de  l'Of&cial  êc  du  Promoteur,  a  Seront  fujettes  à  fem- 
»  blabte  Inftnuation  j  dit  Part.  21  9  les  provifîons  d'OiK* 
"»  cial  ,  celles  de  Vice-Gérent ,  de  Promoteur  ,  de  Subftitut 
»  du  Promoteur  ,  de  Greffier  des  Officialités.  «  Fr  cela  fut 
décidé  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7  Septembre 
.^726  i  en  faveur  de  M.  de  Noailles ,  Archevêque  de  Paris  > 
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prenant  le  ùàt  &  caufe  dç  fon  Vice-Promoteur  ,  contre  dei 
EccJcfiaftiques  accufcs  &  appeîlans  comme  d'abus  de  la  pro- 
cédure criminelle.  Il  fut  dit  par  cet  Arrêt  ny  avoir  abus. 
H  eft  rapporté  dans  le  neuvième  tome  des  Gaules  célèbres , 
pag.  iuiv. 

XXI.  La  même  chofe  fut  jugée  au  Parlemeiit  de  Pro^ 
Tcace  en  finreiir  de  M,  de  Brancas  ,  Afchevéque  d*Aîx  ^ 

le  Êdt  &  caufe  de  Ton  Vice-Pr<Mnoteiir  ,  pour  qui 
je  pbûdols  t  contre  le  Sr.  Bruny  Curé  de  la  ParoilTe  de 
Cucuron.  Le  Sr.  Didier  Prêtre  &  Doâeur  en  Théologie  , 
avoit  été  nommé  Vice-Promoteur  le  zt  Novembre  1738. 
Ses  provifions  avoient  été  înfînuées  le  28  du  même  mois. 
Dans  la  fuite  le  Sr.  Meunier  Promoteur  oiciiuaire  fit  fa  dé- 
claration au  Greffe  de  TOfficialité  ,  portant  cju  U  s'abftenoit 
dans  TafiEure  qui  devoir  être  inteotée  contre  le  Sr*  Bruny 
fur  les  plaintes  portées  à  M.  TArchevéque.  La  procédure 
lut  prife  à  la  requête  du  Vice-Promoteuf ,  &  le  Lieutenant 
appellé  pour  le  cas  privilégié.  Le  Sr.  Bruny  appella  comme 
d'abus  de  toute  la  procédure.  L'un  de  fes  principaux  moyens 
étoît  qiie  le  Vice-Promoteur  s'étoit  immifcé  dnnç  les  fonc- 
tions de  Promoteur  fans  titre  valable  ;  que  l'etabiilfement 
d'un  Vice-Promoteur  ,  dans  le  Diocefe  d'Aix,  étoit  une  in- 
trodu^kion  nouveUt^.  Il  citoit  l'exemple  des  JuitiLes  feisneu- 
râles.  Ce  moyen  toit  réfoté  par  les  ebTervations  ^  on  a 
filles.  Pajoutois  que  fi  juTqu'alors  les  Archeyêques  d*Âix 
^n'avoîent  pas  ufé  du  droit  de  nommer  des  Yice^Promoteurs» 
c'étoit  un  droit  de  mere  faculté  ,  dont  on  peut  ufer  ou  ne 
pas  ufer ,  Sç.  qui  ne  peut  être  prefcrit  ,  fuivant  la  doftrine 
de  Me.  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  $.  r.  glof.  4. 
n.  15.  L'appellant  propofoit  d'autres  moyens  qui  parurent 
également  mal  fondés:  Et  par  Arrêt  du  22  Juin  1739  ,  pro- 
noncé par  M.  le  Premier  Préfidcnt  de  La  Tour  ,  fur  les  Con* 
clufions  de  M.  l'Ayocat  Général  de  Gueidan,  il  fut  dit  n'y 
avoir  abus ,  l'appellant  condamné  à  l'amende  de  75  liv.  Sc 
aux  dépens. 

XXII.  Les  Juges  &  les  autres  Officiers  des  Seigneurs  àoU 
vent  ,  avant  que  de  faire  aucune  fonction  ,  evnir  fait  enrc- 
giftrer  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  leur  commiilion  &.  le  fer- 
ment par  eux  prêté  ,  à  peine  de  nullité  des  procédures  ,  bi. 
d'être  dcclarcs  refponfables  des  dépens  ,  donuuagcs  Se  inté- 
rêts des  parties.  C'eft  la  difpofitioa  de  TArrêt  de  Règlement 
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àa  10  Novembre  1708.  Il  en  eft  de  même  dei  Officiels  fo-^ 
brogés*  Mais  les  Juges  Royaux  $l  les  Avocats  qui  ont  prêté, 
le  ferment  annuel  ,  ne  font  pas  obligés  de  prêter  un  non* 

veau  ferment ,  ryua nd  ils  font  fubrogés.  Cela  eft  ordonné  par 
un  Arrêt  de  Ilcj^lument  du  22  Juin  1750  ,  rendu  fur  la  re- 
l^uôte  du  Procureur  Général  du  Roi.  Le  même  Règlement 
porte  que  les  Juges  des  Seigneurs  ,  quoique  iuipeâs  9  pour" 
font  recevoir  le  ferment  des  Officiers  fubrog^  En  voldla 
teneur  ;  «  La  Cour  a  ordonné  êc-  ordonne  que  le  Juges  Ro- 
»  yaux  par  elle  fubrogés  dans  les  affaires  particulières  ,  & 
»  les  Juges  fubrogés  par  les  Seigneurs  ,  dans  l'étendue  de 
r>  leurs  Juftices  ,  procéderont  enfuite  du  ferment  annuel  , 
»  comme  Avocats ,  fans  être  tenus  de  le  renouveller  ,  mais 
j>  feulement  de  faire  cnrégiftrer  leur  commilTion  ;  les  Juges 
»  des  Seigneurs  pom-ront  procéder  à  la  réception  du  ferment 
j>  des  lieutenans  de  Juges  ,  des  Procureurs  Jurifdiôionnels 
»  &  des  Greflwrs  fubrogés ,  quoique  lefdits  Juges  ^ieot  AtC-. 
o  pe&  en  la  caufe  ,  ou  parens  defdits  Officiers  fubrogés. 

XXni*  Les  Seigneurs  peuvent  deftituer  leurs  Officiers  à 
leur  volonté.   L'article  27  de  l'Ordonnance  de  RouffiUon» 
porte  qu'ils  pourront ,  à  leur  pîaifir  &  volonté,  révoquer  8c 
deftituer  leurs  Officiers  de  leurs  charges  &  offices  ,  Ci  nota 
au  cas  que  lefdits  Officiers  eulTent  été  pourvus  pour  récom- 
penfe  de  fervices  ou  autre  titre  onéreux.  De  là  plufieurs  ont 
penfé  que  les  Seigneurs  lié  pouvoienc  defiituèr  dès  Officiers 
çiii  ont  été  pourvus  de  leurs  offices  à  titre  onéreux  ou  pour 
récoînpcnfe  de  fervices.  Oeil  le  fèntiment  de  Lcyfeau  dans 
fon  traité  des  Offices,  lîv.  5.  chap.  2.  n.  26.,  d'Henrys , 
tom.  I.  Hv.  2.  qii.  12.  Paltour  dans  fon  traité  Juns  jiudalis. 
&  emphyieutici  ,  liv.  i.  tit.  19.  n.  7.  rapporte  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Grenoble  qui  le  jugea  ainlî  en  faveur  de  Me, 
Sufiren  Juge  de  Salon.  Et  Catelîan  ,  tom.  i.  liva  3.  tliap^ 
40  ,  rapporte  un  Arrêt  par  lequel  il  fut  jugé  que  la  feule 
énonciation  des  fervices  dans  les  provifîons  ,  faifoit  que  les 
Officiers  ne  pouyolent  être  defHtués.  Mais  Bretonnier ,  dans 
Tes  obfervations  fur  Henrys  f  remarque  que  par  la  dernière 
Jurifprudence  tous  ks  Seigneurs  ont  la  liberté  de  deflituer 
leurs  Officiers ,  à  quelque  litre  qu'ils  foieni  pourvus,  a  Si  les 
»  provifîons  ,  dit-il  ,  contiennent  une  finance  certaine  ,  le 
»  iieigneur  en  ell  quitte  en  rembourfaiit  la  finance  j  li  elles 
)9  font  pour  récempenfe  4e  ferylces^  ^  le  Seigneur  eft  rece-f 
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»  %'able  à  offrir  de  payer  la  valeur  des  ferviccs  ,  fuivant 
)>  l  eftimation  qui  en  fera  faite.  »  Et  TAuteur  de  la  Prati- 
que des  Terriers ,  tom.  2.  chap.  2.  feâ.  14.  qu.  6.  pag.  134. 
9k  fuiv.  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  ont  confirmé  les  defti* 
tutions  ,  moyennant  les  offres  de  rindemnité  des  (èrvices  & 
de  la  reflitution  de  ]a  finance. 

XXIV.  Le  pouvoir  des  Officier*^  du  Seigneur  ne  finit  pas 
par  fa  mort.  Cela  a  lieu  même  pour  les  Offices  de  la  Juf- 
tice  eccicliai\ique  j  ils  ne  vaquent  point  ipjo  jure  parla  mort 
de  FEvêque  &  fans  révocation  cxpreiTe  ,  non  plus  que  les 
Offices  temporels  ,  dit  Loyfeau  en  fon  traité  des  OfHces  , 
liy.  5.  chap.  6.  lu  46.  Et  c*eft  aînfi  que  le  Parlement  de 
Pàris  le  jugea  par  l'Airét  du  23  Avril  1704  ,  rapporté  par 
Augeard  ,  tom*  2.  fom*  6u  II  efl  vrai  que  le  mandat  finit 
par  la  mort  du  mandant  ;  mais  les  provifîons  d'un  Juge  ne 
peuvenr  point  être  regardées  comme  un  fimple  mandat.  Elleq 
lui  impriment  un  caraûere  qui  ne  l'abandonne  que  lorfqu'ii 
efl  valablement  deftitué.  Sur  le  même  principe  le  Siège  épif- 
copal  venant  à  vaquer  ,  les  charges  d'Of!icial  ,  de  Promo- 
teur 9  de  Greffier  ne  vaquent  point  de  droit ,  Loyleau  en 
Fendrott  cité  ,  Ducaflè  traité  des  droits  des  ^Chapitres 
part.  2.  (^dt,  8.  n.  3.  pag.  414. 

XXV.  I«es  Jurifdiâdons  des  Seigneurs  étant  héréditaires 
.  &  patrimoniales  ,  quand  nos  Rois  ont  ùàt  des  Réglemens 

pour  leur  Jurifdîé^ion  ,  ou  créé  de  nouvelles  Jurîfdiftions 
qui  ont  ctc  tlumcmbrces  de  la  Juflice  ordinaire  ,  celle  des 
Seigneurs  n'en  a  fouffert  aucune  atteinte.  Ainfî  lorfqu'il  eut 
été  ordonné  par  l'art.  5.  de  YE^t  de  Cremieu  du  1$)  Juin 
153(5  ,  que  les  Baillis  &  Sénéchaux  connoîtroient  de  toutes 
1m  caufes  perTonnelles  &  poiTefibires  des  Nobles ,  &  de  leurs 
caufes  criminelles ,  fur  le  doute  qui  s'éleva ,  fi  cet  article  pré« 
^udicioit  à  la  Jurifdiâion  des  Seigneurs  pour  les  Nobles,  qui 
ont  leur  domicile  ,  ou  qui  ont  commis  quelque  délit  dans 
rétendue  de  leur  Jull:ice  :  par  la  Déclaration  du  Roi  qui  fut 
donnée  à  Compiegne  le  24  Février  fuivant  ,  il  fut  expreffé- 
ment  déclaré  que  l'Edit  de  Cremieu  ne  regardoit  point  les 
laftîces  feigneurîales ,  mais  feulement  les  Juftices  royales. 
«  Voulons  y  dit  cette  Déclaration  ,  que  tous  £c  chacun» 
.»  nos  vaflkuz  6c  ayans  Juflice  l'exercent  &  failènt  exercer 
»  entre  toutes  perfonnes  nobles  &  plébées,  &  de  toutes  caufes 
j»  ^  matières  doot  la  cojmoîflâoce  leur  a  appartenu  &  ap^, 
Tomé  /•  Ç 
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»  partîent ,  &  tout  aiiifi  qu'ils  ont  tait  pu  faire  auparavant 
»  nafciits  Ordonnance  8l  Edit ,  par  lefquels  n'avons  voulu  ni 
n  entendu  aucunement  préjudicîer  à  la  Ju(Hce  £t  exercice 
»  d^io^lle,  mais  au  contiaire  privilégier  &  &vorliêr  nofdits 
p  va/Taux  ,  même  les  nobles  vivans  noblement. 

XXVI.  C*efl  la  règle  qu'on  fuît  dans  les  Jugemens.  Par 
Arrêt  du  22  Mai  1732  ,  en  la  caufe  du  Sr.  Chrîftophîe  De- 
fideri  ,  pour  qui  je  plaidois  ,  il  fut  jugé  qu'un  Noble  domi' 
cilié  dans  le  lieu  de  Rognac  ,  n*avoit  pas  pû  être  afllgné 
par  de  vaut  le  Lieutenant  de  Martigues.  Voyez  Bacquet  des 
droits  de  Ju(tice  ,  chap.  26.  q*  io«  Paftour  »  Ju/is  fittdalis^ 
liv.  X.  tit.  20.  y  Us  Arrêts  de  Catelian  fie  les  nbCervations  de 
Vedel  j  liv.  3.  chap.  27.  ,  le  Diâionnatre  des  Arrêts  de 
Brillon  ,  verb.  Nobles  ,  n.  40. 

XXVII.  Il  en  efl  de  même  de  l'arriére  féudataîre  ,  qui  a 
la  conceffion  de  la  moyenne  &  balle  JulUce  :  s'il  s'agît  d'un 
fait  concernant  la  haute  Juflice ,  il  doit  dans  ce  cas  être 
aiiigué  dcvani;  le  Juge  du  Seigneur  dominant  ,  dans  la  haute 
Juftice  duquel  il  a  Ton  iiomiçile.  Maïs  s'il  s'agit  d'un  fait  con- 
cernant la -moyenne  ou  baiSè  Juftîce  qui  Iiû  a  été  inféodée, 
on  doit  l'aOigner  pardevant  le  Lieutenant  jdu  Sénéchal  dont 
fa  Juflice  moyenne  &  balTe  relevé.  Ceft  ainli  !que  le  Par- 
lement le  jugea  par  Arrêt  du  1 2  Juin  1770  ,  en  faveur  de 
la  Dame  Brun  ,  veui^e  du  Sr.  Bernard  ,  ufufruitiere  de  Tar- 
riere-Fief  de  St.  Jean  de  Garguier  ,  dans  le  territoire  de 
Gémenos,  appellante ,  contre  le  Sr.  de  Clapiers,  intimé.  Par 
cet  Arrêt  les  Sentences  des  Oiliciers  de  Gémenos  furent  caf' 
fées  ,  comme  incompétentes* 

XXVIIL  Les  caufes  qui  appartiennent  à  Ja  haute  Juftice , 
&  celles  qui  dépendent  de  la  moyenne  8c  de  la  baffe  Jul^ 
fice,  font  expliquées  par  l'Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  27 
Mai  161 1 5  entre  Dame  Marie  de  Luxembourg,  Duchefle  de 
Mercœur  ,  Princeife  de  Martigues ,  6c  Mrc.  Pierre  d'Ornano 
Abbé  de  l'Abbaye  de  Morumajour  £<  l'Econome  de  la  même 
Abbaye.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  recueil  de  Conful- 
tatîons  de  M.  de  Conins  ^  tom,  -  x.  col.  882.  chap.  36.  En 
voici  les  termes  :  «  La  Cour  ,  Ëufant  droit  fur  les  fins  6c 
»  conclufions  des  parties  ,  a  déclaré  6c  dédave  appartenir 
y>  à  la  haute  Juflice  &  mere  impere  du  lieu  de  JonquiereSy 
»  adjugée  par  ledit  Arrêt  à  ladite  Dame  de  Mercœur  ,  la 
»  connoiilance  des  meurtres,  ailàiiinats.,  agreiiions  »  vo- 
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^  leriés  f  OMU^  avec  efitiHon  de  fang  ,  adultères ,  ravif- 
1»  &mem  »  inceftes  ,  fauflhtf»--,   .ï  >Wo<aeSu  publiques  8c  prî* 
o  Tées  f  aflêmblées  faites  avec  port  d  armes  ^rmnumi  -j- 
n  monopoles  ,  facrileges  ,  péculat  ,  vénéfice  ,  forcekrie  , 
»  magie  ,  larcins  domeOirjiies  &  noûurnes  ,  ou  faits  avec 
n  iraéb'on  ,  8c  autres  qualifiés  ,  &  tous  crimes  publics  & 
»  autres  pour  lefquels  par  difpontion  de  Droit ,  Ordonnance 
»  ou  Coutume  ,  y  a  peine  de  mort  naturelle  ou  civUe  i 
»  mutilation  ou  abfciflion  de  membres  ,  amende  honorable 
»  avec  la  hart  au  col  ou  flambeau  ,  fouet  ,  galère  ,  ban- 
n  niiTenent  de  cinq  ans  ,  &  autres  de  plus  long-tems ,  & 
D  toute  autre  peine  corporelle  ,  avec  manifefte  &  appa- 
D  rcme  infemie  j  &  la  connoifTancc  de  l'ingénuité  ,  liberté 
»  &  état  des  perfonnes  ;  &  appartenir  à  ladite  Dame  ,  en 
»  ladite  qualité  ,  les  confifcations  ,  déshérences  ,  biens  va- 
n  cans  ,  épaves  ,  droit  de  bâtardife  ,  &  tréfors  cachés } 
»  enfemble  le  loin      ordre  pour  obvier  8t  empêcher  tels 
n  déUts  &  maléfices ,  «t  conferver  lefdits  droits,  fens  attribu- 
9  tion  toutefois  des  cas  dont  la  connoiiTaoce  appartient  aux 
I»  Ueutenans  de  Sénéchal  &  autres  Juges  royaux.  Et  a  dé- 
»  claré  &  déclare  appartenir  au  mixte  impere  ,  moyenne 
l>  &  baffe  Juftice ,  adjugés  audit  Abbé  ^  Monaftere  ,  la 
n  connoifTance  de  tous  les  autres  délits  ,  &  de  ceux  qui 
»  ne  requércront  lefdites  peines  ,  ains  léger  chauiucjit 
n  correaion  corporelle  ,  6c  la  connoiffance  &  Jugement  de 
»  toutes  les  autres  matières  &  aâions  Civiles ,  réelles  ,  per- 
n  fonnelles       mlMs.  Les  cas  dépendans  de  la  haute  » 
de  la  moyenne  À  de  la  bailê  Juftîce  peuvent  ctre  différens, 
félon  la  divedrtë  des  Coutumes.  On  peut  voir  Coquille  fur 
les  articles        14.  &  15.  de  la  Coutume  de  Nivernois  , 
chap.  I.      Jujfice  ,  Bacqugt  des  droits  de  Juftice  ,  chap.  2. 

XKDC.  La  connoiffance  des  matières  poffeffoires  ,  même 
de  complainte  8c  réintégrande  ,  appartient  aux  Juges  des 
Seigneurs  dans  l'étendue  de  leur  Juftice.  L'article  19.  de 
J'Edit  de  Cremieu  de  lyô  ,  n'a  fait  que  régler  la  (compé- 
tence des  Juges  royaux  cUiis  cette  madère.  Il  n'y  fut  pomt 
préjudicié  à  la  Jnftîce  des  Seigneurs  j  8c  par  l'article  2.  de 
l'Ordonnance  dUenry  IL  du  mois  de  Juin  1552?  il  f^'t 
fendu  aux  Lieutenans  &  aux  Baillis  de  prendre  connoiffance 
des  caufes  poffeffoires  de  nouvelleté  entre  JulUciabies  des 
Seigneurs,  fous  couleur  de  prévention. 
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XXX.  Il  eft  donc  ccrtaiii  que  les  .uiati£«»»  poflbilbires  î 
même  de  complainte  au  premier  chef  ,  font  de  la  compé- 
tence dM  JugM  %lc»  Seigneurs.  Brodeau  fur  Louet  ,  lett.  B. 
fom.  II,  lu  14*9  &  Brillon  dans  fon  Diâionnaire  verb.  Com- 
plainte ,  n.  6.  rapportent  des  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé. 
»  A  préfent  ,  dit  Brodeau  n.  15  ,  la  Jurifprudence  du  Pa- 
M^lais  eft  que  les  Juges  fubalternes  font  compétens  pour 
»  connoître  des  complaintes  entre  leurs  Jufîiciables ,  ès  ma- 
Y>  tîeres  profanes.  11  Et  c*e(l  ainfi  ,  que  le  Parlement  d*Aix 
le  jugea  par  Arrêt  du  18  Juin  tyz6  ,  à  l'Audience  de  re- 
levée ^  fur  le  fait  fuivant':  Le  Se*  Bêche  y  Prêtre  ,  s'étant 
pourvu  par  aâîon  de  complainte  &  réintégrande  pardevaht 
les  Officiers  d*Entrecafteaux ,  pour  faire  combler  un  aqueduc 
fait  par  Simon  ,  tifleur  à  toile  5  celui-ci  appella  de  l'Ordon- 
nance du  Lieutenant  de  Juge  8c  de  toute  la  procédure  par- 
devant  le  Lieutenant  au  Siège  de  Brignole  ,  prétendant  que 
les  Officiers  du  Seigneur  étoient  incompétens.  Le  Lieute- 
nant de  Brignole  caua  TOrdonnance  du  lieutenant  de  Juge 
d'Entrecalleaux.  Le  Sr.  Bêche  appella  de  la  Sentence  du 
Lieutenant  de  Brignole  ^  &  le  Seigneur  dTntrecafteaux  in- 
tervint dans  rinftance ,  prenant  le  fait  &  caufe  de  fon  Pro- 
cureur Jurifdiâ^ionnel.  Par  l'Arrêt  ci  cîefras  daté  ,  prononcé 
par  M.  le  Premier  Prelident  Lebret  ,  fur  les  Conclufions  du 
Subftitut  du  Procureur  Général  du  Roi  ,  la  Cour  caffa  la 
Semence  du  Lieutenant  de  Brignole ,  ordomia  que  les  par- 
ties feroient  renvoyées  aux  Officiers  d^Entrecafteaux ,  pour 
ikire  'exécuter  leur  Ordonnance  ,  fuivant  fa  forme  &  teneur. 

XXXI.  B  faut  excepter  les  aâipns  poilêfiToires  &  de  com- 
plainte en  matière  ecdéHaffique  ,  dont  la  connoiffance  ap- 
partient aux  Lieutenans  des  Sénéchaux  ,  privativement  à 
tous  autres  Juges  :  «  Quant  aux  complaintes  en  matière  bé-^ 
lî  néficiale  (  dit  Brodeau  en  l'endroit  ci-delTus  cité  ) ,  on  a 
»  toujours  tenu  que  la  cunnoiliance  en  appartient  aux  Juges 
»  royaux  ,  privativement  aux  fubalternes  ,  même  entre 
»  leurs  JufticiaUes.  9  II  faut  dire  .la.mê^e  chofe  des  cauTes 
jponcernant  la  dîme  ,  dont  la  connbÙTance  appartient  au^ 
Lieutenans  des  Sénéchaux  en  première  inAance  :  ce  qui  a  été 
confirmé  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  premier  Oûobre  1665  , 
iervant  de  Règlement  pour  les  Jurifdîftions  des  Lieutenans 
des  Sénéchaux  ,  Juges  royaux  6c  Officiers  des  Seigneurs 
hauts- Jui liciers  du  Pays  de  Provence,  Cet  Arrêt  ,  a,"î,a 
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marqué  les  matières  dont  ces  .  Juges  doivent  connoitre, ,  eft 
rapporté  dans.  le  .recueil  de  Boni&ce  ,  tom.  i.  liv.  x.  tii.  lo» 

jjbOQL  Les  .Juges  dés  Seigneurs  lie  peuvent  point  non 
plus  connoftre  des  cas  royaux  en  matière  criminelle.  La 
connoiiËmce  .en  appartient  aux  Lieutenans  des  Sénéchaux. 
Ces  cas  font  marqués  dans  l'Ordonnance  de  1670  ,  titre 
\,  la  compétence  des  Juges  ,  article  II.  en  ces  termes: 
»  Nos  Baillis  ,  Sénéchaux  &  Juges  Préfidiaux  ,  connoîtront 
»  privativement  à  nos  autres  Juges  &  à  ceux  des  Seigneurs  , 
u  des  cas  royaux  y  qui  font  le  crime  de  leze-Majedé .  en 
»  tous  fes  diefs  y  facrilege  avec  d&aâipn  .,  rébellion  aux 
»  Mandemens  émanés  de  nous  ou.  de,  Vios  Omcîèrs ,  la  Por 
»  lice  pour  le  port  des  armes  ». 'aflèmbléès  illicites  ,  fédif 
»  tions  ,  émotions  populaires  »  force  publique  9  la  ÊLbrica<- 
»  tien  ,  raltération  ou  Texpoiition  de  -fauflè  monnoie  ,  cor- 
»  reftion  de  nos  Officiers  ,  malverfntions  par  eux  commifes 
»  dans  ieurs  charges  ,  crime  d'hérélie  ,  trouble  public  fait 
»  au  Service  divin  ,  rapt  &  enlèvement  de  perfonne  par 
»  force  &  violence  y  &  autres  cas  explii^ués  par  nos  Or-: 
»  donnances,  &  Réglemens. 

XXXm.  Les  Commentateurs,  dé  cette  Ordonnance  ex« 
pUfjuent  les  cas  (juî  font  compris  dans  ces  derniers  mots ,  {ç 
autres  cas  expliqués  .pur  nos  Ordonnances  &  Réglemens,  Et  Bor- 
nier  prétend  que  les  excès  commis  fur  les  grands  chemins , 
font  réputés  cas  royaux  ,  8c  que  la  connoiîîance  en  appar- 
tient aux  Baillis  &  Sénéchaux  j  mais  fon  fentiment  n'eft 
point  fuivi  parmi  nous.  Le  Parlement  d'Aix  a  conftam- 
ment  jugé  que  la  connoijTaiice  des  excès  commis  dans  les 
grands  cbemins ,  appartient  aux  Juges  des  Seigneurs'  dans  le 
territoire  defquels  le  délit  a  été 'commis.  Bom&ce  ;  tbm.  x. 
liv.  I.  tit.  4.  n.  II.  ,  &  tom.  $1,  liv.  î-  .tit.  i.  chap.  24.  en 
rapporte  des  Arrêts,-  & c'eftaSdi  que  le  Parlement  le  jugea 
par  Arrêt  du  10  Juin  1740  ,  prononcé  par  M.  le  Préfident 
de  Regufle,  en  faveur  de  Jean-Etienne  Callaman  ,  Bourgeois 
du  lieu  de  Ceyrefte ,  intimé  en  appel  des  décrets  rendus  par 
le  Juge  fubrogé  du  lieu  de  St.  Martin  de  Caftillon,  &  de  la 

SïCédure  ,  pour  lequel  je  plaidois  ,  contre  François-Etienne 
utier  ,  Félix  Lautier ,  François  Peytavin  8c  autres. 
XXXIV.  Le  même  Arrêt  jugea  une  queflion  lemar^a», 
ble.  Le  Juge  fiibrpgé  ,  fous.,  la  foi  de  la  note  de  Borniér  » 
s^éiapt  crû. incompétent,. a^oit  coucbé  au  bas  de  rinforma; 
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tîon  ai)  déct^  pcntant  le  délaîi&iiient  de  la  procédure  par- 
devant  ^uî  de'  droit  :  ayant  connu  fon  erreur  ,  les  choies 
étant  encore  dans  leur  entier ,  le  décret  n'ayant  été  ni  pu* 
blié  9  ni  expédié  aux  parties  ,  il  révoqua  fon  décret  par 
une  autre  Ordonnance.  T. es  appellans  coarûoient  un  moyen 
de  nullité  fur  la  procédure  prife  depuis  le  décret  ,  difant 
qu'un  Juge  ne  peut  pas  révoquer  fa  Sentence,  fuivant  la  loi 
Judex  pojtcà  quam,  D.  de  re  judicatâ.  L'intimé  répondoit  qu'il  ne 
s'agifloit  point  d'un  Jugement  publié  ou  expédié  aiix  parties  »  & 
que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  Ordonnance,  ou  crun  Décret 
qui  n^a  pas  été  j^i^lié ,  ni  expédié  aux  parties ,  le  Juge  le  peut 
&  doit  révoquer ,  s'il  eft  contraire  aux  régies.  Il  n  y  a  point 
d'inconvénient  qu'un  Juge  corrige  fon  erreur  ;  au  contraire  on 
évite  par-là  un  circuit  préjudiciable.  L'Ordonnance  de  1670, 
tit.  14.  des  interrogatoires  des  accujés  ,  art.  8  ,  s'en  explique 
précifément  par  ces  termes  :  Laijfons  au  devoir  &  à  la  religion 
des  Jug:s  d'examiner^  avant  U  Jtigement ,  s'il  n'y.  â  point  fU  nuliiti 

dans  la  procédure,  Siir  cês  rai&ns  ^  la  Cour  cottfirnià  toute  - 
U  procédure  V  &  n'èut  point  d'égard  aux  Concluions  du 
Subftitut  du  Procureur  Général  du  Roi  y  qui  avoit  conclu  à 
la  caflation  de  la  procédure  depuis  le  décret  ,  par  lequel  le 
Juge  fubrogé  avoit  fait  le  délaifrement.  La  même  chofe  avoit 
été  jugée  pnr  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7  Septembre 
1726 ,  rapporté  dans  le  neuvième  tome  des  Caufes  célèbres. 
On  y  peut  voir  ce  qui  eft  écrit  fur  ce  fujet  ,  pag.  324  6c 
365  &  fuiv.  C'e/l  le  fentiment  de  Bruneau  dansHfen  traité 
des  Matières  criminelles  ,  tit.  27.  max.  z6,  pa^.  z6<S* 
.  XXXV.  Il  faut  remarquer  qu'en  matière  criminelle  ^  le 
Juge  Ordîîiaire  du  lieu  du  délit  peut  informer  ,  décréter  gç. 
înterrogér  ,  quoiqu'il  s'agilTe  d'un  cas  Royal  ou  Prévôtal, 
dont  il  ne  doit  pas  être  Juge.  L'article  21.  de  la  Déclara- 
tion du  Roi  du  3  Février  17^^!  ,  fur  les  cas  Prévôtaux  Se 
Préfidiaux  ,  s'en  explique  en  ces  termes  :  a  Voulons  que 
p  tous  Jugci  du  licu  du  dciit,  Royaux  ou  autres,  puifTent 
301  infornièr  y  -déçréter  ^^^L'  interrôger  tous  accufés  ,  quand 
h  Aiêsie 'il  s^agpoit ^e  cas  Royaux  du  deltas  Prévôtatix  $ 
i»  leur  enjoignons  d'y  procéder  au(TI-tôt  qu'ils  auront  éu 
l>  cpnhoii^hc^  dcfdits  crimes ,  à  la  charge  d'en  avertir  in- 
»  Ceiifàmment  nos  fiaitlis  &  Sénéchaux,  dans  le  reflbrt  def- 
h  quels  ils  exercent  leur  Jùfîice,  par  afte  dénoncé  au  Greffe 
D  crimiael  dcfdits  Baillis  ^  Sénéthaux  ,  lefqûels' feront  te^ 
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«  nus  d'envoyer  quérir  aufîî  incefTamment  ks  procédures 
»  &  les  accufés.  Pourront  pareilkmtjir  iefdits  Prévôts  des 
»)  Maréchaux  informer  de  tous  cas  ordinaires  commis  dans 
A  rétendiie  de  leur  feffînrt  ,  même  décréter  lès  acçufib  Se 
V  les  imenoser,  à  la  charge  d'en  avertir  mceflkaïunent  nos 
I»  BaSUis  &  iSéaécliata  »  ainfi  qu*U  a  été  dit  cinleirus  «  8c 
A  de  leur  remettre  les  procédures  &  les  accuffis  9  fans  at* 
»  rendre  même  <|u*ils  en  foient  requis. 

XXXVI.  Ceft  ainfi  «ïu*il  faut  entendre  ce  qu'on  dit  com- 
munément que  tout  Juge  Lil  compétent  pour  iniornier. 
Cette  règle  n'a  pas  lieu  &  la  procédure  eft  nulle  ,  quand 
le  Juge  eil  notoirement  incompétent  ^  comme  s'il  s'agit  d'un 
Juge  cartulaire  &  d*nn  délit  ckmt  la  comoiflknoe  rne  lui  ap- 
partient pas  y  ou  dim  Juge  qui  n'eft  point  le  Juge  ordir 
naiie  du  Ueu  du  étSàu  Par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Faits 
du  1 1  Jum  1J06  f  rapporté  dans  le  recueil  d'Augeard  ,  tom» 
I.  fom.  72.  toute  la  procédure  d'un  Juge  qui  étoit  notoire- 
ment incompétent,  fut  déclarée  nulle  &  comme  telle  calTée. 
La  même  chofe  a  tté  jugée  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix 
tenant  la  Chambre  des  Vacations  ,  du  2^  Juillet  1735  9  ea 
foveur  de  Jofepii  Parcàl  ,  pour  qui  )e  plaidois  ^  contre  le 
Procivwr  Géaéfal  du  Roi,  fur  le  fait  fuivant.  La  Dame  Rofe 
avok  ^  une  ezpofitîon  le  xo  Mars  173s  ,  portant  œi*04 
avoit  enfoncé  la  fenêtre  de  la  maîTon  de  campagne  utuée 
dans  le  terntoîre  de  Septemes  &  qu*oa  lui  avoit  volé  di* 
vers  effets.  Elle  y  déclaroit  ne  vouloir  point  fe  rendre  par- 
tie ,  £«.  délaUrer  la  pourfuite  au  Procureur  du  Roi.  Sur 
Tinformation  Jofeph  Pafcal  fut  décrété  de  prife  de  corps. 
Le  Prcvot  fe  reconnut  incompétent  &:  délailTa  la  connoif- 
lance  de  cette  affaire.  L'accufé  fe  trouvant  aux  prifon$ 
d*A«»  le  Viguier  de  la  même  Ville  ,  qui  y  connoiflbit  de; 
caufes  criminelles  9  continua  rinformation At  le  procès  .ex« 
traordinaire ,  U.  rendit  une  Sentence  définitive  qui  condam- 
noir  Taccufié  aux  Galères  pour  trots  ans.  L'accuië  appella 
au  Parlement  &  demanda  la  caflation  de  la  procédure  prife 
par  le  Viguier,  &  de  la  Sentence  définitive.  La  cauié  plai- 
dée ,  par  TArrêt  ci-delTus  daté  ,  toute  la  procédure  du  Vi- 
guier &  fa  Sentence  définitive  ,  tout  fut  caiié  par  l'incom- 
péteoce  notoire  du  Viguier  ,  qui  A^étoic  ni  le  Juge  du  lieu 
àa  délit ,  ni  celui  du  domicile  de  racculé:  &  cet  accufé 
s'étaoi  juftîfié.»  iîur  l'appel  de  la  Sentence  du  premier  Juge 
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auquel  il  avolt  été  renvoyé  ,  il  fut  mis  hors  de  Cour  &  de 
procès  pâr  Arrêt  du  moi*;  f^' Avril  1736. 

XXXVII.  Sur  le  principe  que  les  Jurîfdîftions  feigneu- 
riales  font  patrimoniales  ,  le  Roi  en  attribuant  aux  Tréfo- 
riers  de  France  ia  connuiil  nicc  des  chemins  ,  n'a  point  pré- 
judicié  à  la  luftîce  dés  Seigneurs.  La  JuriTdiûion  des  Tré- 
foriers  'de  iFiràncé  ne  regarde  que  les  Villes  &  lieux  dépéri- 
dans  des  Juilîces  royales.  L*Ed!t  du  mois  d'Avril  1627^, 
eH  en  ces  termes  :  a  Avons  attribué  &  attribuons  à  chacun 
»  des  Bureaux  de  nofdits  Préfidens  &  Tréforiers  Généraux 
19  de  France  ez  fins  limites  de  leurs  Généralités  ,  la  Ju- 
»■  rifdîftîon  en  première  inltance  de  la  voyerie  ,  circonftances 
»  &  dépendances  d'icelle  ,  8c  ce  ez  Villes  &  lieux  dépeiv- 
i>  dans  de  nos  Juftiçes  Royales  ,  pour  juger  en  première 
»  inftance  tons  procès  &  dmërens  qui  lêront  mùs  Si  iaten^ 

tés  pour  raifon  d'icelle  voyèrie  tu  dépendances. 

XXXVIII,  La  Jurifdiftion  des  Tréforiers  de  France  ne 
s'étend  donc  que  fur  les  Villes  &  lieux  dépendans  des  Juf- 
îices  royales  ,   5c  les  chemins  royaux  allant  d'une  Ville  à 
l'autre  ,  qui  traverfent  les  terres  des  Seigneurs  Jufticiers.  Et 
à  régard  des  rues  ,  des  places  &  des  chemins  particuliers 
qui  font  dans  les  Jullices  feigneuriales  ,  tout  ce  qui  con- 
cerne ces  places ,  ces  rues ,  ces  chemins ,  e(l  de  la  compé« 
tence  des  Juges  des  Seigneurs.  Boni&ce  »  tom.  3*  liv.  1^ 
ttt.  7.  chap.  5.  rapporte  un  Arrêt  qui  le  jugea  ainit  Et  de- 
j>uis  il  en  eft  intervenu  plusieurs  qui  ont  déclaré  les  pro- 
cédures des  Tréforiers  de  France  nulles  8c  incompétentes.  Il 
y  a  entr*autres  celui  qui  fut  rendu  à  l'Audience  le  12  août 
J750  ,  en  faveur  de  Me.  Fabre  ,  Lieutenant  de  l'Amirauté 
de  la  ville  de  la  Ciotat  ,  contre  les  Confuls  i>c  Communauté 
de  la  même  Ville.  Il  s'agifToit  d*une  nouvelle  œuvre  faite 
par  le  iieur  Fabre  dans  un  chemin  qui  alloit  aboutsr  au  ri-- 
irage  de  la  nier.  Le  procès  avoit  été  porté  par  la  Commu* 
nauté  pardevant  les  Ticfoners  de  France.  Il  y  avoir  eu  la 
deibente  d'un  CommiiTaire  fur  les  Ifeux,  pardevant  lequel 
le<;  parties  avoîent  comparu.    Elles  avoient  même  contefté 
pardevant  les  Tréforiers  de  France  j  mais  le  Sr.  Fabre  avoit 
toujours  proteflé  de  la  nullité  de  la  procédure.   Les  Tréfo- 
riers de  1  rance  ayant  rendu  leur  Jugement  dciinitif  ,  le  Sr. 
Fahre  appella  de  toute  la  procédure  par  incompétence  ,  fur  le 
fondement  que  la  ville  de  la  Ciotat  étant  dépiendante  de  la 
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Jiifticc  d'un  Seigneur  ,  qui  eft  TAbbc  de  St.  Victor  ,  les. 
i  i  cibricrs  de  France  n'avoient  pû  connoître  du  fait  conten- 
tieux. Par  FArrêt  rappelladon  &  ce  dont  étoit  appel  furent 
mis  au  néant  ,  £c  par  nouveau  Jugement  la  procédure  &  le 
Jugement  des  Tréforiers  de  France  furent  ca/îés. 

XXXIX.  Sur  le  même  fondement  ,  quand  le  Roi  créa- 
des  Jurifdidions  de  Police  par  TEdit  du  mois  d'Odtobre 
T^pp  ,  &  leur  attribua  la  connoiiTance  des  matières  portées 
par  le  même  Edit ,  il  ne  fut  point  fait  de  préjudice  aux  Juf- 
tices  des  Seigneurs.  Leurs  Officiers  conferverent  le  droit  de 
connoître  des  caufes  concernant  la   Police  ,    comme  ils 
avoîent  fait  auparavant  ;  &  les  Offices  de  Lieutenans  Géné- 
raux de  Police  créés  en  conféquence  par  TEdît  du  13  Jan- 
vier 1700  ,  ayant  été  unis  aux  Corps  des  Villes  &  Commu- 
nautés de  Provence  par  TArrêt  du  Confeil  du  2  mars  de  la 
même  année  ,   cette  union  n'a  eu  lieu  qu'en  faveur  des 
Villes  &  lieux  dépendans  des  Juftices  royales.  On  n'a  laiifé 
aux  Communautés  des  Juftices  feigneuriales,  ou  à  leurs  Offi- 
ciers municipaux  que  le  droit  de  dénoncer  aux  Officiers  des 
Seigneurs  les  contraventions  aux  Réglemens  ,  &  d'en  dreifer 
des  procès-verbaux.  C'eft  alnfi  mie  le  Parlement  le  jugea 
par  l'Arrêt  du  2  Juin  1725  ,  en  raveur  du  Seigneur  de  Bar- 
bentane  ,  contre  la  Communauté  du  même  lieu  -,  en  voici 
les  termes  :  «  A  maintenu  &  maintient  les  Officiers  dudit 
»  Heu  de  Barbentane  dans  le  droit  de  connoître  des  atTaires 
n  concernant  la  Police,  &.  notamment  des  contraventions  aux 
jy  Rcgleinens  faits  à  ce  fu'iet ,  8c  en  conféquence  a  ordonné 
»  &.  ordonne  que  le  Jiegieiiient  dont  il  s'agit  fera  exécuté 
i>  fnjvant  fa  forme  &  teneur,  en  conformité  du  fufdit  Arrêt 
»  d'homologation  ,  avec  cette  reftriâion  néanmoins  que  les 
J9  contrevenans  audit  Règlement  feront  dénoncés  par  les 
»  Commiiraires  que  la  Communauté  nomme  ,  &  à  leur  dé- 
»  faut,  par  le  Procureur  Jurifdi£tionnel  dudit  lieu,  au  Juge 
»  de  Barbentane,  lequel,  fans  frais,  déclarera  la  peine  en- 
»  courue  ,  le  cas  échéant ,  &.  appliquera  le  tiers  des  nmen- 
y>  des  audit  Procureur  Jurifdiftionnel  ,    &.  les  autres  deux 
»  tiers  au  Corps  de  la  Communauté. 

XL.  U  y  a  cependant  des  Villes  dépendantes  d'une  Juf-* 
tice  feigneuriale ,  qui  avoient  ime  Jurifdiâion  de  Police  avant 
J*£dit  du  mois  d*Oôobre  ,  &  qui  s'y  font  maintenues* 
L«ur  droit  eft  établi  fur  leur  ancienne  po/reffion  »  &  les 
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Lettres -patentes  de  François  IL  du  22  Septembre  15^0,* 
enrégiflrées  au  Parlement  le  7  novembre  de  la  même  année, 
qui  s'expliquent  en  ces  termes  :  et  La  Jurifdittion  &  con- 
n  noiiTance  de  la  Police  des  Villes  de  Provence  fera  &  de- 
»  meurera  aux  Confuls  &  autres  Adminiftrateurs  dlcelles, 
»  fuivant  leurs  privilèges  ,  &  tout  aind  que  de  tout  tems 
j>  il  a  été  gardé  &  ob&rvé  ez  dites  Villes. 

XLI.  Ainfî  quoiqu'une  partie  de  la  ville  d'Aix  ,  qu'on 
appelle  le  Bourg  St.  André  ,  foit  dépendante  de  la  Jurif-  • 
diàion  du  Prévôt  de  TEglife  Métropolitaine  St.  Sauveur  , 
&  que  la  Juftice  y  foit  exercée  par  les  Officiers  qu'il  y 
établit ,  les  Confuls  d'Aix  ont  toujours  pris  connoiflance ,  & 
fans  aucune  contradtdion  »  des  afiaires  de  Police  dans  cette 
partie,  comme  dans  le  refte  de  la  Ville. 

XLIL  II  y  a  un  Arrêt  rendu  en  faveur  de  la  Commu- 
nauté de  Valenfolle  le  17  Août  1748.  Les  Confuls  de  cette 
Ville  ayant  condamné  deux  Boulangers  à  Tamende  de  12 
livres ,  ces  Boulangers  appelîerent  de  la  Sentence  pardevant  le  . 
Parlement  ,  comme  nulle  &.  incompé*tente  ,  prétendant  que 
la  connoillance  des  alfaires  de  Police  devoit  appartenir  aux 
Officiers  du  Seigneur.  Les  Confuls  de  Valenfolle  fe  Ibndoient 
fur  leur  pofTefHon  $  &  quoique  le  Subftitut  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  eût  conclu  à  la  caffation  de  la  Sentence  6c  à 
ce  qu'inhibitions  &  défenfes  fulTent  faites  âux  Confuls  de 
Valenfolle  de  prendre  la  qualité  de  Lieutenans  de  Police  9 
l'Arrêt  confirma  la  Sentence  des  Confuls  de  Valenfolle  pure- 
ment 6c  fimplement  ,  &.  condamna  les  appellans  à  l'amende 
dy  fol  appel      aux  dépens. 

XLIII.  La  ville  d*Aubagne  &  celle,  de  la  Ciotat  ont  une 
Jurifdiâion  &  des  Kéglemens  de  Police  y  quoiqu'elles  foient 
dépendantes  ,  la  première ,  de  la  Jurifdidion  de  l'Evêque  de 
Marfeille  ,  £c  la  féconde ,  de  la  Jurifdiâion  de  l'Abbé  de  St. 
Viftor.  Par  Arrêt  du  14  Juin  1724 ,  le  Parlement  homolo-  • 
gua  les  Réglemens  de  Police  de  la  ville  d'Aubagne  ,  avec  le 
coiifentement  du  Seigneur.  Un  autre  Arrêt  du  21  Juin  1742  , 
homologua  les  Réglemens  de  Police  de  la  ville  de  la  Ciotat. 
Voyez  le  traité  de  la  Police  du  Sr.  de  Lamare  ,  tom.  4.  liv,  - 
6».tit.  15»  pag.  638.  &  fuiv. 

XLIV.  Les  Juges  des  Seigneurs  font  Juges  Giuyers.  Par  '  • 
un,  Edit  du  mois  de  Mars  1707 ,  le  Roi  créa  des  Offices  de 
Juges  Gruyers  pour  être  établis  eo  chacune  des  JulUces  des 
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Seigneurs  cedéfiaftiques  &  laiipies  du  Royaume  ^  &  par 
une  Déclaration  du  premier  Mai  170^  ,  ces  Offices  furent 
réunis  aux  Jufttces  des  Seigneurs  en  payant  une  finance ,  qui 
fût  réglée  pour  la  Provence  par  la  Déclaration  du  Roi  du 
14  Juillet  171 1.  «  Voulons  ,  dit  cette  Déclaration  ,  que  les 
Y>  Juges  defdîts  Seigneurs  connoillent  en  première  infbince 
»  de  toutes  les  matières  attribuées  auxdits  Juges  Gruyers 
n  par  notredit  Edit  de  crtatioii  ,  fauf  Tappel  en  notre 
i>  Chambre  des  Eaux  6l  Forêts  de  notre  Parlement  de  Pro- 
»  vence.  Permettons  néanmoins  aux  Seigneurs  hauts-Jufti' 
»  ciers  feulement,  de  fe  pourvoir  en  première  infiance  en 
»  ladite  Cliambre  pour  toutes  lefdites  matières. 

XLV.  Par  la  Déclaration  du  Roi  du  8  Janvier  171 5 ,  en- 
régiftrée  le  20  Mars  fuivant  ,  il  fut  ordonné  que  les  Offi- 
cier>  dc-i  Eaux  Sx.  Forêts  exerceroient  fur  les  Eaux  &  Forêts 
des  Prélats  &  des  autres  Eccléfiafliques,  Chapitres  &.  Coramu- 
naufcs  régulières  ,  féculicres  8t  laïques  ,  la  même  Jurif- 
di^tion  que  celle  qu'ils  exercent  fur  celles  de  Sa  Majeflé  , 
en  ce  qui  concerne  le  fait  des  ufages  ,  délits ,  abus  mal- 
verfatiom  qui  s'y  commettent  ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'ils 
aient  prévenu  ,  ni  qu'ils  en  aient  été  requis  ,  encore  que 
les  délits  n'aient  pas  été  commis  par  les  Bénéhciers  dans  les 
Bois  dépendans  de  lein*s  Bénéfices  ;  &  à  Té^nrd  des  ulsges, 
abus  &  malverfations  qui  concernent  les  Eaux  8c  Forêts  qui 
iipparticnnent  aux  Seigneurs  laïques  ou  aux  autres  particu- 
liers ,  les  Officiers  des  Eaux  8c  Forêts  en  connoîtront  pa- 
reillement fans  qu  Us  en  aient  été  requis  ,  ni  qu'ils  aient  pré- 
venu 9  lor/que  Jes  propriétaires  defdites  Eaux  &  Forêts  au- 
ront eux-mêmes  commis  les  délits  &  abus  ;  mais  ib  ne  pour- 
ront en  prendre  connotfiânce  quand  ils  auront  été  commis 
par  d'autres ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  été  requis ,  &  qu'ils 
aient  prévenu  le'^  Jii^es  Gruyers  des  Seigneurs.  La  même 
Déclaration  du  Roi  ordonne  que  toutes  les  appellations  des 
Jugemens  rendus  par  les  Juges  Gniyers  6c  les  autres  OiRi- 
ciers  des  Seigneurs  particuliers  ,  fur  le  fait  des  Eaux  c<  Fo- 
rêts 9  foîent  relevées  diredement  aux  Sièges  des  Tables  de 
marbre ,  comme  avant  l'Edit  du  mois  de  Mars  iTf  7* . 

XL VI.  Dans  les  matières  dépendames  de  la  Grurie  où 
roQ  s'adreiTe  aux  Juges  des  Seigneurs  ,  c'eft  i'ufage  que 
dans  la  requête  on  les  qualifie  Juges  Gruyers  ;  mais  il  n'y 
a  poioc  d'Ordonnance  ,  ni  de  Réglemeut  qui  rende  cette 
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exprellîon  néce/Ikire  à  peine  de  nullité.    Au  contraire  9  il 
efl  naturel  que  quand  on  fe  pourvoit  pardevant  un  Ju^e  , 
on  s'adreflTe  à  lui  fous  la  qualité  en  laquelle  il  a  droit  de 
juger.   Les  Offices  de  Juges  Gruycrs  ayant  été  réunis  aux 
Jullices  des  Seigneurs  ,  la  qualité  de  Juge  Gruyer  cil  inhé- 
rente à  celle  de  Juge  du  Seigneur ,  Se  l'on  s*adreilê  au  Juge 
Gruyer  en  s'adrellant  auK  Officiers  du  Seigneur.  Cela  nit 
aînfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  du 
7  Juin  1715  ,  prononcé  par  M.  le  Préfident  de  Piolenc  , 
en  la  caufe  de  Barthélémy  du  lieu  de  Rians  &  d'Honoré 
Roux  du  lieu  de  Fourrières.    On  s'étoit  pourvu  pardevant 
le  Juge   de  Fourrières  fans    le    qualifier    Juge   Gruyer  ^ 
l'appel  de  la  Sentence  de  ce  Juge  fut  porté  pardevant  le 
Lieutenant  au  Siège  d'Aix  ,  &  l'appel  de  la  Sentence  du 
Lieutenant  au  Parlement ,  où  le  forma  un  conflit  de  Juxif- 
diâion  «  fur  lequel  il  fut  décidé  par  Mrs.  les  Gens  du  Rbi 
qu'il  falloit  pourfuivre  pardevant  la  Chambre  des  Eaux  & 
Forêts.  L'affaire  ayant  été  reni-oyée  à  cette  Chambre ,  Roux 
y  préfenta  une  requête  ,  par  laquelle  il  demanda  la  cafTation 
des  procédures  &  des  Sentences  du  Juge  de  Fourrières  & 
du  Lieutenant  au  Siège  d'Aix  :   Du  Juge  de  Fourrières  , 
parce    qu'on   s'ecoit   adrelTé  à  ce  Juge  fans  le  qualifier 
Juge  Gruyer  :  Du  Lieutenant ,  comme  une  fuite  de  celle  du 
Juge  de  Fourrières  ^  &  encore  par  cette  raifon  que  les  ap- 
pellations des  Juges  des  Seigneurs  ,  en  matière  de  Grurîe  , 
doivent  être  portées  à  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts. 
L'Arrêt  du  7  Juin  1715  ,  cafla  la  procédure  &  la  Sentence 
du  Lieutenant  au  Siège  d'Aix  ,  &.  ordonna  que  lur  Fappel 
de  la  Sentence  des  Officiers  de  Fourrières,  les  parties  pour- 
fuivroient  pardevant  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts.  Le 
même  Arrêt  fait  défenfes  aux  Lieutenans  des  SénéchaufTées 
de  la  Province  de  recevoir  Fappel  des  Sentences  des  Juges 
des  Seigneurs,  aux  matières  qui  concernent  les  Juges  Qru> 
yers,  à  peine  de  nullité.  Cet  Arrêt  jugea  deux  points  Le 
premier  que  la  procédure  des  Juges  des  Seigneurs  efl  vala- 
ble en  matière  de  Grurie  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  quali- 
fiés Juges  Gruyers  :  Le  fécond  ,  que   l'appel  de  leur  Sen- 
tence dans  ces  matières,  doit  être  porté  à  la  Chambre  des 
Eaux  fit  Forêts, 

XLVIL  Par  la  troifieme  partie  de  TEdlt  de  la  Reine 
Jeanne  ,  le  privilège  accordé  aux  habicans  de  Nice  eft  té* 
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voqué  )  &  il  eft  ordonné  que  les  Caufes  d'appel  des  Cito- 
yens de  Nice  ne  pourront  être  portées  que  pardevant  le 
Juge  des  appellations  du  Comté  de  Provence  >  comme  on 

faifoit  du  tems  du  Roi  Robert. 

XL VIII.  L'on  voit  par  là  que  le  Comté  de  Nice  étoît  du 
domaine  de  nos  anciens  Comtes  de  Provence.  Cette  dépen- 
ilance  a  donné  lieu  à  la  queltion  de  fçavoir  ,  ii  habi- 
îans  de  Nice  dévoient  être  réputés  Kegaicuiei»  ,  à  l'elict  de 
recueillir  des  fucceiSons  &  de  poiTéder  des  Bénéfices  en 
France ,  ou  s*il  iâlloit  les  réputer  aubains  Se  étrangers. 

XLDL  Nous  divifons  les  perfonnes  en  France  en  naturels 
François  &  étrangers  ou  Aubains.  Les  naturels  François  font 
ceux  qui  font  nés  dans  le  Royaume  ;  mais  les  enfans  des 
naturels  François  ,  quoique  nés  hors  du  Royaume  ,  jouif- 
fent  de  tous  les  avantages  des  naturels  François  ,  lorfquMIs 
viennent  s'établir  en  France  &  y  faire  leur  demeure.  Ils  font 
réputés  Regnicoies  capables  de  fucceflîon  ,  comme  l'en- 
feignent  Bacquet  dans  Ton  Traité  du  Droit  d^Âubaine  »  chap. 
37.  38.  &  39.  Le  Bfua  ,  des  Succeflîons  ,  liv.  i.  chap.  2. 
fe<a.  4.  • 

L.  Les  Aubains  font  ceux  qui  font  nés  hors  du  Royaur 
me.  Les  Auteurs  ne  font  pas  d'accord  fur  Tétymologie  de 
ce  mot.  BrulFel  dans  fon  Traité  de  TUfage  des  Fiefs  ,  tom. 
2.  liv.  3.  chap.  16.  n.  10.  rapporte  les  différens  fcntimens. 
Le  plus  commun  eft  que  le  mot  aIMni  ou  alhani  vient  du 
mot  latin  alibi  naiî,  C*ell  le  fentiment  de  M.  de  Clapiers  , 
Cauf.  t.  qu.  I.  n.  9.  dicuntur  albini  quafi  alibi  nad» 

LI.  Les  'Aubains  font  capables  de  négoce  en  France  &  de 
tous  aûes  entre  vi&  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  difpofer  de 

leurs  biens  par  des  a£tes  à  cauie  de  mort  ,  ni  recueillir  des 
fuccefllons  ou  des  legs.  Ils  ne  peuvent  point  difpofer  de  leurs 
biens  par  teftament  ou  d*autres  a£tes  de  dernière  volonté  , 
ni  avoir  d'autres  héritiers  du  fang  dans  le  Royaume  que 
leurs  enfans  nés  8c  demeurans  dans  le  Royaume  ,  en  défaut 
defqueis  le  Roi  leur  fuccede.  C*eft  ce  qu'on  appelle  le  droit 
d'Aubaine.  Voyez  Bacquet  dans  fon  Traité  du  Droit  d'Auri 
baine  y  chap.  27.  &  fuiv.  » 

LU.  Le  droit  d'Aubaine  qui  s*eft  Introduit  en  France  par 
Tufage ,  &  qui  n*eA  fondé  ni  fur  le  droit  naturel  »  ni  fur  le 
droit  des  gens  ,  n'étoit  point  connu  en  Provence.  Il  y  fut 
introduit  par  r£dit  de  François  I*  du  mois  d«  Janvier  i539^c 
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qui  ne  fut  enrégiilrë  au  Parlement  que  le  xo  Mai  1540^^ 
comme  Ta  remarqué  M.  de  Clapiers ,  cau£  z.  qu.  x.  n.  3p. 

LUT.  Audi  ce  droit  d'Aubaine  a  été  aboli  pour  plufieurs 
Nations.  Il  y  a  le  Traité  fait  entre  le  Roi  de  France  &.  le 
Roi  de  Sardaigne  le  24  Mars  1760  :  La  Déclaration  du  Roi 
du  7  Avril  1762  pour  les  Sujets  du  Roi  d*Efpagne  :  Les  Let- 
tres-patentes du  mois  de  Juin  1765,  qui  déclarent  regnico- 
les  les  Sujets  de  la  Religion  de  St.  Jean  de  Jerufalem  qui 
habitent  les  Ifles  ,  étant  fous  la  domination  du  Grand-Maitre  : 
La  Convention  entre  le  Roi  de  France  &  le  Grand  Duc  de 
Tolcane  du  6  Décembre  1768  ,  &  les  Lettres-patentes  du  xo- 
Janvier  1769  :  Des  Lettres-patentes  du  18  mars  1769  ^  por- 
tant  ratification  d'une  pareille  Convention  entre  le  Roi  de 
France  8c  le  Duc  de  Parme.  II  efl  porté  par  tous  ces  Trai- 
tés &  ces  Lettres-patentes   que  les  Sujets  rcrpe^tifs  de  ces 
Etats  ne  feront  plus  affujcttii;  au  droit  d'Aubaine.   Il  y  a  de 
pareilles  Lettres-patentes  du  18  avril  1772  pour  le  Danne- 
marck:  Du  22  Juin  1773  pour  les  Sujets  du  Prince  de  Bam- 
berg  &  de  Wnrtzbourç  ;  Du  premier  Septembre  de  la  même 
année  pour  les  Etats-Généraizx  des  Provinces-Unies  :  Du  ift 
Février  1774  pour  les  Principautés  de  Neufchâtel  &  Valan- 
gin  :  Du  27  Avril  de  la  même  année  pour  les  Sujets  du 
Grand-Maître  de  l'Ordre  Teutonique  :  Du  même  jour  27 
•Avril  pour  les  Sujets  du  Prince  de  NalFau-Saarbruck  :  Du 
12  Janvier   177^  pour  la  ville  Impériale  de  Reutlingen  r 
Du  8  Décembre  1775  pour  ia  Republique  de  Venife  :  Du 
20  Juillet  1776  pour  les.  Sujets  de  l*£leôeur  de  Saxe  :  D» 
29  Oâobre  1776  en  faveur  de  la  République  de  Ragufe. 
Il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du  24  Décembre  1754,. 
portant  Texemption  réciproque  du  droit  d'Aubaine  entre  les 
Sujets  du  Roi  de  France  &  ceux  du  Roi  de  Suéde  pour  les 
fucceffions  mobiliaires.  Par  des  Lettres-patentes  du  mois  de 
Septembre  1776  ,  rexemption  du  droit  d'Aubaine  eft  accor- 
dée aux  Sujets  de  la  Principauté   de  Schwanzemberg  eu 
payant  le  dixième  de  la  fomme  capitale  y  de  la  même  ma- 
«liere  que  ce  droit  eft  levé-  fur  les  fujets  du  Roi  de  France 
dans  ladite  Principauté. 

LIV.  Il  V  a  encore  cette  différence  entre  les  naturels 
François  &  les  Aubains ,  que  ces  derniers  ne  peuvent  point 
polféder  des  Offices  &  des  Bénéfices  en  Frnnre.  Bacquet 
itu  droit  d'Aubaine  chap;  15.  n.  x,  ^  fuiv.  Lebret  de  la 
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Souveraineté  du  Roi ,  liv.  2.  chap.  8.  Il  elî  porté  par  l'art* 
59.  des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  que  nul  He  quelque 
qualité  qu'il  foit  ,  ne  peut  tenir  aucun  Bcnetice  en  ce  Ro- 
yaume ,  s'il  n'en  e(l  natif ,  on  sll  n'a  lettres  ëe  naturalité 
ou  de  ^enfe  expreflè  du  Rot ,  5c  que  Tes  lettres  aient  été 
vérifiées  où  il  appartient. 

LV.  Bacquet  dans  fon  Traité  du  droit  d'Aubaine  »  chap. 
16,  établit  que  l'étranger  qui  vient  plaider  en  France ,  ell  tenu 
de  donner  caution  de  payer  îe  jugé  ,  Judicctum  folvL  Cela 
ne  s'obferve  point  dans  cette  Province  ,  fur-tout  en  matière 
de  commerce.  Il  n'y  a  aucune  loi  ,  aucune  coutume  en  Pro- 
vence qui  oblige  l'étranger  a  donner  cautioi).  M.  deCormis,. 
tom.  I.  cent.  3.  chap.  6.  col.  845.  &  fiiiv.  rapporte  des  Ar- 
rêts du  Parlement  qui  ont  jugé  que  Tétranger  demandeur 
contre  un  natux^  François  n'étoit  pas  obligé  de  donner  cau- 
tion. Cè  feroit  ,  dit  -  il  ^  reilifer  la  juflice  aux  étrangers. 
Me.  d*Aix  fur  les  Statuts  de  Marfeille  ,  liv.  2.  chap.  6. 
pas^.  219.  6c  dans  fes  décîfions  chap.  ^z.  rapporte  un  Arrêt 
îemblabie.  Et  c'elt  ainli  que  le  Parlement  le  jugea  dans 
une  caiife  où  je  plaidois  ,  par  Arrêt  du  31  Janvier  1741  , 
en  laveur  de  Jacques  Pon  ,  Sauveur  ,  Dominique  6c  Pierre 
GuanUola  ,  Patrons  pécheurs  ,  Catalans  ,  contre  François 
Montaner,  réfident  à  Ck>lioure  y  ville  de  France  dans  le 
RouiHIlon ,  qui  fut  débouté  de  fa  requête  y  p^r  laquelle  U 
demandoit  que  les  Patrons  Catalans  donneroient  bonne  & 
fuBRfante  caution  pour  raffurance  des  dépens  ,  dommages 
&  intérêts  ,  &.  autres  adjudicntîon«;  qu*il  efpéroit  rapporter 
contr'eux.  M.  Debezicux  ,  Iiv.  2.  chap.  i.  $.  4.  pag.  144. 
rapporte  un  Arrêt  qui  jugea  (jue  la  provifion  adjugée  à  l'é- 
tranger lui  ferviroit  de  caution.  Et  au  $.  5.  il  obferve  que 
la  âveur  des  étrangers  ell  très-grande  en  cette  Province , 
&  que  ,  contre  les  maximes  des  autres  Parlemens  y  on  re-< 
çoît  les  étrangers  à  former  des  demandes  contre,  des  Fran-. 
ÇQis ,  fans  les  obliger  de  donner  caution. 

EVI.  La  condition  des  Etrangers  ou  Aubains  efl  rcnfîue 
égale  à  celle  des  naturels  Frnnçois  ,  par  des  lettres  de  natu- 
ralité ;  u  Ils  font  (  dit  Bacquet  du  droit  d'Aubaine  chap. 
t)  23.  n.  4.  )  faits  François  &.  réputés  leli  q^^  s'ils  étoicnC 
•  nés  au  Ruyaume  de  France  ,  Pays  ^  terres  &  Seigneuries 
»  de  robéifTance  du  Roi  ,  &  ont  pareils  droits ,  privilèges, 
n  înnminités  ^  firançhifçs  &  libejtés  .qMe^le$  FwçoA^^I^'i' 
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»  gma*re5  (îu  ''aiimc.  »  Le  Roi  feuî  en  France  peut 
accorder  des  lettres  de  naturalité.  C*eft  un  droit  de  la  Sou- 
veraineté ,  Racquet  du  droit  d'Aubaine  chap.  24.  n.  i.  Le- 
bret  de  la  Souveraineté  du  Roi ,  liv.  z.  ciiap.  8.  Ces  let- 
tres doivent  être  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes, 
Bacquet ,  n.  5.  ' 

LVn.  Après  ces  obrervations  il  faut  revenir  à  la  quef- 
txon  û  le  Comté  de  Nice  étant  du  domaine  de  nosr  anciens 
Comtes  de  Provence  ,  fes  citoyens  doivent  être  réputés 
regnicoles  ,  à  l'effet  que  venant  demeurer  dans  le  Royau- 
me ,  ils  puiiîbnt  y  recueillir  des  fuccelTîons  &  y  polieder 
des  Charges  6c  des  BénéjRces.    La  maxime  que  nous  fui- 
vons  ,  eil  qu'ils  doivent  rapporter  ,  non  des  lettres  de  na- 
tizralité  ,  mais  feulement  des  lettres  de  déclaration  de  natu- 
ralité  y  qui  doivent  être  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes 9  lettres  qui  font  toujours  accordées  à  la  charge  de  de- 
meurer dans  le  Royaume.   On  juge  même  que  ces  lettres* 
ont  un  effet  rétroaftif.   Morgues  fur  nos  Statuts  ,  pag.  10, 
&  de  Cormis  ,  tom.  2.  cent.  3.  chap.  fi.  col.  847.  rappor- 
tent l'Arrêt  du  2  Mai  1617  ,  par  lequel  le  Sr.  Figuiere  y 
originaire  du  lieu  de  Lefpel  ,  dans  le  Comté  de  Nice  ,  fut 
jnaintenu  en  la  pofrefïïon  de  la  Prébende  Théologale  de 
l'Eglife  Cathédrale  de  Gràflê  ,  quoiqu*il  n'eût  obtenu  Ces 
lettres  de  déclaration  de  natursUité  ,  epi*après  les  provifions 
du  Bénéfice  ,  8c  pendant  procès.    Morgues  rapporte  en  Ten» 
droit  cité  d'autres  Arrêts  femblables.    Et  cela  a  été  attefté 
par  un  aôe  de  notoriété  de  Mrs.  les  Gens  du  Roi  du  Par- 
lement de  Provence  du  8  Oftobre  1759-   Aujourd'hui  toute 
queftion  celle  à  cet  égard  pour  les  fuccelTîons  ,  parce  que  ' 
par  le  Traité  conclu  entre  le  Roi  de  France  &  le  Roi  de  Sar- 
âaigne  le  24  mars  1760  ,  art.  21.  il  eft  dît  que  le  droit 
d'Aubaine  &  tous  autres  qui  pourroient  être  contraires  à  Is 
liberté  des  Aicceflions  &  des  difpofitions  réciproques  ,  ref- 
teront  déformais  fupprimés  8(  abolis  pour  tous  les  Etats  des 
deux  Puiflances.  Mais  Tobligation  de  rapporter  des  lettres 
de  déckratioA  de  naturalké  fubfille  toujours  pour  les  £é;^ 
néBces. 

LVIIÎ,  Les  lettres  de  naturalité  accordées  par  le  Prince 
ïit  fufit  pas  le  feui  moyen  par  lequel  la  condition  d*un 
^tringer  puifib  être  rendue  égale  à  celle  des  naturels  Fran- 
jfois^  }Jn  aum  mc^en  eft  ouvert  aux  étrangexs  par  TEdit 

du 
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du  Port-franc  dt  la  Ville  de  Marf&ille  du  mois  de  mars  1669, 
enrégiftré  au  Parlement  -d'Aix  le  9  avril  de  la  même  année , 
&  en  la  Cour  des  Comptes  \  Aydes  &  Fliumces  le  iz  du 
ttétné  inèisl  '  «  Ydiilèiis-;  -dit  o«t  Edit  y  que  les^trangers' 
Il  oui  prendr<Mtt 'jpâfd  ^  MuSG^^    &  épouferoRt  une^fitfel 
H -du  lieu  y  «m  ^  •  acqUeif  ont  une  maiibn  dans  Tenceirite: 
»  du  iii'iivut  Jjfl^iiHilîflîlin  iii  j  ilfl  ju  irr  dr  dix  mUle  livrer  86 
»  au-deffus  ,  qu'ils  auront  habitée   pendant  trois  années  , 
»  ou  ceux  qui  en  auront  acquis  une  du  prix  de  cinq  juf- 
D  qu*à  dix  mille  livres  ,  &  qui  l'auront  habitée  pendant 
»  cinq  années  ,  même  ceux  qui  auront  établi  leur  domicile 
»  &  fait  un  commerce  ailldu  pendant  Je  tems  de  douze  an- 
Tl  'iàti%àmt^'''^'^^  ^  Mùftille  ,  quoi- 

»  tquW^'ify  ^sdèkt^ç<^  bkh  ,  ni  maifons  ,  «ibicinf 

1»  cenfés  naturels  François  ,  Bourgeois  d'icelle  ^  ^irendus 
s»  participans  de  tous  leurs  droits ,  privilèges  &  exemptions , 
»  en  rapportant  par  eux  les  certificats  &  atteftations  de  ce 
»  que  dclTus  ,  du  Lieutenant  Général  de  l'Amirauté  &.  des 
>j  Echevins  de  ladite  Ville  ,  fors  &.  excepté  feulement  pour; 
»  raifon  des  charges  des  Echevins  k  autres  municipales^  à' 
»  regard  deiqtiimies  il  .  en  ufé  lUiyam  les  Réglém^ns 
9  lur  ce  inteirenut»  •'^•^il'i  '       '  •  ■'■  •  ^» 

porte  que*  it  leS' Marthancb 'étrangers  y  pôurfont  entier  par' 
»  Mer  ,  charger  V  décharg.er  & -  fortir  leurs  majtïhandifes  , ' 
»  iàns  payer  aucun  droit ,  quelque  féjour  qu'ils  y  aient  fait ,  J 
.  yy  8c  fans  qu'ils  foient  fujets  au  droit  d'aubaine  ,  ni  qu'ils 
x>  puiiTent  être  traités  comme  étrangers  en  cas  de  décès  : 
»  lequel  arrivant  9  leursi  etifaiis^  héritiers  ou  ayans  caufe 
»  poriRodt  iMiéaiir'kik^fM^^  . 
a»  étoient  vrais  &  ilaturels- Fradedii  '.  .r  ^i  v..  -      i>  . 

LX.  Quoique  cette  di]^fitie«tibîr  «ék-K:laiK  ^  «la'lucccl^'- 
Htuk  de  tels  Négodans  étranger^  morts  à  Marfeille  'i  «été- 
plus  d*une  fois  un  fujet  dé  conte/lation.  Les  Arrêts  rappor- 
tés par  Boniface  ,  tom.  5.  liv.  1.  tir.  1.  diap.  i.  l'un  du 
Confeil  d'Etat  ,  l'autre  du  Parlement  ,  ont  dans  ce  cas  ad- 
jugé la  fuccelîîon  aux  parens  de  l'étranger  ,  quoiqu'étran^ers'» 
eùx-mémes.   Ce  fut  le  fujet  d'uft  procos  qui  fe-  forma  en  ' 
My6q  f  au  fuîet  itoj^ftfunent  du^  (mut^  Jean-Baptifie  Rapaly , 
natif  de  là '^lUe '(le"îK'i^^  Par-' 
Jement  par  appel  de  b'  S«9ltBce  dw*  T»ieiticiiant  de  Msur-. 
7\fmc  /•  E 
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fcille  ,  fut  terminé  par.  cpnciUatioii.,  Je  rajipQrterai  ici  Iji, 
ÇonTuitation  :  que  je  fis  fur  ce  fHje^  l.'^n  vfara  pgr  h 
même  CpniolÀtiQii .  q^e  Je  pdvikçe  ,  qui  «ft  .afiooFd^ilitf 
l'£fiit  :di< PoJt-ftAXic,  aux  ^^wâuuiclç .qui  vieiuMcnt  VétaliUr 
Muf«iUfi9ifcTMIt4û|:4iilCQ«imeri^e  a^Rfki  d|!  ilouz<^  années^ 
a  .liieu'IHfreîUekiflNl  fHHir  1^^  Artiiâns  qui  vieiwent  sy<iétBj|lii« 

"  I        -  J  .-  ;  -      r.  ■    "     :"■';■!  '  ■ 

Soufliglié  jeil  (Tavis  que  les  l^gç  faits  par  le  fioir- 

Rffpfly^  fie .  fniifi  feç  .effets  mobiliaires  &  de  commerce  S( 
dettes  aôives  &.   de   rufufruit    des  biens  immeubles  qu'il  - 
poflfédoit  en  France  ,  en  faveur  de  fes  deux  frères  ,  font  va- 
lables ,  &  la  caffation  qui  en  a  été  demandée,  mal  fondée. 
On  prétend  envaia  qu  ctant  Génois  6;  étrangers.,  ils  ne^ 

«euvent  recueillir  des  fuccçffîoqs  en  Frappe.  L'^t  '^u 
^ort^fite<S  iteT'MaffleiUejilu;iiio|3:jde  Mais  i4S^,;  fous  la  foi 
duquel  le  fieur  Rapaly  eft  venu  négocier  dans  cet^,  Ville , 
&  a  difpofé  de  fes  biens  ,  les  a  affranchis  de  cette  loi: 
cet  Edit  d.£ût  de  la  ville  de  MarfciUe  une  commune  pa- 
trie ,  qui  ouvre  fon  fein  aux  étrangers  j  &  faifant  céder  a 
une  ici  ûfop  rîgoureufe  ,  &  purement  civile  ,  nu  droit  na- 
turel &  au  droit  des  gens  ,  il  les  a  admis  à  la  fucceffion 
de  leurs  proches  ,  qui  font  venus  négocier  &  mourir  à 
Maifeille  |  &  notre  Jurifprudëaice  a  enjbcaifê  fk  dîipofittoii 
avec  d*8atant  plus  d'empre^ement  qu'elle  nous  ramené  aux 
ancienoei  mceufs  ^  au  droit  primitif  de^j^etCf  Province. 

Le  droit  par  lequel  les  étrangers  ne  peuvent  point  avoir 
d'héritiers  ou  fuccefleurs  teftamentaires  &  légitimes  en  Fran- 
ce, ni  Y  recueillir  de$.  fucceflîons  ,  fut  introduit  par  Tu- 
fage  ;  il  n*a  pas  lieu  dans  pluiieiiKS  £>t^.  recommand^les 
par  la  faeelTe  de  leurs  loix^  ,  ,    .  j  . 

Ce  droit  n*eft  fond^  «ni  M  M  drc^t  naturel  ,  ,w  Ai»"  \^ 
droit  des  %m*:  No^-vim^  m^^ismmjmuVimmi^ 
dit  M.  de  Claviers  ^*«ni£  4w  ;^  ri»  Un  A«|tetm  mpddm  C?> 

,  '  ,  ;    ,  .      .iJ    ,  .    «il  *.  ;  .  . 

C*)  L'Efprit  des  Iml^  lisri.au  «fanfw  xjri      ...  » 
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rappelle  un  droit  infenfé.  Rien  eil'  effet  n'eft  plus  confor-: 
me  à  réquitè  aatiifdte  qp»  de  fuiyre  la. volonté  éu  maître,' 
qui  veut  tranfmettre  à  un  autre  ce  qui  lui  apparttem  :  Pêr 
tnJiàonm  jure  natum  rts  luAis  aOffdnmi^  NiAU  enim  tèm 
conveiden*  ^quim  iMWni£>  qMè»  vobiftffum  Domini  vo- 
Unùs  réà  fiuun  ut  alium  transftrrc  ,  rafctm  kSen  ,  dit  le  40. 
Inf}.  de  nrum  dlvifione.  De  là  vieni  que  les  tejft^meiis  ont  tant 
de  faveur  ;  car  ,  quoiqu'ils  reçoivent  la  forme  du  droit 
civil  ,  leur  fubllance  eft  de  droit  natuitl  ,  comme  l'a  re- 
marqué Grotius  en  fon  traité  de  jure  helli  &  pacis  ,  M, 
z,  capk  €.  ff*  Quanquam  (  dit  -  il  )  ujlamenum  »  ut  û3us 
mlii  f  formam  cmam  tuaptrc  pojfu  à  jurt  cmk  ^  iffatamm^uf 
fubfiamia  cofftata  eft  domnio  ,  &  eo  daio  juris  naturalis,  £t  fi 
«1  ceitain^Keiii:  »  ajoute  mêmë  Auteur  »  il  n*ell  pas 
permis  aum  étrangers  de  teftér ,  cela  ne  vient  point  du  droit 
des  genç  ,  mais  du  droit  propre  qu'on  y  fuit ,  &  {\  je  ne 
me  trompe  ,  des  tems  oii  les  étrangers  croient  regardés 
comme  ennemis.  Aufïï  ce  droit  a  ettî  aboli  avew  tsnioii  chez 
les  peuples  les  mieux  policés  ;  Quod  yerà  alieuiï  ejçurriîs  tef-, 
tamentum  fatért  nom  ^mimeitr  ^-id-aa^  ex  jure.  gmtiwn  ^^  Jedéae 
jtBt  propno 

quâ  extemi  quafi  pro  hoflihui  kMtmuiri  itaque  apai  monuior» 

populos  merilô  exolevii*  '    '  .  •     *•  » 

Soit  qu'il  fut  qtieftitin  de  tranfmettre  ou  de  recueilli^  un^ 
fuccefTîon  ,  on  ne  faifoit  point  de  diftinftion  en  Provence 
des  étrangers  &  des  naturels  du  Pays  ,  quand  cette  Pro- 
vince fut  unie  à  la  France  par  les  Lettres-patentes  de  Char- 
les  Vlll.  du  mois  <!C06tobtt.  i486.  Cette  union  ne  changea 
rieo  aux  loir  Bd.mac  ooutiwies  db^Pays  de;  Provence  -y  pre- 
micreiiient ,  ipaice  .que  par  ees-iX^ettres-ppteiM  la  Fronrençji. 
fut  unie  à  la  Franee  ^  tion  contme  un  aG9^olt»  à;fon  prin- 
cipal \  mais  comme  un  principal  joint  à  un  autre  princip^* 
Elles  portent  que  le  Roi  de  France  tiendra  les  Pays  & 
Comtés  de  Provence  ,  Forcalquier  &  Terres  adjacentes  , 
comme  vrai  Comte  &.  Souverain  Seigneur  d'iceux  ,  fans  que 
jamais  ils  en  puiifent  être  aliénés.  Et  quam  à  ce  feulement 
(  ajoutent  ces  Lettres  )  les  ayons  adjoinu  ^  unis  ,  adjoignons'. 
V  wùfim  à  laÀmyCouràmt^  fins  fm'À  ictlk  Counume-,  n»  <«< 
RayatHH' ,  Us  faunt  pour  çe  auaateme/tt  Jùâaùernét  pour  qud* 
m  eaufi  ou  occafion  que.  ,  et  fott  ou  pui^e  être  ,  ores  ne  pour 
te.iems  à  .tinùe^.  aftmauwt  Mnami  i\  Les  nâmes  Lef>K% 


ajoutent  ^ttV/  '/w  /era  préjudicii  rd  Jingi  à  loinpmnl^.^ 
itbatù  ,'  franchifis  l<>^^  9  <»»«Wîar  ,  tbmts^  Siaiteu  ,  PcSeu 
Ù  mamerè  lie  vwre.'' 

C'eft  ^  remarqué  M.  de  Clapiers  ,  cauf.  i«  qu.  i. 
n  IK*  <^  rappellant  ces  Lettres-patentes  ,  il  dit  :  Ex  qvibus 
ààpaî^t  pràdiBos  Comïtams  lerrafque  liiis  adjacentes  juijje  unuas 
^cnin  principaliier ,  &  quoad  qucedané  tantum  :  ridclicet  ut  non 
poffint  ex  quacunique  caufâ  in  juturmi  alienan  aut  Jeparan  m 
totum  ^vei^'  in  paru  kdf  ipfo  Regào  ,  &>m  Fimeùe  iBU  Jo- 

minaremur  ,  tanqucm  vm  Conàus  fuprami  9omm*  Damaù'i  •  &^ 
ad  hoc  tantum  faSa  fitU^  ûntù-  idH^man  Ctmdtaitium.^.  in  <Mtens 
autem  omniius  rttmentst  prbpriàm^^  naturam  -  f  Statum  ^  dignita- 
tem  &  privilégia, 

Afaifi  a^ès  runîon  de  la  Provence  à  la  Couronne  de 
France  ,  on  nV  reçut  point  le  droit  qui  étoit  en  vigueur 
dans  les  autres  Provinces  du  Royaume  ,  touchant  les  fuc- 
ceflîons  &  le  droit  de  fuccéder  des  aubains.  Les  étrangers 
qui  étoient  venus  en  Provtflce  y  difpofoieii»'  ilUmnent  de 
leurs  biens  ,  foit  en  foveUr  de  liatipreb^  •François  ou  d'à- 
trangers.  H  fallut  un  Edit  ;  exprès  pour  y  établir  le  droit 
d*Aâbame  ;  cela  fot  Mt  par  l'Edit  de  François  I. ,  comme 
Comte  de  Provence  ,  du  mois  de  Janvier  1539»  ^"i  fut 
enrégiftré  au  Parlement  que  le  lo  Mai  1540.  Et  le  même 
Roi  déclara  par  fes  Lettres-patentes  du '18  mai  1543  ,  que 
fon  Edit  de  1539  ne  regardoit  point  les  étrangers  qui  étoient 
venus  en  Provence  avant  fa  publication.  La  Cour  des  Aydes- 
le  jugea  ainfi  par  TArrêt  du  »o  Février  "  1567  ,  rapporté 
par  M.  de  Clapiers ,  cauf.*  i.  queft.  z*  h.  39. 
•  L'on'n*a  fidt  ces  obfervations  que  pour  montrer  la  faveur 
oui  eft  âue  à  l'Edit  du  Port-franc  de  Marfeille  ;  il  nous 
ramené  dans  le  point  duquel  iî  s'agir  ,  aux  mœurs  ancien- 
nes de  nos  pères.  C'ert  un  retour  aux  loix  naturelles ,  à 
notre  droit  primitif  j  8<  la  difpofition  eft  foutenue  de  toute 
la  faveur  du  Commerce  ,  de  ce  puiflknt  reffort  dont  les 
ffrands  Etats  tirent  leur  édat  •&  Jcur*  fiirce.-  •  !  * 

Par  cet  Edit ,  qui  fut  rouvrâge:d*ttn  ^rahd  Aoi ,  &/d%m 
Miniftre  animé  des  vues  du  bien  public  ;  il"  eft  porté,  que 
les  étrangers  qui  viendront  à  Marfeilk  pour  y  négocier ,  ne 
feront  pas  fiijcts  au  droit  d'Aubaine  ,  &  que.  leur  décès 
^vant  ,  leurs  héritiers  y  recutilliront  leur  fucceffion  , 
«emme  s'i^  étoient  vrais  U  naturels  J^rançois.  En  voici  les 
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terme?  :  c<  Voulons  &  nous  plaît  que  lefdits  Marchands 
»  étrangers  y  puilTt^iu  entrer  par  Mer  ,  charger  ,  déchar- 
»  ger  6l  i'onit  leurs  marchandifes  fans  payer  aucun  droit  ^ 
n  quelque  réjour  qu*ils  y  aient  lait  ,  je  £am  qu'ils  fuient 
»  fujets  au  dffok  d'Aql^^e  ,  ni  qu'ils  puiilènt  être  traîtéa 
n  .cùBamt  étrange  ,  en  cas' décès  ,  lequel  arrivant  leurs 
1»  enfsuis ,  héritiers  f>u  ay;an8  càufe  ,  pourront  recueillir  leurs 
]»  Mens  &  fuc€dQions%  icomme  s'ils  étoient  vrais  6l  naturels 

D  François.  V 

Cet  Edit  va  encore  plus  loin  en  faveur  de  ceux  qui  au- 
ront pris  parti  à  Marfeille  ,  ou  en  fe  mariant  ,  ou  en 
achetant  une  maiion  qu'ils  auront  habitée  pendant  ^e  tems 
marqué ,  ou  en  y  fâiuuit.  un  commerce  amçlu  pendant  un 
nombra  dTannées  ;  il  veut  qu'ils  foient  réputés  rrainçois 
B<»urgeiMS  de  MatfeUle..  «  Voulons  audl  (  dit-U)  que  les 
9  étrangers  qui  prendront  parti  à  Mariieille  '  £c  épouTeront 
»  une  fille  du  lieu  ,  ou  qui  acquerront  une  maifon  dans 
»  renccinte  du  nouvel  aggrandlifement  du  prix  de  dix  mille 
»  hvres  &  au-delTus  ,  qu'ils  auront  habitée  pendant  trois 
»  années  ,  ou  qui  en  auront  acquis  une  du  prix  de  cinq 
»  jufqu'à  dix  mille  livres  ,  &  qui  l'auroi^t.  Ijabitée  pendant 
»  cinq  années  :  même  ceux  qui  auront  étabh  leur  domicilo 
»  &  £ùt  un  commerce^  idfidu  pendant  le  tems  de  :i2  années 
p  oonfécutives  dans  iadité  ville  de  Marfeille^  q^d^{u*i]s  ,ny^'  ^ 
9  aient  acquis  aucuns  biens  ni  maifons  ,  foient  cenfés  n^ttj-.. 
»  rels  François  ,  réputés  Bourgeois  d'icclle  Se  rendus  parti- 
y>  cipans  de  tous  leurs  droits  ,  privilèges  &.  exemptions  ,  en 
»  rapportant  par  eux  Jes  certificats  &  atteflations  de  ce  que 
»  deifus  du  Lieutenant  Général  de  rAmiraute  U  des  £che« 
»  vins  de  ladite  Ville  ,  fors  excepté  feulement  po^  rai- 
»  iim  des  charges  d€;s  Echevins  &  autres  inontcipalcs' ,  k 
i>  l'égaid  defifnelles  il  en  fera  uTé  fuivant  les  Réglemens 
»  fur  ce  intervenus.  .      ,  ** 

n'eft  point  ici  queftlon  de  ce  dernier  article  ,  qui  n*eff 
qu'une  ampliation  &  une  extenfîon  du  précédent ,  en  faveur^ 
de  ceux  qui  auront  commercé  à  Marfeille  pendant  douze  an- 
nées ,  ou  qui  s'y  feront  établis  en  s'y  mariant  ,  ou  en  y 
achetant  une  maiJun  qu'ils  auront  habitée.  B  ne  s'agù  pas 
du  droit  de  Cîté  Cc  de  Bourgeoifîe  que  le  deur*  Rapally  ' 
pottvoit  avoir^  acquis  par  fbo  lon^  com'meixe  à  MarÇêiUefi 
il  «ft  Ubî^mem  que|Uon  du  dxçn  çpic^  T^ràcle  précédeii|\ 
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donne  3b  tout  étranger  gui  vient  feire  uni  commerce  à  Mar- 
feille  &  qui  y  meurt.  Le  fieur  Rapally  ,  Génois ,  eft  venu 

,  à  Marfeille  pour  y  négocier  ;  il  y  eft  mort  dans  cet  ttar. 
II  n'en  faut  pas  davantage  pour  Taffranchir  du  droit  d'Au- 
baine ,  Se  pour  autorifer  les  difpofitions  qu'il  a  faites  en  fa- 
veur de  fes  frères.  L'Edit  s'en  explique  dâns  les*  tMlW  les 
plus  exprès  :  Sans  qu'ils  /aient  fujets  (  dit-il  ^J^»^ 
baine  ;  m  qu'ils  vuijfent  être  trdtis  amùne  itnmger»  ^  €as 
décès  ,  lequel  arrivant ,  .leurs  enjans  ,  Aéntm  ou  ajans  caufe , 
pourront  rscueillir  leurs  liais  6r  fucceffions  ,  comme  s* Us  étoiem 
vrais  &  naturels  fivnfois* 

Ce  feroit  donc  une  erreur  la  plus  étrange  de  prétendre 
que  Tarticle  qui  accorde  de  plus  grand'^  privilèges  aux  étran- 
gers qui  ont  pris  parti  à  Marfeille  ,  eût  détruit  le  privUege 
accordé  par  l'artick  qui  le  précède.  Ce  fteond  article  loin 
de  déroger  au  premier  ,  loin  de  le  modifier  ,  ne  fair  que 
le  confirmer  &  l'étendre.  a#  (  ditqt-)^!» /w-^»- 

girs  ^ui  prendront  pàrti  à  Marfeille  ,  &CL  Çê  m^t  -ûujji,  ^m 
répond  à  la  diftion  pratereà  ;  eft  line  expreflîon  par  laquelle 
la  difpofition  qui  précède  eft  continuée  ,  répétée  6c  éten- 
due 5  c*eft  la  remarque  de  Barbofa  en  fon  traité  de  dM.oni- 
bus  vcrk  prxtercà.  Continuât  (  dit  -  il  )  hœc  diSio  matenam  ad 
pracedemia,  &  ponitur  pro  item  ,  repetti^ue  omnes  quobsauspr^ 
.y  cedentes.  C'eft  (  ajoute-t-il )  une  ektenfidh- de  là  ptécédcntr 

dltpofitiàW."  Exiendit  met&em  &  aSâs  difpofitionem  protendtK 
Ainfi  rétra'hger  quî  vient  à  Marfeille  ,  qui  y  négocie  &  y 
méurt  9 '  ^l'eft' point  fajet  au  droit  d*Aubaine  :  fes  héritiers^ 
«sftâmentaîres  ou  légitimes  lui  fucccdent  ,  comme  s*i]  étoit 
mort  dans"  un  Pays  où  le  droit  d'Aubaine  ne  fljt  pas  connu  ^ 
&.  s'il  y  remplit  les  conditions  portées  par  l'article  mii  fuit^, 
il  acquiert  un  aune  avantage.  Il  eft  cenfé  naturel  François 
&  Bourgeois  de  Marfeille  ,  fans  perdre  toutefôtt  k$  aYanta- 
cçs.  que  l'article  précédent  lui  affurç.  '  ' 

"S*il.etf  étôitlauti^mcot ,  il  s^enfuivtoît  que  c^î  qi*i  au* 
libît  feulèkent  jîégôcié  pendant  deux  ou  trois  années ,  &  y 
ftrôît'  mbh^'attroit  plus  de  privilège  que  cehii  qm  y  aurmt 
faît  un  commerce  de  douze  années  ;  celui  qui  auroir  moms 
mérité  feroit  traité  avec  plus  de  faveur  que  celui  qui  au- 
roit  rempli  pleinement  l'objet  de  l'Edit.  On  ne  pourrOit  te 
fU|)pofer  ainft  ,  fans  s'élever  tout  à  la  fois  contrejes'iio-; 
tàïift  les  plus  communes  ^  contre  rcfpdt  H-riftHetittott 
prefife  de  cet  £dk. 
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On  prétend  envain  que  le  feu  fieur  Rapally  ayant  obtenu 
en  171 8  des  lettres  de  naturalité  ,  qui  furent  enrégiftrées  à 
Paris  où  il  acheta  une  Charge  de  Tréforier  de  France  ,  il 
par  là  réputé  François., &  vrai  citoyen  du  Royaume: 
que  des  étrangers  ne  penrent  fucoéder  à  un  François  , 
qu'il  n'a  obtenu  des  lettres  de  naiiiraUté  qu'à'  la  «harge 
ne  pouvoir  diipofer  Tes  biens  qu'en  J^if^  de^  Fx^^içois 
ou  Rcgnicoles.    '  .  '  ;  *  :  :  .  .  .<...,, 

Cette  objeûion  eft  des  plus  vaines.  Les  lettres  de  nata- 
ralité  qne  le  feu  fieur  Rapally  obtint  en  1718,  ne  font  pas 
exclufives  du  droit  de  TEdit  du  Port-franc  ide  Marfeijle  , 
dont  il  eft  venu  jouir  en  fe  retirant  dans  cette  Ville  &  y; 
négociant.   On  le  prouve  par  les  obier  votions  lut  ventes.  j 

i".  L'étranger  naturalifé  par  lettres  ,  n^dt^  r<âput4  Fra^içQÛ^ 
que  par  fiâion.  La  qualité  que  fit  naiilance  lin  a  imprimé 
ne  peut  s^elBicer*  Les  lettres  de  naturalité  ne  peuvent  vaia^ 
cie  la  nature  ,  &  faire  d'un  étranger  naturalifé  un-vérita* 
ble  François.  D  n*eft  pas  même  en  fon  pouvoir  de  reaoa> 
cer  au  droit  de  fon  origine  ,  ni  de  rompre  les  liens  qui, 
rattachent  au  Souverain  dans  la  domination  duquel  il  eR  né. 
C/t  ori^iinis  juri  ac  Civitad  renuntiare  ncmo  pojjit  ,  dit  Choppin 
en  fou  traite  de  Domanio  lib,  i*  Ut*  il.  n.  23.  &  Hobbes  ,  en 
fon  traité  €p«,  cap,  7.  ».  >  obftnre  que  le  citoyen  ne- 
peut  être  affirancfai  de  cette  fujétion  originaire  lîu  lieu  de  f» 
naiflance ,  que  par  la  yo^Mité  de  celui  qqi  y  exerce  la  pul/f* 
fance  fupréme.  Pfmtn^  vcrà  fngitii  cives  Uheran  fubje^M, 
jure  pojfunt ,  voluntate  ejus  penès  quem  fummum  ejl  imperium  r- 
nimiruni  ,  fî  foîùm  vertcrim '.  quod  duohus  modis  accidere  potefî  ^. 
veî  permiffione  ,  ut  fi  quts  ymid  imfettmâ  (Uià  voUm  habuatutti 
ahit  i  vel  jnffu  ,  ut  exuî.  \ 

n  y  a  d  autres  différences  entre  un  vrai  François  &  uni 
étranger  naturalifé  3  l'étranger  natiuralilé  a  befoin  pouripof*- 
féder  des  bâtimens.  de  mer  ,  d'avoir  une  permiflion  qui  dé* 
roge  à  Tarticie  26  de  la  DéclaiatÎQii  du  Roi  du  al  oâofatè 
1727.  Le  fieur  Rapally  eut  befoin  en  17I9  d'um  pareilk 
permiflîon  ,  enrégiljtrée  à  l'Amirauté ,  pour  être  propriétaire 
de  bâtiment  :dB  Aer ,  &  ks  fiiire.  naiiigiicr.  avec  le  paviUaii 
du  Roi. 

2*.  Ce  n'eft  pas  en  vertu  des  lettres  de  naturalité,  obte- 
nues  &  enrégiftrécs  que  le  fieur  Rapally  a  difpofé  de  fa 
fucceûicm  eu  laveur  de  fes  irere&  i  iîs  y  viennent  par  Wl 
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autre  droit  ;  alio  jure  ,  &  en  vertu  de  la  promeflc  Iblem-- 
nelle  que  le  Roi  a  faites  aux  étrangers  qui  vienj^^ém  nét 
goder  &  mourir  à  Bilatfellle.  Les  lettres  de  naturalité  font 
Ki  inutiles  &  fuperflues^  &  c*eil"ime  règle  du  dipit ,  que 
ce  qui  eft  inutile  ne  nuit  pas  à  ce  qui  eft  utile  ,  ^/^M-  per 
inutile  nnn  vifiarun  L*étranger  naturalifé  par  lettres  peut  re- 
noncer à  ce  privilège  ,  &.  retourner  au  lieu  de  fon  origine. 
Pourquoi  ne  lui  feroit-il  pas  permis  de  fe  retirer  à, Marfeille, 
où  l'Edit  de  i66<^  appelle  les  étrangers? 

Ce  fut  fous  la  foi  dé  cet  Edit  ,  dont  lés  promdlës  n'ont 
pû  être  illufoîrés  ^  quéie'iieur  Rapally  en  Vint  éta- 
blir'fon  coimnéite  à  Marfeille.  Il  avoit  contracté  un  ma- 
riage à  Paris  en  1726,  qui  ne  fut  pas  heureux.  Le  dernier 
Arrêt  qu'il  obtint  contre  la  Dame  Rapally  le  24  avril  1736^ 
termina  les  conteftations  qui  avoient  été  la  fuite  de  cet  en- 
gagement. Rien  ne  l'attachoit  plus  alors  à  Paris  5  &.  il  au- 
roît  porté  fes  biens  &.  Ton  commerce  à  Gènes  ,  lieu  de  fon 
origine  ,  fi  Marfeille  ne  lui  avoir  préfenté  Wne  VîUé  libre  ^^ 

une  autre  pïtiié  où  il  pûttdifpolèr  de  fes  biens  fuivant) 
ùk  volonté  9  ' &  voir  ,  èh  môùrant  ,  paiTer  fa  fucceflion  à' 
fes  plus  proches. 

3".  Suivant  l'Edit  âu  Pôrt-franc ,  celui  qTJî  a  établi  fon  do- 
micile &  fait  un  commerce  alTidu  à  MarfeiJie  pendant  douze 
ans  ,  eft  cenfé  naturel  François  5  &  il  ne  perd  pas  le  droit 
que  le  môme  Edit  donne  à  tout  étranger ,  qui  vient  négocier 
à  Marfeille  &  qui  y  meurt  ,  de  n*étre  pas  fujet  an  drok 
«TAnbaine  ,  &  d*avoir  pour  héritiers  ceux  qu*il  fe  choiiit 
ou  fes  plus  proches  ,  comme  s'ils  étoient  vrais  &  naturels 
François.  Cela  eft  confiant  ,  &  on  l'a  démontré.  Pourquoi 
donc  des  lettres  de  naturalité  fieroieat-elies  un  obitade  à  ce 
droit. 

Au  furplus  tout  Cela  eft  jugé  ,  &  jugé  folemnellement  par 
deux  Arrêts  ,  l'un  du  Confeil  d'Etat  ,  l'autre  du  Parlement 
cfAix  y  dans  des  cat^  tout  femblables  à  celui  dont  B  s'agit* 
Ils  font  îfa|iportés  f^ar  -Bbn^ce  tom^     liv.  t.  tit.-!.  cii«  z. 

'  Celui  du  Gonfeil  y  eft  rapporté  j[>a g.  7.  avec  ces  circonf- 
tancesi  Xbomas^  Woodcot  ,  Anglois  ,  fe  fit  naturalifer  par 

Lettres-patente?.  Il  établit  fon  domicile  à  Marfeille.  Il  y 
contracta  mariage  &  hérita  de  fa  femme.  Il  v  mourut 
inrefïat  en  1675  ,  &  le  Fermier  du  Domaine  fît  iiiiiir  fa  fuc- 
iciîion  par  droit  d'Aubaiiic  ^  de  déshércacc.   La  faur  cle  ; 

cet 
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cet  Anglois  vint  revendiquer  fa  fuccenion.  Le  Fem«ict*  op*- 
pofoit  à  l'Edit  du  Port-lranc  ,  les  lettres  de  naturaiité.  La, 
queiUon  confîfioit  à  fçavoîr  (  dit  rAnteur  )  a  fi  Woodcot 
9  natmalilé  éioit  compris  dtns  les  Tiaitéf  de  paix  ,  6c 
»      poiivmt  jouir  de  l'Edit  du  Foït-franc  Le  Fermier  dit> 
m  Domaine  (  ajoute «t"  il  )  foutenoit  que  Woo.dçot  n'é- 
9  toic  plus  Aubain  ,  mais  Sujet  du  Roi  de  France  ,  & 
1»  qu'ainii  un  étranger  ne  pouvoir  lui  fuccéder.  »  L'afiaire 
fut  renvoyée  au  Confeii  d'Etat.  Elle  y  fut  jugée  au  rap- 
port de  M,  Colbert  ,  qui  avoit  eu  tant  de  part  à  i'Edit  du 
Porc-franç  de  Marfeille.  Et  a  le  Confeil  fit  Arrêt  (  continue 
l'Auteur  }  «  par  lequel  Sa  Majefté  fit  nain-levée  à  ladite 
9  Vood€OC  ift  Ja  fttçceiBoa  de  fon  fieie  ,  in  délëiift«  au 
»  Fermier'  du  Oonaine  de  la  troubler  ,  à  peine  de  tous 
»  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Ainil  (  ajoute-t-il  )  il  « 
»  été  jugé  que  les  lettres  de  naturaiité  n*empêchoient  pas 
»  les  Anglois  d'être  compris  daas  l'Edi^  dtt  Pert:&aac  in- 
9  dans  les  Traités  de  paix. 

L'Arrêt  du  Parlement  fut  rendu  dans  les  mêmes  circonf- 
tances.  Robert  Lang  ,  An^rlois  ,  vint  en  1655  réilder  à  Mar*^ 
iëiUe  pour  y  négocier  j  en  1666  û  obtint  de  Sa  Majefté 
des  lettres  de  naSiiaUté.  'L*Edit  du  Port-franc  de;  Marfeîlld 
intervint  en  1669  }  Si  en  1685  Robert  Lang  fit  fon  tefta-- 
ment  folenuwl  »  par  lequel  il  inftitua  f^  héritiers  uaiverièli 
Guillaume  Lang  ion  frère  &  les  enfans  d'iceluî,  avec  cetie 
claufe  ,  qu'avenant  qu*au  tems  de  Ton  décès  ,  fes  héritiers  ci- 
defifus  nommés  ne  fuflTent  pas  habiles  à  fuccéder  à  fon  hé- 
ritage ,  &  que  fes  héritiers  ne  fuflent  pas  en  liberté  d'avoir 
la  po/léfiîon  de  fon  héritage  ,  en  ce  cas  &.non  autrement, 
il  révoquosc  lefdiies  ioftittttions  dllétitier  £(  vouloit  que  ion 
liéritier  fik  David  Oinlttete  ,  Marchand  de  Rouen. 

Après  la  mort  de  Robert  Lang ,  Couillete  fe  prétendit  fon 
leul  héritier,  fous  prétexte  de  la  |»étendue  incapacité  de  Guil- 
laume Lang  ,  frère  du  tefetein»  ,  comme  le  prétend  aujourd'hui 
le  neveu  du  feu  fieur  Rapally.  Guillaume  Lang  étant  arrivé  à 
Marfeille  ,  fe  pourvut  en  Juftice  pour  être  maintenu  en  la 

Kfiefilon  de  l'héritage  ,  fe  fondant  fur  les  Traités  de  paix  £c 
dit  du  Port-firanc  de  Marfeille.  Couaiete  le  délèndoît  te 
Tm  êt  r^cre  moyen  ,  par  les  lettres  de  naturaiité  de  Ro* 
l>ert  Lang  i  mais  par  TArrét  de  la  Cour  du  21  décembre 
j686  ,  ce  m«^en  fiîvole  fiif  condamné  ^  ^  la  fuccefiioa  , 
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adjugée  à  Guillaume  Lang  ,  conformément  aux  ConclufloiiS^ 
de  Mrs.  les  Gens  du  Roi.      .  • 
'  On  diroit  vainement  que  cUuis  le  cas  de  ces  deux  Arrêts  y 
les  étrangers- <{ui  rèdamoiènt  les  fiicoeflions^  'de  leÎHs  jparenSy 
fe'fônlldieiftTur  iBs^  ttmt^  de^paib  y-  ^ccMMiie  i^r^rBclît  du 
Port-franc.  Cette  cîrconfiancë  (ie->cKailge  rien  dans  la '<ié-«' 
cîfioo*  -1^  Traités  ne  difoient      ne  pouvoient  opérer  rien 
de  plus  que  TEdit  du  Port-franc.   Le  Fermier  dans  l'Arrêt' 
du  Confeil  ,  &.  rPhéritier  fubditué  dans  celui  du  Parlement , 
répondoient  fur  l'un  &  fur  l'autre  moyen  par  les  lettres  de 
liaturalité  ,  en  fuppolant  c^uc  i'Ldit  du  Port-franc  ,  comnie 
les  Traités  àe  pai«  ,  ne  regtifdoient  que  la  fuCcedîon  dès' 
Vtàil -étrangers  in  nom'  celle  de  rétvaager  c^-kvdit  été  na-^^ 
turâlifé;  On  te  voit  dans  Boniface  au  ma  •ché^-pag.'  ixi 
Cette  diftinâion  fut  condamnée  avec  juftice'  'par  ces  deuaf 
Arrêts.  II  y  fut  donc  jugé  que  les  lettres  de  nattiraîiré  n'em-^ 
pèchoient- pas  l'étranger  qui  étoit  venu  négocier  à  Marfeillef' 
&  y  étoit  mort  ,  de  jouir  du  privilisge  que  lui  accordoie 
l^dit  du  Port-franc.         *         ■     "  ^" 

Inutilement  Ton  fuppofe  que  le  feu  (leur  Rapally  a  re- 
onnntt  rtncapacité  de  fes  fi?cfes  V  .eli  Ofdienùuuit  due  là  où 
dans  ce  qu'il  lefur  a  kgué  »  il  y  auroit- quelque  chofe  que  les; 
loix  du  jj^yaumii  ne*  kur  'pecàâKen       d&  polTéder,  potir^ 
n'avoir  psts  été  nàturaUfés  François  ,  cela  reviendroit  àu^ 
comble  de  fa  fucceffîôn.    Premièrement  ,  il  s'en  faut  bien  - 
que  par  là  le  teflateur  ait  penfc  que  fes  frères  puilent  être  ' 
incapables  des  legs  qu'il  fait  en  leur  feveur.   2^  C'eft  une 
précaution  furabondai^e  qui  n'a  jamais  pû  nuire  à  la  dif- 
|iofiâôil  »  utiie  iptr  mudU'tàm  vitifiutr ^  o»  en  ytk  tous  les 
jours  dès  exemples  dans  les  ttflameiis.-  Dans  celui  de  Ro^- 
bert  Lang  ,  î!  y  av^it  une  claufe  Ibmblable  6c  bien  plus* 
étendue.  Le  Parlement  né  s'y  alrrdta  pas  Su  le  fubftitué- fut 
débouté  de  fa  prétention. 

Ainfi  la  caufe  des  fieurs  Rapally  légataires ,  ne  peut  pré- 
fenter  de  doute  ni  de  difficulté»  Ils  réclament  le  droit  des 
gens  &.  une  loi  folemnelle  qui  fait  un  droit  public  dans  le 
Beoyaume ,  &  dont  la  foi  n*a  pû  lestr^mpef» 
r  Le;  Par temeilê  invaiiaUeneat  actedié  â-  trette-  loi  ^  a  ao-^^ 
cordé  une  faveur  particulière  aux.  deniiafes  difpefitions.  \ 
On  en  voit  un  exemple  dans  l'Arrêt*  qui  fut  lendli  le  lo  * 
Séfniet  1749^  Il  s'agiifeit-  do-  Cçmok-,     rSdit  accordant  le^ 
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^oît  de  natuttls  .^jainçQk  à  ceux,  qui  ont  établi  kur  dbr 

jnkile ,  &  fait  un  (Cominérce  aflldu  de  douze  années  dans  la 
ville  de  Mariçille  ,  cetté  dîTpontion  deyoit jétre  étendue  où 
appliiquée  aux  Artifans  qui  étoîent  venus  à  Marfeille  &  y 
avoient  exercé  leur  art  pendant  le  méme-tems.  Jean  Lam- 
bert ,  originaire  de  FolFan  en  Piémont  ,  étoit  domicilié 
depuis  17  ans  h  Marfeilk  ,  où  il  exerçoit  le  métier  de  fcieur 
ût  buis  ,  ûuis  avoir,  d'autre  négoce  j  le  17  juin  1747  Blan- 
che A^tibm  rinffitua  Ton  héritier  muyéiiiélL  Anne  Barthe-! 
lemy  ,  proche  patente  de  cette  tefiatricc demanda  la  caîtV 
iktion  du  teftatneot  ,  prétendant  que  Thérîtier  inftitué  étoit 
Aubaiiu  II  répondit  que  les  Artiîkns  étoîent  compris  dans 
rEdit  ,  &  que  depuis  plus  de  douze  années  ,  il  exerçoit  i 
Marfcilîc  In  profeflîon  de  fcieur  de  bois.  On  lui  oppofoi^ 
qu'il  n  avuit  rapporté  que  pendant  procès  ks  Certificats  dl^ 
liieutenant  de  rAmirauté  6l  des  Echevins  de  Marfcilie  ,  r^-; 
quis  par  fEdit  du  Port-fianç.  La  Cour  ne  s*arrêta  point 
cette  difficulté.  Le  Lieutenant  de  Marfeille  âvoit  caiTé  Iç^ 
feftament  par  ià  Sentence  du  5  août  1748  ».  jk  par  ^tr^t 
10  février  - 1749  »  la  Çpur  iniSmia  la  Sentence.  &  coiifigçm^ 
le  teftament.     .  *  \'\ 

Délibéré  à  Âiz  le  25^  oôobre  1760*.  Signé  ^  Juum 


E  D  I.  T  ■■  - 

'  '  -   '  s 

Pour  taffranchiffement  du  Port  de  Marfeille»  ; 

Du  mois  de  Mary  i66p. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  Se  de 
Navarre  ,  Comte  dé  Provence  ,  Forcaîquier  &  terres 
adjacentes  :  A  tous  prckns  è<  à  venir  ,  Salut.   Comme  le 
Commercé      V  moy^ii  îe  plus  propre  pour  concilier  les 
difiiîrentes  Nàtîohs       entretenir  les  efprits  lies  plus  oppofés. 
<&ns  une  bonne  Se  mutuelle  çonjélpottdkncf?  :  qu'il  appontc^^^- 
&  répand  Taboil^cé  par'  lés  voies  les  'plus  innocentes  y, 
rend  les  Sujets  heureux  ,  &  les  Etats  pliis  flori/Tans.  Aufîî  n'a-  . 
vons-nous  rien  ômis  de  ce  qui  a  dépendu  de  notre  autorité \ 
&  de  nos  foins  ,  pour  obliger  nos  Sujets  de  s'y  appliquer, 
^  le  porter  juTc^ues  aux  Nadpns      plus  éloignées  pour  en 
•  '  •       '    '  ■  F  ij       "  * 
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recueillir  lé  finit  »  èa  letifer  lés  avantages  qnll  amène! 
avec  foi»  <c  7  ééd>lir  par-tout  en  néme-tems  ,  aufîi  bien 
en  paix  ,  comme  en  guerre  ,  la  réputation  du  nom  Fian^ 

çoiç.  C'eft  encore  pour  Texécution  du  même  deflein  ,  que 
nous  avons  donné  beaucoup  d*appIicatioa  à  la  conftru£tion 
de  quantité  de  Vaiffeaux  &  de  Bâtîmens  propres  pour  le 
Commerce  ,  ^ue  nous  avons  fait  vinter  &^  rétablir  ks  PortS| 
iexcîté  nos  Sajets  de  &  perftâtooner  à  là  navigation  ,  con- 
îrié  lei  étrangers  les  phi  èiqiérinientés  dV  concourir  ,  pat; 
les  grâces  que  nous  leur  avons  £dtes  ,  &  que  mime  nous 
avons  formé  diverfes  Compagnies  puifTantes  ,  pour  foiîtenlr 
la  dépenfe  des  entreprifes  néceffaires  à  cet  effet.  Et  comme 
les  Rois  nos  PrédécefTeurs  ont  bien  connu  les  avantages 
qui  peuvent  arriver  à  leurs  Etats  par  la  voie  du  Com- 
merce 9  &  que  Tuii  des  principaux  moyens  pour  l'attirer  ^ 
éft  de  rendre  quelqu'un  des  premiers  Forts  de  notre  Ro- 
yaume libre  ,  de  exempt  de  tous  droits  iTentrées  ^  &  au*' 
très  Impofitlons  :  la  ville  de  Marfeille  leur  a)rant  femblé  la* 
^ns  propre  pour  y  établir  cette  franchife  »  ils  lui  auroient' 
accordé  un  affranchifTement  général  de  tous  droits  :  mais 
comme  par  fucceifion  de  tems  ,  les  meilleurs  établiffemens 
&  plus  profitables  au  public  dégénèrent  &  s'affoibliirent  , 
aum  nous  avons  trouvé  ladite  Ville  autant  furchargée  de 
droits  d'entrée  &  de  fortie  qu'aucune  autre  de  notre  Ro- 
yaume ,  bien  que  les  nôtres  nV  furent  pas  établis ,  &  Tap- 
plicatîoa  que  nous  avons  donne  au  Commerce  ,  depuis  que 
nous  prenons  nous-même  le  loin  de  nos  aÛrer >  nous  ayant 

clairement  fait  connoître  les  avantages  que  notre  Royaume 
recevoit  de  la  ûranchife  de  ladite  Ville  ,  lorfqu'elle  étoit  ob- 
fervée  ,  combien  les  étrangers  ont  profité  de  cette  furchargc 
de  droits  établis  de  tems  en  tems  ,  en  attirant  chez  eux  le 
Commerce  qui  s'y  iàifoit  :  Nous  avons  bien  voulu  ,  pour 
atouter  encore  cette  marque  k  tant  d'autres»  que  lious  avons  ; 
éoaaà  à  nos  peuples  j  non  leulement  en  tes  foukgeant  fur 
toutes  fortes  dlmpoutiohs  ,  mais  encore  en  donnant  nos 
fc^îns  &  employant  même  de  .  notables  fommes  de  deniers  ' 
de  notre  tréfor  royal  ,  pour  le  rétablifTement  des  anciennes 
ma  nu  factures  ,  l'étaWiflement  de  nouvelles  ,  &  pour  Taug- 
mentation  du  Commerce  par  mer  6t  par  terre  ,  nous  priver 
d\in  revenu  confidérable  que  nous  apportent  lefdits  droits , 
&  même  pouwoir  au  reoîbourrement  de  ceux  qui  étoient 
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aliénés  ,  ou  donnés  depuis  iong-tems  pour  cautes  très-fàvo- 
rables  ,  pour  rétablir  entièrement  la  franchife  du  Port  ,  & 
convier  par  de  fi  extraordinaires  avantages  ,  tant  nos  Sujets, 
que  les  étrangers  dy  continuer  &  d'en  augmenter  le  Com- 
mcfce  »  01  le  porter  dans  fon  plus  grand  éclat.  ,  Nous  aiH 
tions  ft  cet  efiet  f  après  de  grûides  èt  mûres  défibérations 
de  notre  €ànfeil  fur  cette  affaire ,  5c  fait  examiner  les  NÎâ^ 
Itibires  qui  nous  ont  été  préfentés  par  les  Députés  du  Com- 
merce ,  réfolii  rafFranchifTement  général  de  tous  Vaif- 
feaux  &  marchandifcs  en  entrant  &  fortant  de  ladite  ville  de 
Marfeille  ,  aux  claufes  9  charges  &  conditions  portées  par 
CCS  préfentes.  A  CES  CAUSir.*^  &  autres  confidératîuni»  à 
ce  nous  mouvants ,  de  1  avis  de  notredit  Confeil ,  8c  de  notre 
^jeace  fptôafe  ,  pleine  pi^flançe  A  autorité  royale ,  Nout 
aivons  déclaré ,  ec  par  ces  préfeiltes  lignées  ée  notre  ntaîn 
déclarons  k  Fort  £c  Havre  de  notre  ville  de  MarTeilte  , 
franc  &  libre  à  tous  Marchands  &  Négdçtans ,  &  pour  tOtt- 
t'^s  forres  de  marc^^-^ifc^;  de  quelle  qualité  &  nature' 
qu'elles  puillent  être  :  ce  iaifant ,  Voulons  ET  nous  plaît,' 
que  les  étrangers  Sk.  autres  perfonnes  de  toutes  Nations  61 

Sualités  puiiTent  y  aborder  ,  &  entrer  avec  leurs  Vaiileauxy  . 
jâtimens  &  raarchandifes  ,  les  charger  6c  décharger  y  y  fé- 
jpumer  î  magafiner ,  entrepofer  ,  &  en  Ibrtir  par  mer: Jibfe« 
ment ,  quand  ±on  Icur-feroliehi  »  fans  quils  ioleht  ^nus  ^ 
n^er  '^ucuni  droit  d'entrée  ni  fortie  par  mer.  Et  à  cet  ei!èt  , 
nous  avons  fu^primé      fupprimons  iès, droits  de  demi  pour- 
cent  ,  ci-devafit  Jev^s'  pour  la  penfion  de  notre  AmbafTd-' 
tfcur  à  Conilantinople  ,  &  pour  les  autres  affaires  du  Com- 
merce :  autre  droit  de  demi  pour  cent  ,  auflfî  ci-devant  levé 
pour  le  Curage  du  Port  :  Et  avbns  pareillement  fupprimé  6c  - 
fupprimôns  les  droits  ap|^llés  la  Table  de  la  mer  ,  ceux  (or  ^ 
les  drorâriesacépibëHes  i!.celin  de  fokaMe  ^  pour-crit&t^; 
tal  fur  ltt  sdanf  î  1er  droits  inr  'là  maieirolle  dè  snid:  At  | 
liUile  f  Ceuz'appeliés  lé  vingtain  de  çarenné  y  Se  autres  droiti" 
cfomaniaux  dê  quelque  nature  6c  qualité  qu'ils  puiflent  être:  ■ 
Avons  pareillement  Tupprimé  le  droit  de  cinquante  fois  pour 
tonneau  établi  fur  les  VaifTeaux  &  Bâtîmens  étrangè^  ,  &  ; 
ce  à  l'égard  des  marchandifcs  du  Ponent  ,  6c  dû  crû  dit* 
Pays  des  Marchands  qui  y  aborderont  feulement ,  la  levée  J 
do  dro&  de  cinquante  fols  pour  tonneau  de  ùtt  ,  fubfiT*,  '; 
MCau  finplos  Air  le»  iaarcliandtfes  dè  Levant  ^  FMi^  i  * 
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Barbarie  ^  ■^nt\a^  ^  Italie.  Comme  aulïï  nous  avons  fup-r 
primé  <  lesj  cjrçits  qui  fe  lèvent  au  profil  de  ladite  Ville  ap- 
pelles d'ancragie.  de  radoub  Se  de  contre-cïirenne. ,  éi  ceux 
qui  ^  Jevçi^.  ,^r  j^e  poUTpn  /aJI^  y  ^u^V^  nous  avons 
Éit  triçjexpicfjqies  inJ^ttH)^  6(  ^^éfenf^ s  aux  Echevins' 'de'la- 
^^^iViyfl^f '^WSîi'i^.s.  droits  ,  ,Éej9«  fermiers  Bc  ,tQus,4u-J 
très ,  ^'çn  contifîiiçr  li|  levéç  .jiç  ^  pfiKjijfvpir  «  ià'pfiine  dis  çon?; 
culTiqn  fjc  d*être  procédé  extraordinairement  contre  les  coh- 
trevenans  ,  mè;ne  au  Gouverneur  du  Ciuiteau  d'If  &.  Ifles 
de  Marfeille  ,  de  prendre  ni  percevoir  aucun  droit  d'ancrage, 
fl'y  d'apporter  aucun  trppble  ou  empêchement  aux  quaran- 
t^i^Ds  :!^  3âtji|ie|U m^r  ,  en  gardant  toutefois  ks  fûrer 

^onnle^  Or^^  .ll^llfi  dnaiij^.jVfr'  les  CURciets:  muniicipa^'x 
^  de.  ^  «iSanté  de  -fai  .villd  dé  Marfe'ille  y  jufques  à' 

ce  qu*il  ait  été  pourvû  d'un  jré^èment  ,  ifî  .befoin  eil.  A 
cet  effet  ,  comme  auffi  en  faveur  du  Commerce  ,  Nous 
avons  réypqué  &  révoquons  le  privilège  des  huiles  &  favons, 
de  balaiaes  ,  far<^es  ,  chiens  ,  loups  de  mer  ,  &  autres  poif- 
;'  £t  avons  levé  ^  levons  les  défcnfes  ci- devant  faites 
Dpmr  £f  t^^nfpoiit^  çoinineEce  de  la  poix.noicç  y  réOne  blan- 
che; ^  ^d^é^dç.  Tairons  inhlluttbn&     déâme  à  nos  Sujets 
l'^t^>CHni8      jKiyer  auçune  chôfe  ,  foit  en  mer  y  foit  en 
teire^  popr  rai(9{|- dçs  droits  prétendu^  p^t  les  Seigneurs  de» 
Ports  de  Â^uïguef  &  de  Villefranche  ,  &  à  toutes  pérfon- 
nes  des  les.  exiger  ès  Ports  de  notre  Royaume-  EnjoigntDiis 
a^^  iJ^ieutenans  de  l'Amirauté  cj'informer  des  .  contraventions, 
qui  feront  commifes ,  &  de  punir  les  prévenus  ,  félon  Texi- 
geanc^  dVi^çajs,  %%■  voi^fan^  4>utâm  pluf  ikyftriTer  lé  .Com- 
'9rqfr,ftc;î«%j|^.r^  ^ys  ifi^T,,,  que  ci-. 

WWp»  fftr^ç^?.  ^  tant  X 1^ y^m;^i^^}^r 

ha^-nois  5  4^  pou^^'ijj  l)a^let&,  affûts^  &  rouages  de  tahon  ,.. 
le  fqipêîi^e  ,  Ja  m^che  ,  les  cotpnines  à  faire  des  voiles 
rherb^gjç  ,  1^^  anqrtîs  ,  farties  ,  voiles  ,  arbres  ,  ou  mats  &. 
^!S9es,^ -jt^^tf s  fortes,  d4^,  pl^nt^hes  6t  bois  fervant  aux  Bâ- 
tiji|ei^s  ^e-jfflçf-,  ies  r^njcs;^  l^.poix  >  toute  forte  de  clous,  " 

««^I%Ht#^.po|ir,olf?tcfeMlf«  .fnafcka^di%  /ffi  ^9nt?:e^andft,^ 
«^idan  JcjHîinfport  eft  d^f^H  r  î^Ordonnoniî  quil  en  *ojt. 
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deffus  rpécifîées  feulement,  feroftt  comprifés  comhie  de  con-' 
trebande,  à  la  di£Binnç»  d»  toutes  les  autres-,  dont'  k  Gcrni- 
mtfCC  ac  tranfport  feftMnf-lidfft  Si)  pefiig^  fans  aucune  autre 
diftinatoil.  '£C'  de  lar  nêM  grMè<  «t  afâtorité  ^  defTus , 
yov&6MS*»r  /NOU8tiT,ÀiT  v  <tU(0i      ntarcftkfidîfetf  fë^ 
ront  ttî^iMèi- fttu$b;rtte  par  mer  ^  de^ift>>^&  ^  mK&m 
hors  de  iidtre  Royaiime  ,  fdient  &  deméaf^itt  ëi^cniptW'ç^ 
tou&  droits  î  fans  que  les  Vaifîeaiix  &  Mthtiens  t^Sî.T.én'fei'^ 
riront  foîent  tenus  de  raifonner  aux  Bureaux  des  f'drà'inéj' 
&  Douanes  établies  dans  les  Ports  }  «c  en  cas  que  par  \fiow 
Unce  du  tcms  f  par  la  crainte  des  Corfair es  ,  ou  autre 


icvont  exemptes  de  toutes  fort«s  de  dtoiîs  ;,  *  à  .  cohdkldn  ' 
toutefois  que  les  Commis  de  nos  Fermiers  en  feront  jtvé^*  * 
ris,  pour  tenir  compt-e  defdites  màrchandifes  mifés  4'  -teriiri' 
lefquelles  feront  mifes  &  dépofées  dan^' les.  m^gaîîns'j  àux^ 
quels  il  y  aura  deux  clefs  ,  &  -en'Cas  gu^eîîés^  y  demeurerlt! 
]rfii8  de  i^gt^quàtre  heures  ,  lefdits  Commis  defdits  Fermiers 
amont  line  dbfUite»  défi-,  &'lè:  MaîtW  du  Navire  l'aube  ' 
&  ibMnf  tenus  leTcfitsi  Coamâ»*  d'iétre  prjéféns  aux  charge- 
Mèns  qui  fe  feront  dans^iàfatatres  Navires ,  ïe 'toqt/ahs  aucun 
frais  ,  Jelquels  chàf^eméiiis  léSfdîts^Mèffchiand^'ïerdn  tobligéà^ 
de  faire  dans  dèiix*  mois  péur  •  toutes-'  piréfixions^'  (fêlais. 
Et  pour  convier  les  Etrangers'  de  Ifréciucnter  ledit' Pbrt  dé' 
Marfeille  ,  même  de  s'y  venir  établir  en  les  diftinguànt  par  * 
d«'jg#aces  particulières  ,  Voulons  et  nous  plaît  ,  que 
ItfilidC  Mai^ands  -étrangers  y  j)uiirent  entrer  par  mer  ,  ■ 


leurs  enfans ,  héritiers ,  ou  a/atls  (Èaufe  y  pourfQnt*  recueillir 
leurs  biens  &  fucceffiôns  ,  comme  s*ils  étoîehf  yrals  &  ria-' 
turels  François  :  &.  même  qu'en  cas'  de'  rbpture' de 
chratioiî  de  Guerre  avec  les  Couronnes  &  Etats^^  dbiît'  iîs- 
f<front  (iijets  -,  ils  foienf  &  demieurènt  exempts  du  dfoii  de'- 
repréTaffles  ,  &  qu'ils  p^toteI^  feiw»  ttàiUJioVtei'  ledrs  effets  ,* 
biens  a  facultés 'en  ^mitfil  Ifiierfé-hofs  liotré  îloyaume 
pendant  trois-  moHr-  -«Vbulon»  saA       hi  fitnhgei^  ^ 
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prendront  part^  à  Marfeille  ,  &  épouferont  une  fille  du 
lieu  ^  ou  qui  acquerront  une  mùkon  dan«  Tenceintie  du^ 
nouvel  aggrandifoRm  t  dm  prix  dt  dix  milte  livrât  &  au- 
iteflîis  y  qu'ils  auront  habitée  peadant  trois  années  ;  ou  «qui 
en  *  ant^nt .  acquis  une  du  prix.  4e  .  daq .  jtiTqu'à  dix  nîUe  H-^ 
yya^lf  ll  qai  l'auront  habitée  pendant  cinq  années  :  même 
Cçpjx  qui:  auront  établi  leur  domicile  ,  &  fait  un  Commerce 
ailidu  pendant  le  tems  de  douze  années  confécutives  dans 
ladite  ville  de  Marfeille  ,  quoiqu'ils  n'y  aient  acquis  aucua 
bien  ni  maifons  ,  foient  cenfés  naturels  François  ^  r^puté$ 
Bourgeois  dUcelle  &  rendus  participant  de  to|is  kn^rs. droits^ 
nrivikges  &  .exemptions  ^  en  lapMtaaç  par  fW'flc^  (f>tt»> 
ficais  &  atcei}atîonf  de*  ce  que  dem  ^  du  Lîeafteoaqt  génér 
ni  de'  rAmirauté  lie;dç8  £<^e7ins  de  ladite  Ville  ,  fort  Si 
excepté  ièulement  pour  raifon  des  charges  des  Echevins  Si 
autres  municipales  ,  à  Tégard  defquelles  il  en  fera  ufé  fui- 
vant  les  Réglemens  fur  ce  intervenus.    Voulons  ea  outre 
que  conformément  aux  anciens  Edits ,  toutes  foies  apportées . 
par  mer  ,  du  crû  d'Italie  ,  du  Levant  ,  &Payi  lû  la  do», 
minatio^  du  Gfande  $eigneur ,  Roi  de  P^  -g  &  d^  VASâ^ 
que  poiir  notie  Royaume  ,  y  foient  apportées  en  df^itare  » 
Bl  y  entrent  par  nos  villea  de  Mariibille  &  de  Rouen  ;  8i 
quant  à  celles  voiturées  par  terre  du  crû  du  Piémont  ^  dti 
Duché ^e  Milan  ,  &  autres  villes  &  lieux  d'Italie,  qu'elles 
puiffeat  être  portées  en  droiture  en  notre  ville  de  Lyon  s 
Faifons  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  ,  tant  à  nosfujet* 
qu'à  tous  étrangers  négocians  en  France  y  de  feixe  entrer 
dan&  notre  Royaume  »  foit  par  aier  ou  par  terre  »  par  a»» 
très  ivttles     Iteux  qi|e  ceUes  de  Roucii^  MaiftiUa.8t  Lfoif  > 
aiiciines  dl^dite^  nafdiaodîfts  &  peîae  de  confifcatîon  $  H  • 
quant  aux  foies  Sç  fnims  .siarchandifes  venant  du  Levant  ^ 
^.lieia  cî'deifus  ,  qui  auront  été  entrepofées  à  Gènes ,  Li- 
vourne  &  autres  villes  &  pays  étrangers  ,  foît  en  la  mer 
Méditerranée  ,  foit  en  la  mer  Océane  ,  Voulons  et  nous 
PLAIT  ,  qu'elles  payent  à  l'entrée  de  notre  Royaume  vingt 
pour  cent  de  leur  valei^r  ,  fuivant  l'évaluation  qui  ea  feia 
Ëûfé  ,  l^iL.  qu'elles  appaitîcmieitt  à  nos  fiijets  ou  atn  énaa- 
gers  $1  &  à  çet  éfEet  jea  Cômx^  an  Buiesin  établis  daoa 
tout  les  liaiDt  ^'ootréea  de  notre  Iloyaumc  ,  par  mer  Al 
.  nar  teiire  »  feront  chargés  de  la  leoettc  dudit  droit  ,  en- 

£ft»  mi%  n'x  ^  J3M^  ^  ^««k».  nyarchandifcs  pcrtées  à 
^"  ^  '   '      •  dioitura 
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droifure  du  Levant  aux  PcMts  de  Marfeiile  8c  Rouen ,  qui 
•  foient  exemptes  de  ladite  impoiîtîon  de  vingt  pour  cent  ^ 
&  néanmoins  pourront  nos  Sujets  porter  leurs  marchandifes 
de  Levant  en  Italie      autres  endroits  ,  pourvu  qu'ils  y  ter- 
minent &  finiirent  leur  voyage  ,  fie  feront  tenus  les  Capi- 
taines ,  Patrons  ,  Ecrivains  des  VaifTeaux  fie  Bâtimens  ve* 
nant  du  Levant  ,  foit  qu*ils  foient  chargés  pour  le  compte 
de  nos  Sujets  y  ou  pour  cehd  des  étrangers  ,  de  faire  enré- 
gjjdrer  avant  que  partir  ^  en  la  Chancellerie  de  la  Nation  éta< 
&ie  ès  Echelles  d'où  ils  viendront  »  leur  chargement  \ 
fans  en  rien  omettre  j  même  d*en  rapporter  les  certificats 
en  bonne  &  due  forme  y  iignés  par  les  Confuk  François 
établis  efdites  Echelles  ,  qui  contiendront  la  quantité  des 
marchandifes ,  les  noms  &  furnoms  des  Marchands  ,  à  qui 
elles  feront  adre^Tées  9  de  la  vérité  defquelles  atteUatiuns  ^ 
déclarations  ^  ks  Coniîils  qui  les  auront  iignées  demeure* 
tW  tefyon£ab]69  ^  &  où  il  a^rtveroit  qu'avant  que  d'abdr* 
der  à  notre  Royamne  ,  les  VaifTeaux  auroient  touché  à 
Livoume  ^  Gènes  &  autres  Ports  étrangers  ,  par  la  violence 
du  îems  ,  ou  par  la  crainte  des  Corfaires  ,  les  Capitaines  , 
Patrons       Ecrivains  defdits  Vaiifeaux  ,  feront  parGiilejnt:nc 
tenus  de  rapporter  des  certificats  en  bonne  &.  due  forme 
des  Confuls  François  établis  efdits  lieux  y  portant  quïl^  n'y 
auront  déchargé  aucune  marcl»ndife  ,  lefquels  certificats  ik 
lèronr  tenus  de  délivrer  à  leur  arrivée  avant  que  de  i  dé- 
charger leurs  Vaii&anxt  enièmliley  la  portée  £t  chargement 
de  leurs  B&timens  y  (ans  aucune  omiffioii  ni  dégolfemënt ,  à 
peine  de  mille  livres  d'amende  en  leur  propres  &  privés 
noms  :  &  où  il  fe  trouveroit  qu'aucunes  marchandifes  euf-* 
fent  été  cL^char^ces  efdits  Pays  étrangers     dans  les  Ports- 
defquels  kkiks  V'aiireanx  auroient  relâché  ,  fie  que  \d,  décla- 
ration n'en  auroit  cié  faite  par  leidits  CapitaiiiCi  ,  Jfatrons 
9l  Ecrivains ,  lefditt  Vaiiflèaux  &  J^timens  iêront  &  ctemeu^ 
«eront  c(infifqu^.à/m^re  profit  y     euK  .eond&ranés  en'  tiAoitf; 
fliiUe.  livres  d'amende  :  fie  où  ils  dédàseront  avoir  déchargé 
oes  marchandifes  ès  lieux  où  ils  auront:  abordé  ,  ils  feront 
ttnm  de  payer  le  droit  de  vingt  pour  cent.  N'entencions; 
néanmoins  exclure  nos  Sujets  du  commerce  ,  qu'il  leur  eft 
permis  de  faire  en  Italie  fit  autres  lieux  ,  des  marchandifes 
du  Pays  de  ia  domination  du  Grand  Seigneur  8c  du  Roi  de: 
Pecfe  ,  lequel  ils  pourront  continuer  >  fuivant  &  confbrmér 
Tome  ,  & 
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ment  aux  régîemens  qui   interviendront  en  exécution  des 
préfentes  ,  qui  feront  faits  par  les  Echevins  de  la  ville  de 
Marfeilk  6t  Députés  du  Commerce  ,  en  mettant  en  confi- 
déraôon  favaiitagp  qu*U  rendra  au  Commérce      à  nos 
Sujets  en  pardcufier  par  la  conftruâion  des  Navires  in  au- 
tres Bâtîmens  de  mer  ,  Ik  les  obflger  de  s'y  appliquer. 
Voulons  et  nous  plaît,  que  toutes  les  marchandifes  de 
Levant  appartenant  à  nos  Sujets  ,  qui  feront  chargées  ÔL 
apportées  fur  des  Navires  étrangers  &  autres  que  François, 
feront  tenus  de  payer  le  droit  de  vingt  pour  cent  ,  &.  en  tous 
autres  cas  ci-dellus  non  fpéciiies  ^  exprimés  ,  pour  lefquels 
l'exemption  &  affiranchiflement  ont  éA  ))ar  Nous  accordés* 
Faisons  en  outre  très-expreilês  inhibitions  ^  déleniès  k 
tous  Gouverneurs  9  nos  Fermiers  ,  Echevins  de  ladite  Ville 
&  Députés  du  Commerce ,  de  rien  exiger  -des  Vaûfieaux  Ôc 
Barques  dans  le  Port  de  Marfcille  ,  fous  quelque  caufe  & 
prétexte  que  ce  puiife  être  ,  à  Texception  toutefois  des  de- 
niers deftints  pour  la  dépenfe  des  Infirmeries  lorfqu*il  écherra 
de  faire  quarantaine  ,  &  de  ce  qui  fera  impofé  pour  l'ac- 
quittement des  dettes  contraâées  par  ks  fidielles  du  Levant 
iar  toutes  fortes  de  voiles  «  tant  de  nos  Sujets  que  des  étran-  ^ 
gers  qui  apporteront  dans  notre  Royaume  des  iaarchandiiês 
du  Levant»  Perfe  ,  Barbarie  Su  Afrique  feulement.  Si  DON' 
NONS  EN  Mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les 
gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Aix  ,  Cour  de  nos 
Comptes  ,  Aydes  &  Finances  audit  lieu ,  que  ces  préfentes  ils 
aient  à  régiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  félon 
(à  forme  &  teneur  ,  pleinement  &  perpétuellement ,  ce0knt 
&  fiUfant  ceiTer  tous  troubles  Su  empécheaiens  qui  pour- 
roient  être  donnés  ,  nonobftant  tous  Edits  9  ï)écbrations  9 
Anéts  9  Reglemens  &  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquelles 
nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes  :  Car 
TFL  EST  NOTRE  PLAISIR.  £t  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
&  fiable  à  toujours ,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces 
préfentes.  1>onnées  à  Paris  au  mois  de  Mars  ,  l'an  de  grâce, 
mil  fix  cent  foixante-neuf.  £t  de  notre  règne  le  vingt-flxieme. 
Fto  k  Roi,  Comts  de  ?roveac€,^igné ,  OOIAS&T. 
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SUR  la  requête  préfentée  &  Ja  Coyr  par  le  Procureur 
Général  du  Roi ,  tendante  à  ce  qu'il  platfe  à  la  Cour 
oidonner  que  TEdit  &  Lettres-patentes  de  Sa  Majefté  por- 
tent raffranchinement  de  tous  droi©  d*enteée  «  réjour  &  fortie 
du  Port  de  U  ville  de  Marfeille  ,  pour  toute  forte  de  Né- 
gocia n?  de  quelque  Erat  &  Pays  qu'ils  puillent  être  ,  &  di- 
vers pri\' lièges  accordes  à  ceux  ffiii  fréquenteront  ledit  Port 
&  viendront  s'iiabiter  audit  Marieiiie  ,  iuit  regiilré  pour  être 
garde  ,  obfervé  &  exécuté  fclon  fa  forme  &  teneur.  Vû 
kdit  £dit  donné  à  Paris  au  mois  de  mars  mil  fis  cent  foi- 
xante*iieu£  SiffU ,  LOUIS.  Et  pha  has ,  ppr  le  Koi  y  Comtâ 
de  Provence.  Colbert.  Scellées  en  cire  verte.  Ladite  requête 
dudit  Procureur  Général  du  Roi  ,  la  requête  des  Echevins 
&  Députés  du  Commerce  de  Marfeille  ,  tendante  à  amplia- 
tiofl  de  quelques  grâces  &,  explication  d'aucuns  des  articles 
dudit  Edir.  Tout  confidéré  :  Dit  a  été  que  la  Cour  a  ordonné 
&.  ordonne  que  ledit  i^dit  fera  publié  ,  l'Audience  tenant  , 
&  regiifaré  ès  regiftres  de  ladite  Cour  ,  pour  être  gardé , 
oblenré  &  exécuté  (èlon  fa  forme  Ce  teneur.  Ordonne  ladite 
Cour  que  kdlt  Edit  &  préfent  Arrêt  feront  envoyés  à  la 
diligence  du-  Procureur  Général  en  tous  les  Sièges  de  TAmi- 
rauté  de  cette  Province  ,  pour  y  être  lûs  ,  publiés  &  exé- 
cutés fuivant  leur  forme  &  teneur  ,  &  qu'ils  feront  fignifiés 
à  la  diligence  deldits  Echevins  8c  Députés  du  Commerce  de 
Marfeille  ,  à  tous  lôs  Coniuis  des  EciieUes  de  Levant ,  Afri- 
que ,  Terres  de  la  domination  du  Grand  Seigneur  ,  &  d'I- 
talie 9  afin  qu'Us  nlen  piémdent  caufe  d'ignorance  ^  6c  juf^ 
qnes  à  ce  ,  ne  fefont  lefdits  ConAtls  définîtes  Echelles  tenus 
aux  peines  portées  par  Mit  Edit  :  Comme  aufli  que  toutes  les 
voiles  qui  fe  trouveront  de  préfent  en  voyage ,  feront  exemptes 
des  confifcations  portées  par  lerdites  Lettres-patentes  &  pa- 
yement du  droit  de  vingt  pour  cenf  ,  lequel  droit  ne  fera 
levé  qu'après  que  ledit  Edit  &  Arrêt  de  la  Cour  auront  été 
Signifiés  aux  Confuls  defdites  Echelles.  Ordonne  laJue  Cour 
que  iefdits  Echevins  Députés  du  Commerce  de  Marfeille 
le  pourvoiront  fur  le  furplus  de  leur  requête»  par  devers  le 
Roi  ,  pour  y  être  pourvu  par  Sa  Majefté  ,  fuivant  fon  bon 
plaifir  &  volonté.  Publié  à  la  barre  du  Parlement  de  Pro- 
vence ,  féant  à  Aîx.j  te  o  aviii        CoUçmmiL  ESTIENNE, 
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VU  par  la  Cour  l'Edit  de  Sa  Majefté  du  mois  de  mars 
mil  (ix  cent  foixante-neuf ,  portant  affi-anchiirement  du 
Port  de  la  ville  de  Marfellle  &  exempcioA  des  drmts  y  men- 
tionnés» DIT  A  ÉTÉ  ,  que  la  Cour  >  lès  Chambres  aiTem- 

blées  9  a  vérifié  6c  entériné ,  véiifie  &  entérine  lefdites  Lettres- 
Patentes  en  forme  d^Edit  ,  pour  jouir  par  les  habitans  de 
la  ville  de  Marfeille  &  autres  qu'il  appartiendra ,  de  la  fran- 
chife  ,  exemptions  ,  8c  autres  privilèges  portés  par  icelles  ; 
Ordonne  que  les  Marchands  étrangers  qui  voudront  être 
cexifti  iiabitans  &  jouir  des  privilegci.  de  la  ville  de  Mar- 
feille 9  feront  tenus  d'apporter  un  certificat  des  Echevins  de 
ladite  Ville  comme  ils  ont  IktisÊiit  aux  conditions  portées 
par  leTdites  Lettres-patentes  ,  tant  pour  l'achat  des  màiibns, 
que  d'avoir  établi  leur  domicile  h.  fait  Commerce  durant 
douze  années  confécutives  ,  6c  feroiu  déclaration  pardevant 
la  Cour  ,  comme  ils  entendent  établir  leur  domicile  dans 
ladite  Ville  ,  &  jouir  des  privilèges  d'icelle  :  A  fait  &  fait  inhi- 
bitions &  défenfes  à  tous  Fermiers  &  autres  perfonnes ,  d'exiger 
aucuns  denteis  des  Marchands  &  Négocians  ,  au  préjudice 
du  préTent  Edit  y  k  peine  de  trois  mille  livres  d'ameiicie  , 
en  cas  de  contravention  qu'il  en  fera  informé  de  l'autorité 
de  la  Cour  ,  lequel  Edit  &  Arrêt  feront  fignifîés  à  la  dili- 
gence des  Echevins  &  Députés  de  ladite  Ville ,  aux  Confuls 
des  Echelles  du  Levant,  &  jufques  à  ce  ,  ne  feront  lefdits  Con- 
fuls  &.  Négocians  iujets  aux  peines  portées  par  icelui  ,  fans 
préjudice  néanmoins  des  attributs  ,  autorité  &  Jurifdi£don 
de  la  Cour.  Ordonne  à  cet  effiet ,  que  leTdites  Lettres-pa« 
tentes  iéront  lues  &  publiées  l'Audience  tenant  ,  &  regif- 
trées  aux  Archives  de  Sa  Majefté.  Fait  en  la  Cour  des 
Comptes  ,  Aide';  8c  Finances  du  Roi  en  Provence  ,  féant  à 
Aix  ,  ce  douzième  avni  mil  iix  cent  foîxaate-neuC  CçUcmnai. 


Digitized  by  Google 


SUR  LES  Statuts  de  Protence;  5j 

 '  «il      «*  •  ^ 

DECLARATION  DU  ROI > 

Du  14  juiliet  1711.  ,  .  •  j 

Poi/r  /a  réunion  des  Offices  de  Juges  Gçuyers  ^ 
.    en  Provence.    -V,  .    .^oj     /  '  . 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &l  de 
Navarre  ,  Conne  de  Provence ,  Fonsalquie^  U  Terres 
adjaœmeB  :  A  tùm  oenx  qui  ces  pfiàentet  f^ttm.kte^Qiity 
Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  de  mars  17Q7 ,  JNoji^  9VOIIft 
créé  des  Offices  d*un  notre  Gonfeiller  Juge  Qruy^er  »  d*UA 
Confeiller  notre  Procureur  ,  &.  d'un  Greffier  ,  pour  être 
^^ablis  cil  chacune  des  Juftices  des  Seigneurs  eccléfiaAique» 
&  laïques  de  notre  Royaume  ,  Pays  ,  Terres  &  Seigneuries 
de  notre  obéiiTance  ,  aux  gages      droits  y  .attribues.  Nous- 
avons  depuis  réuni  Ufdits  Ofikes  par  notrie, Déclaration  du. 
pfemîer  mai  1708  ,  à  tomes  les  Juflto ,  Tents  ^  Sej^nm*. 
lies  eodéfiaftiques  &  laïques  de  notre  Ro3raunie  >  Pays  » 
Terres  &  Seigneuries  de  notre ' ob^iflànce ,  foit  hautes,  qmh. 
7cnne<;  &  balFes  ,  &  fous  quelque  titre  qu'elles  foient  4l3* 
blies  &  érigées  ,   pour  être  à  Tavenir  les  fondions  defdits 
Offices,  faites  par  les  Juges      Officiers  defdites  Juitiçes  , 
ou  par  tels  autres  que  les  Propriétaires  defdites  Terres  - £c 
Seigneuries  y  voudront  nommer  ,  ou  commettre  ,  &  jouir 
par  ieTdtts  Juges  ou  Particuliers  qui  fèiont  c^ifis  par  lefiUts 
Seigneurs  ,  de  tous  les  droits  ,  émolumens  ,  v^catioiis  &  prî*^ 
vileges  portés  par  ledit  Edk ,  &ns  aucune  dîA^encç ,  chan* 
gement  ,   ni  diminution  ,  fînon  des  gages  portés  par  ledit 
Edit ,  que  nous  en  avons  retranchés  8c  fupprimés  par  ladite 
Déclaration  ,  qui  permet  au  lurplus  auxdits  Seigneurs  de  dé- 
funir  krdits  Offices  unis  à  Icur^  JuRices  ,  H  bon  leur  fem^ 
We  ,  81  de  les  vendre  à  toutes  pcrioimes  ,  &.  pour  tels  prpc, 
daniès  3c  conditions  qu'ils  jugeront  bo;i  être  }  le  t^ut^^^ 
payant  par  eux  la  finance  de  ladite  réunion  jt  ^  les 
<ols  pour  thrre  d^icelle  fur  le  pied  &  a&^qtt*eUe  .  feroh  fîxéo  ^ 
par  les  rôles  qui  eu  iÎBroieat  arrêtés  .  en  notre  Confeil  ^  en  i 
exécmion  de  laquelle  Dédaratiaû  9  'û:9k  é$i,/txgéàîik  dssjàki  ^ 


1^4  *  COMlItEHT  AtRB 

çn  notredit  CoiiTcii  fur  les  Seigneurs  des  Juftices  de  la  Gc- 
fiéralité  de  Ptovence  ,  qui  fiuit  en  Tertu  d*iceiix  pomMvh 
9(u  .payemàit  ifes  ibmmes  pour  leAjuelles  ils  y  ont  été  em- 
ployés   iBc  pour  faciliter  ledit  recouvrement  «  îl  a  été  rendn 
Arrêt  en  notre  Confeil  le  i6  oôobre  1708  ,  portant  que 
lefdits  Edit  8c  Déclaration  feraient  exécutés  ,  &  en  confé- 
quence  que  les  Seigneurs  ,  ou  Particuliers  qui  payeroient 
la  finance  ordonnée  pour  la  réunion  dcfdits  Ofïïces  ,  moitié 
dans  le  courant  du  moia  de  novembre  fuivant  ,  l'autre 
moitié  dans  le  mois  de  décembre  de  ladite  année  ,  la  fi- 
nance demeurefoit  réduiiie  y  fçaT€8r7  i  cent  livres  pour  cha- 
cune des  ParoifTes  ayant  haute  f  moyenne  £c  faafle  Juftice  f 
quatre-vingt  livres  pour  chacune  des  hautes  ,  moyennes  Se 
byfTes  Jiiftices  ,  n'ayant  point  de  Seigneurie  de  Paroilîes  , 
&  cinquante  livres  pour  les  moyennes  &.  ballés  Juiticts  ou 
Juftices  de  Fiefs  ;  enfuite  de  quoi  Nous  aurions  encore  i>ar 
autre  Déclaration  du  29  décembre  audit  an  y  ordonné  que 
ks  Seigneurs  engagilles  réuniroient  à  leurs  Initiées  lefdits 
Offiiecs  -,  confbiWémént  à  notre  Déchration  dudit  jour  pre^ 
mier  mai  1708  ,  &  que  les  fommes  qu'ils  payeroîént  leur  tien- 
dtoieot  lieu  de  fupplément  de  finance  ;  que  la  finance  de  bt 
réunion  aux  Juftices  partagées  feroit  payée  folidaîrertient  par 
les  Co-feigncurs  ,  8c  que  les  Fermiers  ,  locataires  &  autres 
débiteurs  feroient  tenus  de  vuider  leurs  mains  en  celles  de 
Me.  Etienne  Key  ,  chargé  du  recouvrement  jufqu'à  concur- 
venee  dtt; payement  de  la  finance  due  pour  ladite  réunion; 
&''ptf  âutre4)èclaitttien  du  dix  feptembre  mil  fept  cent  neuf^ 
Nous  aurions  ordonné  que  les  Juges  &  Officiers  des  JuAices 
ecdéfiafliques  &  laïques,  qui  font  dans  l'étendue  du  refTort 
de  notre  Parlement  de  Provence  ,  ou  tels  autres  qm  feront 
nommés  ,  ou  commis  à  l'exercice  defdits  Offices  par  les  Sei- 
gneurs &  Engagiftes  defdites  JuAices  ,  en  ftroient  en  pre- 
mière infiance  ,  ùiuf  I*ajipel  en  notredit  Parlement  ,  toutes 
les  Ibnôions  ,  <5c  jouiroicnt  de  tous  les  droits  ,  émolumens  , 
vacations  ,  privile|;es  >  exemptions  &  facultés  y  attribués  » 
ainfî  &  'Comme  S  efk'  p&e^  par  nofUits  Edit  &Déclaration| 
à  r^efiet  de  quoi  ,  Nous  aurions  en  tant  que  de  befotn  dé* 
rogé  à  not^  Edit-  du  mois  #avril  mil  fiept  cent  cinq  ,  por- 
tant union  à  nofredir  Parlement  de  Provence  d'une  Cham- 
bre des  Eaux  &  Forets  créée  dans  chacun  de  nos  Parlemens 
|}tr  autre  notre  iui^t  du  mois  de  février  1704  ,  à  laquelle 
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Nous  aurions  attribué  la  connoiilance  des  matières  concer- 
nant les  Eaux  fit  Foiéts  >  txt  premier  &- dernier  «effort  pri- 
vadvement  à  tous  autres  Juget*  choies  fe  trottrant  en 
cette  fituation  ,  Nous  avons  été  informés  que  quelques  Wr 
mces  qui  aient  été  6ites  par  ledit  Rey  en  ladite  Généra^ 
lité  de  Provence  ,  ce  recouvrement  avoit  eu  un  très-pètit 
fuccès ,  n*ayant  été  reçu  par  le  Procureur  dudit  Key  qiîe  la 
foDirne  de  cinq  mille  fept  cent  vingt-cinq  livres  ,  tant  en  prin- 
cipal que  deux  fols  pour  livre  ,  t<  qu'il  cauferoit  en  le  con- 
tinuaiu  des  frais  auiïi  ooniidérables  que  le  principal ,  par  les 
âfi&rentes  contraintes  qu'on  lèroit  forcé  d'exercer  'conti^  les 
Seigneurs  &  poflëllêttts  defdiies  Jultices  &  Fie&  qui;.%* 
roient  en  demeure  ^  œ  qui  a  donné  lieu  aux  ^ndics  des 
poilèdans  Fieft  de  notredit  Pays  de  Provence  ,  de  nous 
faire  très-Kumblement  repréfenter  ,  que  fi  nous  avions  agréa- 
ble de  fixer  ladite  Généralité  à  telle  fomme  que  nous  juge- 
rions à  propos  pour  ce  recouvrement  ,  laquelle  feroit  pa- 
yée par  leur  Tréluner  dans  trois  mois  ,  on  tvitcroit  beau-î 
coup  de  frais,  &l  aflureroit  ce  recouvrement.  A -CES  CAUSES , 
A  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  de  notre  certaine  «icîènce  ^  • 
pleine  puiiTance  ^  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces 
préfentes  lignées  de  notre  main  y  dit  8c  déclaré,  ilifons  &  dé- 
clarons ,  voulons  &  nous  pîaît  ,  qu'en  payant  par  les  Sei- 
gneurs ecclériafliqueç  &  laïques  poirefTeurs  des  Juftice';  de 
la  Généralité  de  Provence  ,  ou  leur  Tréforier  ,  dans  trois 
mois  du  jour  &  date  des  Préfentes ,  la  fomme  de  vingt-neuf 
mille  neuf  cent  vingt  livres  ,  compris  ce  qui  a  été  reçu  par 
ledit  Rey  ,  Ces  Procureurs  ou  Coinmis  ^  des' -Particuliers  de 
ladiie  Généralité  pour  raîlbn  de  ladite  réunion*  :  Sçarôàr» 
iringt-iêpt  mille  deux  cent  livres  en  prindp^,-'<fc'deux  mille' 
fept  cent  vingt  livres  pour  les  deux  fols  pour  livre  ,  fur  les 
récépiffés  dudit  Rey  ,  fes  Procureurs  ou  Commis  ,  portant 
promeffe  de  fournir  une  quittance  de  finance  du  Tréforier 
de  nos  revenus  cafuels  pour  ladite  fumme  principale  ,  &  la 
ilenne  pour  les  deux  lois  pour  livre  ,  lefdits  Seigneurs  ec- 
défiaftiqûes  &  laïques  demeureront  déchargés  de  l'exécution» 
des  rôJ«  arrêtés  en  notre  Coilièit  •poiir  .'Ei  liéuâion  déÇfitt^ 
Offices  ,  &  ooiifetvés  dans  les  fonûioils'&  droits  y  nttribuésy 
conformément  à  notre  £dit  de  création  du  mois  de  mars 
mil  fept  cent  fept  ,  &  à  nos  Déclarations  des  premier  mat 
Sl  vio^-ueuf  décembre  mil  fept  cent  huit  ;  yoiUons  queçooj 


fennémonr  à  içelk  ,  le»  Juges  ëefdhs  Seigneurs  Connoifleot 
jBa  pivttil^re  idlaiice'  de  toutes  les  matières  attribuées  aux- 
dits  Jviges  Gruyers  ,  par  notredit  Edit  de  création  ,  fauf 
l'appel  en  no^re  Chanibre  des  Eaux  8v  Forêts  de  notre  Par- 
lement de  Provence  :  Permettons  néanmoins  aux  Sti^eurs 
HautS'JuAiciers  reuleineiu  ,  de  fe  pourvoir  en  première  inf- 
tance  ea  ladite  Chambre  pour  toutes  lerditÊs  matières  j  joui- 
ront, lefdks  Juges  des  Seignems  de:  tous  les  droits  ,  émolu* 
mens  «  Yacadons  ,  privifiges  9  ekemptioss  &  facultés  attrir 
iméeSi.am,  Juges  Gruyers  ,  fuivant  TEdit  de  création  9.  fans 
pourtant  que  ladite  réunion  puifTe  attribuer  aux  moyens  & 
pas- Jufliciers  les  cas  de  Haute- Juftice  au  préjudise  des  Hauts- 
Jufticiers  ,  à  qui  la  connoifTance  en  appartient  ,  &.  en  lar 
quelle,  nous  les  avons  maintenus  &  maintenons  ;  &  au 
moyen  de  ce  y.  jouiront  to.us  lefdits  Seigneurs  du  bcncike  d& 
ladite  téuaion-  9  chacun  «n-  dcoit.foi  ainfî.  qu'il  appartient; 
$1  .DOSfMONS.  w»  .^f  AN9EMENT  à.  nos  a^iés  féauv:  Côn-f 
feiUecs  les-  Oens  tepans  notm  Cour  de  Parlement  de  Pro- 
vence y  que  ces  Préfentes  ils  aient  à  feire  lire  ,  publier  &C 
regi/lrer,  &  le  contemi  en  icelles  faire  exécuter  de  point  en. 
point ,  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fans  permettre  qu'il  y- 
(oit  contrevenu  en  q^iaelque  forte  &  mameje  que  ce  foit  ^ 
i^oaobllant  tous  EditSr^  Déglarations  ,  Arrêts. ,  Réglemens,» 
ilii  auà;es*  diojTes.  à;  ce  cQiitt:aiiss&'9  auxquelles,  nous  aidons  dé«< 
toeé^  &  d^pgeoos  par  ces-  Pcéfc^tes.  ^  aux  copies  deiqnelles 
coUationnées  par  Tun  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  Se-, 
cretaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  àToriginal  :: 
Car  tel  efl  notre  plaifir  j  en  témoin  de  quoi  Nous  avons; 
fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donne  à  Marly 
quatorzien^e  jour  de  juiJJet ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
onz<i,  &  de  notre  Remç  le  fpixante-neuvieme.  SigncyLO\Jl$», 
Et  plus,  bas  y^dLt  le  lloi  9.  Comte  de  |'iove;nce  ,  CôwKti. 

T    V  "  .  /■ 

M^lTK y  publiée  6  reo^ijîrie  ,y  oui  &  ce  requérant  îe  Procureur-, 
finirai  du  Roi. y  pour  cire  exécutée .fdon  fa  forme  Ù  teneur  ,futvantr 
fArrh*  èu  Pàr&mem,  Ht  Siwençf^   A  Aix  ce  i  janvier  ijiz*, 

Pigné  ,  siLm        .  , 

^  •  -  ^  •  • 

• .  %  '  *'Jiidex& 

•«  »  ...-,.^..1.-  k."  -  ^  ^  ^       •  • 
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Judex    Vicariat    non    poteft    Le   Juge    de    la    Vls^ncrlc  Jie 
elTe  Judex  Baroais  ia  dictâ       peut  être  Juge  du  Baron  oui 


Vicarift  JurifdiâioïKm  ha-  '  «  JurifiUSion,  dans  ia  } 
bcntis.  rie* 


I 


Tem  Jlatuimus  ,   &  ordma-  X  Tem  nous  avons  ftatué  & 

mus  ,  qaad  quuumque  à  ex-  \^  ordonnons  que  quiconque 

tero  in  aliqua  nojlra  Vicana  ,  à  l'avenir  fera  Juge  ou  OfH- 

feu  Bajulia  erit  twUx  ,  vd  0/-  cier  dans  quelqu'une  de  nos 

ficialis  ,  quoi  todem  tmpom  Vigueries  ou  Bailliages ,  il  ne 

non  pojfu  tffe  Judex,  ^  velOffi'.  puiïïe  en  méme-tetos  être  Juge^. 

cialis ,  aUcujus  Borwûs  in  <£âSx  ou  Officier  d*un  Baron  qui 

yicaria  ,  feu  BajttUa  iemm  y  aura  Jurifdiâion  dans  ladite 

&■  JurifdiÙionem  hahmds  ,  ne  Viguerie  ou  Bailliage  ,  parce 

idem  in  eadem  caufa  fii  (upe-  qu'on  ne  peut  être  dans  une 

rior  ,  &  inferior  .  neaue  pojfu  même  caufe  fupéricur  &.  in- 

duoous  commode  ,  jeu  honejlè  teneur  ,  m  Icrvir  a  deux  Com-  ; 

fennrt,  modément  ou  honnêtement. 

L  Deuz  raiTons  ont  été  le  fondement  de  ce  Statut.  La 

première  ,  qu'il  ne  convient  pas  qu'un  même  Officier  foit  , 
dans  une  même  caufe  ,  Jupe  fupérieur  8c  inférieur  :  Ne  Ll:^ 
in  eâdem  caufâ  fit  fupenor  6"  inferior.  La  féconde  ,  que  régu- 
lièrement uue  même  perfonne  ne  doit  pas  remplir  deux  em- 
plois publics    parce  qu  il  cil  à  craipdre  qu'embrafTant  deux 
fonâjons  y  on  remplîiie  nçd  - l'une  é(  l'autre  ,  comme  dit  la 
IqÎ  nemo  i^*      do^-adfefforùnuj  ne  çum  ad.utrumque  .fcfiinat,. 
nemwn  Bàtè  peragar.  '  Qa..p9iat  voir  ce  qu'ont  écrit  fur  ce. 
fujet  Mornac  fur  le  titre  du  codie  'de  procuratoribus  &  Bor-^ 
denave  dans  Ton  traité  des  Cours  eccléjfîaftiques  chap.  ii. 

II.  Conibrmément  à  ce  Statut  ,  les  Arrêts  du  Parlcmciit 
ont  décidé  que  les  Juges  royaux  ne  peuvent  point  être 
Juges  des  Seigneurs  j  Morgues  pag.  13.  rapporte  plufîeurs 
anciens  Arrêts  du  Parlement  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Celui  du 
29  avril  ISS7  j  oldbnna  que  défeitiTes  feroient  Êutes  aux 
Lieutenans  en  chef  ,  particuliers  ,  AiTeiTeurs  &  autres  Juges 
royaux  d'exercer  aucunes  Jurifdifbions  inférieures  8c  fubal- 
ternes ,  à  peine  de  fufpeniioa  de  hw»  charges  8c  d'amende 
aciûtrake.  '  U 


58.  COMMENTAtRS 

Ordinaria  JurifdiâioR  aura  I^a  Jurifdi&m  or£nain  aura 
luec  tant  premiera  que  fe-  liei4  >  lam  la  première,  que  (a 
condaria  de.  Tappellatloa.       fecoid».  de.  râppeUadotu 

/Tem   fuppUcan    lous  dicks  TT  Tem  fupplient  lefciits  Sei- 

Seignours  dais  très  Efiau  fus  \^  gneurs  des  trois  Etats  ,  fur, 

lou  fack  de  la  Jujlicia  ,  que  le  fait  de  la  Juftice  ,  qu'il 

piajja  à  la  dicha  Majeftat  doL  plaife  à  ladite  Majefté  du  Roî 

Key  Segnour  nofire ,  que  toutas  notre  Seigneur,  que  toutes  les 

las  caufas  ,  que  occurreran  en  caufes  qui  fe  préfenteront  en 

aquefi  Pays  ,  tant  civils  cjuc  cri-  ce  Psys  ,  tant  civiles  que  cA' 

minaU  à  caufa  de  la  Jufiicia  ,  fi  minelles  ,  foient  traitées  &  dé- 

d^on  pertraBar  ,  &  determinar  cidées  par  les  Juges  ordinai- 

pcw  lous  ordinaris  d^aquella  :  &  res  ,       r][u'ils  n*en  foient  dif- 

que  d'aqui  non  fiejan  ejlrachas  traits  dire»i-tement ,  ni  indirec-; 

direciamcnt  ,  ou  indircUamcnt  ,  teraent  ,  tant  aux  premières 

tant  en  las  Courts  premiera,  que  Cours  qu'aux  fécondes  des  ap- 

feaoidaria  '  de  las  appellations  ,  pellations  ,  félon  la  di&ou- 

fegpnd  la  difpofidan  del  dreeh  tioa.dUrjdKojt .commun  ,  &  les. 

eomun  ^  ^  lou  contengut  dos  Statuts  'Provençaux   fur  ce. 

Statuts  Prûvenfalr  fouire  Mo  &îts  ,  comme  il.étoit  de  cou- 

fachs^  coma  era  de  couftuma*  tume. 

Respons  10.  Réponse, 

■ 

PImu  ^uf»  fii^  tamen  juû-      Alnfi  nous  plaît  ,  fans  pré" 

eumque  prxjudsdo  Judiàs  crvi»'  judice  néanmoins  du  Juge  des  , 

num  quoad  caufas  criminales  ,  crimes  quant  aux  caufes  crî"  - 

&  JunfdiBonem  coneeffam  é  minelles  ,  &  à  la  Jurifdi6Hon. 

attributam  fihi  ,  quam  Regia  qui  lui    a  été   accordée  8ç. 

Majeflas  vult  &  juoet  opud  eum  attribuée  ,  à  laquelle  Sa  Ma- 

tnte^è  remt^nerem  jefté  Royale  veut  &  ordonne 

qu'il  ne  foit  donné  aucune  at< 

teinte. 

Extrait  du  tegi&se  PotenUa^  fQJ<L397«  354*. 
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L  Ce  Statut  maihtieiit  Tordre  des  Jurifdlôions.  L'Ordon>> 
fiance  de  t66'/.  ût,^  'fits'de  non  procéder.^  art.  x.  défend  à 
tous  Jug^fcs  'de  'retehir  auounë  caùfe ,  «înAan^e  ou  procès  dont 

la  connôîflknce  ne  leur  appartient        leur  enjoint  de  rèn-* 

voyer  les  parties  pardevant  les  Juges  qui  doivent  en  con- 
noitre  ,  ou  d*ordonner  qu'elles  fe  pourvoiront ,  à  peine  de 
nullité  des  Jugemens.  Et  Tarticle  2.  défend  aulfi  â  tous  Juges , 
fous  la  même  peine ,  d'évoquer  les  caufes,  iriftances  ôc  procès 
pendans  aux  Sièges  inférieurs  ou  autres  Jurifdiaioiis  ,  fous 
prétexte  d*àppéL  bu  contiraiicé  ,  fi  ce  n'eA  pour  juger  dé- 
ftiitivemém  à  IWdkfice  &  fur  le  champ  ,  par  un  feul  £t 
même  Jugemeiit* 

II.  Cela  a  lieu  quand  même  les  parties  confentiroîent  ré- 
vocation ,  parce  qiie  l'ordre  des  Jurifdiftions  eft  de  drok 
public  ,  &  qu'il  ne  dépend  pas  des  parties  de  dépouiller  les 
Juges  de  leur  JurifdiCtion. 


'Ofiiciarii  efiê  pdiliiiît  'iblum»  Ceux-là  ftuknient  p'ah^au  iin 

qui  fufajiciunnir  forb  :iîèCU-  Officiers ,  qui  font  fujeU  à  U 

•  ^li*  Jufike  féculiere, 

/N  pnmis    ut   Officiarionim  Rémicreriient  ,   afîn  que 

noflrorum  annalium  crimina  ,  \_    les  crimes  &  les  ^iVil^  de 

&  Jeiida  (^Ji  quando  pojl  hac  nos  Officiers  annuels  ,  fi  on 

depreAenJantur  )  .per  nos  ,  feu  les  en  trouve  coupables j  foient 

Semfchalbim  nojinm  débité  coct"  réprimés  par  nous  ou  notre 

ceatuur  :  fublato  quocumque  Vf  Sénéchal  <^  Comme  la  Juilice 

lamine  indebitù  alteriùs  fâri  ,  l*ëxi^  :  pduf  ^er  làiii  pré- 

ut  illa  facinora  non  rièmiànèant  texte  de  renvoi  9  &  afin  quc. 

impunita  ,   &  fubditis  nofî'ris  tels  crimes  ne  demeurent  im- 

gravads  dxbiiè  provideatur  ;  rc-  punis  ,  &  qu'il  foit  rendu  juf- 

novames  infîituta  ex  antiquo  à  tice  à  nos  fujets,pour  les  torts 

Prœdecejfonbus  nojîris  memonœ  qu'ils  aiirdîÈ^nt  pû  fouffrir  ; 

nco/en£e  ,  EcUcimus  ,  &  ordi-  reiiouveiiaiu  les  Ordonnances 

namus^  quhd  foro ,  &  temporaU  des  nos  PrédéceSêurs  d'heù- 

Jurifdiclioni  protinàs  fulyM  ,  rèuTe  mêAôkt  ' y  nous  avons 

feu  fubmiffi,  folum  >  &  dunta^  otémé  &  Oidonmons  que 

Hij 


Comme 

xat  ad  ofjic'ia  annua  ,  enam,  ad 
o^cia  vajj'aLlorum  noflroruni  pa- 
triie  hujus  ai  caujani  jcudorum , 
&  temporalitatis  Ulorum  ,  qua 
unmt  à  nohis ,  aJmiuaatttr ,  & 
eoUatio  de  aliis  foro  tmporaH 
non  fuBjeSîs  faSa  non  teneat , 

&  taies  ab  officus  hujufmodi 
protinàs  rcpdlantur  ,  Ù  pro  Of- 
ficialibus  non  haheaatur  in  po^ 

teràm* 


T  ATRE 

ceux-là  feulement  qui  Ibnt 
fujets  à  la  Jultice  iuculiere  & 
temporelle ,  (owax  admis  dux 
offices  annuels  y  même  à  ceux 
de  nos  vaiikux  de  cette  Pro* 
vince  pour  raîfon  de  leurs 
Fiefs  &  de  leur  temporel  qu'ils 
tiennent  de  nous  :  voulant  que 
les  provilions  accordées  à  d'au- 
tres que  ceux  qui  font  fujets 
à  id  Juftice  temporelle  ,  foient 
fans  e£fet ,  &  qu'ils  foient  chaf* 
fés  de  leurs  charges,  &  ne  foient 
tenus  à  Tavenir  pour  Officiers. 


De  eodem. 

Rsq^UESTA* 

/Tem  qm  imgun  home  dt 
GUifa  non  aufe  principale- 
ment ,  ni  per  luec  icncni  tenir 
offici  umporal  quai  que  fia  ,  m 
quai  que  non  ,  coma  ni  deu 
juxia  lous  Statuts  ProvenfaU* 


Sur  le  mime  fujet. 
Requête*  . 

ÎTem  qu'aucun  homme  d*E- 
glifc  ne  puiii'e  principale- 
ment ni  par  Lieutenant  ,  tenir 
aucun  office  temporel  ,  quel 
qu'il  foit  ,  comme  il  ne  le 
doit ,  fuivant  les  Statuts  Pro* 
vençaux. 


R£SPOirSIQ>  RÉPONSE. 

Plaeet  Régi  ,  falvis  privile-  Ainfi  plaît  au  Hoi,  fauf  les 
giis  exprtjfu  ,  &  de  quibus  pri-  privilèges  particuliers  &  dont 
viiegiad  funt  in  pojjejîone,    „  -  les  privilégiés  font  en  poffef- 

fion. 


Extrait  du  regiftre  Potenniu  ÈoSL  198» 


I.  Les  EecléTiamques  n'ont  plus  les  mêmes  privilèges  , 
dont  ik  jouifllbieiit  du  tems  d€.  nos  ancieiis  Comte»  de  Ji'ro- 
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SUR  LES  Statuts  de  Provence.  6î 
Tence.  Ils  font  fujets  à  la  Jiîftice  féculiere  pour  les  crimes 
qu*on  appelle  cas  priviic|>ics.  On  entend  fous  ce  mot  roug 
les  délits  ,  qui  peuvent  mériter  des  peines  que  le  Juge  d 
glifis  n'a  pas  le  pouvoir  de  prononcer  $  &  la  connoil&nce 
en  appartient  aux  Baillis  £c  Sénéchaux.  Ainfi  tout  crime 
qui  peut  mériter  une  peine  afHiâive  ou  infamante  ,  tout 
cas  Royal  ou  Prévôtal ,  eft  cas  privilégié.  Et  il  y  a  des  dé- 
lits qui  ,  quoique  non  Royaux  ni  Prévotaux  ,  font  privilé- 
giés ,  parce  que  ,  comme  nous  l'avons  dît  ,  il  y  peut  écheoir 
des  peines  qu'il  n'efl  pns  permis  aux  Juges  eccIéfiaAiques  de 
prononcer.  L'Edit  de  Melua  du  mois  de  février  1580,  art. 
22 ,  celui  du  mois  de  février  1678 ,  la  Déclaration  du  Roi 
du  mois  de  juillet  1684  ,  &  TÉdit  du  mois  d'avril  1695  , 
art.  38  ,  marr{uent  ce  qu'on  doit  faire  pour  l'inftruÔion  des 
procès  criminels  ,  contre  les  Eccléliaftiques  pour  les  cas  pri« 
vileg!é<^.  Ceh  d\  expliqué  par  les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur 
Jes  matières  cnmmeiies. 

IL  Mais  la  règle  établie  par  nos  Statuts  fubfîfte  toujours,' 
que  les  perfonnes  Ecclélîaftiques  ne  peuvent  point  exercer 
d'office  civU  &  temporel.  Cela  eft  fondé  fur  les  Canons  qui 
kur  défendent  de  fe  mêler  des  affaires  temporelles.  On  le 
voit  dans  le  titre  des  Décrétâtes  de  Grégoire  DC.  ne  Clerici 

vd  Mmachi  fACuîarihus  negotiis  fe  immifceant.  Cela  cft  confor- 
me aux  décifions  du  droit  civil  dans  la  loi  placei  ij  ,  c.  (U 
Epifcoph  &  CUricis  ,  &  la  loi  dlfùn^inrmLs  3z.  %.  Sacerdotio 
D.  de  recepùs  qui  arbttr.  r<icep.  \  les  Capitulaires  de  Charle- 
magne  lib,  b.  cap.  ly^,  col.  85j.  de  Tédition  de  Baluze  , 
s'en  expliquent  en  ces  termes  :  Ut  Presbyten  curas  feculares 
.nuttaunùs  txeruant  ,  id  efi  y  ut  ncquc  Indices  ,  neque  Majores 
yiUantm  fiant.  Par  l'Arrêt  rapporté  par  Bonî&ce  tom.  i.  liv. 
I.  rit.  I.  n.  10.  il  fut  jugé  que  les  Ecdéfiaftiques  ne  peuvent 
pas  faire  la  fonûion  des  Juges  fécuUers. 

III.  M  orgues  fur  nos  Statuts  pag.  17.  &  18.  remarque  que 
ce  Règlement  efl  obfervé  contre  les  Prêtres  qui  fe  mêlent 
des  aflSires  des  Maifons  de  Ville  des  Communautés  &  des 
Fermes.  Il  rapporte  l'Arrêt  du  27  avril  1620  ,  qui  fit  dé- 
lênlès  au  Vicaire  perpétuel  de  Bormes  &  à  tous  autres ,  dç 
coatreveoir  aux  Statuts ,  décrets  &  conftitutions  canoniques; 
J^ai  vû  agiter  la  mieftion ,  fi  un  Eccléfiaftique  qui  polfede  des 
biens  dans  une  Communauté  y  peut ,  àcaufe  de  cet  intérêt  9 
affîftqr  ^  délibérer  dans  les  Confeils  de  U  même  Conunu) 


6z  Commentai  R.E 

naiité.  Dans  les  bonnes  règles ,  il  ne  doit  pas  y  être  admis. 
£t  il  n'y  a  nul  doute  ,  quand  c'eft  le  Curé  du  lieu.  Indé- 
pendamment (ÎL  fa  qualité  de  Prêtre  ,  qui  Téloigne  des  af- 
faires temporeiks  ,  l'autorité  que  lui  donne  fa  qualité  de 
Curé  fur  fes  Paroilîiens  ,  doit  l'exclure  des  Coofeiis  de  la 
Cujniiiunaute.  ^    .  '  ■ 

IV.  Les  OfHciers  de  Juilice  font  exclus  des  Cohfeils  x!e6 
Communautés  »  à  caufe  de  Tautorîté  que  leur  donne  leur 
qualité  fur  leurs  jufticiables.  Par  TArrêt  qui  efl  rapporté 
par  Boniface  tom.  4.  liv.  10.  tit.  2.  ch.  15.  les  Officiers  du 

'Siège  de  Forcalquier  furent  déboutés  de  leur  requête  ,  par 
laquelle  ils  demandoient  d'être  admis  à  aliiltcr  à  la  création 
du  nouvel  Etat  &  à  tous  les  Confeiîs  généraux  de  la  Com- 
munauté ,  pour  y  opiner  comme  les  autres  habitans.  La 
même  chofe  fut  jugée  par  Arrêt  du  18  août  1735  ,  en  fa- 
veur des  Confuls  oc  Communauté  de  St.  Bemy  ,  contre 
Me.  de  Chalamond  ,  Procureur  du  Roi  tn  la  Sénéchaufféc 
d'Arles  ,  dans  le  refibrt  de  laquelle  eft  la  ville  de  St.  Remy. 
Il  pofrédoit  affez  de  biens  dans  cette  Communauté  pour 
civok  entrée  dans  les  Confeiîs.  Il  étoit  Procureur  du  Roi  à 
Arks  depuis  l'année  17 19  ,  &  il  avoit  toujours  été  admis 
dans  les  Confeiîs  de  la  Communauté.  S*étant  préfenté  au 
Confeil  de  l'éledion  confulaire  de  l'année  1732  ,  quatre 
particuliers  requirent  qu'il-  en  f&t  exdu  $  &  le  Vîguter  fit 
droit  à  leur  requifition.  Me.  de  Chalamond  ayant  appellé 
de  cette  Ordonnance  y  elle  fut  confirmée  par  l'Arrêt  xi- 
delTus  daté  ,  prononcé  par  M.  le  Préiident  de  Piolehc. 

V.  Le  chnp.  a/m  ejfci  10.  extra  de  tejlc.menv^  nutorife  Ie$ 
Curés  à  recevoir  les  teflamens  de  leurs  Paroilîiens  en  pré-, 
lence  de  rémoins.    Nous   n'avons   point  reçu  en  Provence 
cette  Dccretalc.  Les  tellamens  font  une  arfaire  civile  &  tem- 
jwrelle  ;  &  fuivant  'les  Ordonnances  y  les  aâes  de  dernière 
volonté  -doivent  être  reçus  par  un  Notaire  rovel.  Les  No- 
taires des  Coun  eccIefîalUques  &  les  Cuiés  nW  ont  pas  le 
pouvoir.  Nous  n'avons  excepté   que  les  teftamens  faits  en 
tems  de  perte  ,  à  caufe  de  la  néccffité  abfolue  :  les  Curés 
&  les  Prêtres  ,  chargés  d'adminiftrer  les  Sacremens  aux  ma- 
lades ,  ont  été  autorifés  dans  ces  rems  malheureux  à  rece- 
voir les  aûes  de  dernière  volonté.  Et  c'cfl  ainfi  qu'on  l'ob- 
ferva  dans  cette  Province  pour  les  teilanieus  faits  dans  les 
iicux  qui  furent  afiBigés  de  la  pefte  en  1720  fit '1721*  B  y 
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a  cependant  plnfieurs  coutumçs  en  France  qui  ont  adopté  la. 
dUpofition  du  chap*  eum  effet.  Suivant  l*art.  289.  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  un  teflament  peut  être  lait  pardevant  le 

Curé  ou  Vicaire  &  trois  témoins. 

VI.  L'Ordonnance  des  teftamens  de  1735  ,  ordonne  en 
l'art.  25.  que  ce  les  Curés  féculiçrs  ou  rcguliers  pourront  re- 
»  cevoir  des  teftamens  ou  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort 
»  dans  i  ctendue  de  leurs  Paroifles  ,  &  ce  feulement  ,  dans  les 
»  lieux  où  les  coutumes  ou  Statuts  les  y  autorifent  expreiTé* 
H  ment,  &  en  y  appellant  avec  eux  deux  témoins  :  ce  qui  fera 
»  pareillement  permis  aux  Prêtres,  féculiers  prépofib<  par-l'E- 
»  véque  à  la  delTerte  des  Cures  ,  pendant  qu'ils  les.  délTervî- 
n  ront  ,  fans  que  les  Vicaires ,  ni  aucunes  autres  perfonnes 
>:>  eccléfiaftiques  ,  puifTent  recevoir  des  teftamens  ou  autres 
M  dernières  difpofitions.  Et  il  eft  ordonné  par  l'art.  33,  de 
la  même  Ordonnance  ((  qu'en  tems  de  perte  les  teilamens  , 
»  codicilles  &  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  pourront 
»  être  &its  y  en  quelque  Pays  que  ce  foit ,  en  prâence  du  ' 
»  Curé  y  ou  Deflêrvant ,  ou  Vicaire  y  ou  autre  Prêtre  chargé 
»  d*adminiftrer  les  Sacremens  aux  malades  ,  quand  même  il 
1»  ièroit  régulier ,  &  de  deux  témoins* 


Officiers  devon  jurar  davant  Officiers  doivent  prêter  fermer 
•  ijpie  intron  à  luv,  offici.  avant  que  d'entrer  dans  leurs, 

offices» 


J 


Tentf  que  totu  Offiàers  ma- 
jours  6*  minours  ,  davant  que 
intron  à  lurs  officis  ,  Jian  ten- 
guts  ,  6*  dejan  prometrc  ,  &  ju- 
rar ,  îenir  ,  fer\'ar  ,  &  gardar 
durdjii  LOU  tau  de  lurs  ojfficîs ^ 
tous  privilèges  ,  libertas  ,  jran- 
^uefas  ,  graàae  ,  coavetuions  ^ 
tmmuttUatSp  C^itouls  de  pas., 
Seams.,  Edits  ,  ufes  &  bùnas 
COMtfttunas  del  dich  Pœys  en  ^ 
nml  $  jfarùcuti^^  4f  en  deff^ 


Requête, 

ITem,  que  tous  Officiers  ma* 
jeurs  &  mineurs,  avant  que 

d'entrer  dans  leurs  offices  , 
foient  tenus  Se  doivent  pro- 
mettre 8c  jurer  de  tenir ,  ob- 
ferver  &  garder  durant  le  tems 
de  leurs  offices  ,  tous  privilè- 
ges ,  lil>ertés  9  fenqhîÉt^gpia^ 
ces  y  conventions  ,  Immunîr 
tés  y  Chapitres  de  paix  »  Star* 
txa&  ,  Edits-,  ufam  &  bonnes 
coutumes  dudit  Ktys  en  géné^ 


JÇ^  CÔMMENtAIRE 

na  maniera  non  contravenir.  Et  rai      cii  particulier  ,  &  de 

Jî  par  aventure  fcUntament ,  ou  ta'y  conttcvemr  €n  aucune  ma- 

ignomntament  ,  fi  eftaitvava  niere  $  &  s'il  arrÎTe  que  fciem- 

^ue  fafejfan  Im  contrari  ,  &  ment  ou  par  ignorance  »  ils 

nquifis  non  ou  rsvocavan  ,  &  fafTent  IjB  contraire  ,  &  qu'é- . 

toumavan  au  premier  ijîat ,  tais  tant  reqm's  ,  iîs  ne  le  révo- 

anjins  contra  fafens  pcr  non  Of~  quent  &.  nu  remettent  les  cho- 

ficiers  fian  ,  &  de  jach  jaifa  fes  en  leur  premier  état ,  que 

auira  dedaraiion  ,  jiejan  per  re~  tels  contrevenans  foient  répu- 

vocais  de  lurs  offices  ,  &  à  ellous  tés  n*être  Officiers  ,  &  de  fait , 

non  Jîpi^^fi'^  f     dejan  ohefir  ,  fans  autre  déclaration  ,  foient 

&  jamais'  non  pueÇcan  ejjer  ad^^  réroqués  de  leur»  offices  ,  & 

tÂeffts  à  ojfKts  en  (au  dicA  Pays,  qu*on  ne  puilTe  ni  doive  leur- 

^  de  grtuges ,  intenffès    dama-  obéir  ,  &  qu'ils  ne  puifTeiit 

ges  y  &  dcfpenfas  ,  que  anfns  jamais   être  admis  à  aucuns 

dmat  aurian  ,  (ùvi  tcnguts  ,  &  offices  audit  Pays  ,  &  foient 

dejan  ifiar  à  rafon  à  ^artida,  tenus  des  dommages  &  dé- 

'  pens  qu'ils  auront  caufés  aux 
parties»' 

Pîacet  de privilegiis  ,  &  Sta~       A'mCi  plaît  au  Roî  pour  les 

iutis  juflis  ,   &  rationahîUtus  ,  privilèges  &  Statuts  jufles  & 

</e  quibus  funt  in  pojfcffione  ,  raifonnables  ,  dont  les  privi- 

vel  quajîj  &JiJudices  conirà  fa-  legiés   ont    la   polTelîîon  OU 

dont  ,  Dominas  providcbii  ,  Ji  j  quali  poircfllon  j  &  fi  les  Ju-^ 

^  fuando  reqtàretur^  ges  y  contreviennent  y  le  Roi 

y  pourvoira  ,  s'il  en  eft  .re- 
quis &  lorfqu'à  en  fera  requis* 

'iConujfumî"r43jt'*^  Accordé  en  •  1437» 

Extrait  du  reg^ftre  /*a/c«/«i*  fol*  *S7»  " 


Ï/Touç  Qffiiiters-  de*  Juftké?  dofmt  prêter  ferment  avant 
que  «l'entrer  dans  leur  charge*  Ceux  qui  font  annuek  le 
prêtent  pour  Tannée  de  lëur  exercice.  Mais  ceux  qui-  exer- 
cent un  miniftere  permanent  ou  de  pluiieurs  années",,  doi- 
3riac-ils  prêtes*     nouveau  fermeac  toiis  icnr  'ans  ?  Il  elt 

certaia 
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certain  par  le  droit  commun  ,  qu'il  fufTn  de  l'avoir  prêté 
une  foi"?.  Et  le  ferment  que  les  Magiltrats  ,  les  Avocats  , 
les  Procureurs  prêtent  annuellement  au  Paricinent  dans 
les  Sênéchauffées  f  .eft  établi  jpar  Tufage  ,  &  non  par  le  droit 
commun*  Nos  Auteurs  ont  remarqué  que  cet  uuge  a*a  pri$ 
ia  fource  que  dans  la  ikulTe  opinion  où  Ton  étoit  que  la 
puifTance  du  Parlement  n*étoît  qu'annuelle.  .11  eft  certain 
(  dit  Bodin  dans  fn  république  ,  liv.  4.  ch.  4.  pag.  600.  ) 
»  que  le  ferment  annut:!  que  les  Prélidens  8c  Confeillers  fnî- 
jf>  foient ,  n*étoit  que  par  coutume  ,  qui  étoit  nécelFaire  au 
f>  tems  que  les  Parlemens  ne  fe  fàifoient  que  par  commif- 
»  fion  j  mais  depuis  qu'ils  ont  été  érigés  en  forme  de 
»  Cour$  ordinaires  ,  les  folemnités  anciennes  ne  font  plus 
n  néce/Iaires.  Les  Magiftrats  annuels  doivent  le  ferment  an- 
»  nuel  \  mais  ceux  qui  font  perpétuels  ,  ne  le  doivent 
i>  qu'une  fois.  Les  Magiftrats  Romains  fàifoient  tous  les  an$ 
»  nouveaux  fermens  ,  parce  que  leur  puiflance  étoit  an- 
)y  nuelle  y  mais  les  Sénateurs  ne  le  fàifoient  qu'une  fois  pour 
ï>  jamais  ,  ayant  la  dignité  de  Sénateur  pour  toute  la  vie. 

II.  Loyfeau  a  iait  la  même  obfervatiun  dans  ion  tiaué 
des  Offices  liv«  i.  çhap.  4.  «t  En  France  (  dit*il  n.  .81.  ) 
»  ni  les  Juges  ,  ni  les  Avocats,  ne  ibm  .aftreintsi. de  jurer 
»  en  chacune  caiafe  ,  maîs-lfaulemeiit  -  en  la  réception  de 
»  leurs  offices  :  ce  qui  fe  trQuiçEt  en  cet  ancien  livre  de  pra- 
w  tique  du  Sr.  de  îoinville  ,  que  par  l'Ordonnance  de  St. 
n  Louis  ,  les  Juges  Jom  ferment  au  commencement  clt:  leur  mcd^ 
D  irife  ,  mnls  nhn  en  chacune  calife  ,  où  il  faut  noter  en  paf- 
l>  faut  ce  beau  mot  dô  Maiirïjc  ,  qui  en  vieil  &.  pur  Fraii-^ 
]»  çois  ,  /ignific  Magiftrature  ,  comme  on  voit  dans  Ffoif* 
1»  iârt  que  Mrs.  de  la  Cour  font  appellés  Maîtres  deParlemmt. 
»  Et  ce  qu'aux  Parlemens  9  tant  les  Juges  que  les  Avocats, 

réitèrent  le  Serment  tous  les  ans  ,  provient  de  la  fauilê 
»  opinion  qu'on  avoit  anciennement  que  la  puilTance  du 
y)  Parlement  ne  fut  qu'annuelle  ou  mêii^e , femeure  de  Fark"' 

J>  ment  en  Parlement.  * 

III.  Par  Anct  de  règlement  du  juin  1740  ,  il  tut  hit 
inhibitions  &.  défenfes  aux  Avocats  de  figner  des  écritures 
aux  procès  ,  fans  avoû:  piété  préalablement  le  ferment  an^ 
miel  ,  &  ordonné  que  Êiute  par  eux  de  Tavoir  prêté  ,  les 
écritures  feront  feje|;^ées» 

Tome  \  I 


C6  COMMBNTAtur 

IV.  n  eA  i^orté  par  notre  Statut  que  les  Juges  doivent 
promettre  &  jurer  d'obrerver  le<  Statuts  ,  ufages  £c  bonnes 
Coutumes  du  Pays.  C'eft  le  devoir  du  Juge  de  juger  (Uîvant 
les  loix  9  les  Ordonnances  &  les  ufages.  liluJ  objcrvare  dehet 
Judex  ,  ne  aliter  fudicet  quam  le^bus  ,  aut  ConjUtutiomlus  aut 
moribus  prodiiuni  ejl  ,  prin.  injl.  de  offîcîo  Judicis ,  L.  non  quid- 
quid  40.  §.  I.  D.  de  Judicus.  Le  Juge  eft  le  Miniftre  des 
ioix  ,  &.  n'en  ell  piis  Tarbître  :  Non  licebu  Judici  de  Ipfis 
judican  9  fsi  feeuniàm  ipfas  ,  dit  le  canon  m  iftis  3,  dijî.  4, 
Toutefois  les  Légtflateues  ont  laûflS  le  loin  aux  Juges  ,  fui- 
vant  les  clrcoirflances  ,  de  tempérer  par  l'équité  ce  qui  fe- 
roit  trop  rigoureux  ,  &  de  fuppléer  à  ce  que  la  loi  peut 
avoir  ômis  ,  L*  placuit  8,  c  de  Judicits,  L.  Et  Cl  tSj.  D.  de 
diverjts  regiilis  Juris  §.  jo.  6*  31.  injl.  de  aclionibus  ;  &  tel  eft 
Tufage  obfervé  en  France  ,  qu'à  Texception  de  quelques  cas 
marques  dans  l'Ordonnance  de  1667  ,  les  Juges  ne  font  pas 
garants  du  mal  jugé ,  6c  qu*ils  ne  peuvent  être  intimés  &  pris 

partie  que  lorfqu'ils  ont  mal  jugé  par  dol  ,  €oncu0ion  ou 
firaude  ,  per  fitmieni ,  gratiam  ,  immicitias  aut  forées  ^  comme 
l'ont  remarqué  Louet  &  Brodeau  lett.  J.  fom. 

V.  Pour  faire  defcendre  le  Juge  de  fon  tribunal  8c  le 
brendre  à  partie  ,  il  faut  en  avoir  obtenu  la  permiffion  de 
ra  Cour  ,  à  laquelle  le  dernier  reiroit  appartient  ,  à  peine 
de  nullité  des  procédures  &  d'amende  ,  fuivant  l'Arrêt  de 
règlement  du  Parlement  de  Paris  du  4.  juin  1699  ,  &  celui 
du  Parlement  d*Âix  du  27.  oôobre  17 1 2.  L'Anét  du  Par> 
lèment  de  Paiis  ell  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences 
tom.  4.  liv.  14*  chap.  10^  &  par  Bretonnier  fur  Henris 
tom.  I.  liv.  t.  quf*  7*  - 


Judicaturas  non  font  vendu- 
das ,  &  par  qui  Ton  gou- 
vernadas. 

Re  (lU  ESTA, 

/Tan   fupplican   à   la.  dicka 
Majejiat  Real  cjiic  Ions  oficis 
avens  Jurifekclion  ordmana  non 


Que  les  Judicatitres  ne  foient 
vendues  ,  &  par  qui  ciU^ 
doivent  être  exercées, 

* 

Reqcete. 

ITem  fupplient  ladite  Ma- 
jefté  Rovale  ,  qye  les  ôP 
fices  ,  qui  OUI  Juiifdiftion  or- 
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Ji  dejon  poincf  vendre  ni  cxercir 
finon  per  gens  ptnts  ,  Ù  que 
Jujan  refidemia  perfonala  ,  $t 


P lacet  y  quia  jujiijjuniim  ,  & 
Jîgnanier  quoad  Judicamras  y  quia 
fudicfs  illi  JurifdiBionan  lut' 
hou  ,  Sr  Jv^mm  txpeSùomi, 
Et  uàmà»  iUa  mont  ientur  nifi 
ptrilis  ,  &  ù&o»  idoneiâ  &  illi 
f^i  ntfikmmtur  offuiarii  in  offi' 
ciis  j  tenfantitr  m  eifdem  reji- 
dtntiam  jacere  perfo/hiferr; ,  euam 
fui  p<*n»  Jjmum  gtigiorum^ 


dinaire  ,  ne  puifTent  être  ven- 
dus, ni  être  exercés  que  parper- 
foimes  habiles  9  qiii  talTent  leur 
réfidence  perfoimelle  con- 
tinuelle dans  lé^liea  de  leur 
IvuàSàiâiiosu 

Réponse. 

Aind  plaît  au  Rbî ,  comme 
chofe  très-jufte  ,  &  flnpulie- 
lemenc  quant  aux  Judicatu- 
res  y  parce  que  ces  Juges  ont 

Jurifdiûion  &  Texpédition  de 
la  JuAice  :  &  d'avantage 
qu'elles  ne  foient  données  qu'à 
des  perfonnes  habiles  &.  ca- 
pables ,  &  que  ceux  qui  en 
feront  pourvus  ,  ialleiu  rcli- 
dence  perfoonelle  dans  16111^$: 
offices  ,  même*  fibtis  pdnè  de 
perdre  leurs  gagçs^ 


VxtnW  dn  regUface  Pouadcu  foL  45^* 


I.  Ce  Statut  ordonne  prehiierement  que  les  Jutiicatures 
ne  ^ovLvro^  être  \  cnrfiies.  Nos  Autetirs  fe  font  élevés  coa- 
tre  la  vénalité  des  offices.  On  peut  voir  ce  qu'ont  écrit  fur 
cefujet  Du  Moulin  fur  le  Confeii  25x.de  Dece  veré.  <itgnitatt, 
Lebret  de  la  Souverahieté  du  itor  lîr»^  ti  chap.  5  ,  Loyfeaa 
dès  officerliK  1;.  it  *.  de  fnhr.  Bognyow  des  loix  abrogées 
liv.  j.  ait;  s9  r  a*»  >*«ês  Bè  liv.  4.  art.  26  ,  Paftour  juns 
feudahs  lir.  i.  tit.  19.  ri.  8v  Utt  Ecrivain  fameux  (*)  qui 
avoit  u»  office  de  PréTident  ,  a  prétendu  que  la  vénalité 
des  Charges  eft  bonne  dîîfis  les  Etat<?  monarchiques.  On  ht 
dans  l'Abrcgc  de  la  republiqvie  de  Bodm  liv.  3.  ^l^-ip-  -14  r 
les  railofls  qui  font  relpeitivemcnt  alléguées^  Je  rapporterai 


C)  I^Efpctt  des  La»  Icr.  5.  chap. 


(58  Commentaire 

feulement  l'art.  loo.  de  TOrdonnance  de  Blois  :  »  Advenant 
)j  vacation  (les  offices  de  Judicarure  ,  nous  voulons  &  en- 
»  tendons  que  iefdits  offices  demeurent  fupprimés  jufqu  a  ce 
»  qu'ils  foient  réduits  à  Tétat  &  au  nombre  ancien  ,  félon 
1»  qu*il  fera  ci-après  déclaré  j  Bl  qu*à  favenir  foit  pourvû 
»  auxdits  états  de  perfoimes  des  qualités  requifes  ,  (ans 
i>  pour  ce  payer  aucune  finance  :  Déclarant  que  notre  in- 
I»  tention  eft  de  faire  ceffer  du  tout  la  vénalité  dcfdits  offi- 
»  ces  ,  laquelle  à  notre  grand  regret  a  été  foufFerte  pour 
»  Textréme  néceffîté  des  affaires  de  notre  Royaume  ,  6cc. 
'  II.  Il  eft  ordonné  en  fécond  lieu  que  les  Judicature?  fe- 
ront données  à  des  perfonnes  capables ,  qui  feront  leur  réfi- 
dence  perlbnnelle  dans  le  lieu  ou  ils  exercent  leur  Jurifdic- 
tion*  Pour  pouvoir  exercer  une  çliarge  de  Judicature  ,  même 
dans  une  Juiftice  feigneuriale ,  on  doit  être  licencié  en  droit ,  . 
£c  reçu  Avocat  au  Parlement  -,  &  on  n'y  eft  admis  qu'après 
une  information  de  vie  6c  mœurs.  Par  l'Arrêt  de  règlement 
du  27  Icptcmbre  x68i  ,  &  celui  du  9  décembre  1695;  ,  il 
elt  ordonné  à  tous  les  Seigneurs  de  la  Province  d'établir  des  . 
Juges  qui  foient  licenciés  en  droit  &  Avocats  en  la  Cour. 

in.  Par  un'Airêt  du  Parlement  de  Paris  du  9  juillet  1658, 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences  tom.  x.  liv.  9.  cli. 
51  »  il  a  été  jugé  que  les  Juges  des  Seigneurs  dévoient  être 
âgés  de  2$  ans  ,  comme  les  Ordonnances  le  requièrent  pour 
les  Juges  royaux.  Nous  n'avons  point  de  pareil  règlement 
du  Parlement  de  Provence  ;  &  l'on  exige  feulement  que  les 
Juges  des  Seigneurs  aient  le  grade  de  licence  ,  &  qu'ils  aient 
été  reçus  Avocats  ,  qualités  qu'on  peut  avoir  acquifes  à 
l'âge  de  zo  ans  ,  après  les  trois  années  d'étude  du  droit 
qn'oQ  peut  commencer  à.fâge  de  x6  ans  accomplis.  Çela 
àt  appuyé  du  droit  :  commua  ,  funrant  lequel  on  pouvait  * 
être  Juge  ou  Arbitre  ,  quand  on  avoit  atteint  l'âge  de  iB 
ou  de  20  ans.  Dix-huit  ans  fuffifoient  ,  fuivant  la  loi  ^<tf- 
Jam  confuUhat  Sy.  D.  de  re  judicatâ.  JEquijJlmum  ejl  ,  dit 
cette  loi  ,  tuen  Sentcnnam  ab  eo  diclam  ,  niji  mmor  decem  & 
o3o  annis  Jit,  La  loi  cuni  Uge  41,  de  receptis  qui  arbitrium 
reçeperimt  ,  exlgeoit  20  ans.  C'eft  néanmoins  i  ufage  que  les 
pourvus  de  Judiiâtures  feigneuriales  ,  mineurs,  de. 25  ans  v  • 
préfentent  une  requête  au  Parlement  pour  demander  que 
l'exercice  leur  Ibit  permis  ,  nonobflant  leur  minorité  :  çê  ' 
que  la  Cour  accorj^  ou  icfuTe  ielon  les  ctrcoflilançjes» 
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TV.  Les  Juges  royaux  font  obligés  de  faire  leur  rélldence 
perfonnelle  dans  ie  lieu.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Juges 
des  Seigneurs.   On  ne  les  a  point  obligés  à  cette  réfidcnce , 
parce  qu'ils  fl*auroient  pas  de  cpioi  s'entretenir  &  s'occuper 
fur  les  lieux.  Ils  font  feulement  obligés  d'y  venir  ,  lorfque 
leur  préfence  eft  nécefTaire  ,  fans  pouvoir  prétendre  de  plus 
grands  droits  que  s'ils  réddoient  dans  le  lieu.  Mais  le  Sei- 
gneur doit  nommer  un  Lieutenant  de  Juge  ,  un  Greffier, 
un  Procureur  Junfdittionnel  &.  un  Sergent  ,  l'ufîîfans  &  ca- 
pables ,  qui  réfîdent  dans  le  lieu  5  fans  quoi  i  on  tomberoit^ 
dans  des  incoavéniens  infinis  pour  Texpédition  de  la  Judice. 
Tout  cela  eft  ordonné  par  les  Arrêts  de  règlement  du  Par- 
lement ,  notamment  celui  du  z8  janvier  1546  ,  entre  les 
Syndics  &  habitans  de  St.  Vallier  &  le  Chapitre  de  l^life 
de  Graflè ,  feigneur  du  même  lieu  ,  rapporté  par  Morgues 
pag.  21  ,  &  celui  du  2  juin  1673  ,  rendu  contre  le  Seigneur 
d'Eyguieres  ,  rapporté  dans  les  mémoires  de  M.  Julien  tit. 
juJex  fol.  12  :  Ceft  ce  qui  fut  décidé  par  le  Jugement  des 
Commiiraîres  délégués  ,  entre  les  Confuls  &  Communauté 
de  Rougiers  &  M.  le  Préfident  de  Valbelle  ,  Marquis  de 
Tburves  ,  Seigneur  de  Rougiers  9  du  x$  avril  171 1.  Le-' 
même  Jugement  obligea  le  Seigneur  de  donner  un  auditoire 
de  Juftice  ,  autre  que  la  maifon  feigneurîale.   En  voici  ksr 
termes  :  u  Et  en  ce  qui  eft  du  cinquième  chef  concernant 
»  les  Officiers  de  Juftice  &  auditoire,  ordonnons  que  ledit 
»  de  Valbelle  établira  ,  li  t'ait  n'a  été  ,  un  Lieutenant  de 
n  Juge  ,  Greffier  ,  Procureur  Junfdittionnel  &  Sergent  fuf- 
»  fifans  &  capables  ,  originaires  du  lieu  ou  étrangers  à  fon 
»  choix  ,  qui  feront  néamnoins  tenus  d'y  réfider  ^  êc  un 
»  Juge  qui  le  rendra  audit  Heu ,  quand  le  cas  le  reguenraf 
»  à  la  charge  néanmoins  de  ne  pieodre  par  ledit  ^ Juge  de 
»  plus  grands  droits  ,  que  s'il  réudoit  dans  le  lieu  i  Comme 
w  aulTi  ordonnons  que  ledit  de  Valbelle  donnera  un  audi- 
»  toire  convenable  pour  l'exercice  de  la  JultiCCf  autre  que. 
a  la  maiToa  Idgueuriale  par  lui  habitéet 
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^IercH^tîanlm  feu  mercium 
cauid;  ex  non  fcripto  ter- 
minantur  confîUo  Merca- 
toruin« 

/Ttntf  ftda  uU  de  hona  fide 
agitur  y  non  convertit  de  api- 
cihiis  juris  difputare  :  Jiatuimus , 
(juod  de  caujis  mercantiarum  Oj- 
jiciaies  ,  vocatis  mcrcatonbus  ex- 
penis  y  caufas  ipfas  ex-  non 
fcripto  wmmasit  ^  &  dewiant  y 
eonfiUum  iffonm  marcaterum 


Les  caufes  des  Marchands  pour 
fait  dt  mitnAaadifks-  firvat 
vmMts  ,  non  par  éem  ,  mais 
par  avis  des  Mankamdsm. 

ITem  ,  parce  que  où  îl  eft 
que f! ion  de  bonne  foi  ,  il 
ne  convient  pas  de  dîfputer 
des  fubtilités  du  droit  ,  nous 
ordonnons  que  dans  les  dif- 
§éxtiaà&  pourvût  démarchant 
difes  ,  les  Oliîders  vuident 
les  caufes  8c  les  décident  fans, 
écrit ,  en  appellam  des  Mar- 
chands expérimeatés  ^  dont  il& 
âiivtont  Tavis. 


* 

I;  C*Eft  dans- le»  mêmes  T»e«  qm  ont  été  Tobjet  de  ce 
Sta^^  que  aos.Roîs  ont  créé  des  Jurifdiâions  de  Juges  & 
Confuls  ,  oû  les-  causes  des  Marchanda  pour  fait  de  mar- 
chandifes  ,  font  jugées  par  des  Marchands  on  Négocians.. 
Par  l'Edit  de  Charles  IX.  du  mois  de  décembre  13^3  v  ^' 
fut  créé  une  Jurifdiftion  de  Juges  &  Gonfuls  des  Marchands- 
dans  la  ville  de  Paris.  Il  ell  rapporté  par  Guenois  tom,  I*. 
pag.  686  &  fuiVw  éBii6-lei:c<»de  Htms^lhn  ji^tît.  xSi  Sarcer* 
eicémplé/9  it'  en  iuc^ciiéé^  d'aatces  dur  f&fiew  Villes  doï' 
KDyaume.  Et       l'fidil  du  mois  dfoftofaê»*'  1565  ,  le  méhie 
Prince  confirma  la  JurilSiiftion  dest  Juges  des?  Marchands 
dâns  la- ville -de  Marfeille  ,  dont  cette  Ville  a  voit  joui  de 
toute  ancienneté  ,       qui  avoit  été  coolirmée  par  le  Roi 
René  ,  Comte  de  Provence  :  il  lui  attribua  la  même  con- 
fîoilTance  &  Jurifdidlion  qui  avoit  etc  auribuce  aux  Juges 
Confuls  de  Paris.  Cet  Edjt  çOntient  les  mêmes  difpofitwnft 
que  celui  de  1565. 

II.  Suivant  ces  Edits  tes  parties  doivent  comparoitre  eia 
IpecToone  dans  les  Juixfdiâions  -des  Jugées  GonTuIs  ^  &  en  cas 
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de  maladie  ou  d*ablèace ,  par  un  parent ,  voifîn  ou  ami , 
Uns  mtnifteFe  d*Airocat  ou  de  Procureur. 

m.  Les  Juges  Confuls  jugent  fouverainement  8c  fans  a|H 
pely  dans  les  affaires  de  leur  compétence  ,  jufqu'à  la  fom*- 
jnc  de  500  liv.  «  Voulons  (  dit  l'Edit  de  1565  )  que  des 
»  Mandemens  ,  Sentences  ou  Jugemens  qui  feront  donn^^s 
»  par  lefdits  Juges  des  Marchands  fur  différends  niûs  entre 
»  Marchands  &  pour  fait  de  marchandifes  ,  Fappel  ne  foit 
»  reçu  ,  pourvu  que  la  demande  &.  condamnation  n'excède 
p  la  fomme  de  $00  Hv.  pour  une  fois  payer  ,  in  avons 
n  dès'à-préfent  déclaré  non  recevables  les  appellations  inter« 
9)  jetcées  defdits  Jugemens. 

IV.  Dans  les  cas  <pii  excédent  la  fomme  de  500  liv.  les 
mêmes  Lettres-patentes  portent  qu'il  fera  pafTc  outre  à  l'exé- 
cution des  Sentences  des  Juges  Confuls  ,  nonobftant  oppo- 
fitions  ou  appellations  quelconques  &.  fans  préjudice  d'icelles. 
Cela  s'entend  toujours  pour  les  cas  qui  font  de  la  compé- 
tence des  Juges  Confuls.  S'ils  n'étoient  pas  compétens ,  il 
feroit  furiîs  k  l'exécution  de  leur  Jugement.  Les  Arrêts  du 
Parlement  oA  reilbrtit  l'appel  des  Sentences  des  Juges  Con- 
fuls ,  ont  fouveat  ordonnié  des  lîirféances  dans  des  caslem* 
blables.  £t  cela  eft  conforme  aux  articles  13.  &  14.  de 
l'Ordonnance  du  Commerce  de  1673.  tïL  Je  Ja  JurifdilSion 
(Us  Juges  ConJiiU, 

V.  Les  cas  dont  les  Juges  Confuls  doivent  connoître  ,  font 
expliqués  dans  l'Edit  de  création  de  la  Jurifdiâion  des  Juges 
Confuls  9  &  dans-  l'Ordonnance  du  Commerce  de  1673.  titt 


VI.  L'article  17.  du  même  titre  ,  eft  en  ces  termes  : 
»  Dans  les  matières  attribuées  aux  Juges  &  Confuls  ,  le 
B  créancier  pourra  faire  donner  l'aflignation  à  fon  choix 
»  ou  au  lieu  du  domicile  du  débiteur  ,  ou  au  lieu  auquel 
»  la  promelFe  a  été  faite  &  la  marchandife  fournie  ,  ou 
»  au  lieu  auquel  le  pavement  doit  être  fait.  On  condud 
de  là  que  icii  Juges  Confuls  ne  font  pas  compétens  de  tou- 
tes caufes  entre  Marchands  pour  âiit  de  commerce.  Il 
&ttt  ou  que  le  débiteur  ait  fon  domicUe  dans  le  lieu  où 
lis  font  établis  ;  ou  que  la  promeflë  y  ait  été  faite  &  la 
marchandife  fournie  î  ou  que  le  payement  y  doive  être 
fait.  On  ne  peut  par  conféquent  faire  afîigner  pardevant  les 
Juges  Cooiuls  ks  Marciiands  domiciliés  en  d'autres  lieux  | 


72  COMMEWTATRE 

qui  n'ont  point  contrarié  d'engagement  ,  ou  ne  doivent 
point  faire  le  payement  au  Iku  où  les  Juges  Confuls  font 
établis.  C'eft  ainu  que  le  Parlement  le  jugea  en  faveur  de 
Jofeph  Berthe  du  lieu  de  Vitroles  9  pour  qui  je  plaidois  ^ 
contre  Trophime  Caumen  de  la  ville  de  Ecrre.  l  e  3.  no- 
vembre 1727  Jofeph  Berthe  ,  Nicolas  Manen  tous  deux  du 
lieu  de  Vitroles,  &.  Trophime  Caumen  de  la  ville  de  Berre, 
avoient  contradé  une  fociété  H?îns  la  ville  de  Berre  pour 
la  ferme  des  us  des  olives  de  la  même  Ville.  La  fociété 
finie  ,  Caumen  prétendant  être  créancier  de  Tes  aflociés 
pour  le  fait  de  cette  fociété  ,  fe  pourvût  pardevant  les 
Juges  Confuls  de  la  ville  d'Arles.  Il  obtint  divers  Jugemcns 
par  défaut ,  fuivis  de  la  taxe  des  dépens.  Jofeph  £erthe  ap- 
pelle de  toutes  les  Sentences  &  de  toutes  les  procédures 
des  Juges  Confuls  d'Arles.  La  caufe  portée  à  Tauditince  ,  il 
difoit  qu'il  n'éroit  dans  aucun  des  cas  portés  par  l'art,  tt. 
de  l'Ordonnance  de  1673  j  qu'il  n'avoit  point  fon  domicile 
à  Arles  ;  qu'il  n'y  avoit  contracté  aucun  engagement  5  qu'il 
n'y  devoit  faire  aucun  payement.  Et  par  Arrêt  du  10.  avril 
1731  ,  prononcé  par  M.  le  Pr^fident  de  Maliverny  ,  fur  les 
Conclnfions  du  Subflitut  du  Procureur  général  ciu  Roi ,  les 
Sentences  8c  les  procédures  des  Juges  Confuls  d'Arles^  furent 
déclarées  nulles  &  comme  telles  cnlTées  avec  dépens. 

VIL  Oji  doit  donc  fe  pourvoir  pardevant  les  Juges  or- 
dinaires dans  les  Villes  &.  les  lieux  <n:  il  n'y  a  point  de  Ju- 
rifdiôion  Confulaire  $  6c  iî  l'on  eil  dans  un  lieu  dépendant 
d'une  Jufiice  feigneuriale  ,  c'eft  pardevant  le  Juge  du  SeU 
gneur  qu'on  doit  fe  pourvoir  ,  Su  non  pardevant  le  Lieu- 
tenant du  Siège  où  le  lieu  refTortit.  Le  Parlement  de  Paris 
le  jugea  ainfî  par  l'Arrêt  rapporté  dans  le  recueil  d'Augcarcl- 
tom.  3.  fom.  67.  Une  conteftation  pour  affaire  de  marchan- 
dife  ayant  été  décidée  par  le  Juge  du  Marquifat  de  Ilufec , 
fut  portée  par  appel  au  Préfidial  d'Angculême  ,  dont  les 
Juges  dirent  qu'il  avoit  été  mal  &  incompétemment  jugé  t 
déchargèrent  le  défendeur  de  raiïïgnation  ,  iâuf  à  fe  pour- 
voir devant  eux  par  nouvelle  aâion,  &  firent  défenfes  à  tous 
Juges  de  leur  reffort  de  connoître'  des  caufes  Confulaires.. 
La  DuchelTe  de  St.  Simon  ,  Marquife  de  Rufec  ,  appella 
de  cette  Sentence  ,  prenant  le  fait  &  caufe  de  fes  Ofiiciers. 
Et  par  Arrêt  du  27.  juin  1704  ,•  la  Cour  mit  rappellation 
«Bt  ce  au  néant ,  éœendam  maintint  les  Officiers  du  Mar- 
quifat 
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qiiifat  de  Rufec  en  la  ponèŒon  de  connoître  des  caufes 
confolaires  ,  &  fît  défenfes  aux  Officiers  du  Préfidial  & 
SegC  d*Angonlême  de  les  y  troubler. 

Vin.  Les  Juges  ordinaires  peuvent  non  feulement  con- 
noître des  caufes  confulaires  ,  mais  encore  les  juger  confu- 
lairement.  C'eft  un  avantage  pour  l'expédition  des  alfaires 
de  commerce.  Savari  dans  fon  Pa/fait  Négociant  tom.  2.  pa- 
lere  58.  pag.  699.  dit  que  «t  dans  tomes  les  Villes  du  Ro« 
j!>  vaume  où  il  n'y  a  point  de  JurifdiÔîon  confulalre  ,  les 
»  Juges  ordinaires  devant  lefquels  s^introduifent  les  caufes 
»  pour  fait  de  lettres  de  change  8c  de  marchandifes  ,  les 
»  jugent  confulaireraent.  Toutefois  cela  doit  être  entendu 
avec  quelque  reftridion.  Les  Juges  ordinaires  dans  les  caufes 
conlulaires  ,  peuvent  donner  des  afîîgnations  à  brief  délai , 
conune  on  tcroit  aux  Jurifdiâions  des  Juges  Confuls.  Ils 
peuvent  prononcer  les  condamnations  avec  la  contrainte  par 
coips.  Us  y  font  autorifés  par  l'Ordonnance  de  1667  y  tit. 

la  dkkargB  des  eontraintes  par  corps^  art.  4.  futvant  lequel 
les  Juges  peuvent  condamner  par  corps  pour  lettres  de 
change  ,  quand  il  y  a  remife  de  Place  en  Place  ,  &  pour 
dettes  entre  Marchands  pour  le  fait  de  la  marchandife  dont 
ils  fe  mêlent.  Mais  en  ce  qui  efl:  du  pouvoir  attribué  aux 
Juges  Confuls  de  juger  fouveraincmcnt  jufqu'à  la  fomme  de 
500  liv.  ou  de  faire  exécuter  leurs  Sentences  ,  lorfqu'il  s'a- 
gît d'une  plus  grande  ibflune  ,  nonobflant  Tappel ,  ce  droit- 
n'eft  point  communiqué  aux  Juges  ordinaires.  C*eft  ainH  que 
le  Parlement  le  jugea  par  Arrêt  du  i8«  février  1755  fur  les 
Concluions  du  Subftitut  du  Procureur  général  du  Roi  y 
entre  le  fîeur  du  Vigeon  &  Clément  ,  Marchand  de  h  ville 
d'Aix.  11  s'agilfoit  d'une  fomme  de  1260  .liv.  du  relie  d'une 
créance  pour  lettre  de  change.  Il  y  avoit  appel  de  la  Sen- 
tence du  Lieutenant  au  Siège  d'Aix  ,  qui  en  avoit  connu 
confidaîrement.  L'Arrêt  accorda  les  défenfes  d'attenter  à 
Tappet  Mais  les  Juges  ontioaires  pourroient  ordonner  Texé- 
cution  de  leurs  Jugemens  »  nonobfiant  Bc  fans  préjudice  de 
l'appel  y  fi  Ton  étoit  aux  termes  d'une  minière  fommatre 
oû  cela  e(i  permis  à  tous  Juges ,  qui  ont  droit  d'en  connoî- 
tre ,  fuivant  TQnloiiiHUice  d«  1667  ,  «I  titre  mmtnt, 
jOiiimatruM 
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Juraraentum  potert  déferre  Ju- 
.  dex  ufqufi  fid  ceotum  iol^dûs, 

5Tatuimus  ,  ^uod  Judex  pof- 
Jît  déferre  jusjurandum  uf 
fue  ad  wtmm  fiuidos  ,  infptSà 
qmtiuue  per/ona  ^  rei  ^  &  a39- 
itf  t  &  etiani  ujtium  ^  6r  alia^ 
jntm  prafumpdomm  f  fi  qtut  in 
juatfa  ftunnu 


Le  ferment  peut  itff  d^iri  par 

NOtis  avons  ordonné  que 
le  Juge  pourra  déférer  le 
Anuent  jufqa'à  cent  fols , 
ayant  égard  à  la  qualité  du 
dé&adeur  &  du  demandeur, 
&  3001  des  témoins  &  des 

litres  préfomptions  9  s*ily 
a  dans  la  cau£s* 


Juramentum  in  viiillimîs  eau-    Le  ferment  efl  déféré  dans  les 
defejTCur.  caufes  de  très-peu  d'importance^ 


/Tem  ,  quantum  ad  «rpA^* 
tionem  viliffimantm  caujarum 
tiviiium  auinet ,  quœ  funt  à  fUh 
reno  uno  infrà  ,  &  de  quibtts  in 
prxdicîis  EdiBis  patemis  mentio 
faBa  efl  y  ut  fine  ulurioris  tem- 
poris  expectatione  ,  fi  quando 
querela  mtroducatur  ,  in  infiand 
caufa  ipfa  fitum  AaSùft  :  a^toif 
genéa  ,  &  dtdarandù  e^erSùs, 
diâmus  y  volumus  ,  &  ordind" 
mut ,  quod  adiaes  Judex  nedùm 
pojjzt ,  aut  valeat  ,fed  &  deheat, 
delaio  juramento  alteri  ex  conten- 
dentibus  (  cjuod  ejus  arbitrio  du- 
ximus  reftrvandum  )  réclama" 
tionem  teUem  iiitontinend  temù" 
mots  &  qtèd  â  dtcifione  ^  &  reaii 
exêotàute  Jlaùm  Jàùatdâ  non 
lieeta  appuUut* 


ITem  ,  quant  à  r^cpédi* 
tion  dn  canfcs  dviks  de 
très  «-peu  d'importance  ,  qui 
font  d'un  florin  &  au-deflfous , 

dont  il  a  été  fait  mention  dans 
les  Edits  de  notre  Pere  ,  afin 
que  fans  attendre  plus  long- 
lems  ,  dès  Tinilant  que  la 
caufe  fera  introduite ,  elle  foit 
tenninér:  en  y  ajoutant ,  Si 
nous  -  espli<{uanc  plus  claire«> 
ment ,  lious  difons  ,  voulons 
&  ordonnons  qu'aufli-tôt  que 
les  parties  feront  devant  le 
Juge ,  il  pmiTe  &  doive  ter* 
miner  le  différend  ,  en  dëfé* 
raAt  le  ferment  à  Tune  des 
parties  ,  ce  que  nous  lUMoift 
i  fion  arbitvage,  &  qu'if  ne  foit 
pas  permis  d'appeller  de  fa. 
décifion  &  de  l'exécution  qui 
en  doit  être  âite  fur  k  cliainp. 
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l.  Ce  feccMid  Statui  veut  que  les  caHfe  om  il  s  agira  d'un 
flocia  eu  ^'une  «oindre  foinme  >  foient  décidées  par  le 
fement  de  Ttiiie  dea  parties.  Et  il  y  eft  ajouté  qu*il  ne 
feca  pas  pecnUa  é*appeller  de  la  déctâea  .du  Juge  &  de 
Vcxécution  qui  en  fera  faite  fur  le  champ.  Il  feroit  très-^ 
utile  que  tout  fût  terminé  par  un  premier  Jugement  dans 
des  caufes  où  il  s'agit  d'un  intérêt  modique,  Toutefois  dans- 
Vufage  la  voie  de  l'appel  eft  ouverte  d^ins  toutes  les  caufes , 
même  de  lâ  yïm  petite  importance.  Seulement  dans  le& 
caufes  iontmam  II  eft  perm  atis  Juges,  d'ordonner  Fexé^. 
cutioft  de  leur  SeiMciice  -aoïiobiHutt^^ppel,^  8c  fiias  y  pfé« 
îndicier  ,  comme  on  le  voit  date  rOrdonnancie  ds  1667/ 
ût.  des  matierti  fommaires.  Cette-  Ordonnance  veutf  même  que 
celui  qui  a  obtenu  la  Sentence  ne  ptiiflè  l'exécuter  nMobf- 
tant  l'appel  ,  qu'en  donnant  caution. 

II,  Il  y  a  bien  peu  de  cas  où  certains  Juges  fubalterne^ 
jugem  dtlinitivement  &  fans  appel.   Les  Juges  Confuls  ju- 
gent fouverainemeat  jufqu*à  500  iiyres  y  comme  on  lî'a  re- 
marqiué  fiif  lei  Scacnt  précédM,         Sièges  rAniranté- 
on  j^ge  définMlremcnt  le  iàns  appel  jufi^'jb  d  ibniBis  de 
50  livres  ^  fuivant  Tait.  i.  de  TOrdennaitiee  de  1»  Mafine  de 
168 1.  tic  éles-  Jugemen$'  €f  dè  léur  exécuiion     qjUi  porte  que-: 
tous  Jugemens  des  Sièges  particuliers  de  l'Amirauté  qui  n'exr. 
céderont  la  (bmme  de  50  livres     &  ceux  des  Sièges  géné- 
raux ès  tables  de  marbre  qui  n'excéderont  150  livres  ,  fe- 
ront exécutés  déiinuivemem  Sa  fans  appel.  Cciï  ainfî  que 
le  Parlement  le  jugea  par  Arrêt  du  5.  août  1733  ,  en  faveur 
de  Jean  D^aim  ^  Patron'  de  9cm]M0  de^  U  V«Ue  de  Martigues , 
pour  qui  jepIaidois>  ^  contre  Jeaa'Gouf^,)  Faaron  du  lieu  de 
St.  Chanwft  II  s'agiâoit  de  l'appel'  d*une  Sentence  du  Lieu* 
tenant  de  l'Amirauté  de  Martigue» ,  qui  adjugeoit  à  Devaux 
15  liv.  pour  alimens  fournis  à  deux  Matelots.  L'appcllant 
fut  déclaré  non  recevable  en  fon  appel,. avec  amende  5<.  dé- 
pens ,  fur  le  fondement  de  l'article  ci-deffus  cite  de  iOrdon- 
nancu  de  la  Marine.  La  même  ciiufe  avoit  été  jugée  par 
Anét  du  29  oâobre  1728 ,  entre  Pierre  GoudoneaUr  com- 
nandant  le  Vaiflèau  la  f^im  dé  Leotniu  ,  8c  Raphaël  Gatte. 
Ces  cas  particuliers^  marqué  par  lee  Ordonnances  9  font  des. 
exceptions  à  la  re^  »  iîiivant  laquelle  on  peut  appeller  des 
Sentences  des  premiers  Juges.  Kij 
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ni.  Le  ferment  eft  une  affirmation  religieufe  ^  dont  on 
rend  Dieu  le  témoin  &  le  Juge  ,  comme  dit  Cujas  ,  parât, 
C.  de  rehus  crtJids  &  jurcjurando  :  affirmaûo  nligiofa  quâ  fcilicct 
pleraque  firmantur  huer  Aomines  ^  JOeo  imiwrtaii  imerpojito  ,  tàm 
Judice ,  tàm  eejle,  £t  comme  les  affaires  de  la  plus  petite  im- 
portance ne  fe  trakent  point  pnr  écrit ,  £c  qu'il  n*efl  pas  à  pfé* 
lùmer  que  pour  un  vil  intérêt  ,  la  partie  à  qui  le  ferment 
eft  déféré ,  voulût  fe  rendre  parjure  ,  il  eft  ordonné  dans  les 
deux  Statuts  que  nous  rapportons  ,  dans  Tun  que  les  caufes 
d'un  florin  &  au-deifous  ,  feront  terminées  par  le  Juge  ,  en 
déférant  le  ferment  à  Vvat  des  parties  :  dans  Tautre ,  que  les 
Juges  pourront  déiërer  le  ferment  jufqu*à  cent  fols.  C'eft 
par  la;  qualité  du  défendeur  &  du  demandeur  ,  &  les  cir- 
confiances  du  fait ,  que  le  Juffe  fe  détermine  à  déférer  le 
ferment  à  Tune  ou  à  Tautre  des  parties.  Cela  eft  lailTé  à 
fon  arbitrage  :  infpeSâ  auaàtate perfona ,  rei  vel  aBoris  &  etiam 
tejiium  ,  &  aliarum  prmfumpùoimm  ,  fi  qua  in  cmfâ  Jueritu  ^  dit 
notre  Statiit. 

•  IV.  Du  Mouiin  fur  la  coutume  de  Paris  9.  glof.  6.  in 
veri,  rendre  compte ,  n.  27.  eftime  avec  les  Auteurs  qu'il 
dte ,  que  celui  qui  rend  compte  de  radminilfaratîon  qn^il  fl- 
oue du  bien  d*autrui ,  doit  ène  crû  à  fon  ferment  pour  les 
dépenfes  de  peu  d'importance  ,  dont  on  ne  peut  fe  procu" 
rer  commodément  des  aâes  &  des  preuves  :  in  his  qute  funt 
modicat  quantitatis  ,  in  quibus  fufficit  juramentum  rationem  rtd" 
demis,  Vicunmr  autem  parva.  five  minuta:  impenfa  de  quihus 
commode  non  posant  parari  infimmenta  &  probadones. 

V.  Le  ferment  peut  être  Aiféré  au  défendeur  à  qui  une 
chofe  ou  une  fomme  eft  demandée.  La  loi  jusjunmaum  34, 
$,e,D*de  juftjmmdai  décide  que  te  défendeur  à  qui  le  ferment 
eft  déféré  fera  <4>llgé  de  jurer  ou  de  pajntr.  Ait  Prutor  :  eun  à 
quo  jusjurmdum  pttctur^  folvere  <m  jurare  cogam,  Altenan  itaquit' 
eliget  rens ,  aut  Jolvat  aut  jurct*  Et  la  loi  38.  du  même  titré 
dit  ;  manijeflœ  turpitudinu  conjejfiotùi  tfi  nolU  ,  nec  jurare , 
fiec  jusjurandum  referre. 

;  VI.  Le  Juge  ordonne  le  ferment  fupplétoire  quand  il  y  a 
des  preuves  ,  mais  qui  ne  font  pas  parfaites.  C'eft  la  déd." 
lion  de  la  loi  ^»  c  de  rehus  credim  &  jurejurtaulo  i  m  hotut 
fijd  comraclihus  dit  Cette  loi  >  nec  non  etiam  in  eeeteris  caufisj^ 
inopiâ  proieuwnum  ,  per  Juditem  jwtjurando  ,  caufâ  cognitâ  ,  res 

ékcidi  oportet,  XI  eft  certafii  que  quand  les  chofes  font  égales  » 
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il  faut  déiérer  le  ferment  au  défendeur.    Sa  caufe  eft  plus 
favorable  :  favorahiliores  rei  potiùs  cjuam  c.clores  habentur  ,  dit 
la  loi  125.  D.  de  diverjis  regulU  Juris»  On  doit,  dans  le  doute 
lè  décider  pour  la  libération  5c  contre  Tobligation.  Mais  (1 
les  preuves  ibnt  en  faveur  du  demandeur  ,  on  peut  fuppléer 
par  foa  ierment  k  ot  qui  manque  :  Cenwn  e/i  ^  àÀt  Cance- 
rius  y  varur»  rtfoL  part*  s»  chap.  8.  n.  i.  juramentum  JuppU" 
torium  feu  necejfarium  ,  ut  aUi  appellant ,  eJfe  illud  quoâ  d^ertur 
in  fupplementum  probationis  ,  qnando  fcdicet  acior  vd  reus  Jaiù^ 
plenè  probavu  ,  quia   tune  poiejl  Judex  pane  petente  ,  déferre 
jura/nenttim  femiplenè  probanti.   Il  y  a  lieu  de  douter  cepert- 
daot  que  le  Juge  dût  delerer  le  ferment  au  demandeur  qui 
n'auroit  d'autre  preuve  que  la  déposition  d'un  feul  témoin  , 
fur-tout  sH  s'a^ilbit  d'une  chofe  un  peu  importante»  Le 
Ji^e  doit  procéder  dans  cette  matière  avec  beaucoup  de  cîr- 
confpeâion.  Il  faut  confidérer  la  qualité  des  parties  ,  celle 
de  la  caufe  8c  des  preuves ,  &  les  circonftanccs  du  fait.  Le 
Cardinal  de  Luca  de  JuJiciîs  difc.  iS.  n.  10.  dit  qu*il  n'y  a 
point  de  règle  bien  affuréL-  dans  cette  matière  :  quia  ob  ra- 
tioncs  jupra  injmuatas  ,  mutationis  morum  ac  temporum  ,  nimia:- 
que  faciÛiads  jurandi  ,  trihtmcUia  meritd  Aanc  Jpeciem  probationis 
pa/yi  pendeam  ,  ^uandoque  verà  aéniuant  ,  faSi  qualitau  ita 
extrême ,  ideoque  id  eenam  mm  Aaèet  regulam  ,  fed  pruiemi  lu- 
£eu  arhiuio  efl  remiffum.  Voyez  Danti  dans  fon  traité  de  la 
preuve  par  témoins ,  addition  fur  le  chap.  i.  n.  x8«  &  fuiv. 

VIT.  Si  le  ferment  a  été  déféré  par  In  Sentence  du  Juge 
à  l'une  des  parties  ,  cette  partie  venant  à  mourir  fans  l'avoir 
prêté  ,  le  ferminr  fera-t-il  cenfé  prêté  ou  non  prêté  ?  Cette 

Sue/lion  eft  réfoiue  par  une  dilimction  ;  ou  la  partie  qui 
oit  piter  le  iêrmem  en  a  été  empêchée  par  l'appel  &  les 
tergiveriâtîoos  de  fon  adverlîdre  ,  &  dans  ce  cas  le  ferment 
eft  cenlë  prêté  ;  ou  c'eft  par  fa  propre  demeure  que  la  partie 
n*a  pas  prêté  le  ferment  9  &  alors  il  eft  cenfé  non  prêté.  L'on 
préfume  qu'elle  a  été  retenue  par  la  crainte  du  parjure.  C'eft 
la  décifion  des  Arrêts  rapportés  par  le  Préfident  Faber  déf. 
14.  &;  .32.  C,  de  rébus  creditis  &  jurejurando  ,  Baflct  tom.  2. 
liv.  7.  tit.  4.  chap.  i.  ,  Bonîface  tom.  i.  liv.  i.  tit.  39.  n.  5. 

VID.  Il  y  a  une  forte  de  ferment  ,  le  ferment  en  plaidi , 
juramentum  in  litem  ,  qui  eft  déféré,  au  demandeur  par  le 
Juge,  quand  le  fait  ,  qui  eft  le  fondement  de  la  demamie, 
étant  prouvé  ,  la  quantité  n'eft  pas  prouvéCi  Ç*eft  une  efti- 
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mation  rélîgleufe  ,  qui  a  lieu  toutes  les  fois  que  le  fait  de 
jdol  ,  d'enlèvement  ,  de  malverfatio»  étant  prouvé  ,  fans 
^*on  pui^  connoitre  ftéôtémeat  la  quantité  à  laquelle 
monte  le  dommage  qui  «a  réHilte  ,  la  fixation  en  eit  âite 
par  le  fennent  de  la  partie  qui  foufl^e  le  donima||S.  Mai$ 
cette  fixation  a  les  bornes  que  le  Juge  Jui  preferit  en  dé- 
terminant la  fomme  jufqn'à  laquelle  la  partie  peut  jurer  f 
ce  que  le  Juge  détermine  eu  égard  aux  circonftances  du  feit 
&  par  rertimation  qu'il  croit  la  plus  jufle.  Cela  eft  établi 
par  ks  ioix  qui  font  fûus  le  titre  du  digeile  &.  du  code  de 
ift  iium  jurando  ,  la  loi  qui  refiimtnt  €B*  de  m  vùuËe^ 
tione  i  la  loi  quando  p.  wut-  vû  L'auteur  du  Joumal  <^ 
'  Aqdîences  tom.  r.  fir.  8;  diapw  2.  s'en  explique  en  ces  ter- 
mes :  c<  Encore  qu^une  partie  ne  foit  point  orcUoairement 
»  crue  à  Ton  ferment  de  la  valeur  des  chofes  qui  lui  ont 
»  été  priies  ,  néanmoins  en  matière  de  malcfîce  ,  la  partie 
Y)  feule  qui  fe  plaint  eft  crue  à  fon  ferment  fans  autre  preuve  , 
i>  jed  o£icio  Judicis  débet  taxauone  jiujuranduni  rejtucnari  > 
i>  comme  dit  h  loi  arhurio       de  dolô  9inda* 

DC*  Ce  ferment  peut  être  ordonné  toute»  let  fois  qu'il  y 
a*  du  dol.  Ainii  le  ferment  en  plaid»  eft  donné  contre  le 
tuteur  qui  n'a  pas  fait  inventaire  ,  parce  qu'il  efl  préfumé 
être  en  dol  pour  n*avoir  fait  l'inventaire  qu'il  étoit  obligé 
de  faire  ,  fuivant  la  loi  tuior  cjui  repenorium  y.  de  ad- 
minijirat,  &  peric.  luior.  la  loi  l.  Ç.  a^ùo  J.  D.  ek  tutela? 
&  raiionihuj  diJîraJiendis,   C'eil  auili  que  i  aiteicent  d'Argentrc 

for  1^^^  coutume  de  Bretagne  art.  477.  glo£.  z.  n.  7.  Dupe- 
ner  dans  iès  maximes  tit.  dê  VadMumfirmcn.  du  bkDs»  Dit 
Moulin  fur  la  coutume  de  Paris  ^.  5^  gloU  ia  lêerhi.  ren- 
dre comptfi  n*  34.  dit  que  ce  ferment  doit'£tt'e  dornié  con-^ 
tfe  le  comptable  qui  ii*à  point  dreifêi  d&  compte  r  ha  prx^ 
fumitur  contra  illum  qui  non  fec'n  lihmm  raticnum  ,  jicitt  contrà 
illum  qui  non  jecit  invcntarium  :  qui  emm  twa  jaat  id  ad  quèd 
fcit  vei  fcirc  dcbet  fe  teneri  ratione  officii  y  Jîvè  publici  ,  fivè 
privaii  ,  eo  ipfo  ejè  in  dolo  ,  faliem  pntfuoipio,   Sur  le  mêine- 

principe  le  ferment;  en  plaifb  eft-  donné  contre  celui  qur 
relîilè/d'êxidber  des  pièces  qu^  a- &  doit  avoir  en  foa 
pouvoir.    Ceft  la  decifîon  de  la  loi  m.  iafitumemis  10, 
de  in  lUem  jurando  ,  die  la  loi  alio  4.  au  même  titre;  du  codew 

Ainfi  ce  ferment  a  lieu  contre  Tallbcié  qui  refufe  de  rcnr  '- 

Uacst  à  fon  aflbcié  ks  livres  de     ibû^té^.y  ^omm&.iiius: 
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jugé  |»ar  TArrêt  rapporté  par  Boniface  tom.  i.  liv.  i.  tit, 

39.  n.  2.  par  lequel  îl  fut  ordonné  que  la  partie  repréfen- 
teroit  les  livres  ,  autrement  le  ferment  m  /hem  déféré  Jus- 
qu'à la  Tomme  qui  fut  réglée  pour  la  valeur  des  profits  da 
négoce.  Il  en  feroit  de  même  d^uu  cohéritier  qui  refuleroi^ 
d*exhiber  les  pièces  de  k  fucce^^on. 

X.  Lelêrmeat  déciibire  eft  celui  qui  eft  Aétéré  eà  ^uge* 
ment  par  Tune  des  parties  à  (on  adverfaire  i  à  TeAst  de  £q 
fiqiporter  à  fon  ferment  :  ce  qui  le  rehd  Juge  dans  fa  pro- 
pre cauTe.  Ce  ferment  à  tant  de  force,  qu^après  qu'il  a  été 
prêté  ,   on  n'eft  plus  recevabîe  à  faire  rétrafter  le  Juge-  * 
ment  qui  eft  intervenu  en  conféquence.  C'eft  une  efpece  de 
contrat  &  de  tranfa^tion  :  fof/quam  jumtnm  ejf^  Jcnc^amr  ac- 
tio  y  dit  la  loi  nom  g ,  D.  de  jurejurando.  Et  la  loi  Ji  quis  39. 
du  même  titre  ,  établit  qu'une  telle  convention  eA  juAe  : 
éjl  tnim  jujla  eomouio  ,  Jî  qiuMet  caufa  in  cùniitùme  juns"* 
juranJi  deduSa  fierie»  Voyez  Fevret  de  Tabus  liv.  7.  dhap.  2. 
n.  47.  On  a  douté  néanmoins  fi  la  partie  qui  avoit  defêrè 
le  ferment  ,  peut  ,  après  le  ferment  prêté  ,  être  reçue  à 
prouver  le  contraire.    Cerre  qucH^îon   a  été  controverfée  ; 
mais  il  n  été  jugé  par  plutieurs  Arrêts  qu'on  n'eft  plus  re- 
cevablc  à  prouver  le  parjure.  Ils  font  rapportés  par  Papon 
liv.  9,  tit.  6.  n.  16.       17.,  par  Louet  &  Brodeau  lett.  S. 
fom.  4.  ,  dans  le  Journal  des  Audiences  tom.  4.  liy.  13. 
chap.  3.  Morgues  fur  les  Statuts  pag*  z$.  rapporte  fur  ce 
fujet  un  Arrêt  remarquable  du  14.  mai  163 1.  Le  deman- 
deur avoit  déféré  le  ferment  à  fa  partie  adverfe  ,  qui  l'a- 
voit  prêté.  Il  communiqua  au  même  inftant  la  contre-lettre 
écrite  6c  /ignée  par  fa  partie  ,  &  demanda  la  rétraôation 
du  Jugement  ,  &  la  condamnation  à  la  peine  du  parjure. 
Il  fut  débouté  dé  Tune  &  de  l'autre  par  la  Sentence  du 
premier  Juge  ,  &  fur  l'appel  la  Sentence  fut  coniiimée.  Par 
rAnrét  du  14.  décembre  1684,  rapporté  par  Bonifiice  tom. 
5.  liv.  3.  tit.  13.  chap.  i4  il  fut  jugé  que  l'appellation  d'une 
Sentence  qui  ordonne  le  ferment  dédfoire  ,  n*eft  pltos  rece- 
vable  après  le  ferment  prêté. 

Xî.  Ce  qu'on  vieift  de  dire  touchant  le  ferment  déci- 
foire  ,  n'a  pas  lieu  pour  les  réponfes  cathégoriques  qu'une 
partie  a  droit  d'exiger  de  fa  partie  adverfe.  Les  réponfes 
cathégoriques  ne  font  pas  regardées  comme  un  ferment 
qu'une  pâi  tie  défère  abfoiuinent      dccii^oirement  à  Iqh  ad; 
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veriklre.  Elles  ne  fk  rapportent  point  au  titre  dejurâtmauby 

mais  au  titre  du  dlgefle  de  interrogaùonihas  in  jure  f  'acUnMs , 

ë'océdure  qui  avoit  été  introduite  &  enfuite  abrogée  par  le 
roit  romain  ,  &  qui  a  été  rétabKe  par  le<?  Ordonnances 
de  nos  Rois  ,  comme  Ta  remarqué  Rebuffe  fur  les  Ordon- 
nances. Hodiè  ,  dit-il  ,  ventum  ejl  ad  primuni  jus  interrogmionis^ 
Par  l'Ordonnance  de  1667.  lit.  des  irucrrogaioires  fur  Jaits  6t 
articles  art.  i.  il  eft  .  permis  aux  parties  de  Ce  faire  interroger 
en  tout  état  de  caufe  fur  fiûts  £c  articles  pertinens  »  concer- 
nant feulenient  la  matière  dont  eft  quefixon  ,  le  tout  hm 
xetardation  de  rinfiruâion  &  Jugement.  Ce  n'eil  donc  là 
qu'une  diipodtion  ,  une  préparation  pour  le  Jugement.  La 
partie  ne  demande  les  réponfes  que  fans  préjudice  de  fcs 
droits  &.  des  aurrc»»  moyens  ,  par  lefquels  elle  peut  prouver 
fa  demande  ou  Ton  exception  ;  &  nous  tenons  pour  ma- 
xime qu'à  l'égard  des  réponfes  cathegoriques  ,  en  cas  de 
déni  ,  on  eft  admis  à  prouver  le  contraire.  Ceft  >a  re-- 
marque  de  Bornier  fur  Vsax,  7.  du  titre  des  interrogatoires 
fur  faiu  &  articles  de  fOrdonnance  de  1667.  Et  c'eS  ainff 
que  le  Parlement  le  jugea  par  Arrêt  du  25  février  1687  ^ 
rapporté  par  Bonifàce  tom.  3.  liv.  3.  tit.  13.  chap.  3.  On 
le  jugea  ainfi  dans  une  affaire  où  j'écrivois ,  par  Sentence  du 
Lieutenant  au  Siège  d*Aix  ,  de  laquelle  il  n'y  eut  point 
d'appel.  Cela  doit  néaiimpins  être  entendu  dans  les  cas  oii 
la  jrâive  par  témoins  peut  être  reçue  ,  fuivant  TOrdon- 
nance  de  14567*  ^fiùts  qui  gifent  en  pretofe  vocale  ou  lit'- 
tenle  art.  a.  &  fuiv» 


Les  caufes  de  falaises  &  -d'aii^ 
mens  ne  Je  lerminmt  par 
iaû  ,  mais  en  d^irant  Id 
fimunt  6r  fins  appcU 


Mercedis  &  alimentorum  cau- 
'   fie  ex  non  fcripto  termi* 

nantur  y  deferendo  jura* 

mentutn ,  neque  *  à  Sententiâ 

appellatur., 

CJEteràm  cùm  fummè  appe* 

tamms  ittes  extirpare ,  &  iit  JfT^  defirons  d'extirper  les 

eis   hrevem    eximm  dare  ,    ne  procès  &.  de  leur  donner  une: 

panes  iaùonhus  ,  0  expenjis Ja-  prompte  fin  ,    aiin  que  leSi 

fi^imur  ,     kac  de  caafa  domos  partks  ne  ibient  fatiguées  de 

froprioj  g  iôtns 


AU  refte  ,  comme  nou» 
de 
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froprià  &  nègtfàadoneë  ^.fi^  feâm  fil  dd'  dépëufes  ,  &  pour 
^uiodo  Curias  ,  defsrtrt  cogan-  cette*  caoCe  obligées  <l*aban« 
tm  t  à  ^hâc  de  caufâ  ad  egtf-  donner  leurs  propres  maifoos 
mtan  deducantur  :  nâc  Uge  nof'  &  leurs  affaires ,  pour  fuivre 
trâ  perpetuo  vaiiturâ  fiamimus  ,  le  Palaiss &  par  ce  moyen 
ù  orxûnamus  ,  qiiod  in  caufis^  ne  s'appauvriflent  :  par  cette 
mercedis  &  omnium  aliarum  piéfente  loi  durable  à  jamais , 
foujarum  ,  qtue  noa  afcendunt  <  nous  fiatuons  &  ordonnons 
mbrà  dm*  ftnmi  s.àc  in  eattfi:  qa.9'dansiks  anrfés  de: M»)* 
mUmottomm,  ^umex  ojficta^M-  res^  te  tontes' les  auCMS  cau« 
dids  pettmtur,&dAeMttir,.jtt6é  fes  qui  ne  montent  jpas  auv 
mut  pMOcedaoo'  ex'àpitifcnptorA  'iàklk  de  deux,  florins  ,  ^'aux 
ât  fubd  per  juramenmm  defèroh-'  eaufês  d'alimens  qui  fonr  de* 
dum  un  cui  Judici  videhitttr  mandés  &  dûs  par  roiHcç  du 
uhi  alice  probationes  non  funt ,  Juge  ,  il  foit  procédé  fans 
decidamur  y  &  à  femenûâ  in  écrit  ,  &  qu'elles  foient  dé- 
€aujîs  pm  tune  per  Judican  fe-  cidées  par  le  ferment  de  la 
rendâ.nulUaenàt  appelUtuTy,  mit  psfftie:  à  qui  le  liise'trouma 
appellan  poffit  ,  necpte  ntdUtas  à  propos  de  le  derereRytroif- 
aÛegari  y  nifî  effet  ptrfcnanan.^  qu'il  n'y  aurai  pas  d'aiitres: 
«Bt  jÊuitdtSianu^  preuves ,  8c» ^  dair^  ce  cas»* 

•  fl  ne  foit  &  ne  puifTe  être  ap- 

pellé  de  la  Sentence  qui  fera, 
alors  rendue  par  le  Juge ,  ni 
la  nullité  en  être  alléguée  ,  il 
ee  n'efl  par  incompétence- 8c 
défaut  de  JurifdiâiDiL. 


peut  appliquer  à  ce  Statut  lèsmébies  ofilervationt: 
qu^on  a  faites  fur  les  deux  -Statuts  paécédens.  La-  voit 
l'appel  efb  ouverte  en  toutes  caufes  ,  excepté  lè  cay  où  le 
ferment  décifoire  a  été  déféré  par  la  partie  même  à  fon 
adverfaire  ,.  qui  Ta  prêté  en  conféquence.  Mais  les  caufes 
oùii  s'agit  d'une  fomme  modique  ,  de  falaires,  ou  d'alimens,, 
ibfiMiiatieres  fommaires,  où  l'exécution  des  Sentences  peut 
être  ordonnée  nonobftant  Tappel  &  fans  y  préjudicier.y,  Ital-^- 
mut  HQrdonnaiice.  de.  1667.  tit»  des.  matières  fommair»-  ^  arti. 

JI.      ferment  peut  être  déféré  e«  lè  Jiige  dans  ées  in»- 


Commentaire 

tieres ,  Tel  on  les  cîrconftances  du  fait ,  &.  eu  égard  à  la  quas- 
lité  des  parties.  L'Arrêt  rapporté  par  Boniface  font.  i.  lir, 
1.  tît,  59.  jugea  que  ic  ferment  dtivoit  être  donné  au 

Maître  qtti  (butient.  d'avoir  payé  les  gages  defoa  Serviteur 
on  Domeftique;  '  Vae  âniflie  ^  snàk  iènd  dé  imirriec 
dans  iKjnaiionijdu'rMfleré  y.avfû^  deinaildé  un  «préteiidb  reflfc 
déifies  gagés  trois  inois  après  ik  iortie.  Le»  jîàrtîef  fùrenC 
mifes  ihocs  de  Cour  âc  de  procès ,  en  juBantsi^Kar  le  Maicre 
qu'il  avoit  tout  pàyé  ,  fors  26  fok.  Par  un  Arrêt  du  10 
mai  1742  ,  rapporté  dans  le  recueil  d'Arrêts  notaiaies  cju.  57. 
rendu  en  faveur  de  Secondy ,  Bourgeois  de  la  ville  de  Mar- 
ieille,  contre  Paftôurét  ,  Ménuifier  de  la  même  Ville  y  ce 
dernkr  fut  débouté  de  la  demande  du  prix  d'une  armoire  > 
en  joraotipar  Sccondy  qi^il  lui  eh  aiMt  payié  Je  (six. 


Ptoturadour  non  entrévèn 
'  deiptiis  dois  Serins  >èà  lia^. 


Re^^uesta, 


/Tem  fupplican  à  la  dicha 
Re«d  Majefiat ,  quê  tas  Confi 
ttasÙMs  fâiAas^  ùmt  par  la  i' 
thorMaf^at  Real  ,  quanC  ^c^ 
loii  illufirijjme  dich  moiifiù'  de 
CaUabria  fort  fiby  de  bona  me" 
mond ,  fus  la  reformation  ^  &  mo- 
dification de  Jufiicia  ,  6*  fcntu- 
tas  de  Notaris  :  adjoujlant  que 
de  dûtis  Jlonru  en  bas  non  deia 
entPfVCTÙr  Procuradûur  :  &  fi  pcr 
•mwuurayt  mtemtem  ^  fon  pa^ 
tmtm-  &  t/kAiik  non  fi  dna 
fWU-  taxar  en  Jefpenja  depr^ 
tes  tifi  deianr  &èfemar'ùicônCÊ^  i 


Pivoureurt  n'interviennent  aux 
/confis  de  deux  *fi>nas  en  Sàii 

'  REQIfETE. 

• 

ITem  fupplient  ladite  Ma- 
jefté  Royale,  que  les  Conf* 
titutioos  ^tes  tant  par  ladite 
Majefté  Royale  que  par  fou 

illuflriilime  iîls  Moniteur  de 
Calabre ,  de  bonne  mémoire  , 
fur  la  réformatîon  de  la  Juf- 
tice  &  les  écritures  des  No- 
taires ,  fuient  gardées  :  ajou- 
tant qu'aux  caufes  de  deux 
florins  en  bas  ,  les  Procureurs 
ne  doivent  imervènir  ,  8c 
arrive  qu'ils  y  interviietiiieiit'^ 
lettr.faiaire  &  leiir  "travail  àe 
fera  ^  taxé  e»  dépens  du 
ppocès  :  ce  f[Wi  devra  être 
obfervé  inviolablemeat  fous 
grande  peine. 
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4utiones  fuprà  ,      Hfr^  jaSœ ,  doiiiH9>ces  iâiu^  ci-deTai|t  , 

impofierim  ohfehtntur.  Et  dont  il  efl  fait  mention  ci- 

terius  ,  pro  favore  fubditorum  defTus  ,  foient  obfervées  à  l'a- 

lidgantium  ,  fiât ,  6t  obfervetur  venir.  Çt.  encore  pour  favo- 

prout  petitur  ,  &  fub  pœna  de-  rifer  nos  fujets  qui  ont  des 

ficm  toanhanm  argirui  fini,  ,  pr^ocès  ^  foie  fait  £c  gardé  ce 

qui  eft  requis,  &  fovs  peine 

'    -  i.'  .\.  4e.<M<  marcs  ^argent  Çn." 

.'   •  .  _.  .   1-  -■■  '  .  • 

I.  L*Ufage  des  Procureurs  ad  lues  fut  introduit ,  parce 
qu'il  parut  très-utile  &  néceflaire  ,  afin  que  ceux  qui  ne 
youloient  je  préfenter  eux-mêmes  où  n'étoient  pas  en  état 
condi^e  leurs  afiaîrçs  .  j>ufleht  fe  ^léfeudrje  p  le  mioif- 
«pre  A^ym'^g^mt  cà^pablé.  Cefl  ce  «^u^dn  'vdît  dan^  lôi 

fi  Zé"D.  'dà.PnfàMràt^us,  &  defihfi^ribus  :  uj^  P'f-Mratorts 
fô^uèm  neeejfvws  eft  \  ut  qui  rciuJ  fuis  ipfi Jupenjjè  vel  fioùirU 
vel  non  pojjfunt  ,  per  alios  pojpnt  vel  agerc ytl  tàjtvèniti.  L'on 
plaidoit  à  Rome  fous  le  nom'  du  Procureur  8t  non  de  lâ 
partie.  La  Sentence .  étojt  rendue  au  nom  du  Procûreur  , 
comme  on  le  voit  dans  la  loi  i.'c.'  de  S  entendis  ù  interlocuno- 
nibus  omnium  Judicum,  En  France  les  procès  font  intentés 
&  pourfuivis.^  fit^  les -/ugemens  rendus  au  nom  des  parties', 
quoiqu*élks  fatYM  «e  Procureurs  dans  la  pourfidte  de 
leurs  proob.  H' n'y  a  que  le  Roi  &  ]a  Reine  &  le  Prince 
du  fang  qui,^loj|t  iiiccéder  à  la  Couronne  ,  qui  plaident  por 
Procureur  ,'  comme  Ta  remarqué  M.'Lèbtet  dians  ^  traité 
de  la  Souveraineté  çlif  Rpi  liv.  3.  chap.  10. 

II.  Ce  fut  par  des  raifons  très-juftes  qu^  par  le  Statut 
qu'on  vient  de  rapporter  ,  il  fut  défendu  de  fe  fervir  de 
Procureurs  dans  les  caufes  de  deux  florins  ou  d'une  moin- 
dre fomme.    Il  fuiHIbic  dlouir . ie&  paiùe:>  dans,  des  caufes 
il  s^agilToit  d*un  fi  modique  intérêt.   Cependant  tel  eft 
•ruiàge  qu'on.- ie  t£èft'4u.]mni(ti|re  des  Proçuxe.urs  xlatis  les 
caulès  de  peu  d'importance,  Cofime  diuis  1^  âiin'eS  caùf^; 
ce  n'cft  que  pardevant  les  Jusès'Confuls  que  les  parties 
Ibnt  obligées  de  £e  préfenter  ,  Ains  roiniflere  de  Procureur  , 
comme  nous  V^ovt  jU^i (us:(^  j$ljiitut.  concer'iiant  les  caufes 
des  Marchands*       '    *  '   " -     *       L  i)  '  * 


^4  COMMSUrtAtRB 

j^i^  -T  ■    MM  Tm 

Ce^>ir  non  fe  deu  fiir  à  Cejfîon  nefe  doit  faire  aux  Of 

"  ëàm  de  «au(k  Iîd|pola.         faiers  de  Jufiee  4^  çhofe  liw- 

•  h  .-f'.v  ■  '^'gi^tf^r  '•>"■-:  .-••• 

\Kb^ves,ta.  .     .  RE<2UETE. 

•  .  .*,'•*  »  • 

7'Tem  fupplican  ,  yae  /«  piaf  T  Tem   fupplknt    qu'Q  lui 

fa  ordonar  ,  que  aaueUous  j^pUife  ordonner  «pic  ceux 

dal  confeUi  Red  ,  iâ  OMekns  du  Confeil  Royal,  ni  aucuns 
muntVffiâen  nujtmnt ttà-^  .«ufNgOéBciers majeurs  & ml- 

nmtfs ,  Comiffaris  de  U  Corn-  neurs  ,  CommilTaires  de  la 

>»  ,  ou  d^ outras  Coun  ca/na  Chambre  ou  d'autre  Couf  , 

M  fa  dd  dkh  Pays  ^  non  au-  quelle  qu'elle  foit  dudit  Pays, 

fon  ,ni  puefean  prendre  denguna  n'ofent  ni  puifTent  prendre  au- 

cejjlon  de]  deute  ,  ni  donation  ,  cune  ceflîon  ni  donation  de 

ni  de  hens  autres  mouahles ,  ou  dettes  ni  d'autres  biens  meu- 

immouahles  ,  das  qual^  es  ,  ou  Mcs  ÔU  immeubles ,  donril'V 
tgtr  efpera  litigi  fntre  panUas:  .  a'  OU  pOurTil  y  avoir  proces 

m  de  denguna  caufa  outra  UtU  entre  les  parties  ,  ni  d'aucune 

giofa  :  &fiou  Jajian,  ou  avian  autre  chofe  litigieufe  j  &  fi 

Jkch  9  um  eeffion  fia  nuUa  ,  &  l'on  fait  ou  l'on  a  fait  une 

aquel  que  la  prendra  fia  tengui  telle  ceflîon ,  qu'elle  foit  nulle, 

à  parûda  dfi  tm  munffe.    '  '  &  celui  qui  l'aura  prife  foit 

'     ♦  tenu  des  dommages  mtérets 

de  la  partie. 

RESfONSIOi  RÉ^'ONSB. 

Plactt  Regh   *  ^Ainfi  plaît  au  RoL 

Extrait  du  regMbre  Potentieu  foL  260. 

I.  L  A  ceffion  de  droits  litigieux  cft  prohibée  aux  Officiera 
de  Jullice  par  ce  Statut.  Les  Avocats  ,  les  Pkocurèuri ,  les 
follicitcurs  de  procès  font  auffi  compris  dans  cette  prohi- 
bition. Cela  eft  conforme  au  droit  commun  ,  qui  détend 
aux  peilbnnes  phis  ^puiflkntef  dé  prendre  des  ceffions  d'ac- 
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6ons  ,  comme  oa  Je  voit  dans  le  âtre  du  code  ne  lUeat  po^ 

Êouiorihus  pcuncinium  liùgantibus  prétftare  vel  aSiones  in  fe  tranf- 
ferre.  Ce  titre  cfl  immédiatement  après  celui  de  Pracuratoribus, 
Ce  n*eft  pas  feulement  par  Téclat  de  la  nailTimce  ,  les  di- 
gnités &L  les  richelTes  qu'une  partie  eft  réputée  plus  puif- 
fante.  Elle  TeR  encore  par  les  moyens  qu'elle  a  de  plaider 
8c  de  vexer.  On  peut  voir  fur  ce  fujet  le  âtre  du  digelle 
dit  aHenadane  JwUdi  mmandi  coup.  faSâ ,  les  titres  du  digefte 
À  du  -code  de  àùgiojîs  ,  le  code  ThèodcHen  au  titre  m  ac- 
ùôiùbus  ad  potenu*  tnmflatis  &  au  titre  de  his  qtd  poténtio' 
mm  nomma  in  UUe  prxtendunt.  C*eft  Tun  des  principaux  objets 
de  la  Juflîce  d'empêcher,  que  le$  ibibles  ne  foient  opprimés 
par  les  plus  puiiïans. 

II.  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font  conformes  à  cette 
•difpoiition.  Celle  de  François  I.  du  mois  d'oûobre  1525, 
«ft  en  ces  termes  :  a  A  celle  fin  oue  dorénavant  nos  Juges 
j>  &  nos  Oificiers  ^  tant  de  notre  (Jour  de  Pàrlement  qu*att- 
j»  très  ,  ne  ùd&nt  faire  tranfport  &  ceffion  ,  par  dona- 
9  tions  ou  autres  tra^  :  Nous  prohibons  &  défendons 
s»  telles  donations  ,  vendttions  •&  autres  traités  être  faits 
»  auxdits  Juges  &  Officiers,  en  quelque  lieu  que  ce  foit  , 
»  des  biens  étant  en  querelle  ou  procès  pardevant  eu^,  & 
^>  en  leurs  Cours  8c  Jurifdidtions  ,  où  ils  auront  quelque  pou- 
»  voir  ,  puiifance  &  autorité  par  office  ,  foit  à  eux  mé- 
»  diatemeiit  ou  immédiatement  ,  j^ar  interpofues  perfonnes  ^ 
i>  direâement  ou  indireûement  :  icelles  déclarons  huUes  de 
»  de  nuUe  valeur  \  &  ordonnons  que  ceux  qui  feront  telles 
j»  ceifions  &  tranfports  ,  feront  privés  de  leurs  droits  & 
»  aâfons  ,  &  auflî  ceux  qui  les  recevront  ,  8c  en  outre 
»  pum^  d'amende  arbitraure  ,  &  à  rendre  à  partie  ndverfe 
.»  tous  frais  &  dépens  encourus  ;  &  fi  par  ci-devant  en  ont 
»  été  faits  ,  dont  les  procès  ne  foient  vuidés  &  décidés  & 
»  déterminés  ,  nous  les  annulions  félon  rOrtionnance  de 
»  nos  PrcdécefTeurs.  »  L'article  54.  de  l'Ordonnance  d*On- 
Jéans  s'explique  fur  le  même  fujet  dans  les  termes  furrans  : 
»  Défendons  à  tous  nos  Juges  &  à  nos  Avocats  &  Procu- 
»  leurs,  «Taccepter  direâement  ou  indireâement  aucun  franf- 
»  port  ou  ceffion  des  procès  8c  droits  litigieux,  è|  Cours, 
M  Sî'eges  &  refforts  où  ils  feront  Officiers  :  femblables  dé- 
»  fenfes  faifons  aux  Avocats  ,  Procureurs  8c  foîliciteurs  des 
»  parties  >  pour  le  re&vd  des  caufes  ^  ptocés  dont  ils  au^ 

•••••  -4». 
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j>  ront  charge  ,  à  peine  de  punition  exemplaire.  Voyez  les 
queftions  de  M.  le  Prêtre  cent.  i.  chap.  93  ,  le  Diâionnair« 
|fes  Arrêts  verb,  tranfeort  il.  14. 

m..  Ce  qui  eft  défendu  fur-tou^  aux  Officiers  de  Mice; 
iiux  Avocats  ,  aux  Procureurs  ^  aux  fotiiciteurs  de  procès 
jp'eft  la  paûion  de  quatà  litis  ,  par  laquelle  on  leur  promet 
iune  part  de  la  chofe  qui  eft  en  litige ,  ou  des  adjudications 
qui  feront  rapportées  ,  à  la  charge  d'avancer  les  frais  du 
procès.  De  tels  pa£ies  font  réprouvés  comme  malhonnêtes 
&  contraires  aux  bonnes  mœurs.  On  le  voit  dan^  la  loi 
fumfms  33.  D.  de  pacUs  ,  la  loi  fi  remunenmU  €.  $.  Marius 
Paulus     &  la'lot  fidariiim  jr«      mdndatii  ,  '  • 

IV.  Suivant  ces  textes  li^  paâions  de  ^talitu^  font 
aéralemerit  réprouvées  ,  fans  diftin^ion  des'  perfonmes»  La 
loi  fumptus  b3.  D,  de  paclLs  dit  ,  qu'on  peut  promettre 
la  reftitution  des  frais  ,  maîç  qu'il  ef>  défendu  de  ftipu- 
1er  la  moitié  des  chofes  qui  feront  adjugées  :  fumptus  qui- 
dem  prorogarc  linganti  honcjlum  efl  :  pafcifci  autem  ut  non  quan- 
titas  eo  nomine  expenja  cum  ufuàf  licitis  refiituatur  ,  fed  pars- 
dimidia  ejus  ^  quoa  tx  eâ'  Utt  dûium  eritj  non.  Ucit»  Il  y  â  te 
blême  dédiion  dans  la  loi  fi  s,  ^  'MartMs  PatJju» 

y,  Z>.  mandati  :  Rà^JJlml  dtvi  fratres  refcnpfenàu' mdlam  aSio-^ 
nem  eufn  propter  fuam  calliditcuem  hahere  :  quia  mercede  pa3â  ac-^ 
ccjferat  ad  talem  redemptionem»  Et  c*eft  ainfî  que  le  Parlement 
le  jugea  par  Arrêt  du  19  octobre  1660    rapporté  par  Boni- 
fâce  tom.  i.  liv.  i.  tit.  40.  n.  i.    Un  pauvre  homme  paife 
une  convention  avec  la  femme  de  fon  débiteur ,  portant  que' 
cette  femme  ,  qui  étoit  aufîî  créancière  de  fa  dot  ,  pourfui- 
vruit  Tadjudication  des  fommes  dues  à  ce  créancier  >  mo^eir-^ 
4umt,.}a' moitié  dçs  adjudications.  EJlè  rapporta  une  adjudi* 
jc^tibn  de  600  liv.  dont  elle  ofiroit  iiir  ctéancier  500  liv. 
^prétendant  que  le*paûe  de  quota  Utis  li'Àoit  défendu  qu'aux: 
Avocats  9  Procureurs  &.  foUiciteurs  de  procès.  Le  créancier 
difoi:  fjue  la  convention  étoit  illicite  &  réprouvée  par  les 
joix  ,      qu'il  n'y  avoit  d'exception  à  cette  règle  que  pour 
Jes  conventions  palTécs  entre  cohéritiers.    Et  par  l'Arrct  la 
convention  fut  refcindée  ,  &.  les  frais  ,  fournitures  &.  dépens 
furent  adjugés  9  la  fen^ne.  Ce  paôe  eft  valable  entré 'des 
cohéritiers ,  à  caufe  de  Tintérêt  que  le  cohéritier  a  dains  la 
iucceilion  commune,  comme  il  fut  jugé' par  FArrét  rapporté 
pat  Louet  letu  L.  i&oeu  z.  Mornac  vat  k  Idi^ /  -rtaàiMmÀk 
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6^  §.  Ma/ius  Pauius ,  D,  mandad,  fait  mention  du  même  Arrêt. 
Boniâce  au  tîtte  d-deflus  cité  n.  i.  rapporte,  un  Arrêt 
de  la  Cour  des  Aides  qui  jugea  qu^un  ,fodiciteur  de  procès 
àvott  pû  9  eu  payement  de  les  falatres  &  vacations  >  prendre 
oeffion  dé  fon  citent  fur  les  dépens  adjugés  6^  à  adjuger 
contre  la  narCÎe  condamnée.  Il  h*y  avgit  point  là  dé  paâe 
de  quotâ  bits*  VAttét  iut  ^^ndé  fur  la  loi  fun^m  9 

paâis, 

V.  Quant  aux  cefllons  de  droits  litigieux  ,  elles  ne  font 
pas  nulles  ,  quand  elles  font  laites  a  d'autres  pcrfonnes  qu'à 
des  Officiers  de  Juilice  ,  des  Avocats  ^  des  Procureurs ,  des 
ioUictteurs  de  procès.  Mais  quel  que  ibit  le  ceffionn9ire  ,  le 
débiteur  des  choies  cédées  a  le  droit  de  racheter  la  ceflîon^ 
&  de  fe  fubroger  au  .cefliomraîre  en  rembourfant  les  A)mmes 
qu*ii  a  effieâivement  payées  avec  les  intérêts  du  jour  du  pa- 
yement. C'efi  la  difpofition  de^  loix  per  Jivcrfas  &  ah  Anaf- 
tajù) ,  c,  mandan  :  ce  qui  a  été  introduit  en  iiaine  de  ces  hom- 
mes avides  du  bien  d*autrui  ,  qui  achètent  des  procès  ou  des 
aidions  litigieufes  ,  comme  dit  la  loi  per  dlverfas  :  Compcri- 
mus  quofdam  cdienis  rébus  fortunifque  inhiames  ,  ujjlones  aliis 
eotiwetentium  a&onum  in  Jemetipjbs  exponi  propwut  «  Aoc^ue 
modo  £verfis  per/ànas  àdgatorum  vexaiwnihts  affieere.  Ces  loiX} 
dit  Du  Moutin  comraS»  ufitrar*  qu.  62.  n.  415.  ont  été  faites 
contre  ceux  qui ,  par  avance  ,  ou  pour  vexer  ks  débiteurs , 
rapportent  des  ceflions  d^aâions  litigieufes  ou  douteufes  ,  à 
vil  prix  :  di3œ  leges  Jîaîiif-:^  funt  contra  eos  qui  pnv  avariùâ 
vcL  alios  vcxandi  libidmc  ,  viii  redimun£  aciiones  liiigiofas  vel 
dubias. 

VI.  Ces  loix  ont  lieu  en  France  ,  comme  l'attcftent  Louet 
&  Brodeau  lett.  C.  fom.  13.  >  Henrisliv.  4-  qu*  5-  >  Albert 
en  (es  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  lett.  C.  chap.:  ii« 
Cela  eft  fur-tout  olifervé  dans  cette  Province  ,  comme  on  le 
voit  par  les  Arrêts  rapportés  par  Morgues  pag.  29,  Boni- 
face  tom.  2.  part.  2.  liv.  4.  tit.  8.  chap.  4.  ,  rapporte  un 
Arrêt  ,  qui  reçut  îe  déb'^^eur  à  racheter  la  ceiTion  des  droits 
\\t\g\^\xiL. ,  pour  le  même  prix  que  le  ceilionnaire  en  avait 
payé. 

Vu.  Mais  fi  la  fomme  ou  les  droits  cédés  ne  font  pas  li- 
tigieux ,  ce  n'ell  plus  le  cas  des  loix  per  diverfiu  &  ab  Anaf- 
la  ceflioii  étant  fidte  pour  un  moindre  prix,  le  dé* 
biteur  n'eft  pas  reçu  à  la  xacbetei  pour  te  même  prix  § 
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autrement  il  faudroit  rejetter  les  loix  qui  font  fous  le  titre 
du  digefte  &.  du  code  de  hœreAnate  vel  aStone  venduâ  ,  & 
abolir  un  commerce  que  lé  droit  n'a  pas  défendu.  C'eft  ce 
qu'atteftenr  Brodéau  fur  Louet  lett.  C.  fom.  13.  ,  Bouguier 
fott*.  C  fdm*  z*  y  Henris  liv.  4.  qu.  5. ,  Ea  Peyrere  Ictt.  €.'. 
n.  z, ,  Soefve  ton.  cent.  s.  chap.  70. ,  Boni&ce  tom.  4;. 
lîv.  8.  tit.  3.  cfaap.  9.  8c  ce  qui  a  été  jugé  par  les  Arrêts:, 
que  ces  Auteurs  rapportent. 

VIII.  Il  faut  encore  remarquer  que  ce  qu*on  a  dif  des» 
dettes  litigieufes  ,  n'a  pas  lieu  dans  les  ceiTions  qui  font 
rapportées  par    des  perfonnes  qui  y  ont  intérêt  ,  comme 
font  un  acquéreur  ,  un  poireiiéur  ,   un  donataire  ,  un  cohé- 
ritier ,  un  héritier  par  ihveataire  y  cehii  qui  étoltdéja  eréàn^- 
cier  f  il  teur  eft  permis ,  pour  raflbrance  dés  biens  dont*  ils. 
ont  la  poflêffion  ,  ou  de  leurs  droits  &  hypotcqnes  y  dè  rap*»- 
porter  <le  pareilles  ceflions  9  H  lés  fommes  dues  à  leur  cé"- 
danr  leur  font  entièrement  acquifes  ,  quoiqu'ils  en  aient  eu: 
la  ceflion  à  moindre  prix  ,  parce  qu*ils  y  avoiènt  un  intérêt 
légitime.  La  loi  per  diverfas  ^  c.  mandan  ,  s'en  explique  en  ces. 
termes  :  hxceptis  fcilicet  cejjionwus  i^uas  in  ter  coh^Eiedes  pro  ac- 
ùonibus  heeredltanis  fieri  contigu  ,  &  his  quajcumque  vtl  cnduo/  y, 
vel.  is  fid  res  allouas  pojjtdet  pro  dekita  ,  ,feu  rerum  apuJfe  conf- 
iimtamm  naadfmne  àc  tuitiotU  aecepîu.  Et*  cette  déciflon  efl^ 
conllamment  lluVîe  clans  là  pratique  du  Palais  ,  comme  Tonr 
remarqué  Brodéay  fur  Louet  lett.  C.  ibm.  15.  9  Henrîs  &\ 
Bretonniér  liv.  4.  qu.  5.^  Boniface  tom.  4,  liv.  8:  tit.  3:. 
chap.  9.   C'eft  ainfi  que  la  quertion  fut  jugée  par  Arrêt  du 
20  juin  17^0  ,  a\i  rapport  de  M.  d'Entrages  ,  en  faveur  dir. 
iieui  Claude  Guiramand  pour  qui  j'écrivois  ,  contre  Cathe-- 
rine  Roux»  Le  Sr.  Guiramand  en  qualité  de  man  £^  maître, 
de  la  dbt  de  Marguerite  Roux-,  héritière  par  inventaire  éàr 
RayjDOnd' R10UX- ,  avoit  payé  deux  dtfférens-  aré&nciers-qui; 
lui  av oient  fkit  remife  d\me  partie  dr  la  dette  &  ceflion  de: 
toute  la  ibmme.  Il  demanda  d'être  rangé  dans  la  Sàitencerr 
d'ordre  pour  routes  les  fommes  cédées.  Gn  lui  oppofa  les-, 
ibix  per  diverjas  &  ab  Anajîajio  c.  mandat!.  Il  répondoit  qu'if: 
n*étoit  point  au  cas  du  retranchement  porté  par  ces  loix  y 
parce  que  fa  femme  ctaiit  héritière,  &  ayant  intérêt  en  la: 
choie. il,  n*avoit  rapporté  ces  cédions  que  pour  fe  main*- 
tenir  dans-  l'hérédité.  Sur  ee&  ndfon»  FArrét  lui  adjugea  ». 
contre  les:  créanei.ers  poftérieurry-  toutes  l&i  l&miites  que  les- 
cédaofi  powroim  prétenihi^..  DL  S'il! 
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dsolfrrlîfSgieiKy  U  ii*eft<pask.;pcôtititt-aux  parties  de  prendre  dM 
ceffiôflisrde  droits ,  foit  litigieux  ou  non  litigieux  fur  leurs  Juges^ 

Eour  en  prendre  Toccafion  à&  les  récufer.  Ceft  le  Tujet  de  la 
►éclaratiûn  du  Roi  du  27  mai  1705  ,  enrégiftréc  au  Parlenaent 
le  12  juin  fuivaot  :^  ckmt  Ja  liifpafitioa  eft  en  ces  termes: 
»  Nous  avons  dit  y  déclaré.  ordonné  4  difcns  ,  déclarons 
m  &  ordonnons  y  vxuxlons  M  nous  plaît  qu'âucun  de  nos 
»  ùij&s  ,  de  quelque<.éiat  &:coiidtâQn  qu*il  fok  y  puîflci 
W  pnHBdie  &  acheter  direâemcflt  'bi  indtecâiement'  dfis;  trUnf- 
•rfaits'i^ -ceffioÉis  idb /droit  lidgieux  <5a  lioa  lîtigieiix  ^  à 
»  fàs.  -d'acgent  ott  autlremcnt'^  fur  IcsrJiigesi  devant  kf^pieJn 
9  ils  plaideront  ,  depuis  le  jourjiqiîc  leurs  caufes  ,  inflances 
»  6a  procès  auront  été  portés  devant  kidits  Juges  juiqu'au 
»  Jugement  ou  Arrêt  ddSnitif.  Déclarons  toutes  les  ceffîons 
»  qui  ^ont  faite»  en,  ce  cas  &  pendante  ledit  tems  ,  nulles 
j»  nde  Jiîil.ei&t^  eniieniiîk  toutei >      ikipaiuies^(  procédore^ 

»  aucun  égaidfyilott  3mvftaltuMt:%  ;%ulé«i4^tm 

o  fur  de  pareils  tranfports  ou  autrement    ni  même  que  2e 

0  ceflionnairê  puifle  avdir'^atiCiÊin.  recouj's  'cot^e  le  cédânt. 

»  Voulons  que  ceux  qui  auront  récufé  leurs  Juges  fur  ce 
»  fondement  ,  foient  en  outre  condamnée  ilotîkî)  "  Ik^  ^èî^ 
»  mende  en  nos  Cours  de  Parlement V  4y#afi"d  Confeil  & 
»  autres  nos  Cours  ,  mille  livres  aux  Requêtes  de  notre 
»  Hôtel  ^BcTdù'^àlâts  ,  cinq  cent  livres  aôx^  J^é^diaux  ^ 
»  j^allliagei  &  jSénéchatiirées  ,  trois  cent  livret  en  nos  Châ- 
» ,  telainies  ,  PÏévÔtés  .  Vicomtés  ,  Etéiftions  y  ^t&iérs 
»  <  Sël  &  auk  '^i^Hdes  W^'fieurs  HaUts^Juftkieri^V^UtuliÉi 
»  '  Duchés  &  Pâirics  ,  qu'aûtt^s  ireflbrtifl^frfe^  ntiement  en  no» 
»  Cotirs  ,'  &  dewx  céflrt' Ht^es  èu>t  i^utrcç  !^fticcs  feigncu- 
»  riales  ,  le  tout  app'IlCablé  ,  fçnvoir  ,  moitié' à  Nmi^  & 
»  aux  fieufs  Hauts- Jufticiérs  dans  leurs  Juftices^  ,  &.  i  autre 
n  moitié  à  la  partie  ,  .fans  que  leAlites  amendes  puilFent  êtra 
j»  nâXei'm  'Èiùdit^  Hfâc  la' toèlii^  peine  fMÛk 

9:  {(trè  .  prdiRbilCiè»  im^e  céux  c^ui  >  '<àib  «roi^  dei 
1»'  tfiéïf]]^'^  ^«flloM»'^  d^its  y  aimmr^fi»rmét.\inHxdaIeu\ 
»  f^ent  des  '  deaiteK^  -  coritre.  Min^  Juges  po«j^  avoir  un 
ji  préteicte  âe  les  récufer  ,  fans  aucun  fl^ndcnienc  légitimé. 

A.  La  même  Déclaration  contient  les  rnodificaiioni  fui- 
vanter,   a  N*eateiulons  Déanmoins  comprendre  dans  la  pré- 


k».  "ânAv^  9 . <{ûî  '^éciiei|ro«'spBc:fi»9Ciflipfc:V<1>aî'^^  W  itohatRMik 
»  fiittS  <)^r  ciontràt  db  m&risge  ou  téh  fîifvciir  dbs  héndièrs 
>î  préfomptîfs  ,  ou  par  des  difp«fitiohs  teflamenstaices  ,  en- 
n  fernblc  par  des  traitée  ?ÊrnB  fans  &aude  *  «iitiie  tdcs  tiréaii^ 
h  cfers  &  ieups  débiteur^  i  en  vertu  de  iciéandes'  acqLÔTes 
»  avant  c^e  les  demande»  -^^iiiftanoei)  oa  procès. aient' Été 
y)  povtés^  idttffifiJl»  XtnfifdiâkHi  ëk  laobérafaitott  ^innl  ipro^o«^ 
t>  ttc ,  Ou  «nfré  4IBS  ciiS«MEg0rs;9reidtaieii(  1,  doqfé|nakccr 
]>  d\in  abaîidon^émenc  de  biens  ^tfat'  leur jdéiiiteurJobiiBiqui^' 
à  éKÊl^  tÀuk  icù{v»\s  eas  ,  il  rdra  -^ecihis^A  iceux  qui  turpncc 
^:>lfCi^is  fur  icuts  Jdges  âek  drotrs  de  cette  îju^lité  ,  de  les 
fe'  ejtetcer  contre  eux  par  les  voies  ordinaires  de  la  J^fticev 
♦î  fans  être  fujets  aux  peines  portées  par  notre  préfente  Dé- 
»  clarationj  &  fera  ftatué  fur  les  requêtes  de  récufation  qu  ils 
»  pourront  préfenter  cûntre  kfdits  Juwts ,  fuivant  la  d^iofitioji 
fy-  déipOfdoi!i^sf»to'V:^À  ^  qindiié  xtiraopftàiicdsii^  aitifi 
»>  <|uil:^atii()n^'  >  ^OAt-iiiôlwi  «teD|;ozms  d^IiDiineuriBc't^ 
» '^SOlAiitm^^  tu.:,' r.  n 

^  -..'.i  ■.i.ul  r        •  -'.i/  ..^.^ 

£Mcaràs  maïs  fuppUcàn  à  la  T^^  Ncore  fiipplient  ladite 
Jicha  Majefiaf.  -Real  ,  pcr  Jjj  Majefté  Royale  pour  1^. 
ruln  citwn  de  jQuX'JukjeSh^^  ,  &  foulagement  de  fes  fujets  8^. 
utUitai  dal  dich  Poys  y  que.nm-  ^voàW^à  jd%.jPays.  ,  gu'^ucijn^, 
guna  pi'rJoHa  non  Jîa,  tr^ka  de-  .  pcilî^lllie  Jl^-iblt  jfarée  |lorS>d^ 
jinirée  pi  J^^i  4k.Pfm^fr'i' ^iwk  Pi4DT«ace  ou. Jç^ 

kiigwfci  X  ^  h  obligatiftia;,  d*autant  ;au^.-:i3^ 
iUftiàai^  que  es  tU  'Pays  ^  fia  .Juftice-^ui  ell audit  Pays  ,  eft- 
fiifficiènta  de  adtiâniftrar  jujlir.i  pou/  ^rei^dre  U.  juf-.. 

€ia  à  un  cafcun  :  fi  non  que  tâl^    tice  à  chacun  ,  fi  ce  n'eft  q^'oo 
Jbnffan  obligats  à  Courts  fora  d^    fût  obligé  à  des  Cours.ho»4H: 
•Pays,'    j  ...'i"jort:  y^v  Jif^uno:^  l?^)fci;„..        .  "j^îi 

eraim  iCiJKTiÉafttiOifi  TiO<it*i[nii_  _  tùutcr-JkiiJMWi 
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iaHh  ....  ' 

VîïJ»     ''V.       ^;''.\  "  i 


De  éofledt.    j  ^«f  ^  mime  fajet*  ' 

ReOUE^TA,  REQUETJg, 

j    7    •      T  •        :  "  /  •  .'■ 

SUpp.lican  femhlablamentàla  Ç  Embiablenient  fupplient 

dicka  Mctjejîat ,  que  B piaf-  O  ladite  Majefté  qu^UMui 

fa  de  ordenar  ,  coumandar  ,  ù  plaife  qrdpnner  ,  commander 

injîuuir ,  que  nengunvroces^  tant  4t  ifetner  qii^è  Favenir  aucun 

«wT  tftttf  cnminal ,  /i  fr^iP^a ,  m  procès ,  tant  civil  que  crimi- 
yue]cae]!i7''iracf^pa  fet  mh^-^e^r^l^vm  tm  tUt^iTOlS 

/>w  deànrvenfi     ^  P^Y*^  Provence 

calqtdo-  ptr'vta  de  appélailon  ,  Forcalquier, par  voie  d^appel- 

<ir  requefta  ,  f>r/  fuppiication  ,  iation  ,    par  requête  k  t^ 

<w  <r/i  aultra  maniera  cayna  que  quelle  autre  maniere^fue  ce 

à.  j'.m           '  '  m/T^/r  Atntirn  nuille  éfre  .  mak  «fu'U  'fiiît 


'    lErCtaît  dti  même  rcgiilre/       zRk  - 


\  • 

;      "v.  :  Requête.,, 

Mi} 


'  Comment AIR fe'^ 

que  denguna  perfonadas  Contas  plaife  qu*aucune  per/bnne  des 

de  Provénfa ,  &  de  Forcalquier ,  Comtés  d€  Provence  &  de 

ni  habitants  en  aquellfs  ,  non  Forcalquier  ,  ni  aucuns  habi- 

puefcan  ,  par  la  rdfon  de  con-  tans  defdits  -Comtés  ,  ne  puif- 

fervatorio  ,  tr^ryre  A^gun  ,  l?i  ,fent  ^  pour  raifon  de  privi- 
compeUir  davanl  iorifèrvdtdur\-\t^\'thmtr  m  appeller  au- 

cityn  que  fia ,  fora  dais  contas  cun  devant  des  Juges  confer- 

■mFë  dl^^'  àjUTpEJï^rMi-  vateurs  ,  quels  qu'ils  tbîënf  , 


Toèrd  dicAz  ,  &•  JUS  pena  jormi-    v-icuia  ,  ^ww,  vj-  ^ç,  , 

.,^0  hors  les  Comtés  fMftUts  &fous 

.....        .  grande  peine. 

•T      1  "f  ^     ^  V 

ÉespoVszo.  Képoiîse. 

Extrait  du  même  regiftre.  /./.  liy 

OÉs''Statuts^fonrconfirm^  par  le  teftament  de  Charles 
Vil'  dernier  Comte  de  Provence  de  la  Maifon  d'Anjou  du 
,0' décembre  1481  ,  par  lequel  il  inftitua  fes  héritiers  le 
Roi     le  Dauphin  &  leurs  fuccelTeurs  en  la  Couronne  de 
France   On  y  lit  dans  les  termes  les  plus  énergiques,  que  le 
Pavs  de  Provence  fera  maintenu  dans  fes  Conventions  ,  fes 
libertés,  fes  Statuts,  fes  mœurs,  fes  ufages.  Et  peu  de  tems 
anrès  la  mort  de  ce  Prince  ,  Tune  des  premières  loix  que 
fit  pour  rProvence  Louis  XI.  fon  héritier  ,  fut  un  Statut 
de  l'année  1482  v  pariffluel  il  déclara  folemnellement  que 
toutes  caufes  civiles  &  criminelles  des  habitans  du  Pays  de 
Provence  &  d^  tçrres .?fljacentes  ,r  y.ferojent  traitées  &  ter- 
minées ,   comme  oh  Tavoit  toujours  obferve  auparavant. 
Voici- la  teneur  de  ce  Statut -j:  Item  placeat  facrx  Regice^m. 
diaœ  Majcflati  quod  omnes  Çf  auœcumauc  cau/lctam  civiles 
criminales  ;  ordinanœ  Ù  extraordtnarix  &  commiffionales  ,  etianiji 
in  talibus  contingeret  provocari  ad  eminens  regium  magnum  ^<r- 
;:./'.a//^,7z-       yîrâ«>«'Ke^-^/n  Majcflatem  .Ù^Comuem  yrovincia: 
&  Forcalquerii  ,  traclentur  &  termincntur  ,  decidamur  &  hniantur 
iU  -ipCrs  terris  eis  -adjac^tiBus  ,  abfcfue  eh  ^uàdjrahi  pofrnt  extra 
■diclJn  patriam  &  terras  adjciunte,  ei  ,  prôut  fo  uum  juit  tempo- 
Uus  teà-oaâis  &^ /iacufyué  ticlilitit  viffirvqtkm^y^^^^^       Juris  dijr 
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j>oJuu}ne  commuais  &  îte^s  Çeryiimtiombus.  B^sponsio  i 
Putcar^  H  âttioit  répugné  à  toute  juftiœ  que  les  habitai^ 

-  ihi  Pays  de  Provence  puilent  être  obligés  de  quitter  leiirs 
foyers  &  leur  Prôyince  ,  pour  aller  plaider  à  grands  fiais 
dans  des  Tribunaux  éloigné.  Enfin  les  Lettres-Patentes  de 
Charles  VIII.  mirent  le  dernier  fcenu  à  la  confirmation  de 
nos  Statuts.  Par  les  Lettres-patentes  du  mois  d^oâobre  i486, 
la  Provence  fut  unie  à  la  Couronne  de  France  ,  comme  un 
principal  joint  à  un  autre  principal ,  6(  mamtcnue  dans  tous 
(es  droits  ,  fes  libertés  ,  fes  franchifes  ,  fes  Conventions  , 
fes  lois  9  fes  Statuts  ,  fes  coutumes.  D^autres  Lettrà-Paten- 
tes  du  4  du  même  mois  d'oftobie  1486  ,  s'expliquent  ex- 
preifément  fur  le  droit  des  habitans  de  Provence,  de  ne  poU" 
voir  être  tirés  en  caufe  hors  du  Pays  ,  en  voici  les  termes  : 
w  Avons  déclaré  &;  déclarons  que  O  aucunes  autres  Lettres  ont 
»  été  ou  étoient  ci-après  o£troyées  par  Nous ,  les  gens  de 
»  notre  Grand  Confeil  ou  autres  ,  pour  faire  tirer  hors 
))  defdits  Pays  ,  lefdits  habitans  en  iceux  ,  ou  que  icelics 
n  Lettres  fuflènt  dirigées  à  autres  qu'à  nos  Officiers  defdits 
»  Pa3r5  y  contraires  ou  préjudiciables  auzdits  Sûtuts  ta  pri- 
»  vil^ges  d*iceux  Pays  ,  Nous  voulons  5c  confemons  que 

-9  iceux  nos  Ofiiciers  fe  y  conduifent  Se  gouvernent  félon 
n  &  en  enfuivant  kfdits  privilèges  &  Statuts  defdits  Pays» 
Et  rOrdonnance  de  François  I.  du  mois  d'oftobre  1535  , 
qu'on  appelle  communément  l'Ordonnance  de  Provence  ,  a 
confirmé  dans  Tart.  35.  du  tit.  i.  la  difpofition  de  ces  Sta- 
tuts  ,  &.  défendu  qu'on  pût  extraire  aucune  petibnne  liors  dii 
Pays, 

IL  Sur  ces  titres  les  Etats  de  Provence  ont  toujours  ré-. 
damé  contre  les  évocations  générales  que.  certains  Corp$ 
■voient  obtenues*  Z^a  queftion  fe  préfenta  en  1657.  Le  Pro- 
cureur &  Receveur  de  l'Ordre  de  Malte ,  en  vertu  de  l'é- 
vocation générale  accordée  à  cet  Ordre  au  Grand  Confeil , 
fit  afTigrner  la  Commune utc  de  Manuique  pardevant  ce  Tri- 
bundl.  Là  Communauté  de  Manofquc  couteila  ievocatioa 
&  fe  pourvut  au  Parlement  d'Aix,  L'inftance  en  règlement 
de  Juges. fe  forma  pardevant  le  Confeil  du  RoL  Les^I^rocu-- 
reurs  des  gens  des  trois  Etats .  intervinrent  dans,  cette  inf- 
tance  ,  pour  défendre  les  droits  des  habitans-  de .  cétte  Pro- 
vince &  de  la  Communauté  de  Manofque.  Et  par  Arrêt 
du  Çoam  dUi.«4.«>^t  'l'6tS»  ^Ji  jM^iS^kifk^i^  *>4f  réck; 
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mation.  L'Arrêt  eft  en  ces  termes  :  «  Le  Roi  en  fon  Con- 
»  feil,  faifant  droit  fur  Tififtance,  a  renvoyé  &  renvoyé  les 
»  parties  pour  procéder  fur  ieitiv  proeès  H  âiSSêKoâs  ^  cir« 
m  con^nccs  dépeadmoes  ^  pardetant  les  Juges  «rdihatre» 
îi  'des  lieux  en  prenueie  inftance  ^  par  appel  ai  PatlD*  - 
i>  ment  de  Provence* 

in.  Par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  d*Etat  do  avril  175^^ 
rendu  en  contradidoires  dcfenfes  ,  entre  Je  Sr.  Eymard  , 
Lieutenant  ]^rincipal  au  Siège  de  Forcalquier,  les  Procureurs 
du  Pays  intcrvunans  ,  &.  le  Commandeur  de  Cailcliane  , 
rOrdre  de  Make  ,  fans  aTOÎr  égard  à -la  demande  da  Coa»* 
inandetir  de  CafteUanc  à  fin  de  renvoi  au  Grand  Confetl  ^ 
ni  à  fintervention  de  POidt«  de  Make  9  dont  Us  fiirent  Aét 
boutés ,  les  parties  furent  renvoyées  pour  procéder  fur  leur 
demande  &  contef^ation  au  fond  pardevant  les  Juj^cs  det 
lîeiix  en  première  inflance  6c  par  appel  au  Parlement  d*Afx  , 
ix.  Je  Commandeur  de  Caftcllane  &.  l'Ordre  de  Maire  futent 
condamnés  aux  dépens.  Il  s'y  agilToit  de  retrait  ftodaL 

IV»  La  queftron  fut  encore  agitée  entre  les  Procureurs, 
des  gens  des  trois  Etats  du  Pay$  de  Provence  9i  les  Abbés  » 
Prieurs  &  Réiigieux  de  la  Congrégation  de  Si*  'Mmu:  $  les 
Syndics  de  la  Nobleffe  de  Provence  s'étoient  joiair  au% 
Procureurs  du  Pays.   Et  par  Arrêt  du  13  mai  1741  ,  rendtt 
en  contradiftoires  défenfes  ,   H  fut  dit  que  les  habitans  du  ■ 
Pays  de  Provence  ttoienr  exceptes  de  l'évocation  générale 
accordée  à  la  Congrégation  de  St.  Maur  par  les  Lettres- 
patentes  du  15?  avili  1739.  L'Arrêt  eiî  en  ces  termes:  u  le 
».  Roi  ^ant  en  fon  Confeil  »  fiiifant  droit  fur  l'inAance  ,  a 
>>  excepté  Se  exeeptè  fes  fnjets  du  Pays  A  Cotttè  de  Pro- 
%  vence  des  difpofîttons  portées  par  lelditcs  lettres  d'évo- 
>)  cation  au  Grand  ConftU  y  accordées  à  1»  Confrégatioi» 
>)  de  St.  Maur  le  19  avril  1759.  Fn  conféquence  a  ordonné 
j)  &  ordonne  que  lur  tous  leurs  différends  &  conteftations  ^  ■ 
»  autres  néanmoins  que  celles  qui  concerneront  k  régime 
»  &  |a  difcipline  de  ladite  Congrégation  en  général  ^  ils 
»  continUmnt  de  procéder  devant  les  Juges  qui  en  doivent 
»!  tbnnoitre    comme  avant  leAUtes  Lettm»pateiites  du  19 
»  avril  1739. 

V.  Le  2  mai  1770  >  fmr  le  récit  qui  fut  £iit  an  fujet  de& 

cntreprife?  de  certains  prétendans  privilèges,  qui  fe  croy oient 
fondés  à  porter  leurs  caufes  au  Qiaad  cêaftii    au  -ttépiû 
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des  ffl^ximosj  fondamentales  'dit  Pays  de  Provence  Bu  des 
lo»  ,  dont  robferfatien  eft  ordonnée  par  les  mêmes  titres 

qui  umflTent  la  Provence  à  la  Couronne,  le  Parlement,  lel" 
Chambres  affembleos  ,  tic  un  Arrêté  de  la  teneur  fuivantet 
»  Les  gens  du  Roi  mandés  &.  ouis  en  leurs  Conckiiions  ,  & 
n  retirés  ,  la  Cour  renouvellant  ,  en  tant  que  de  befoin  fe- 
»  roic  ,  ks  arriêc^s  par  elle  précédemment  prii  fur  iujct, 
»  ordonne  ,  confbcmémeiit  auxdits  arrêtée  ,  que  le&  Statut^ 
»  munîdpaHx  &  articles  accordés  aux  Etats  de  1^2  ,  U$ 
»  Edits  de  i486  ,  150X  &  1502  ,  enfemble  l'Ordonnance 
»  dite  de  Provence  du  mois  d*oâobre  1535  ^  <^9.p*  art; 
n  55.  ,  les  Lettres-patentes  du  mois  de  novembre  1547  , 
»  odobre  1560  ,  mai  1594  &  mars  1660  ,  confirmatives 
n  defdits  Statuts  8c  privilèges  ,  renouvelles  de  règne  en 
»  règne  par  les  Seigneurs  Rois  Comtes  de  Provence  ,  qui 
r>  ont  déclaré  plufîeurs  fois  fur  le  vû  defdits  Statuts  &  loix 
]»w  imaniejpales  >  la  jptfoyenoe  .  eacyég.  des  ivocatians  géoé» 
»  raies  audit  Grand  Confeil  ,  ieront  exécutés  félon  leur 
»*  forme  teneur  ^  fait  en  conféquence  très-exprefles  inhif 
D  birlons  &  défenlbs  auxdits  prétendans  privilèges  &  à  tou- 
«  tes  perfonnes  de  contrevenir  auxdits  Statuts  &  loix  ,  & 
»  d'attirer  les  caufes  de  la  compétence  deç  Tribunaux  du 
»  relTort  audit  Grand  Confeil  ,  &  ce  fous  ies  peines  telles 
)>  que  de  droit  i  fait  pareilles  inhibitions  défen/es  à  tous^ 
»  Juges  du  TeHort  de  fou£frir.  qu'îL  ^t.contrçvefm  auxditt 
1»  Statuts  loix  ,  enjoint  auxdits  Jwb  6ç  aux  Su&^Ëtutsr 
n  du  Procureur  général  d'avertir  inceifimmêa^  .la  Cour  de^ 
19  contiàventioos  ^  :ie  cas  échéant* 

r  r  r  iiMf  ^t  t  *  1  kl  t  ^^qiPjiHJit  ii'<<iiii^^i«ninpi' 

Que  leus  Notaris  à  la  fin  de  Que  Us  Notaires  à  la  fin  de 

îor  oflici  ,  layflbn  à  lurs  kur  office  ,  laijfent  à  leurs 

fuccellours    las    efcrituras  fucceffeurs  Uur*  -écritures  par 

par  benefici  d*tnventari.  inventaire* 

,   I  ■    ■  •  * 

/Tem  JupplicM  4  là  Jic/ta  T  Tem  fuppiient  hâhe  Ma- 

Ma/«Jiat  ,   ^ue  II  piaffa  de  \_  jefté  ,  qu*il  lui  piaile  ôj  - 

crdetiar  ,       coumandar  ,  que  donner  que  tous  Notaires  des 

tms Notons^  iqt  Jkurr.re^is^  Cours  royales  ou  ^^HLfi^s  9  k 
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0H'ûiâra*'l  à  U  fin  de  lur  of  la  fin  de  leiir  office  ^  toiéht 

fà,  fian'tengus  y  &  dehan,fus  tenu?  &  doivent  fous  bonne- 

itmapena,  laffar  à  lurs  fitec^  peine  9  laiHer  à  leurs  fuccef^ 

fours  ,  par  benefici  d'inveneari,  feurs  ,  p^ïr  bénéfice  d'inven- 

wutas  las  efcriiuras  ,  &  notas  ,  taire  ,  toutes  les  écritures  & 

que  auran  près  ,   ou  pendrkui  notes  qu'ils  auront  prifes  oU 

par  rafon  de  lur  offici  ,  en  quai-  prendront  pour  raifuu  de  leur 

qua  maniera  y  que; las  a^effan  office  ^   en    quelle  VOSanKSti 

refaupudas,  qu'ils  les  aient  reçues.. 

RMS'peiisio.  Réponse.. 

Extrait  du  regiftre  Pc^iiW.  kl,  24S.> 


L '  -j:     ,    !i'  •  .    :   !î-;  •< 

Es  écrrtures  des  Notaire»  étant  le  'dëpôr  des  tiiMS  Sr 
dés  fortunes  des  familles  ,  il  n*e(l  tien  de  plus  importanr 
cfiie  de  les  conferver  &  d'en  aHurer  Texiftence  8<  la  foi.  Le* 
Parlement  a  fait  des  réglemens  fur  ce  fiïijet.  Par  Arrêt  du  24 
avril  171  remlu  à  la  rcc|uifitioD  dû  Procureur  général  du* 
Roi  ,  il  fut  ordonné  a  que  ks  regifbes  &  protocoles  der 
»*  Notaires ,  tant  de  la  Vule  d'Aix  ^  que  des  antitts  Villes  ^ 
»  lieur  «le  la  Pirovln^è,  •  qui  iôn«  décidés  deptifo  ^iuiieurS" 
»  années  9  8c  dont  les  offices  ne  font  poinjç  remplis  ,  faront 
3»  remis  entre  les  mains  des  Syndics  ou  plus  anciens  der 
n  Notaires  defdits  lieux  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  queîrpi'ua. 
»  de  pourvu  defdits  Offices  ;  lefquels  Syndics  ou  plus  an- 
»  ciens  en  demeureront  refponfables ,  jdéiivreront  des  ex- 
»  traits  eu  forme ,  <^  par  eux  iignés  ,  des  aftes  qui  y  feront 
ss  comoius  9  aux  pasticuliers  y  lorfqu'ils  en  feront  requis 3  & 
»  lés  droits  defdits  extn^ts  feront  partagés  par  moitié  ayec  les: 
j>  héritiers  ou  ajrans  catife  defdits  Notaires  décédés  &  lefditi^ 
D  Syndics  ou  anciens  qui  délivreront  ledits  extraits-.  »  Le 
même  Arrêt  ordonne  ce  qu'avant  que  les  regiAres  &  proto- 
"»  coles  des  Notaires  de  la  'ville  d'Aix  ,  foient  remis  aux 
»  Syndics  ,  ils  feront  examinés  Bc  parcoarusofans  frais  par. 
»  un  Confeiiler  de  la  Cour  commis  à  cet  eflfet  j  &.  s'il  yi 
»'  trouftp^  dift  feuilles  9  deml^feuilles-  en  blaœ  <iii  ds^'^uidev 

»  d^Hii 
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»  d'un  aâe  à  Tautre  de  notamment  à  la  dernière  main  , 
»  de  rayer  &  bâtonner  ce  qui  fe  trouvera  en  blanc  &  non 
p  écrit  ,  afin  que  rien  n'y  puifle  être  ajouté  :  Enjoint  à  tous 
»  les  Lieutenans  êc  Juges  royaux  de  la  Province  de  tenir 
!>  la  main  ,  chacun  dans  fa  JurU'didion  ,  à  Texécution  du 
»  préTent  Arrêt  ,  même  d'examiner  &  parcourir  lefdits  re- 
B  giftret  &  protocoles  avant  la  rémiflion  aux  Syndics  ou 
I»  anciens  ,  de  rayer  6i  bétonner  ce  qui  iê  trouvera  en 
x>  blanc  &  non  écrit ,  aufli  fans  firais. 

IL  Un  autre  Arrêt  du  Parlement  du  17  avril  1712  ,  mdu 
fur  la  requifition  du  Procureur  général  du  Roi  ,  ordonne 
j>  que  celui  du  24  âvril  1711  ,  fera  exécuté  ,  &  qu'à  cet 
w  effet  les  regiftres  &  protocoles  des  Notaires  ,  tombés  en  ' 
X)  vacance  depuis  plufîeurs  années  dans  tuutt^s  les  Villes  , 
»  Villages  &  Ueux  de  la  Provûice  ,  feront  dépofés  dans  un 
»  lieu  fir  9  à  la  diligence  des  Confuls  defdites  Villes  5i  lieux  s 
1»  que  pareils  regi/lres  ta  protocoles  defdits  Notaires  venant 
t»  à  vaquer  à  Tavenir^  feront  pareillement  remis  dans  kdk 
D  lieu  de  dépôt  ,  deux  ans  après  leur  vacance  :  que  lefdits 
15  re^iftres  &  protocoles  feront  mis  foijç  la  garde  des  Syn» 
»  dics  ou  plus  anciens  des  Notaires  deidites  Villes ,  Villa- 
j)  ges  8c  lieux  de  la  Province  ,  qui  en  délivreront  les  ex- 
»  pédicions  dont  ils  feront  requis  y  fous  un  tiers  des  falaires 
»  a  leiir  profit  ,  les  autres  deux  tiers  au  profit  des  héri- 
»  tiers  ou  propriétaires  defiUcs  todes  vacans  :  que  dans  le& 
1»  lieux  oà  il  ne  (e  trouvera  point  de  Notaires  ,  les  Ccm- 
I»  fuis  feront  chargés  de  la  garde  defdits  regiilres  &  proto* 
i>  coles  ,  &  que  Te  Greffier  de  la  Communauté  en  fera  les 
)î  expéditions  ,  fous  les  falaires  ci-deffus  mentionnés  ,  &  qu'il 
»  fera  enjoint  auxdits  Syndics  ou  plus  anciens  des  Notaires , 
j)  &.  à  tous  autres  Notaires  &  aux  Greffiers  chargés  defdits 
»  regiflres  ,  de  barrer  les  endroits  vuidcs  des  aâes  contenus 
%  dus  leurs  regjUlres. 

m.  Par  un  autre  Arrêt  général  du  ParkaMnt  du  22  juin 
2750 ,  a  il  efl  enjoint  au  Juge  royal  d'Antilles  fie  à  tous  kt 
9  Juges  de  la  Province  d'accéder  en  diligence  dans  les  mai* 
»  fons  des  Notaires,  lors  de  leur  décès,  le  Subftitut  du  Pro- 
D  cureur  général  ou  le  Procureur  Jurifdi^Vionnel  appellé  , 
n  £<.  de  dreffer  ,  fans  frais ,  un  inventaire  fommaire  de  leurs 
»  protocoles  &  regiilres  ,  en  exprimant  le  nombre  defdits 
ja  jegiilres  ,  .leur  numéro  ^  TintervaUe  des  tems  où  ont  été 
TomL  N 
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I»  reçus  les  aâes  qu'ils  renfennent  j  ordonné  que  ledit  in* 
y>  ventaire  fera  fait  double  ,  pour  être  l'original  remis  au 
»  Greflfe  ,  &  l'extrait  laiffé  au  pouvoir  des  héritiers  ,  avec 
»  taxe  modérée  pour  le  Greffier,  qui  fera  faite  par  le  Juge. 

IV.  Voyez  touchant  les  Notaires  l'Ordonnance  de  Pro- 
vence du  mois  d'o^obre  iS35*  ^it.  des  Notaires  royaux., 

,  0 


Recours  non  es  parmés  ,  ni 
appel   après   lou  premier 
recours  ,  fi  non  paila  des 
.  florins. 

Req^uxsta, 

/Tem  fupplican  à  la  dicha 
Real  Majeflat ,  que  las  cau- 
Jas  ,  que  Je  coumeton  als  ejii- 
madours  dais  luecs  ,  fouhre  dau- 
mages  ,  ou  autrammt  ^  Jian  cone- 
ffmas  ,  prefi^  ou  aMHfllàda  la 
pa/ïidq.  ptr  tous  étcns  ^Sm^ 
Joùrs  :  &  de  lur  cognoiffenfa 
po"  M^çunas  de  las partidas  fouj- 
fa  recouregt^t ,  la  caufa  de  toi 
recours  lou  Juge  ordinari  dal 
luec  ,  amhe  lous  autres  ejlima- 
dours  y  aion  à  revefer  :  &  de  la 
cognoiffenfa  y  &  de  lur  Ordenan- 
fa  non  fi  puefcm.  recourre  ,  ou 
appellar  ,  Ji  non  qut  tal  caufa 
excediffa  la  fouma  de  des  fio- 
tins  :  exapm  m  lotts  luea  ^«e 
pn  privilèges  en  Contran  ,  pu 
Statuts  municipaù» 

RSS  P  ÙNS 10, 


Recours  ni  appel  nejl  permis 
après  le  premier  recours  ^  s'U 
n  excède  dix  florins. 


REQO  ETE. 


ITem  fupplient  ladite  Ma? 
jefté  que  les  caufes  ,  qui 
font  commifes  aux  eftimateurs 
des  lieux  fur  dommages  ou 
autrement,  foiem  traitées,  U 
partie  pff^feiiDe  çu^  appeUéi^^ 
p^.  Icdks,  Bftîj^feuis;:  «^^V^j^ 
y  a  recours  dcf  leur  ^appprj^ 
de  la  part  d  aucunes  des  p^r^^ 
ties  ,  la  caufe  d'un  tel  re- 
cours foit  revue  par  le  Juge 
ordinaire  du  lieu  avec  les  aur 
tres  eflimateurs  j  &  que  de^ 
leur  rapport  &  Ordonnance  ^ 
on  ne  puiilb  recourir  ou  ap-^ 
pellec  9  fî  non  que  telle  caule 
excédât  ,  la  fomme  de  dix  flo^ 
vins::  eitcept^ida^  1^  M^ux  qui 
ont  des  privilèges  au  contraire 
ou  des  Statuts  municipaux*,  . 

REPONSE.  • 


Placet 


ut  petiiur. 


Plaît  au  Roi  conformément 
■  -    à  la  demande*.     '  .  -ir.;; 

Extrait  duregiftre  Potetiti<t,  fol.  3S^.f 
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Orgues  a  remarqué  iur  ce  Statut  qu'il  n'ell  pas  ob- 
ierv'é  à  la  lettre.  Quoi(^u'il  s'agifle  d'un  dommage  modique, 
il  eft  permis  de  recouru*  du  rapport  des  eftimateurs  après 
yn  premier  recoins.  Ce  cpi'il  y  a  de  certain  ,  Cuivant  ce 
Statut  ,  c*e(l  que  les  aflîgnations  font  données  verbalement 
aux  piarties  par  les  eftimateurs  ,  fanf  qu*il  foit  befoin  d'ex- 
ploit f  ni  du  miniflere  d'un  Huiifier  ou  Sergent  »  Si  la  d^ 
claration  qu'ils  en  font  dans  leur  rapport  fait  foi. 

IL  La  ville  d'Aix  a  un  Statut  particulier  ,  par  lequel  f^ 
Confuls ,  après  deux  rapports  des  eftimateurs  ,  jugent  lé  re- 
cours fouverainement  8c  fans  appel.  Il  eft  rapporté  dans  le 
recueil  des  priyileges  de  la  ville  d'Aix  pag.  i^.  en  ces  ter' 
mes  :  a  Item ,  que  des  connoiflances  éûtes  par  les  eitima* 
»  teurs  modernes  &  jurés  de  ladite  ville  d'Aix  ,  félon  leur 
p  ancienne  coutume ,  on  aura  recours  aux  eftimateurs  vieux 
»  qui  les  ont  devancés  dans  ladite  charge  y  ^  de  leur 
»  eftime  &  connoiflance  ,  on  pourra  encore  recourir  aux 
»  Confuls  de  ladite  Ville  ,  qui  pour  lors  feront  en  charge , 
»  lefqucls  jugeront  définitivement  ,  félon  leur  avis  &.  con- 
»  fcience  ,  fans  en  pouvoir  recourir  ou  appeller  à  nul  autre 
9  Juge  fupérieur.  »  Ce  Statut  ,  conforme  a  l'ancienne  cou- 
tume, fut  confirmé  par  rOrdômiaace  de  Bellevat  ^  lieute- 
nant général  pour  Sa,  Majefté  aux  Comtés  de  Provence , 
l^orCcuquier    terres  adjacentes  ^  du  lo  décembre  1429.  Elle 
eft  rapportée  dans  le  même  recueil  pag.  z8  5c  futv.  a  Dé- 
D  clarant ,  y  efl-il  dit  ,  que  les  caufes  defdites  eftimes  fe- 
»  ront  traitées  &.  terminées  par  les  eftimateurs  de  ladite 
s  VUle  ,  qui  feront  annuellement  élus  par  le  Confeil  de  la- 
9  dite  V  liie  j  Se  en  cas  de  recours  ,  on  fc  retirera  à  leurs 
»  devanciers  en  ladite  charge  ,  nommés  eAimateurs  vieux  y 
»  &  après  les  connoiflances  &  Jugemens  d*iceux  1  on  aura 
9  recours  aux  Confuls  de  ladite  Ville ,  qui  pour  lors  feront 
9  en  charge  -y  pardevant  lefquels  Idfdites.  caufes  &  connoii^ 
»  tances  d'eftime  ,  feront  traitées  &  tout-à^it  terminées  :: 
»  en  telle  forte  qu'on  ne  pourra  recourir  ,  ni  appeller  de 
i>  leur  Jugement  à  aucun  Juge  fupérieur ,  ni  avancer  moyen: 
»  de  nullité  contre  telles  Sentences  8c  Jugemens  ,  pour  quel- 
»  ^uci  droits  ^  titres  ^  voies  ^  raiioiii  ,  ou  Ciiuies  que  ce  îbit. 
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1»  tacites  ou  escpteSEts  t  ains  telles  Sencencès  ftront  exéati 
»  tées  ièlon  leur  forme  &  teneur ,  de  Tautorité  des  Officiers 
9  de  la  Cour  royale  ordioaire  y^orfqu'Us  en  feront  requis» 

I»  fans  qu'on  puifle  recourir  ou  appeller  de  l'exécution ,  Or- 
»  donnances  ou  exploits  d'icelles  ,  ni  propofer  caufes  de 
M  nullité  pardevant  le  premier  Juge  ou  autre  fupérieur  ;  8ç 
»  telles  appellations  ,  recours  fit  caufes  de  nullité  à  propo- 
})  fer  pour  raifon  de  ce  ,  ne  feront  reçues  ,  ni  admifes  par 
o  ledit  premier  Juge  ni  autres  Officiers  fupérieurs  :  ains  toute 
1»  audience  fera  d^ée  à  tels  appellans  ,  recourons  ou  pro* 
»  pofans  cauTe  de  nullité ,  &  luence  impofé* 

III.  Cela  s'exécute  ,  &  il  y  en  a  phifîeurs  exemples.  Il  y 
a  toutefois  un  Arrêt  du  23  janvier  1665  ,  par  lequel  il  fut 
jugé  que  le  recours  eft  reçu  ,  s'il  s'agit  d'une  queftion  de 
droit.  Il  eft  rapporté  dans  les  Mémoires  de  M.  Julien  ,  tit. 
prvbado  joL  a 3.  en  ces  termes  :  fallu  fi  a^ur  de  quajlione 
Juris,  IJeà  rtcurfus  admijfus  cfl  St  %3  Jamtoni  i6€b  prafide 
Oppede  ,  ptromnubus  Bet^  &  Dtçotw  &  Cûurte^  m  ConfuU* 
hus  Aquenfibus  qui  fid  privilegû  mamaottionem  petebant. 

IV.  Mais  iiors  du  cas  d'une  vraie  queftion  de  droit ,  qui 
pafle  les  connoîfTances  des  eftimateurs  ,  on  doit  tenir  indu-- 
bitablement  que  le  recours  ne  peut-être  reçu  du  Jugement 
des  Confuls  d'Aix  ,  &  qu'il  doit  être  impofé  filence  aux  par- 
ties. C*eft  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  19  juin  17 14  à  Tau* 
dience  en  faveur  de  Galpar  Reynaqd  ,  contre  Jean  £tien« 
ne  B«rthier  ^  Maîtres  Apotliicaires  »  intenrenans  les  Confuls  8c 
Communaq»  d'Aix  pour  le  foutfen  de  leur  privilège  9  de 
le  Procureur  du  Roi  au  Siège  d'Aix  pour  Tinimt  de  la  Ju« 
rifdiâion  royale.  Reynaud  étoit  porteur  du  rapport  des  Con* 
fuis.  Ses  parties  adverfes  avoient  préfenté  une  requête  au 
Juge  royal  d'Aix  en  caiTation  du  rapport  ,  prétendant  que 
les  Confuls  avoient  excédé  leur  pouvoir  ,  êc  jugé  une  quef- 
tion de  droit.  Le  Juge  royal  rendit  une  Ordonnance  qui 
régla  la  «aufe  à  pièces  màès.  Rejrnaud  appella  de  cette 
Ordomumce  au  Parlement ,  avec  claufe  d'évocation  du  prin* 
cipal.  Et  par  l'Anét  la  Cour  mit  Tappellation  &  TOrdon- 
aance  dont  éto^  ^ppel  au  néant  ,  &  faifant  droit  à  Tévo* 
cation  ,  ordonna  que  le  rapport  feroit  exécuté  ièlon  ùl  forme 

teneur. 

V.  L'Edît  du  mois  de  mars  i^jyo ,  rapporté  dans  le  recueil 
de  Bonifàcc  tum.  3.,liv.  2.  tit.  5.  ch.  !•  ordonae  que  les  eAi* 


Digitized  by  Google 


SUR  LtS  STAW»  DC  PtmWKCti  'TOI 

mateurs  ordinaires  feront  maintenus  en  Ja  fonÔion  en  laquelle 
ils  étoienc  de  procéder  ans  voies  mandamentales  &  eftima« 
tioa  des  dommages*  Nous  parlerons  encore  des  eitimateurs  £c 
du  reconis  de  leurs  rappofts  ^  lur  ie  Statut  concernant  Tappel 
de$  Semence»  aiiûtnlcs.' 


S.«^.>CWÇW^:ju:/^i.?:  >^*H-^.t.-Pv^%  XKV.J.^c^'^.r^, 


EDIT   DU  ROI  RENÉ 

Sur  Us  TuuUts  Sf  Us  CuraulUs» 


U  ENATt/Sy  Deigratia, 
Hierufalem  ,    &  Sicilice 
Rex  :    Amkgaviœ  ,   &  Barri 
Dux  :  Comitatuumque  Provin- 
cia  ,  Forcalquerii  ,  &  Pedemori' 
us  Cornet  :  SaufaJlo  ttofin  Jic» 
tmim  mfinmtm  Prwmdet  ^  & 
Forcalquerii  Comitdiuum  ,  gen» 
diufque  mofiri  fiU  ajj^ntis  Con- 
Jtlti ,  necnon  Vicano  ,  &  Ju- 
dici  Curia:  noflr»,  ordinarice  civi- 
tatis  Aquenjis  ,  cxterifque  o£i- 
àalibus  nojîns  tàm  majonbus  , 
^iàm  minorihtu   ttbilihet  infrà 
êofdan  nùfro*  Cwmuum  conflit 
màs  ,  aa  pÊOs  JpeStu  ^  &  ^rm* 
fentes  pervmmtu  >  &  atUiiet  > 
vel  eorum  locum  tenemibus  prA- 
fentibus  &  fuiuris  fidclihus  nof- 
tris  diieSis  gratiam  ,  &  honam 
voluntatem.  Inter  curas  muliipli" 
ces  ,  qutz  nojlro  refuient  in  ani- 
mo  ,  eji  ,  quantum  poffumus  , 
Mi  ea  illa  omnitt ,  &  Jingula  , 
qiM  ad  opus  ,  finwtm  ,  tme» 
lùm  rerum  ,  &  prouBionem  ju* 
rûua  ft^iUomm  ,  &  aHçntm 


R 


E  N  E  ,  par  la  grâce  de 
_  _Dicu  ,  Koi  de  JeruTa* 
lem  &  de  Sicile  ,  Duc  d'An- 
jou 6c  du  Bar  ,  Comte  de 
Provence  ,  Forcalquier  &  Pté- 
fflont.  A  notre  Sénéchal  def- 
dits  Comtés  de  Prorence  £c 
de  FofCalquier  »  aux  gens  de 
notre  Confeil  dont  il  eft  af- 
fîfté  ,  au  Viguier  8c  au  Juge 
de  notre  Cour  ordinaire  de  la 
viiie  d'Aix  &.  à  tous  nos  au- 
tres Officiers  majeurs  &  mi- 
neurs 9  en  quelque  lieu  qu*ila 
ibient  établis  dûis  les  meme< 
Comtés  9  à  qui  il  appartient 
&  qui  verront  ces  préfentes, 
&  à  chacun  d'eux  &  à  leurs 
Lieutenans  préfens  &  à  venir 
nos  icaux  bien  amés  ,  grace 
&  Salut.  Parmi  les  divers  foins 
dont  nous  fommes  occupés  ^ 
Tun  des  principaux  eft  de  faire 
oblêrver  exaâement  &  invio-* 
lablement  tout  ce  qui  a  été 
accordé  ,  ordonné  &  flatué 
ppr  nos  PrédéceiTeurs  en  fk-^ 
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mînorum  uirii/f^uc  fcxûs  ditio-  veur  des  pupilles  Se  des  mî- 

nis  nojlns  ,  *iu<jc  jani  rétro  à  dU  neurs  tie  i  un  &.  de  i  autre 
vis  nojiris  prxd€ceff<)rihus  ' tén/^  -  ÎVS&tlS3)i{VLym  ^      pour  la  tu- 

ceffû  9  décréta  ,  &  Jlatuta  Ju^n  tcUe8cl*adtiii]iiftratioiide!eurs 

iaudaBiHter  »  iUibeua  noftm  um^  biens  &  de  leurs  droks  \  8c. 

poribuM  fer\'cntur  ad  un^tum^  hqus  avons  fur-tout  été  infor* 

Inttr         fignanter  accepîmus  més  par  tm  rapport  vérita* 

relaûone  verîdicâ  ,  nonnuila  Jla-  ble  qu'il  y  a  eu  plufieurs  Srn- 

tuta  f  feu  capitula  ,  in  Ubro  Ca-  tuts  conformes  à  la  raifoii  6c 

ten.i.  diclœ  najlm  CuriA  ordina-  à  récjuitc  ,   qui  font  enrégif- 

r/<t  d^fcnpui  y  olun  condita  ex'  très  dans  le  livre  Ctaeita  der 

titijjc  ,  omni  rationi  ,  &  œqià-  notre  Cour  ordlnaiie ,  &dont 

tati  amgrua.  ,  quorum.'' tantes  Vk  teneur  eft  dans  ûs  termes 

Jiihjequuntur  in  hœc  verba^  fillvans*. 

•  2,  Itini  ijuod  JwUx  Atpteà'  X.  Item ,  que  le  Juge  d'Aix^ 

fs  ,  \'d  alius  ,  ad  quem  perd-  ou  autre  à  qui  il  appartien- 

nebit  ,    nullum  dare  pojjît   &  dra  ,  ne  puiffe  à  Tavciiir  don- 

■Ualeat  ah  aide  in  anteà  tutorem ,  ritr  un  tuttur  ,  une  tutrice  , 

tutricem  y  vel  curatorem  pupil-  ou  un  curateur  aux  pupilks 

hs ,  &  minoribus  civibus  ,  vd  6l  auK  «îaeurs  citoyens  Si 

hahitatorihtts  -AfteMjîbus  y  nijî  hahitans  d'Aix  y  qu'en  k  pré« 

prœfetuUms  atunauibus  taUum  lènoe  de  ceux  à  qui  Us  appar- 

mùtorum ,  &  vocatis  trièms  Syn-  tiennent  &  les  trois  Syndics  qui 

dicis  ,  qui  pro  tempère  fuerini  ,  iêront  alors  en  charge  appelles 

&  confcntientibus  :  vel  duobus  &  de  leur  confentement,  ou  de 

ex  ipfis  ,  quL  de  moribus  ,  6^  deux  d'iceux,qui  puilkrn  in- 

condiiionihus  lutomm  ,  \cl  cura-  former  le  Juge  des  mœurs  & 

torum  iandoium  ipfum  vaUant  des  conditions  des  tuteurs  otk 

htformdre.-  Et  fi  obier  ad  deuio-  CunteufS  :  &  fi  Ton  procéder 

nem  procejfum  j'uerit ,  taUs  dan&  autrement  >  que  telle  nomî- 

non  teneat  ipfo  jure  ,  $f  Judex  nation  ne  tienne  de  plein  droit^ 

dans  fuperions  ariitrio  puniatur.  &  le  Juge  foit  puni  à  l'arbi- 

Hoc  tamen  non  inteUigatur  de  trage  du  fupérieur.  Toutefois 

tutoribus  y  vel  curatoribus  in  tef-  cela  ne  doit  point  être  entendit 

tamento  dans  per  patrem  ,  &  des  tuteurs  ou  cunîteurs  donnés 

a^  um  paurnum»           *  par  le  pere  ou  Tayeui  pater* 

nel  dans  leur  teftmnent, 

/ce»  auàd  ^tiefcunqaa  2.  Item  ,  que  toutes  les  fout 

wndnget ,  aÙquas  mu£eres  ^  ha-  qu*il  arrivera  que  des  femmes 

èentes  mêlas  Uberorum  fuonm,  ayant  la  tutelle  de  leurs  en.- 

ndk  adfiamdoji  mtgtias  emM^  &i»  ».  voudront  csoavoler  à 
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iart  f  ioc  /àeere  nuUo  modo  pofi  Icçondes  nôcei  y  ellei  ne  le 

,  nifi  fecundùm  Jwis  difpo-  puifTent  que  Suivant  la  difpo- 

fiûmem  :  videlicet  priàs  redditâ  fition  du  droit  ,  c*eft-à*-dire 

rations ,  &  fecerint  diSis  liberis y  après  avoir  rendu  compte  8c 

fi  impuUres  juMint  ,  de  tutore  fait  nommer  un  Xuteur  à  leurs 

idoneo  ,  vel  ciiraiore  ,  /?  juennt  enfans  ,   s'ils  font  encore  im* 

aduUi  ,  juxia  jormani  pneceden-  pubères,  ou  un  curateiir  ,  s'ils 

ient  ,  prm'ideri  :  hûc  /peaidità"  iOBIt  adidteâ  ,  en  la  foniic  ci- 

âi^eào  ,  qu6d  manuts  fimmt  dcflus  :  ajoutant  fjiécialeineiift 

diSm  talù  muUerù  ,  ac  pater ,  lOue  le'ibftir  mari  .d'une  telle 

fiater  ,  &  fiHus  vmfid  À  meii^  &iiime  ,  le  pere  ,  Je  irm  9l 

vel  curà  faonan  pnriffnonim:'^  le  fils  dUdit  mari  ,  feront  tov 

feu  fiUatomm  toiatiicr  fini  talemeht  exclus  de  !n  tutelle 

clufi,  ou  curatelle  deldits  eiiilms. 

3.  Si  verb  corîtigerit  ali^uem  3.  Et  s'il  arrivoit  que  quel» 

tutorem  ,  vd  curato/em  vcllc  conf  que. 'tuteur  ou  curateur  vou- 

tmhat  fmn  matre  fui  pupHli  >  âi-contr^âser  xnanage  av^  la 

veladtdâ,  hoc  facen-.non  poJfit\  «leié.sde  ion  pupille  on  adal^ 

nifi priàf  dtpùfitâ  mmld  ,  vel^  te.  ^  qu'A  Jie.  leipttUIè fa^ 


râ  èf  redditâ  mti«m,'  Et  fi  ^Êok  e*£tte\déilil¥  ai^aravant  de  la 

ficerit  contrà  formam.  Ju^ur  ea*  tutelle  ou  curatelle  &i  syoù 

piiuii ,  dandn  ,  vtl  acàprendo  ru^  rendu  compte.  Et  fi  quelqD'dn 

ulam^  vcl  curj.ni ,  Judex  (ir  ipio  contrc\  iciit  à  cette  Ordonnan* 

ja3o .  taii  pupdio  ,  vd  aduith  ce,  ftjir  en  donnant  ou  en  ac- 

otflifj^iuus.aL  Uhns  ctntum  coro*  ceptant  la  luteiie  ou  la  cura« 

Maiorwn  >  prà       auafimarv  fi»-  telle  ,  fi  c*efi  le  Juge ,  qu'il 

dejujores.,  Tjmff'deamiyfp'i^  ibit  obligé  de  payer  au  pu» 

€1^,  rtme<mtur ^* ^AUk jniy»»  jip  pîUe  *ott.  adulte  100  Kv.  de 

uhm*f-  ^ti  cwçam  rix^àû:^  ih  comiuil!^  ,  (le  -  laipieUe  :  Ibmme 

cenupn  librit  fit.  etiatn  1  lùàimi  kkont  tenues  les  cautions  qu'i^ 

minorihus  obligattu.  Si  verè  mu-  a  données  pour  fon  office  , 

lier  contrà  hujufmodi  difpofltio-  &.  fi  c'eft  celuî  qui  a  accepté 

ncm  nupferit^  pofl  eju.^  m-f)rfim  lattttelle  ou  la  curatelle,  qu'il 

hona  jua  amnia  fiu  m  joudurri  foit  auiîi  obligé  de  payer  aux 

kierorum  primi  viri  aif^ta  di-  wînwiffi  la..râiiiiiie  de  100  Ut\ 

grtcÊkne  ^u9atmque%  ''  ^-^  £t.iirla .'loiiidè  i  odntrc' «cette 

i        *  ^iTpofitioa y  iê fcmaiie )  qu*a* 

prés  ik  mort  touffes  bîcin  a|H 
particnnent  entièrement  aux, 
: -.1    I  .  *:      ■•      enfans  du  prémier Ut fs|p]S au-^ 
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4»  lièm  >  ^uàd  nulbu  ,  ftd  4.  Item  ,  qu'aucun  qui  aura 

fitmt  aaor ,  vel  cizrator  aÙeupu  été -  tuteur  ou  curateur  d'un 

nanorit  3      fi^riofi  »  mineur  ^  ou  d'un  furieux ,  ou 

rit»  perfonœ  ,  eut  tutor  detur ,  d'une  autre  perfonne  à  qui  il 

'pojfit  fe  facere  quittari  ,  jeu  II-  foit  donné  un  tuteur  ,  ne  piiilTe 

éerari  per  ipfum  minorent  ^  cujus  fe  faire  quitter  par  le  mineur 

curam  ,  vel  tuteiam  gejfu  ^  nifi  dont  il  a  géré  la  curatelle  ou 

fnàâ  .<a6*  mmorifieerU  pnvù  la  tutelle  ,  fans  auparavant 

dm  de  ttuore  ffijSieruimfmUt,  l'avoir  fidt  pourvoir  de  tu* 

atrawrt  $  fi  Jn  adulais  ,  &  teur ,  s'il eft  encore  impubère, 

ratwnm  ftdfkdent  toram  au£-  ou  de  curateur  ,  s'il  eft  adulte» 

âmhus  compmomm  ,  feu  raàoi'  &  avoir  rendu  compte  parde- 

num  ,  qui  annis  fingulis  orii-  vant  les  auditeurs  des  comp- 

nantur  per   concilium   civitatis  tes  ,  qui  font  établis  annuel- 

Aquenfis,    Quâ  quidem  ratione  lement  par  le  confeil  de  la 

redditâ  ,  &  fiuisfaSione  fccuiâ  ville  d'Aix  :   lequel  compte 

Je  iis  qtm  dimaar  i  vdM-  étant  rendu  9  &  le  payement 

gaàoM  foîenm  de  fithtado.  re^  fiât  en  conlëquence  ou  réel* 

t^tâ  .juxia  votunuttem.  auditO'  lement  ,  ou  par  obligatioa  y 

non  ,  fiât  ^uittatio  ,  &  libtnttio  iêlon  la  volonté  des  andi- 

in  prœfentiâ  Judicis  ordinarii  ,  tcurs  ,   il  lui  foit  fart  quit- 

Ù  ip forum  auditorum  ,  vocatis  tance  en    préfence   du  Juge 

€onfanguineis  ipforum  minorum.  ordinaire   &  des  auditeurs  j 

Si  vcro  aliquis  tutor  ,  vel  cura-  les  parens  du  mineur  appellés: 

tor  comtà  Jormàm  hujut  capintU  &  fi  quelque  tuteur  ou  cura*'^ 

fe  fecent  Mem  g  mena»  ipfo  teur  le  fint  quitter  ,  contre  la 

jure  non  tenmt  ,  etiam  fi  jura*  îonam  preferîte  pnr  cet  aitî» 

mentam  intayeniffet  ,  &  taSsi  cle  ,  que  la  quittanèejbtr  nulle 

ttttor  ^.vel' curator  ïpfo  fa3o  re-  de  plein  droit  ,  quoique  le 

jfmemr  Jraudulentus  ,  &  dMo-  ferment  y  fût  intervenu  9  & 

fus  y  V  arhitrio  Judicis  puma-  tel  tuteur  OU  curateur  ,  par 

tur  :  &  nihilominùs  vigore  hujus  Je  feul  fait  ,  foit  réputé  frau- 

tapiiuH  fit  efficaàter  obligatus  duleux  8c  coupable  de  dol  9 

im  aqns  eunm  '  vtl  .uaeUm  &  puni  arbitrairement  par  le 

gfffty  perinde  m  fi  itttUam  muoi  Jnge  : ,  Scnéanmoios  qu'en  ver* 

nm-  nddiéffeL  Kûtania  verà  ,  tu  "de  eét  article  ,  il  tok  efieo- 

4pi  taU  ihfirumemum  confecerti,  tivement  obligé  envers  celui 

ii  ijffo  officio  fît  ipfo  fa3o  per  dont  il  a  géré  la  curatelle  ou 

fpatium  zmius  anni  fufpenfus  :  tutelle  ,  comme  s'il  n'avoit 

infrà  quod  fi  infirumenta  confe--  rendu  aucun   compte.   Et  le 

fMÙ  ,  tan^uam  falfanus  /  wiia^  Notaire  qui  aura  fait  Ta^e  » 

tur.  foit , 
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mr»  ùturùmverà  tut  cmtrahm~  A>ît,  par  le  iM'fkîty  Aiipen- 
m  iffiPfWUts  teneant  infinaam'.  du  de  fa  charge  pour  un  an  $ 
10,  &  s'il  fait  des  aûcs  durant  ce 

tems  ,  qu  il  fuit  puni  comme 
- .        fàufTaire  ;  tenant  toutefois  les 
.  ■  aûes  pour  les  parties  qui  au- 

ront contraâé  dans  Tignoran- 
ce* 

i.  Iwn  y  td  toUeném  pr^-  5,  Item  9  pour  6ter  les  fott« 
fiin»  dmimontm  ,  &  interejje ,  Us  des  ddtmmgcs  Se  intér^ 
tfjM  jM^fUS  imminemifimè /«•    que  les  pupilles  foutfrent,  lori^ 

fieunt  ,  (juar.do  ipforum  matres  que  leurs  mères  qui  font  leurs 
txifienus  corum  tutrices  ad  Je-  tutrices  veulent  convoler  à  de 
cundas  nuptias  convolare  inten-  fécondes  nôces  ,  par  le  paye- 
dunt  y  ui  joLvendo  computorum  au-  ment  des  falaires  des  audi- 
ditonibus  «omm  foLarmm  ,  /i»-  teurs  des  comptes  9  du  décret 
étà  dâtwms  itattum  mdtt  &  du  Juge  qui  don^e:  la  tutelle^ 
Notants  infintauma  tuteU  des  .Notaires  pour  Tinven*- 

ventarii  ,  &  aSorùe  ,  fuper  his  taire  &  ks  auCres  aÛes  »  vou- 
indtmmiaii  ft^ttUontm  adkiim'  latit  y  apporter  du  remède  & 
do  antidotttm  ,  provlJemus  ,  &  pourvoir  à  l'indemnité  des  pu- 
inflituimus  ,  (jubd  nuLLa  mater  pilles,  nous  ordonnons  qu'au- 
fc(fi(  qjc  hberorum  fuontm  tu-  cune  mere  ,  qui  a  Tintention 
tnx ,  qua  intendut  convolare  ad  de  convoler  à  de  fécondes 
ficundas  nuptias  ,  nifi  Je  ioms  nôces  ,  ne  puifTe  être  tutrice 
fuis  prvpriis  folvat  ,  Cf  fohen  de  ies  enlans  ,  fans  qu'elle 
fit  ak/lriSa  txptnfas ,  auas  taies  paye  &  ioie  obligée  de  payer 
pupilh  fuhire  improvidenter  con-  de  ioil.  bien,  propre  h»  dépcii* 
jiteimmu  in  fi^penus  frwdtfimc  Tes  que  leS  pupilles  ont  accou- 
AT»  ,    'î.  .        '  tumé  de  fouffrir  frufîratoire- 

ment  par  ce  manque  de  pré- 
voyance dans  les  choies  fuP^ 
dites* 

Sm  Itent,  y-  fpàa  Notant ,  6.  Iten? ,  parce  qne  les  No-' 

mitntanwn  de  homs  pupiUmm  taire»  oul>fi)iit  l'ûnFeiicairfrdes  . 
fçàum  ,  plentmqm  im^tttanum    Menfr  cb  pupilles  »  le  reçol- 


ma^pÔMM  ,  prottt  ptr  mtortm  y  vent  fouvent  tel  qu'il  leur  eft 

t^l  tutorts  datur  ipfi  Netariû  in  donné  par  le  tuteur ,  fur  nne 

quâdam  cedulâ  papiri  :  unde  tctî'i  feuille  de  papier  t  ce  qui  ex- 

modo  pupiUi  in  pluribuj  dam-  pofc  les  pupilles^  à  cn  c  trom» 

nosè  defrandaïuus  ^  uifià  imJûs  pé$  ^  à  piuiîeurs  do;uma^  :  , 
Tome  /»  *      '  O 
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pravidemus  ,  quàd.  nuitus  Nota-  nous  ordonnons  (^*ancua  No* 

rius  mventanum  laSêer  foiSban  taire  ne  pui^  recevoir  un 

ndpiat  ,  nifi  oadaiâ  fiie  deda»^  td  iiiTentaire  ûus  voir  1m 

mtéoL  hoBomm.  moHUm  fi^  meubles  »  &  déclarer  en  quoi 

UMtiam  ,  -vd  dehUitaum»    Qui  Us  COnfiflent.  Et  s'il  fait  le 

fi  ficàsjàcàtu^à  fuo  vfficio  No-  contraire  ,  c{u*il  foit  Mpendu 

f (Tria fus  per  annum  unum  fuf-  pour  un  an  de  fon  office  de 

pcndatur  ,  &  pomâ  Jaiji  puma-  Notaire  ,    puni  de  la  peine  de 

tuTk  faux. 

7.   Vaiun  qum  umlUgimus       7.   Alais  parce  que  notiè. 

fApius  irLjaSmBn  ,  fm  venus  avoits  été  infinrmés  qu*au  grarni 

defèniâtootm-  fajufmoiU  mino-  dommage  %z  à  la  ruine  été 

nèmi^  per  SMiiÊfiadbs  noftros  die-  mineurs,  par  l'importutiM  dcd 

lerum  Comitatuum  ProvmcU  &  requérans  ,  difant  qu'ils  agil^ 

Forcaùjmrii ,  fuis  temporiBus  ,  lent  pour  Tutilité  des  pupilles  9 

feu  dicff/m  nnflrum  ConfîJium  ,  &  qu*aurrement  ils  n*auroient 

ipiponumtaie  paauium ,  ajjeren-  fait  aucune  pourfiiite  ,  nos 

tium  rem  ft  in  minorum  favo^  Sénéchaux  de  noidits  (^omtcs 

rem  projcaui  y  cdiàs  non  peu  tu-  de  Provence  &  de  Forcal- 

w  ,  kâdmàs  juiffc  difpcnfçmm  quier,  ou  liotradic  Coflfeil  ^ 

imififimâimen^  fiuutùnm  i^  ont  Àk^aSé  d«  rinfiraâion 

,  non  fine  gmndi  insei  defdits  Stmts ,  non- fans  grand- 

rvjpt  Jajitfwwliminorutn^  etiam  dommag»  dei^ -mineurs 9  &> 

&  perfùfùt  penctUo  ,  cortfidtratâ  même  danger  pour  leur  per- 

radone  Icgis  prohibenàs  pnvig-  fonne  5  eu  égard  à  la  raifon 

noi  apud  vitricos  educari  ,   ac  de  la  loi  ,  qui  détend  que  les 

guhemari.    Nos  i^itur   in  hoc  priviiigs  fo ient  nourris  &  éle- 

paru  ex  lacumùemid-  celfoudinis  vés  chez  leurs  vitrics  :  vou- 

mfinB^>egàSs  Ândanmmn.  nàno-  lAit  de  Koutet  jloS  -  ftMM  y. 

rwn  hujufmodi  pravid»€  '4ms*  par  le  devoir  de  notre  MlH 

viribus    intendmtés  ,   viamque  jeflé  Royale  ,  pourvoir  à  la 

4Sff9tltpuUnum  hujufmodi-Ua  fo^  fureté  de  tels  mineurs ,  &fer- 

àlem  prcedudere  voLentes  ,  de  mer  la  voie  trop  facile  à  telles 

cenà  noflrû  fciehtiâ  ,   &  cum  difpenfes  ,  de  notre  certaine 

ïwflri  nobis  ajjijkmïs  Conjilii  de-  fcience  &.  de  l'avis  de  notre"' 

Iweradone  ,  edîcimus  proitt  &  ConfeiJ  ,  nous  avons  ordonné, 

confiituimus  y  ac  ordinamus  per  difons  &  ordonnons  par  C€5^ 

prafcntes  ,  videUcet  ,  ptdd  fl^  ])réftfltes  ,  fçavoir  ,  que  liB» 

MA  y  &  4!4tpiiUtd  fuprà  infend'  StdfiUt»  01  aftidflS'Ct^ffiK  ^ 

iftvfàà  ^fià&Ss^  tifvÊaiis  Uùtfi  férés  ' ,  feront  iinviolablemenv 
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ftifir  ÉMm  rigonifus  -nidlu* 
JiuSf  qimm  nos  in  p/  opriâ  pnn^ 
fonâfipcfi  hoc  poj^  dijpenfare^ 
St  Ji  centré  mmtent  àuju/modi 

nonret  Conjlituùonis Jtvè  ex  eequi- 
fate  ,  Jivê  ex  aliquâ  caufâ  quan- 
tuncumque  juf}a  videretur  ^  con~ 
lingeret  dijpenjan  ,  talcm  dij- 
penfationem  irritam  ex  mmc  de- 
Étmimus^  ^àeekuwut»  de  ceni 
feuanâ  ,       iàm  deUhrmùme 
fnaUSd,  Et  nUùhmirtàs  de  m- 
tmfu  pmmarum  .«i  frMfenis  ca- 
piudis  adjeSarutn  inquiri  volu- 
mus  ,  6"  jithemi/s  ,   ac  fi  mtUiL 

Pnpmni  ai  taSmdum 
mnStmm  vmUortm  ,  etiam 
ftrfiÊfim  imconfitUam  affeHio- 
tUHÊ  mmrwn  minomm  hujuf" 
wioS.  y  qui  perfcepè  coUudentes 
jiicraef^u  ,    &  mcdio  conjan^ii- 
neorum  ,  jeu  a£iniufn  diclomm 
minorum  ,Jortè  Jmc  caujà  minus 
ju/id  in  kac  pttrtt  adkarentium  , 
mit'  aOU^  txfuijîiis  câhnéusf  pro* 
mnm  dîfpeaJati^itÊt  ,  de  ^ui- 
fiprà  ,  pàn  »  ^  if  fis  yitrt' 
ti$  tutelm:^  cwWfUr  ,  4r  <ubm* 
mifirationes  ptrfonantm ,  &  ho* 
nanim  ïp  forum  minorum  conftrri 
conirà  memem  capttuiorum  :  haç 
mojîrâ    Conjhtutione  perpetuâ  , 
êc  nofirâ  etna  fiùmtiâ  ,  &  cum 
dAkôfwoûtttf  '^ÊÊt  fiipf^  »  joCH* 
mas  ,  fiem  ^  ammnm  per 
«^fSAar,  m  ftntiefemm^  comi- 
gmt  tutdam  p  curtmvK,  &  «A 
mimfinttioitm  fttfmmm^  fut 


nul  autre .  %Uf(  d^ons-mêmc  ii^ 
.pourra  djfpeniêr  à  ravenir 
la  %ieur  4efU|ts  Statuts.  £t 

fi  contre  refprît  de  notre  pr^L 
fente  Conftitution,  fousprét€a^ 
te  d'équité  ou  parquelqne  au- 
tre c^ufe  ,  qutlquc  jufle  qu'elle 
parut  ,  quelque  difpenfe  étoit 
donnée  y  dê  notre  certaine 
î&iNm  in,  de  VKm.  drdeiTus^ 
nous-  dédaroju  dès-à^-pré&at 
telle  difpeiife  nulle,  ilir.iiéaii- 
Jiioiii$  flous  voulons  &  ori^oji^ 
nons  qu'il  foit  informé  fm^^cj: 
peines  encourues  par  la  con- 
travention aux  fufdits  articles ,. 
comme  s'il  n'y  avoit  point  eu. 
de  difpenfe^ 

8»  Et  pour  réprimer  Tavi- 
difé  des  vitrier  1,'afieaiod; 
inconfîdérée  .de$  nierez  y  qiâ 
£>tnrent  d'intelligence  avec  les 
parens  &  les  alliés  defdits  mi- 
neurs ,  par  leur  fuggeftioiv  Se 
leur  moyen  ou  fous  d'autre*, 
prttextti  recherchés  ,  fans  caur 
fe  jn/le  &  raifoiuiable  ,  fe  pro< 
eorem  fer  dUpenfes  dont  il 
eft  parlé  ci-^tteiTus  y  par  le 
moyen  djeffuelles  »  les  tutel* 
les  &  les  ccnrateUes  &  l'admi* 
iriftratioiv  des  perfonnes  &  des: 
biens  des  mineurs  ,  font  don- 
nées aux  vitrics  :  pa  r  cette  per- 
pétuelle Conftitution  ,  de  no- 
tre  c«rtaiiie  fcienee  ^  de  l'a*' 
im  UiSSkLs  nous  diTcitn»  &  or- 
donnons que-  '  tQUtes  les  fôiS' 
que  la  tutelle  ou  curatelle  ^ 
À  l'adminilb-ation  des  perfon» 
nés  &  des  lïiens  fera  donnée: 

Oii 
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honomm  lalium  mînomm  vitrieis  aux  Timcs  »  contre  fintcln- 

éorum  eonfeni  amtrà  ménum  ca-  tion^  d«s  articles  ci-deflus  ,  & 

fittdonm  prxinfemntm ,  &  nof-  de  notre  préfente  ConflitU". 

imConJiitutionùpmfiniUf  fuid  tion  ,  dès-lors  ,  (i  Ton  peut 

£0  tune ,Ji matris  talium  minorum  prouver  ,  fuivant  le  droit  ,  la 

Undmc  prohari  valeat  collufio ,  collufion  de  la  mere  de  tels 

'aut  iniercejfio  ,  feu  confenjus  ,  mineurs  ,  ou  fon  intercefTinn 

dos  ejufdem  matris  eijdem  iiberu  &.  fon  COnfentement  ,  que  f<i 

info  jaBo  pertineat  pleho  jurtm  dot  appartienne  dés  ce  mo* 

Kttncus  verà  ,  qui  comrà  mm-  ment ,  de  plein  droit ,  auxdits 

'itm  capiiulotwn  pmdiSonun  ,  enfiins.    Et  le  vitric  ,  qui 

mnnt  Conjlimtionis  ,  hujuf-  contre  Tintention  defdits  ar- 

^hiodi  onus  fttulat ,  feu  cttrm  hu-  ticles  &  de  notre  Conftitution , 

jufmodi  affumen  ,   ^  exercere  aura  pris  la  charge  &  l'admi- 

pr^Tfnfnpferit ,  in  totidem  afdem  niftration  de  la  tutelle  ou  cu- 

mmonhus    ipfo  jure    teneatur.  râtelle  ,  foit  loumis  de  plein 

Contrà  quos ,  mairem ,  &  viiri-  droit  envers  les  mineurs  aux 

cum  talium  minorum  ex  non  mêmes  obligations  que  leur 

fcripto  s  p^rt^  pn«nu  ,  feckjâ  mere*  Voulons  que  contre  la 

quâcumque  prcejcriptione ,  etiam  mere  &  le  vitric  de  tels  mi* 

iongijpmâ ,  exeaaionem  fienvo-  neurs  ^  il  - foit  procédé  fans 

iurmtf  cum  effeclu ,  &  contrà  ta-  forme  de  procès  Air  la  feule 

Us  maires  ,  ^  vitncos  procedi ,  demande  de  la  partie  ,  &  que 

vmni   appellatione  rcmotâ.    Et  1  exécution  ait  lieu ,  fans  qu'on 

prmereà  y  cuillhet  confanguineo-  puifTe  oppofer  aucune  pref- 

rum  y  &  affuuuni  diâorum  mi-  cription  ,  même  d*un  très- 

norum ,  qui  jamt&SUs  màtrièus ,  long-tems  ,  &  qu*il  foit  pro- 

À  vitrias  talium  minomm  ap*  cédé  contre  telles  mères  À 

paruerint  comrà  mentem  diSo-  tels  vitrics  iàlis  appel  :  6c 

rum  capitulorum ,  &  nofîree  Conf-  outre  cela  que  chaciin  des  pa- 

titutionis  hujufmodi  adhœfiffe  ,  rens  ou  alliés  defdits  mineurs, 

eifdem    mtnorihiis    teneantur  in  qui    auront   adhéré  auxdites 

cmtuni  libris  coronaiorum.  :  pro  meres  &  aux  vitrics  ,  contre 

'^uibus  y  ipfo  facfo  ^prout  fuprà  ,  rintcniion  defdits  articles  b<  de 

jiat  executia  ad  uiUitatem  ipfo"  notre  Conftitudon  ^  Ibit  tenu 

'rwn  mmarwn  ,  parte  petente  ,  de  payer  auxdits  mineurs  cent 

'a^éàaîioM  y  é -prmfmpmnt  livres  de  coronats,  pour  lefquel* 

kmiiifcwn^e  rijcÉs»  les.  l'exécution  iera  faite  corn* 

{     •  •"        :     :  me  ci-deiTus  pour  Tavantage 

des  mineurs  ,  fans  admettre 
aucune  appellation  ^  ni  pref-. 

V   -  cription. 


Digitized  by  Google 


SUR  LES  Statuts  de  Provence.  109 

9.  Cateràm^  ctiam  de  nofirâ  9.   Au  refte  auflî  de  notre 

tertàfcicnùâyù cumdeliberationc  certaine  fciencc  &  de  l'avis 

jam  diSA  Jucimus  ftaïuendum  ,  fufdit  ,  nous  jugeons  à  pro- 

&  ediàmus  ,  prout  &  ftattànms  pos  d'ordojiucr  &  nous  or- 

/«r  êofient  :  videlicet,  quodom'  donnons  que  tout  ce  qui  aura 

miA^  ù  fin&tla  ,  foè  Jkprmu^  été  Êdt  d-dcvant  ,  ou  leica 

ém\  fi^  défutun;  contrà  diSa  fait  à  Tavenir  contre  lefdics 

capitula  ,  &  Statata,  nojbxm-  articles  &  Statuts   &  notre 

qu:    pnvfentem    Confthmionem  préfente   Conftitutioa  ,  foie 

jacia  ,  ù  fiemia  ,  habeantur  pro  tenu  pour  non  fait  :  nous  le 

nonjaciu  :  qua  &  nos  hâc  nof-  calTons  &  déclarons  nul  ,  vou- 

Jrê  £onftittmone  toUimus  ,  '6*  lant  &  ordonnant  de  notre 

MÈomus  :  volentes ,  &  flaaiat*  certaine  fcience  &  de  l'avis 

tes  de  diSâ  noflrâ  eertâ  fdmttâ^  fufdit,  que  fi  le  vitrîc  de  tels 

c4te  idiiimùow  jam  diSâ  ,  mineurs  à  qui  leur  tutelle  ou 

ut  fi  vitricus  ta&an  minomm  ,  curatelle  aura  été  donnée,  k 

cm  tutela  ,  feu  cura  minorum  hu-  la  première    requifîtion  des 

jufmoM  décréta  jam  fit  ,  vel  pro  Syndics  de  la  Communauté 

tempore  Jucrit ,  primàm  requifi-  de  notre  ville  d'Aix  ,  ne  veut 

tus  ,  per  Syndicos  Univerfitaùs  fe  démettre  d'une  telle  admi- 

nofirui  pra^Sm  Chmaùs  Aouen-  niftration ,  ou  que  dans  quinze 

fis  à  taii  admimfiratiaiu  de^re  jours  depuis  qu^il  en  a  été  re- 

aolttmt  ,  mt  ûuindecim  £es  j  quis  par  les  Syndics  ,  il  ne 

pofifuam  rtquijîtus  Jucrit  per  s'en  foit  pas  démis  ,  par'  le 

Syndicos  ,   defiftert  difiulent  ,  fcul  fait  ,  un  tel  vitric  Toit* 

ipfo  Jacio  eifdim  minorihu  talis  tenu  de  payer  auxdits  mineurs 

vitricus  in  centum  lihns  corona-  cent  livres  de  coronats  ,  pour 

lorum  teneaiur  :  pro  quibus  abf-  lefquelles  ,  fans  une  plus  par- 

qtu  ultenori  dcclaratione  y  contrà  ticuliere  déclaration  ,  l'exé- 

omJem  vitnam  fiât  executio  in-  curion  fera  faite  fans  délai 

dUatè  od  utiUtatm  ipfarum  mi-  contre  ledit  vitric  ipour  Tutt* 

aamm  ,  oarte  petente  ,  appelùt-  Uté  des  mineurs  9  uir  la  feiile 

V  pr^eripùont  quibufi-  demande  de  la  partie  ,  fans 

cumque  rejeSis  ,  mam  mort  fif-  admettre  aucune  appellation  , 

€aiium  debitorum^  ni  prefcription  ,  &  comme  s'il 

s'agilfoit  de  nos  deniers. 

nihilominàsy  quia  longa  lo.  Et  néanmoins  parce  que 

^Itttto  conficiendi  inventoria  de  le  long  délai  de  faire  invea- 

o9fùs  minomm  poffee  ejfe  ùfdem  taire  des  biens  des  mineurs  , 

minoribus  damnofa  muàùm ,  &  Ifsar,  peut  caufer  bien  dés 

/f^udieiMk  in  to  j  quU  nt  4ommages  &  un  grand  |>réju^ 
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mobiles  ,  fcripturtc  ,  &  cmera  dîc^  ,  d^antant  que  les  chofè&- 

pndofa  Je  fitcUi  tranfportmda  fflobOiaîres  9  les  écritures  £c, 

ocatUan  pajfcnt.  Hujufmodi  mi'  autres  chofes  prédetifès  peu- 

norum  mcommoJis  igiatr  otvior-  vent  être  £icilement  enlevées*. 

fe  voie/lies  fiAtuimus  ,  &  wdi-  Pour  obvier  à  de  tels  préja**- 

namus  de  certâ  nojlrâ  fcientiâ  ,  (lices,  de  notre  certaine  fcien- 

&  cùm   deiiberationc  prœdicid  :  ce  ik.  de    l'avis  liildit  ,  nouS- 

v'tJelicet  ,  (juod  à  cœtero  matres ,  ftatuons  &  ordonnons  qu'à  l'a- 

&  aliif  quibus  tutela  ^  Jivè  cura  venir  les  mcres  &  les  autreg 

Èttinorum  hujufmodi  légitima  perfonnes  9  à  qui  la  tutelle  Ott 

bita  fuent     tamiai  umpore  9bU  la  curatelle  des  mineurs  lèra; 

tûs  ^ufUm  9  A  cujus  hmrtStsH  déférée  par- le  droit  y  ii  eUefr 

mnc  Qgeretur  ,  in  didâ  civitate  fe  trtMlvent  préfentes  dans  1» 

prafentés  fiterint  ,    illâ  eâdem  Ville  au  tems  du  décès  de  ce- 

die  obitûs  prœdicli  ,  (Ins^ida  ,  lui  de  l'héréclité  Haquel  il  s'a» 

quec  jaciliter  tranjportan  poffem y  gît  ,   le    mcirc    jour  faffent 

in  tuto  reduci  y  capjafqne  figil-  mettre  en  lieu  fur  les  chofc^ 

larifacere  ^er  manum  diSlœ  Cu-  qui  peuvent  être  iaLiltmenc 

rU  onUnanét  ftwaumt  :  dè  qui"  tranfportées  j  &  appo&r  lé' 

kufyttàm  àttus  p&urit  ftn  ^  fcellé  aux  eoflires  par  te  Inge- 

tnam  Juris  communis  dilan'one    ordinaire  ,  &  que  fe  pincét 
pûfipofitâ  ,  dtfctipttonem  debi-    qu'il  fera  pofïible  ,  fanf  o&*' 
tam  fcri  jaciant  cum  effeSu  ad    ferver  les  délais  ordinaires 
falvum  jus  minorum  hujufmodi,    elles  en  faiTent  faire  inven- 
Quod  Ji  ità  j'acere  pojipojuennt  y    tatre  ,   pour  la  confervation 
eijdem  minonbm  in  cmtum  li-    du  droit  des  mineurs  ;  &  fi 
lr&  caronatonm  ipfo  Jaclo  te*    elles  négligent  de  le-  faire 
neimtttr  :.  pro  ptiius  jiet  extca»    quelles  ft>tent  tenues ,  par  lee 
^0  nàUmr  ,  prout  fitprà  ,  prxf-   fèul  feit  >  de  payer  aux  uii-- 
ètip^nc^  &  appeuatione  rejec*   neurs  cent  livres  de  coronats^ 
tk*  pour  lefquellesi'exàcution  ferai 

faîte  réellement  ,  comme  iH 
efl  dit  ci-dciTiîs  ,  fans  admet- 
tre aucune  prelcription ,  ni  ap-^ 
pellation. 

ti.  JEf  ut  Conflkmones  nof-  11.  Et  afin  que  nos  préfen^ 
iras  hujufinodi  ad  Jîngulonan  no-  tes  Cbnftitutions  part^iennent 
Ûtinm  deiucantur  y  nec  qiàfyuam  à  la  coimoiflance  de  tons  y 
pojpt  ilhrum  ignormHam,  pF«^  &  qu'aucun  ne  puiflê  ptéten*- 
tendere ,  vel  allegare  ,  edicinius ,  dre  ni  alléguer  qu'il  les  a« 
prout  {uprà  ,  eafdtm  de  yerhof   ignorées  ,    nOU»  OUdDQ&om 
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ad  -verbum  puhlicè  per  foUtti  lœa  qu*elles  fuient  lues  fie  publiées 

ifiA»  Chntûtts  nofir»  StHiigct"  telles  qu'elles  font  ci-defTus 

n  :  fonur  &  in  diSo  iUm  C<h  de  mot  à  mot,  par  les  lieuM 

4mtB  dgfinii,  ^  rtgifiran  :  ad  accoutumés   de   notre  villd 


qtiantin   ohfervândm  volumus  d'Aix ,  &  qu'elles  foient  in* 

per  offic'udts  noftros  diBce  Curice  fînuées  &   enrégiftrées  aiidk. 

ordinariœ  pr^fentes  ,  &  juturos  ,  livre  Caicr.a     pour  robferva- 

ad primam  diSorum  Syndicunim  rion  delquclles  nous  voulons 

requijîtionem.  ,  juramenia  conjue-  qu  a  la  rcquifition  defdits  Syn- 

ta pntftari^  fub  potnâ  privatwtts  iks  ,  nos  Officiers  de  la  Cour 

fuonm  offidonuru  Quodrcàwh  ordinaire  ,  tant  préfens  qu'à 

titmtu  9  &  vo&is  ,  tenore  prm-  Venîf  ,  prêtent  lés  ièrmeiâ 

fentùm  ,  de  nojifé  certâ  fcien-  accoutumés  ,  fous  peine  dé 

ùâ  ,  &  càm  dMeroùom prœdiC'  prÎTation  de  leurs  offices.  Ceft 

tâ  exprejfè  pràcipiendo  manda-  pourquoi  nous  voulons  &  par 

wî/T  ,  cj^uatcnàs  forma  jîanno-  la  teneur  des  préfentes  &  de 

ru-n  ,    6*  capiiulonim  pnzdi&o-  l'avis  (u(d\t  ,   nous  VOUS  or- 

runi  ,   nollrdnimquc  Iiujufmodi  donnons     très  -  exprefTément 

Cûnjîuudonum  ,  &  EdiStorum  in  qu'ayant  confidéré  aticntive- 

fingulis  fuis  capitibus  diligenter  ment  la  teneur  de  nos  pré- 

cttenj^  y  &  ^pcadter  obfervat^,  fentes  Conftitutions  dans  tou$ 

illas ,  &  iîla  obfervetis  ,  ù  exe-  leurs  articles  ,  vous  les  ob- 

quamini  :  ah  aliis  exequi  ,  &  ferviez  &  exécutiez  &  les  faf^ 

ifhfervan  faàaùs  realiter  ,  &  fiés  obrcrver  &  exécuter  réel- 

cum  effccfu  ;  nec  prœfumntis  in  lemcnt        avec  effet  ,  fani 

aliquo  contraire  ,   quantum  in-  ofer  y  contrevenir  ,  fi  vous^ 

dignationis  noflrA  formidatis  in-  Craignez  d'encourir  notre  in- 

atrfum  ,  &  gratiam  nojlrant  vo-  dignation  &  fouhaitez  de  YOusr 

Sis  cAaram  ctipitis  confervare  ,  maintenir  dans  nos  6onAei^ 

£'  wniam  itâ  Juri  voàtmus  &  ju-  gtaces.  C'éil  notf e  volonté  * 

mus  per prafentes  y  vim  noflrm  &  nous  ^ordonnons  par  ces? 

fecwuùe  jitjjioms  iaiituras  /  Préfentes  ,  qui  auront  force 

^uat  ,  in  fidem  préuniffomm  ,  de  féconde  juflîon  ;  en  foi  de 

veftramque  certitudincm  fieri  ,  &  quoi  ,  &  a^in  que  %'^ous  n'en 

f^'dlo  ,  qub  utimur  ,  jujfimus  puifiîez  douter,  nous  les  arons^ 

deùitè  communiri  :  pojî  canun  fait  fceller  dc  notre  fceau  or-' 

execudonem  debitam  ,  6  fiigulas  dinairc  ,  voulant  qu*après  leiir' 

infpeSiones  ,  in  archiva  domûs  publication  y  elles  ibient  con- 

diSét  Utùvérfitads  pro  cau^  fervées  dans  les  archives  de 

minorum  prmdîSomm  remanfu'  la  maifon  de  ladite  Ville  pour 

A».  Dautm  Aquis  per  manum  la  fureté  deld.  mineurs.  Donné 
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nofiri  Regh  Renati  ,  die  tuideci-  à  Aix  par  les  mains  de  notre 

mâ  menjis  junii  ,  anno  Dàmini  Roi  Rmé-le  1 1  du  mois  de  juin 

mUkfimo  quairingemefimo  ttwoi,  ét  raimée  X443.  Par  le  Rois 

Per  Regem  >  Epifcopo  Maffilien'  préfens  TEréque  de  Marfeilk , 

fi  y  Domîhis  de  Mifono  ,  ^  de  les  Seigneurs  de  Miibn  &  de 

Riptriis  ,  &  CanceUario  Provin-  Ribîers   &  le  Chancelier  de 

cice  prxfcniibus  ,  Tom<xvik^  Re-  Provence  ,  Tornavile.  £arér» 

gifireua  ,  Trejfcmaa^^  gillré  >  Treffemancs. 

Eaitrait  du  Uvre  ronge  àet  pztTÎIeges  db  1»  viUè  d^Aix;. 

^*  C^Uoique  ce  Statut  dans  Fart.  i.  &  dans  d'autres  parle 
exprefTément  des  citoyens  d'Aix  ,  il  efl  certain  qu'il  a  lieu- 
&  i|u'U  eil  obfenré  dan»  toute,  la  Provence  ,  comme  H  fut 
déclaré  par  rArrét  du  d  décembre  1531  ^  rapporté  par 
MaiGe  ^  ancien  Commentateur  de  nos  Statuts  :  Hoc  Siaïuiumi 
(dit-il^  non  folùm  hahet  locum  in  ter  ehf€S  Aqucnfes  ^  fcd  eûam: 
inter  omncs  Provinciales  :  iià  fuit  declaramm  Arejîo  [uprtma.  Curicc 
die  fextâ  mtnfis  decembris  y  inier  Francijcum  &  Gafparem. 

Rickauts  jratres  &  Joanncm  Imbenum  cives  Sijïancenfes.  L'on 
voit  en  effet  que  le  Prince  adreiTe  fon  Edit ,  non  feulement 
à  fes  Officiers  de  la  ville  d'Aix  ,  mais  encore  à  tous  ceux 
de  la  Province  t,Céetenfaue  OfficiaUbus  mofiris  tam  mé^oaitut 
quam  mittonktt  ubilihtt  inj'ra  eofUm  uofiros  Comitaaa  conf&oaU 
ad  quos^  fptSat  &  prafemes  perveneriat  &  aiHibet  vel  eorum  io^ 
€um  tenendlms    prœfemihus  &  juturis^ 

II.  L'ufage  a  fait  quelques  changemens  &  quelques  raodT- 
■fîcations  à  divers  articles  de  cet  Edit  ;  mais  il  ell  obfervé 
dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  pour  les  tutelles  ,  &  la 
peine  impoiiée  aux  mères  tutrices  de  leurs  enfans  »  qui  fe: 
lemarient  ûns  leur  avoir  &it  nommer  un  tuteur  ou  un  cu- 
tateur  tk  remhi  compte.  Nous,  aurons  foin  d'expliquer  quefles 
font  nos  maximes  dans  cette  matière  \  &  premièrement  nous 
parlerons  des  tutelles  &  des-  curatelles  3^  &  eif  &cond  iieia 
4es         «tes  (ècondes  nôces* 

SECTION 


Digitized  by  Gopgle 


SUR  tes  Statuts  de  PKoTENcCr 


"3 


SECTION  PREMIERE* 


D^s  Tutelles  &  des  CuraulUsm 


f»         Es  hommes  fé  doivent  prêter  de  mutuels  fecours  , 

J  j  parce  que  ki  nature  a  établi  enti^euz  une  efpece  d& 

cognation ,  comme  dit  la  loi  D,  Je  Ju/tinâ  &  jun  :  Cùm 
inter  nos  cognadonem  <ju£mJ<im  natura  conJHuàu  De  là  nait  l'o^ 
liligation  cte  pourvoir  à  la  fureté  de  la  perfonne ,  &  des 
biens  de  ceux  qui  font  dans  un  âge  trop  foible  pour  fe  con- 
duire &c  gouverner  leurs  affaires  ,  ou  qui  font  tombés  dans 
des  infirmités  qui  les  en  rendent  incapables.  Ainfi  l'on  donne 
des  tuteurs  aux  impubères  qui  ne  font  pas  fous  la  puii lance 
de  leur  pere  ou  de  leur  ayeul  ,  des  eurateurs^  aux  furieux 
aux  iafenfés  pour  avoir  foin  de  leur  perfonne  &  de  leurs 
Men&  On  en  donne  aux  ptocfigues:  y  auxqueb  radmîniftra- 
tion  de  leurs  biens  eft  interdite  par  l*aut^ité  de  la  Jufiice.. 
On  donne  des  curateurs  aux  mineurs  de  25  ans  pour  les 
affilier  dans  les  procès  £l  dans  la  conduite  de  leur»  dSaii^ 
res. 

II.  La  tutelle  eft  Tautorité  &  la  puiiTancc  qui  efl  donnée; 
à  un  citoyen  pour  défendre  celui  qui  ,  à  cauie  de  iuo  àg<5 
JM  peut  fie  défendre  ;  Vis  ac  poujlas  in  eapiie  Uéero  ad  tmndum- 
4um  qui  pr&pter  étNuem  Je  d^tnden  ne^idt  ,  Jure  eivilit  idata  ao' 
permijfa  ,  dit  le  §.  i.  /t/?.  Je  tutelis. 

IlL  Les  fenunes  font  exclues  de  la  tutelle  ,  parce  que  \e 
Droit  les  éloigne  de  toute  charge  civile  &  publique ,  fuivant 
la  kii  2-  de  diverjls  régules  juris  :  jxnnnx  ab  omnihifs  off.* 
(lis  civiiilnis  6  pubùcis  remotx  fum,  La  loi-  C.  <jimndo  mu- 
Uer  tuuix  oj^ao  fungi  pojfit  ,  dit  que  radminiftration  de  la 


êfi  9  ^  aÙrA  fixum.  JaminM^  infirmitMiU  taie  oficiim  eft,-  LaJbl 
maires  2.  au  même  titre  h  NoTeHe  iiS.  cbap-  5.  d*dù'a 
été  orée  Mudu  matri  S»  avue  ^  ont  fait  une  e3Keptlpir  à  cette 
règle  en  havcur  de  la  merc  &  de  Tayeulc ,  qui  n*ont  poinr 
paflë  à  de  fécondes  noces.-  Comme  il  n'y  ^  P'i5  d'nîfachc' 
jsent  plus  grand  qim  geJa^d-uae  jnexe     d'une  ayeule  poust 
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leurâ  enfans  t  il  a  paru  jufte  &  zaûibnnable  de  leur  en  con- 
ter radininiftration. .  La  loi  matrcs  ci-deffus  citée  y  vouloic 
que  la  mere  en  prenant  la  tutelle  promît  avec  fermefit  de  ne 

pas  pafTer  à  de  fécondes  noces.  Ce  ferment  ,  qui  pouvoit  la 
rendre  parjure  ,  fut  abrogé  par  la  Novelle  94.  chap.  2.  d'où 
a  été  tirée  l'Auth.  Sacramentum  C,  quando  muiier  mtdet  officio 

TV.  Uans  le  Droit  romain ,  on  diflinguoit  trois .  fortes  de 
tutelle  :  la  tutelle  teftanentaire ,  la  tutâle  l^^ijîme  &  la  tu* 
telle  dadve. 

V.  La  tutelle  teftamentaire  eft  celle  que  le  pere  daçs  iiom 

teftament  donne  à  fes  enfans  qu'il  a  fous  fa  puiflance.  L'a- 
yeul  paternel  a  le  même  droit  de  donner  ians  fon  teil»** 
ment  un  tuteur  à  fes  petits-fils  ,  qui  font  fous  fa  puiflance  , 
(i  par  fa  mort  ils  ne  doivent  pomt  tombeur  fous  la  puillaiicv 
de  leur  pere.  Aiofî  Tayeul  paternel  peut  donq^er  un  tviteur 
à  fes  petiiS'fils  qu'il  a  fous  fa  puiilânce  ,  fi.  leiir  jptjpfi  edi 
piort.  Il  peut  encore  leur  donner  un  tuteur  »  fi  9  leur  pere 
vivant  ,  il  avoit  été  émancipé  après  leur  naUrance>  Mais  $ 
le  pere  eft  exiftant,  &  n'a  pas  été  émancipé ,  l'ayeul  ne  peut 
point  donner  un  tuteur  à  fes  petits-fils  ,  parce  que  par  fa 
mort ,  ils  tombent  fous  la  puiilanpe  é?^  Mur  J^jre.  C'^ft  I^l 
décilion  du  §.  5.  /fiji*  de  tutelis, 

VI.  La  tutele  légitime  eft  celle  qui  étoit  donnée  par  la 
loi ,  quiuid'il  nV  avoit  point  de  tuteur'  leftimatailse.  On 
Y  fuivoit  la  règle  que  ceux  qui  avoient  l'cfpéraDce  4®  la 
fil^eflion,  dévoient  avoir  la  charge  de  U  tutelle  ,  comme  on 
le  voit  au  tit.  des  Inditutes  de  Intima  patronwmm  tuielâ  ,  & 
dans  la  loi  quo  tutela  y 3.  D,  de  diverfîs  regulis  juiis  }  les  pa- 
reils les  plus  proches  y  ctoient  appellés  ,  &  l'on  ne  fit  plus 
de  diltinftion  entre  les  parens  du  côté  paternel  8c  ceux  du 
côté  maternel ,  quand  le  Droit  nouveau  les  eut  appelles  éga- 
lement aux  fujcpeilîoqs  ab  imejlat  ,  fuyant  la  Novelle  i|8« 
phao.  4.  &  5. 

VU.  La  tutelle  dative  cR  celle  qui  étoit  dcMinée  par  2e 
Juge  ,  lorfqu'il  n'y  avoit  point  de  tuteur  teftamentaire  ou 

légitime  ,  fi  cui  nuUus  omnîno  tutor  fuerit  ,  ÇOnUBe  on  le  VOit 
au  tit.  des  Inftitutes  dt  AaUiano  lutore. 

Vin.  Nous  ne  connoiffons  que  deux  forres  de  tutelle  :  la 
tutelle  teftamentaire,  cclk  qui  çil  donnée  par  le  Juge.  Lt 
ce  que  difcat_^lçs  fiutçujrs  ftaoçois  ,  Ap^awni^i  Go^cfroy  fur 
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i»  Un'u  Ci  ik  teftamentanâ  mtdâ  ,  qu'eiv  France  foutes  les 
coteiles  font  datives  ,  m  Gd&A  tum  kgt  ,  neqtit  tefiamtma 
mtores  f  fed  tantum  ex  inquifidont  aari  ,  n'a  pas  lieu  en  Pto* 
irence.  La  tutelle  teftamentaire  eft  reçue  parmi  nous  ,  com- 
me elle  rétoit  par  les  loix  Romaines.  L'Edit  du  Roi  René, 
qui  fe  rapporte  à  des  Statuts  plus  anciens  ,  maintient  ex- 
preiTcment  les  tutelles  teftamentaires.  Après  avoir  prefcrit 
la  forme  en  laquelle  les  tuteurs  doirent  être  duimc^  par  le 
^Bge  9  U  efl  eaccepte  fonneUomeiit  les  tntsm  donnés  par  le 
jpere  Ce  Tayeul  patenel  dans  knr  teffament  :  tamen  no» 
aulligatur  de  mtonèus  vei  cunumhm  in  uflamm»  datu  per  pa- 
tron &  avum  patemum*  Et  ces  tuteurs  teflamcntaires  ne  (ont 
pas  obligés  de  Te  faire  confirmer  pnr  le  Juge  ,  ni  de  donner 
caution.  C'eft  la  décifion  de  la  loi  Parer  4.  D.  de  ufla- 
mcntarià  tuteiâ.  Ils  ont  le  plein  pouvoir  d'admmiftrer  les  biens 
des  pupilles  par  le  droit  que  le  pere  leur  en  a  donné  dans 
fon  teiiamem  :  quia  fides  eoruni  h  diUgiauîa  ipfo  tefiatore 
ëfpnhëÊtt  e/l ,  40ilkffle  il  eft  dit  au  drte  deslnfiitutes  ^^  fa^ 
ujdattone  ttuomnu  Et  c*eft  la  règle  que  nous  lîiivonsy  comme 
l'a  remarqué  Duperier  dans  fes  maadniet ,  tît»  de  Vadnânîfra- 

tion  Jcs  hiens, 

IX.  Mais  fî  un  pere  dans  fon  teflament  donne  un  tuteur 
à  fon  fils  émancipé,  ou  un  ayeul  à  ion  petit-fils  né  d'un  pere 
émancipé  ,  ce  n'efl  point  une  vraie  tutelle  teftamentaire  y 

un  tel  tuteur  doit  être  confirmé  par  le  Juge.  Le  §.  5. 
.Mj/SL  de  tuidis  veut  (|Ue  ce  foit  fans  inmtmatîon  de  iês  mceurs 
l(  de  fes  ftcnlléSy  fine  inquifitione. 

X.  Le  tiueor  teftamentaire  étant  celui  qui  eft  donné  par 
le  pere  ou  Tayeul  patenH^  à  iês  enfans  qu'il  a  ibos  la  putf* 
fance  ,  il  fuit  que  la  mere  n*a  pas  le  même  pouvoir  y  parce 
qiic  les  enfàns  ae  font  point  fous  fa  puilTance.  La  loi  pcto 
6î).  §.  mafer  2,  D.  de  legatis  z^,  décide  que  la  mere  ne  peut 
donner  un  tuteur  à  fes  enfans  impubères  :  tutonni  mater  dore 
mn  pùoàu  Skinrant  d'autres  textes  la  mere  peut  donner  tm 
Mear  ft  fe»  eate  eif  les  itifthuam  fes  héritiers  ,  parce 
qa'alors  elle  donne  plutôt  lâi  tuteur  à  fon  propre  bien  qu'à 
h  perfonne  de  fes  ett&ns.  Mais  ce  tuteur  doit  être  confir- 
mé par  le  Juge  61  avec  information  de  fe»  mœurs  &  de  fes 
Êcultés.  C'cfï  la  décifion  de  la  loi  pater  4.  D,  de  tcflamm-- 
tariâ  tuteiâ  ,  ik  de  la  loi  l.  C.  de  confirmando  mwre.  Il  y  faut 

par  ^^oie^ueiu  le  ^cret  du  Juge  dans  une  ailembicc  dc^» 
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païens ,  fiiivant  notre  Statut ,  qui  .h*ezcepce  que  les  tuteurs 
donnés  par  le  père  bu  rayeul  paternel  dans  leur  tefta- 

snent. 

XI.  Suivant  les  îoîx  romaines  ,  celui  qui  étoît  nommé 
tuteur  par  le  teftament  du  père  ,  ne  pouvoit  point  refufer 
la  tutelle.  Il  étoit  obligé  de  l'accepter  ;  mais  il  pouvoit  s'en 
excufer  ,  fi  la  tutelle  lui  avoit  été  donnée  par  inimitié  , 
projfier  immhàtias  ^  filîvant  le  §.  9.  Injl»  de  exeu/ktioniius 
torunu  II  eft  ajouté  dans  le  S*  jo.  -du  même  titre ,  que  le  tu- 
teur ne  pouvoh  point  sVxcuwr  par  cette  feule  raifon  qu'il 
étoit  inconnu  au-  pere  des  pupilles  :  non  effe  admiueadam  ex- 
cufationem  ejus  qui  hoc  folo  ut\tur  quod  igmotus  pain  pj/pilUf^ 
mm  fît.  Je  doute  que  cette  décidon  fut  fuivie  parmi  nous  , 
&  j'eftime  que  celui  qui  ne  feroit  nullement  parent  du  pu- 
pille ,  pouiroit  refufer  la  tutelle.  La  Roche-I  iavin  dans  fes 
Arrêts  liv.  4.  tit.  9.  art.  3.  rapporte  des  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Tottloufe  qui  Font  aiim  jugé.  La  tutelle  eft  une 
charge  civile  ,  mais  qui  doit  regarder  tout  p^mierement 
les  parens  des  pupilles. 

XII.  Nous  voyons  dans  la  loi  fî  fegeuarlus  23.  C.  de  Ugatis , 
'  que  fi  celui  à  qui  le  teflateur  a  fait  un  legs  à  caufe  de  la  tutelle 

qu'il  lui  défère  ,  la  refufe  ,  il  perd  le  legs  :  fi  Ugatanus  cui 
propur  tuulani  gercndani  aliauid  reîiclum  fil  ,  non  fubicnt  tiue- 
lam  ,  ei  quidcm  Ugaumi  mfiratr  ;  pupillo  àutem  adfignatur  cui 
UU  ittilis  effk  no&iit.  Mais  s'il  ne  paroit  pas,  ou  par  la  di^ 
pofitîon  même  ou  par  les  drconfûnces  du  £dt ,  que  le  legs 
ait  été  fait  à  caufe  de  la  tutelle  ,  le  tuteur  qui  s'en  excuSs 
ne  perd  pas  le  legs.  C'eft  la  décifion  de  la  loi  Ne^ennius 
32.  D,  de  exeufationibus  en  ces  termes  :  non  femper  tamm  exif- 
timo  eitm  qui  onus  tutelœ  reçu  fax- a  rcpelUndum  à  Ugaio  :  fed  iia 
demùm ,  fi  legaium  u  ideo  adjuiptum  apparent  ,  quod  eideni  tute- 
lam  fiUimm.  uqmPÔt  ,  non  quod  alloquin  daturus  ejfet  ,  etiam 

fau  melâ.  Le  legs  eft  cenfé  fait  à  caufe  de  la  tutelle  ,  non 
feulement  lorfque  le  teflateur  Ta  dit  exprefl&neor  ,  mai!< 

aufii  lorfqu'il  ne  paroît  pas  qu*il  ait  eu  d'autres  raifons  de 
faire  le  legs  \  &  s'il  n'0  pas  dit  qu'il  fait  le  legs  à  caufe  de 
la  tutelle  ,  &  qu'il  ait  eu  d'autres  raifons  d'affeftion  &  de 
bienvaillance  pour  le  faire  ,  comme  fi  c'efl:  un  legs  fiiit  en 
faveur  du  fils  même  du  tefiateur  ou  de  fa  lemme  ,  le  legs 
Ibn  dû ,  quoique  le  légataire  refufe  la  tutelle.  C'eft  ce  qui 
iuf  jugé  par  TAnêt  rapporté  par  M*  de  St.  Jean  déciC  31. 
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Va  mari  avoir  hât  un  legs  à  fa  femme  pour  les  lêmces 
^*elle  lui  avoit  rendus  ta  meiitorum  gnulam  ,  &  dans  une 
autre  partie  de  Ton  teflament  ,  il  lui  avoit  donné  la  tutelle 

de  fes  enfans.  Elle  refufa  la  tutelle.  I!  fut  jugé  par  cet  Arrêt 
qu'elle  ne  perdoit  pas  le  legs.  Voyez  Boniface  tom.  i.  liv, 
4.  tit.  I.  chap.  3.  Furgole  dans  foii  traite  des  tellamens  tom» 
1.  chap.  6.  (tù..  5.  n.  25)0.  6t  Imv.  pag.  5^4. 

XIII.  S'il  n*y,  a  point  de  tuteur  teftainentaire  ,  la  tutelle 
eft  donnée  par  le  Ju^  dans  une  afTemblée  des  parens ,  fui- 
▼ant  Tart.  i.  de  TEdit  du  Roi  René  ,  portant  que  les  .tu* 
teurs  iêront  donnés  par  le  Juge  en  préfcnce  de  ceux  à  qui 
les  pupilles  appartiennent  ;  mris  nous  ne  fuivons  pas  ce  qui 
eft  porté  par  le  même  article  ,  que  les  Syndics  de  la  Ville 
y  feront  appelles  pour  informer  le  Juge  des  mœurs  &.  des 
«ondiiions  des  tuteurs.  Tous  les  parens  alîemblés  donnent 
leur  fu^Brage  ^  &  ils  font  cous  cautions  du  tuteur  qui  ell 
nommé  ^  3c  tenus  folidairement  de  fa  gelUon  ,  difcuiSon 
préalablement  £dte  des  biens  du  tuteur.-  Nous  ne  fittvons 
pas  la  JuriTprudence  rapportée  par  Louet  Se  Brodeau  lett. 
T.  fom.  I.  hiivant  laquelle  les  parens  qui  aflîftent  à  la  no- 
mination du  tuteur  ,  ne  font  confidérés  que  comme  des  per- 
fonnes  qui  rendent  un  office  de  piété  &  d'affinité  ,  &.  ne 
font  que  donner  un  avis  &  un  confeil  9  qui  ,  étant  donné 
Tans  iraude  ,  ne  doit  pas  leur  nuire*  Par  notre  Junipru* 
dence  ,  qui  a  fon  fondement  dans  la  loi  cum  ojlmdimus  4^ 
%.  dernier,  de  fidejujjorihus  &  nominatonèus  &  Mredihus  tu* 
tùrum  ,  les  parens  répondent  de  la  geltion  du  tuteur  ,  foie 
en  qualité  de  cautions  ,  foit  comme  certificateurs  &  nomi- 
nateurs.  C'efl  ainfi  que  l'obferve  Duperier  dans  fes  maximes 
tit.  de  r adm in: ration  des  /v'cn^^.  Et  M.  Julien  dans  fes  Mé- 
moires tit.  tuida  jol.  iz.  rapporte  un  Arrêt,  par  lequel  il  fut 
Jugé  que  les  parens  nominateurs  font  tenus  folidairement  : 
ienemur  in  folidum,  ha  judicaium  16 5^  y  in  gratiam  Antoim  Car, 
haffon  Aévocaà  Toiontnjîs  ,  eomm  Zoëtium  Utu  7*.  lu  t» 

XIV.  Mais  les  parens  qui  ont  une  excul^  légitime,  qui  e(l 
admife  par  le  luge  ,  font  déchargés  de  la  tutelle  ,  &  dif- 
penfés  de  donner  leur  avis ,  &  du  cautionnement.  Ce  ne  feroit 
pas  les  décharger  de  la  tutelle  ,  s'ils  dévoient  être  rcfiion- 
fables  de  l'adminillration  du  tuteur.  Ceit  la  décifion  de  la 
lui  Ji  tuior  22.  C.  de  excufationihus  iu:orum.  Et  les  Arrêts  du 
Parlement  l'ont  ainfi  jugé.  Dans  Icj»  Arrêts  recueillis  par  Du- 
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perier  vefl.  tuteur  au  2.  tôrtie  de  fes  (Euvres  ,  îî  y  a  nn 
Arrer  rapporté  en  ces  termes  :  «  Tuteur  qui  a  droit  d'être 
»  déchargé  de  la  tutelle  ,  l'eft  auffi  du  cautionnement  ,  par 
j)  Arrêt  au  rapport  de  M.  de  Villeneuve.  »  Il  y  a  un  Arrêt 
femblable  ^  qtii  eft  mppoité  par  Bonifkce  lOfii.  4.  Hv.  4. 
iîi.  I.  diap.  Il  y  en  a  Qil  aixtre  ,  rapporté-  éii^  les  Mé- 
moires jde  Me«  BuilToii ,  ancien  Avocat ,  Air  le  dtre'  du  Code 
qui  petant  tutores  ^  par  lequel  il  fut  décidé  ({ue  celui  qui 
avoit  été  déchargé  de  la  tutelle  par  1e  lu^mbre  de  cinq  en» 
iàns  y  n  ctoit  pas  refponfable  de  l'adminiitration  du  tuteur» 

XV.  Les  parens  qui  concourent  à  !a  nomination  du  tiï- 
teur  )  ayant  intérêt  que  la  tutelle  luit  cunliee  a  des  mains 
fures  9  on  ne  nomnie  pas  toujours  le  plut  prodie  t  oftr  doit 
choffîr  le  plus  capable  v  cotnine  il  fut  jugé  par  FAnfêr  fàp-! 
porté  par  Bonîtàce  tom.  4.  liv.  4.  tit.  i«  chapi  4. 

XVL  La  mere  &  Tayeule  peuvent  être  tutrices  de  leurs 
enfans.  C*efl:  Texception  à  la  règle  qui  éloigne  les  Tommes 
de  toute  charge  civile  8c  publique  ;  mais  c*eft  quand  eiie* 
cJemandent  la  tutelle  de  leurs  enfans.  La  loi  n'a  fait  qu'oter 
à  leur  égard  l'exclullon  qui  avoit  été  prononcée  contre  ks 
&mmes.  Elles  y  font  invitées  »  fans  y  être  obligées. 

XVn.  Maià  fi  elles  demandeift  la  tutelle  de  leurs  enfans^ 
elles  ne  peuvent  Fdbtenir  que  par  le  fulfirage  des  parens  iSt 
le  décret  du  Juge.  Et  on  peut  la  leur  refiifer  ,  fi  t>n  ne 
trouve  point  en  elles  les  qualités  requtfes.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  les  Arrêts  rapporté*;  par  Boniface  tom.  4.  îir.  4* 
tit.  I.  chap.  5.  &  6.  I-a  mcme  chcile  fut  jugée  par  Arréc 
du  2  avril  17 10  ;  il  s'agilToit  de  nommer  un  tuteur  au  Sr- 
Louis  d* Antoine  ,  fils  pupille  de  feu  M.  Elzear  d'Antoine  ^ 
Concilier  au  Parleltaênt»  Le  Lieutenant  d*Aix  avoit  donné 
la  tutelle  à  la  Dame  de  filacas  \  merè  tlu  pupille ,  contre 
l'avis  du  plus  grand  nombre  des  parens.  L'Arrêt  réforma  !& 
Sentence  &  ordonna  que  les  parens  s'affembleroient  de  no»* 
veau  pour  délibérer  fur  une  autre  provifion  tutelaire. 

XVIII.  Si  le  pupille  n*a  point  de  parens ,  ou  s'il  n'a  que 
dés  parens  infolvables  ,  on  appelle  alors  les  voifins  ou  les 
Confuls  du  lieu  ,  comme  Font  obfervé  Morgues  fur  nos 
Statuts  pag.  40. ,  Papoii  dans  ibn  lecueil  dTArrêi»  fiv.  i^. 
tïc  art.  i.^  dan$  Tes'ffotaircs  tom.  a.  liva  5.  des  tutelles 
8c  curatelles  pag.  192, ,  La  Roche-Flartn  Hv.  4.  tit»  9.  art.  2, 
pliais  k&  Toobtf  ua  peuireat  être*  i^peUét  &  ebargâs  ^  la 


Digitized  by  Google 


SUR  LES  Statvx^  pje  Provence.  iip 

tutelle  ou  du  cautionnement,  que  dans  le  Ç9S  où  U  n*y  ^ 
pas  de  parens  fuffirans  &  capables.  C'eft  le  fcntiynent  de  la 
Roche-Flavin  &  de  Papon  dans  fes  Notaires  ,  aux  lieux 
ci-deflus  cités.  Et  le  Parlement  d'Aix  le  jugea  ainfi  par 
Arrêt  du  23  mai  1730  ,  prononcé  par  M.  le  Préfîdent  de 
Maliverny  à  Taudience  de  relevée ,  en  faveur  de  Charles  Ar- 
naud du  lieu  de  la  Seyne  pour  qui  je  plaidois.  Cet  Ainét  çqor 
firma  la  Sentence  du  Lîeutôiant  de  Toulon  9  par  laquelle 
rOrdonnance  des  Ofliciers  de  la  Seyne  qui  avoit  nommé 
Charles  Arnaud  ,  comme  Voifîn,  tuteur  des  en&ns  de  Pleiie 
Tortcl  ,  avoit  été  cafTée. 

XIX.  Quoique  le  tuteur  ait  Fautorité  fur  la  perfoone  & 
les  biens  de  fes  pupilles  ,  il  n'eft  pas  toujours  chargé 
de  leur  éducation  ,  &  Ton  dit  communément  ,  anud  tuida  , 
aUud  eJueado,  Il  y  a  dans  le  corps  du  Droit  4es  titres  exr 
près  touchant  Téducation  des  enfans  9  fçavoir  >  le  titre  uH 

jutpilhis  educari  vel  morari  dcbeat  ,  &.  celui  de  liberis  exibendis 
au  Digefte  :  le  titre  uki  pHpilli  educari  debeant  ^  celui  divoniù 
faSo  apui  quem.  lihcn  morari  vel  educari  debeant  au  Code.  Sou- 
vent on  a  donné  à  la  mere  ou  à  d'autres  parens  l'éduca- 
tion des  pupilles  préferablement  à  leur  tuteur.  Albert  lett. 
E.  verb,  éducation  chap.  i.  &  z.  ,  &  Boniface  tom.  4.  liv. 
4.  tit.  I.  chap.  7.  rapportent  des  Arrêts ,  qui  Tout  ainfi  jugé. 
Cette  matière  dépend  beaucoup  de  Tarbifrage  dq  Juge.  Dp 
ny  confulte  que  l'avantage  du  pupille  $  fk  ceft  par  Us  cir** 
confiances  des  perfonnes  ,  de  leur  condition  &  du  tepis  que 
le  Juge  fe  détermine.  C'eift  la  décifion  des  loix  i.  &  5.  D^. 

uhi  pupillus  educari  vel  morari  dcheat.  Solct  Prœtor ,  dît  In  loi  i., 
^.v  perfonâ ,  ex  conduione  &  t  x  tcmpore  Jîatucre  uhi  pouus  aleri' 
dus  fit  ,  &  non  nunquam  à  vohmtaie  pair^  reccdit  Prastor  ^  la  loi 
1.  C.  ubi  pupilli  educari  debcajit  ,  établit  le  même  principe, 
C*e(l  le  fentiment  de  M.  de  Cormis  tom.  2.  col.  1128  & 
fuiv.  chap.  65  &  66. 

XX.  Régulierefflent  la  mere  qui  ne  s'ell  point  remariée , 
eft  préférable  à  tout  autre.  C'ed  la  décifion.  de  la  loi  i,  C 
it^  piffiiâ  tduçan  deèeafU  :  educaùo  pupiUorum  tuorum  nulli  ma* 
gis  quant  matri  eorum  ,  fi  non  vitr'icum  eis  induxerit  ,  commit'- 
ténia  c/h  Et  cette  déciifion  eft  contirmée  par  la  Novelle  22. 
de  nupiiis  chap.  }8.  om{iium  mater  fide,  digmor  ad  Jiliorum  edu' 
caiionem  vidciur. 

XXI.  Mais  fi  la  mere  fe  trouve  en  concours  avec  Ta^^eul 
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paternel  ^  aura-t-elle  la  préférence  pour  Féducation  de  fe» 
cfllâns  ?  Bbniface  toin..  i.  liy^  4.  tit  2..  chap»  x.  rapporte 
des  Arrêts ,  qui  ont  jugé  que  Tayeul  patenter  qui  avoit  fora 
petit-fils  ou  fa  petite  hlle  fous  a  puifl«ince  ^  àcroït  être  pré- 
féré. Albert  lett.  E.  chap.  3.  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  qui  donna  l'éducnTion  du  fils  au  pere 
remarié  préférablemeni  à  l'ajeule  maternelle,.  Régulièrement 
le  pere  ou  l'ayeul  patextiel  ne  perd  pas  par  le  fécond  ma- 
riage le  droit  d^ever  les  enfans  &  fes  petits-fils.  Il  en  efi 
autrement  de  Îsl  tnere..  Elle  perd  rédùcatîon  de  (es  enlâns' 
par  îe  fécond  mariage.  Les  Arrêts  rapporti&  par  Bonifkce: 
tom.  r.  liv.  4.  tît.  2.  cllap.  3.  ,  Cambolas  liy,  4.  chap.124;. 
&  Albert  lett.  E.  chap.  3.  Tont  ainfi  jugé. 

XXII.  Toutefois  il  n'ert  pas  toujours  vrai  que  l'éduca- 
tion foit  donnée  a  l'ayeul  paternel  préférablement  à  la  mere 
qui  n*eft  pas  remariée.   Cela  dépend  encore  des  circonftan- 
ces  du  fait.  Et  c'eft  ainfî  que  k  Parlement  le  jugea  à  l'au- 
dience dii.  rôle  par  Anét  dîi  r.  février  173 1  ,  far  lès  Con^- 
dufions  de  M.  TAvocat  général'  de  GaufricK'  ^  en-  faveur 
cfHypolite  Efcoffier  ,' veuve  de  Mathieu  Aubanel  ,  pour  !»► 
'^eUe  je  plaidois  ,  contre  Honoré  Aubanel  de  la  ville  d'An^ 
'tihçs  ;  par  lequel  l'éducation,  dfe  Marie-Marthe  Aubanel  fut 
donnée  à  la  mere.  L'ayeul'  âgé  de  75  ans  ëc  peu  propre  à 
l'éducation  d£  fa  petite-fîllb  ^  étoir  remarié.  Il  aroit  de^  en- 
fans  d  uii  fetund  lit  ,  dont  l'un  ctuit  marie      dans  ia  même: 
nalfon^lït  avoit  dles.en&ns.  Itétoit  même  ptowé'  par  une  en^ 
quête  qu'un  oncle  con£mguin  de  Marie-Marthe  Aubanel'Pavoit. 
Maltraitée.  Toutes  ces  raifbns  firenr  rejetter  la  prétention  de. 
yayeull.  Il  fut  obfervé  dans  cette  caufe  que  fliivant  les  lotx 
romaines  même ,  l'éducntitm  des  enfans  n'étoit  pn?  cHentiel- 
lement  attachée, à  la  puiiî'ance  paternelle  :   que  la  loi  uni-- 
que  C.  divoriio  ja3o  décide  qu'après  le  divT>rce  ,  ce  fern  aui 
Juge  à  régler  ,  ii  les  enfans  doivent,  être  auprès  du  pere  ou-, 
de  la  mere  :  que  la  loi  i.  §.  3.  D^dt  Shns-  exAt&mà's- dotais. 
une  eKception  à  la  mets  contre  le  pere-  qui  '  réclame  fén'i 
fils  par  raûfbn  dè  Hheris  exlûBendis,.  Catellan  Ihr;  4;  ch..  27;. 
rapporte  un  Arrêt,  par  lequcî  ôn  prit  ce  tempérament  dans: 
le  cas  d*un  pere  remarié  ,  que  la  nlle  feroir  rendue  au  pere,, 
qui  la  remettroit  dans  un  couvent  de  Kéligieufès  ou.  ches; 
quelqu'un  de  fes  parens. 

XXUI.  La  |)reraiexe  ciiofe  ^ue  doit  ftire  le  tutein- ,  t'^ft 

rinyentairc:- 


Digitized  by  Google 


SUR  LES  Statuts  DE  Provence.  szt 

tinventaire  des  biens  des  pupilles.  Il  y  doit  êtfe  procédé 
j^romptement  &  avec  fidélité  ,  parce  qu'il-  établit,  le  charge- 
msat  du  tutenr.  Ceft  la  décifioii  de  la  loi.  aaores  k^^  <*,  Je 
admini/lrauotU  naonan  vel  curatomm  ^  Se  de  la  loi  dernière  C, 
arhurium  mteU.  L*on  voit  par  les  art.  6.  &  lo.  de  TEdit  do 
Roi  René  les  précautions  que  nos  Statuts  ont  prifes  fur  ce 
fujet  pour  l'intérêt  des  pupilles.  La  loi  dernière  C.  arbimum 
tutebz  réputoit  fuipeft  ,  cloignoit  de  la  tutelle  8c  notoit  même 
d'infâmie  le  tuteur  qui  n'dvuit  pas  fait  inventaire.  La  feuie 
peine  que  le  tuteur  encourt ,  futvaht  nos.  ufages  ,  pour  n'a- 
voir pas  fiât  inveiitatre ,  eft  le  ferment  en  plaid  ,  Anvant  la 
\gÂ  ttoor  qui  noenonum  y»  D,  de  adminijlraùone  6r  periado  tue 
tarum  ,  &  la  loi.  I.  S*  offieio,  3.  D,  Je  mielœ  &  rationihus  dif- 
trahendis  ,  comme  Ta  remarqué  Diiperier  dans  Tes  maximes 
tit.  f/f  r adminijîration  des  biens  \  c'eft  reilimation  du  préjudice 
que  le  tuteur  a  caufé  nu  pupille  par  cette  omidîon.  On  pré- 
fume qu'il  eft  en  doi  pour  n'avoir  pas  fait  ce  qu'il  étoit 
obligé  de  faire.  Et  l'obligation  de  faire  inventaire  eft  fi  in- 
difpenûble  ijuci  le  teftatenr  même  ne  peut  la  remettre  au 
tuteur  f  ni  Ten  décharger*  La  loi  dernière  C.  gréitriwn  uaelm^ 
en  'donnoit  le  pouvoir  au  teftateur  \  mais  Duperier  dans  fes 
maximes  tit.  de  V admimflradon  des  biens  ,  attefte  que  cela  n'eft 
point  obfervé  parmi  nous.  Voyez  d'Argentré  fur  la  coutu- 
me de  Bretagne  art.  477.  glof.  2.  n.  5.  ôc  7.  ,  Ferriere  fur 
l'art.  297.  de  la  coutume  de  Paris  >  glof.  2»  n.  7.  ,  Catellaa 
liv.  8.  chap.  3. 

XXIV.  Le  tuteur  n'eft  pas  cdjligé  de  fiiîre  mt  mventaire 
judiciaire.  Il  peut  k  fidre  pardevant  un  Notaire.  J*eftime 
même  qu'il  pourra  fidre  un  inventaire  domeftique  en  pré* 
fence  &  avec  le  concours  des  proches  parens  ;  fou  vent  l'in- 
térêt du  pupille  peut  l'exiger  ,  foit  qu'il  s'agiiïe  d'une  fuc- 
ceiiion  modique  ,  ou  qu'étant  importante  ,  il  ne  convienne 
pas  d'en  manifefter  les  affaires.  Les  Juges  ne  peuvent  pro- 
céder à  l  inventaire  ,  quand  ils  n'en  font  pas  requis.  11  y 
en  a  un  Arrêt  de  règlement  du  i.  février  1655.  f 
mention  Morgues  pag.  55.  Le  Juge  royal  d*Arles  avoit  emh 
péché  un  Notaire  ,  ekoifi  par  k  teftateur ,  de  faire  rkven- 
tatre  \  la  veuve  héritière  du  teftateur  ,  ie  pourvut  au  Lieu- 
tenant ,  qui  révoqua  les  inhibitions  du  Juge.  Le  curateur 
des  enfans  d'Aubin  Flefche  ayant  appelle  au  Parlement  ,  8c 
les  Notaires  ét^C  ioterveiius .  ^  par  l'Arrêt  l'appeliadon  fut 
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mife  au  néant  ,  &  la  Sentence  du  Lieutenant  confirmée  ,  St 
ivoquant  le  principal  ,  la  Cour  déclara  mal  8c  niiUciiienl 
avoir  été  procédé  par  le  Juge  >  &  caflk  toute  la  procédiut 
avec  dommages  intérêa  ,  lui  faifant  défenfes  &  à  tous 
autres  Juges  de  contrevenir  aux  réglemens  faits  fur  la  coiip 
feâion  des  inventaires.  Barder  tom.  i.  liv.  i.  chap.  8.  rap- 
porte un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7  août  1617  ^  qm 
fît  inhLbirions  &.  défenfes  à  tous  les  Juges  de  ion  relTort  de  prcr- 
céder  à  la  confeâion  des  inventaires  ,  fans  en  être  requis 
par  les  parties ,  bonnîs  ès  cas  le  Roi  aiiroir  latétèt 
pour  là  confiervation  de  û»  droits.  Par  «1  autre  ibiét  dn 
Parlement  de  Paris  du  15  janvier  i<S84  9  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences  tom.  5.  liv.  10.  diap.  3.  il  fut  or* 
donné  qu'il  fcroit  procédé  ,  fi  befoin  éroit  ,  à  l'inventaire 
par  un  Notaire  ,  fans  que  la  piéfence  du  Juge  ou  autre  Of- 
ficier y  fïlt  néceflaire. 

*  XXV.  Lé  tuteur  doit  rendre  compte  un  compte  exad 
6c  fidèle  de  fa  geltion  après  la  puberté  du  pupille  ,  fiûvrât 
le  $.  7.  Inji,  de  AuUiano  tueore ,  St  dam  tous  les  anties  cas 
où  ÙL  charge  eft  finie.  Tel  efl  le  cas  de  la  mere  tutrke  de 
fes  enfàns ,  qui  fe  remarie  &  qui  par  les  fécondes  nôces  perd 
la  tutelle  &  l'éducation  de  fes  enfans  fuivant  la  Novelle 
22.  chap.  40.  &  la  Novelle  94.  chap.  2.  d'où  ont  été  tirées 
TAuth.  eifdem  pœnis^  C  de  fecundis  nuptiis  ,  &.  l'Auth.  facra*- 
menium ,  C.  quando  muLicr  tutelts  officio  junff.  poujî.   Et  c'cXl  ce 

qu'ordonne  TEdit  du  Roi  René  art.  2.  portant  que  ks  fea^ 
mes  qui  ont  la  tutelle  de  leurs  enfiins  9  ne  pourront  con* 
voler  à  de  lècondes  n6ces  qu'après  avoir  fidt  nommer  un 
tuteur  à  leurs  enfans ,  s*ils  (bat  encore  impubères ,  &  an  cu- 
rateur ,  s'ils  font  adultes  ,  &  rendu  compte  de  leur  admi- 
niitration.  Le  même  Statut  exclud  de  la  tutelle  &  de  la  cu- 
ratelle le  futur  mari  d'une  telle  femme  ,  le  pere  ,  le  frère  & 
Je  fils  du  tutur  mari  :  &  l'art.  3.  ajoute  que  le  tuteur  &.  le 
curateur  ne  pourra  contraûer  mariage  avec  la  mere  de  Ibn 
pupille  ou  de  fon  aûneur  qu'après  swe  démis  de  la  tutelle 
ou  curatelle. 

XXVI.  Si  la  tutrice  &  remarie  fims  avoir  feit  nommer 

un  tuteur  à  fes  enfàns  ,  rendu  compte  de  fon  adminiftratioo 
&  payé  le  reliquat  ,  les  biens  du  fécond  mari  y  font  obli- 
gés ,  &.  il  en  fera  tenu  ,  (1  les  biens  de  la  femme  ne  font 
pas  fufHIans.  C  cil  reiprit  de  notre  Statut  &  la  difpofition 
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Droit.  La  loiyT  msar.Ç,  C.  in.qi^hm  caufis  pignus  vel  ky- 
fMkêta  tac'uè  contrahamr  ,  DTilonn^  q»ie  les  hkoS  <lu  feCOnd 
jîiarî  feront  aiifli  oblig/és  hjpotequés  au  payement  du 
reliquat  ;  marui  quoqiu  ejus  prxuntx  tiucUe.  gdice  raiiociniis  bona. 
jure  piloris  tenehuntur  obnoxia*  El  la  Novelle  2  2.  de  nuptiis 
Chap.  40.  dit  que  la  loi  accorda  orne  ii/^t^ue  tacite  auK 
^nfans  ,  non  icidcmatt  fur  l«s  Jbîcnt  de  leitr  mère ,  mais  enr 
fiCNPe  ÙK  ceux  du  Second  mari  :  ao/z  /oZt^       e/i^  funt  m 

iypotheûêm  kaUn  Ux  ptrmitùt  filiis  ,  fed  edam  manù  fidfian- 
tiam  trahit  atm  hffoihms.  Le  iccoiid  mari  eft  donc  tenu  de 
FadminUlration  que  la  mere  a  eue  ,  foit  avant  ou  après  le 
fécond  mariage,  tt  c'efl  ainfi  que  les  Arrêts  du  Parlement 
l'ont  jugé.  Morgues  pag.  44.  en  rapporte  piulieurs.  Par 
l'Arrêt  rapporté  par  Bomiace  tom.  4.  liv.  4.  tit.  i.  ch.  14. 
il  fut  ordooné  que  les  biens  du  iêcond  mari  demeureroient 
aiffisô^  au  payapwiit  du  reliquat  qui  poueroit  étie  déclaré 
en  6^eiir  ds  la  filk  du  premier  lit  y  quoique  la  flieie 
ftt  protutrice.  Le  même  Auteur  au  cfaap.  15.  rapporte 
ua  autre  Arrêt  du  4  mai  1672  ^  qui  déclara  les  biens  4ik 
fécond  mari  de  la  mere  tutrice  fujets  à  î'hypoteque  pour 
le  reliquat  du  compte  tutelaire.  Cet  Arrêt  «ft  rapporté  dai^ 
le  Journal  du  Pdlais  fous  la  date  du  3  mai  1672, 

XXVIL  La  ieule  diiliculté  qu  oa  pCMt  tiever  ,  e0  de 
Ij^oir  11  ks  Imw»  du  temd^iamri  ne  SçiVit  obligé  que  ûib- 
fidmeaptnt'  y  h.  i'û  &uc  dUbncir  auparavant  jceux  de 
femme.  M.  de  Catellan  liy.  4.  chap.  24.  rapporte  des  Anétfr 
du  Parlement  de  ToulouTe  ,  qui  ont  jugé  diveriêment  cette: 
queftioQ.  La  Içi  donnaiit  également  une  bypotcque  aihc  en- 
fiins  fur  les  biens  de  \mr  mer^  ,  ^  fur  ceux  du  fécond 
mari  ,  il  femble  qu'ils  ont  le  droit  de  fe  pourvoir  à  leur 
choix  cvntr«;  leur  «lerc  ou  le  feoond  mai i^  confldérés  Tun 
Faucre  CfMoroe  coupables  ^  la  néoie  fraudât  Cer  avis  dSt 
Ibndé  fur  ces  mets  de  la  Ipî  matm  a.  Quando  muiier  tateU 
^ffUio  fin^  poufi  au  code  :  fid  m  fit  fitcilis  in  cas  pofi  tute^ 
£mk  jmiÊ  fufccpiam.  im^vp  ,  iona  tjm  primuàf  am  melam 
gertJUis  (^eclâyent  nupti^     in  ohligafionem  venire  &  teneri  ob^ 
Wfixia.  rxuionihus  parvutorum  prœciplmns  :  ne  qiir:l  incunâ  ,  ne 
^uid  fraude  d^pcnat  :  mais  le  fentiment  contraire  ,  qui  .oblige 
à  difcuier  tout  premicrement  les  biens  de  la  luiricc  ,  paroît 
plus  é(^table  &  mieux  fonde.  Cambolas  hx-  4»  chap.  46. 
«blèm  a  qu'encorç  qu'A      dit  dans  la  loi  nuttns  ^  ^ue  le 
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>>  mari  eft  obligé  primitàs  ,  qéamnoîns  cda  fe  iloit  entétt* 
i>  dre  y  fi  la  femme  eft  iofolvable ,  laquelle  efl  la  première 
i»  &  principale  débitrice.  »  Il  cite  un  Arrêt  du  13  fepcem^ 
bre  1624  ;  &  M.  de  Catellan  liv.  4.  chap.  24  ,  après  avoir 
rapporté  un  Arrêt  contrnire  dans  une  affaire  agitée  en  deux 
partages  ,  obfervc  que  poRcrieurement  on  etoit  venu  au 
(préjugé  rapporté  par  M.  de  Cambolas.  il  ca  rapporte  un 
Arrêt  du  23  mars  i($88.  «i  Xa  loi ,  dit-il  ,  hé  préfiinie  pais 
».  toujours  la  firaude  dans  cette  lencontrè,  ni  par  conféquent' 
h  le  mari  coupable  &  complidè.  »  Notre  Jurifprudence  pa- 
roît  côhforme  à '  ce  fentiniènt.  Par  l'Arrêt  du  19  novembre 
1585  ,  entre  Pierre  Capus  ,  ruteur  de  Jean  Roi ,  &  CatFie- 
rîne  Peletier  ,  femme  en  premières  noces  de  Me.  Monet  Roi , 
Avocat  du  Roi  au  Siège  gênerai  ,  il  fur  décbré  qu'à  faute 
des  biens  de  ladite  Peletier  ,  Antoine  Arbaud  iecund  mari  y 
payeroit  682  écus  32  fols  du  reliquat  déclaré  contre  ladite 
Peletier.  Morgues  rapporte  cet  Arrêt  pag.  44  &  furir.  C'éft 
Tavis  de  M.  deO>rmis  tom.  i.  coK  1336.  chap.  88.  à  Si 
«1  lé  bien  de  la  mere  ,  dit-il  ,  ne  fuffit  pas  pour  pajfér  Cé 
»  qiii  eft  dû  au  fils  du  premier  lit  du  bien  du  pere  eri 
j5  fonds  &  fruits  ,  le  bien  du  fécond  mari  en  répond.  » 
Il  y  rapporte  un  Arrêt  du  mois  d'avril  1673.  Mais  Ci  la 
mere  &  le  fécond  mari  continuent  i  adminillration  de  la 
tutelle  &  des  biens  du  pupille  ,  aiwès  leur  mariage  ,  le  mari 
fera  dans  ce  'cas  ,  principalement  &  ifolidairenîent  ^bl^ 
pour  cette  adminUfaradon  ,  comme  Fa  reinarqué  Cambolas 
dans  fon  traité  des  fécondes  nôces  n.  2<».  ' 

XXVIII.  L'obligation  de  rendre  compte  eft  fi  indifpen- 
fable  que  le  pere  lui-même,  dans  fon  teftament,  n'en  peur  pas 
décharger  le  tuteur  qu'il  a  donné  à  fes  enfans.  Elle  eft  de 
droit  public  ,  auquel  il  ne  peut  être  permis  de  déroger. 
C'eft  la  décifion  de  la  loi  ira  i.  §.  7.  D,  de  oÀminiftraùone  & 
pericuh  mtonuk  j  en  ces  termes  :  ^  tfi  vera  ^  Sàuenda,  Ifemct 
enim  jus  puhUàan  remiuere  pôttfi  hujufmoii  catstùniiius  ,  née  nun 
f.irc  formam  andquitàs  conjîitutam,  C*eft  ce  qu*atteflent  Du 
Moulin  (ur  la  coutume  de  Paris  §,  9.  glof.  6.  in  verb,  rendre 
compte  n.  21.  ,  Faber  déf.  9.  C,  de  fertar's  ,  Efcobar  de  m'- 
•  tioanus  chap.  5.  n.  3.  &  4.  le  legs  même  du  reliquat  n'en 
décharge  pas  le  tuteur  ,  comme  dit  ce  dernier  ji.  17.  :  edamfi 
ttfiator  legajfet  tutori  vel  adminijlratori  quidquid  apparebit  eianl 
dAtrt  ex  tuulâ  quant  admtiifinivu  ^  qtdà  omàtc  non  prefiamoû^ 
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îcorntiifn  id  (jiwd  confinent  eum  d eh  ère  ex  dn/nfd  admimjfratlone» 
Tout  l'effet  que  peut  produire  une  pareiiie  claufe  ,  c'eft  de- 
dUpenfer  le  comptable  de  la  rigueur  d*uii  compte  trop  fcru- 
pulettx  ^  fiiivant  la  loi  /  fervus  ti^,  Z>.  de  leguis  t\  &  b- 
remarque  de  0u  Mouun  fur  la  coutume  de  Paris  au  lieu 
cité  ^  &  cl'Efcobar  au  lieu  cité  n.  .5* 

XXIX.  L'obligation  de  rendre  compte  dès  que  la  geflion 
eft  finie  ,  cfl  impofée  généralement  à  tous  les  adminirtratciirs 
du  bien  d'autrui  j  &.  ils  font  rcputcs  comptables  juTqu'à  ce 
qu'ils  aient  payé  le  reliquat ,  iuivant  l'Ordonnance  de  1667. 
tit.  de  la  reddiùçn  des  comptes  art.  i.  en  ces  termes  :  u  Les 
j»  tuteurs  ,  protuteurs  ,  curateurs ,  fennievs  judiciaires  ^  fe«. 
»  queftres  «  gardiens  &  autres  qui  auront  adminilh^  (e  bien 
»  d*autrui ,  feront  tenu;;  de  rendre  compte  aufli-tôtque  leur 
n  geftion  fera  finie  ,  &  feront  toujours  réputés  comptables , 
))  encore  que  le  compte  foit  clos  8c  arrêté  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
))  aient  payé  Je  reliquat  ,  s'il  en  eil  dû  un  9  remis  toutes 
»  les  pièces  juflificatives.  ' 

XXX.  Suivant  Tart.  4.  de  TLdit  des  tutelles ,  celui  qui  ^ 
été  tuteur  d*un  pupille  ,  ou  curateur  d*ua  furieux  ou  d'une 
autre  perfonne  ^  doit  rendre  compte  de  Ton  adminifiratioa 
pardevant  les  auditeurs  des  comptes  qui  font  établis  annuel*' 
îement  dans  la  ville  d'Aix.  Nous  avons  remarqué  que  ce 
Statut  eft  général  pour  toute  la  Province.  Il  eft  établi  par 
un  ufage  conftant  dans  les  Villes  &  lieux  de  la  Province, 
que  les  comptes  tutelaires  doivent  être  rendus  pardevant  les 
auditeurs  nommes  dans  le  Confeii  de  la  Communauté.  Ce 
droit  a  été  coi^mé  par  TEdit  du  mois  de  mars  1670 ,  en- 
lé^iftré  au  Pariement  le  zi  avril  fiiivant  ,  portant  que 
»  Taudîtion ,  examen  &  clôture  des  coinptes  tutelaires  ^ 
1»  autres  comptes  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  fera  faite 
»  pardevant  les  auditeurs  ordinaires  qui  font  nommés  an- 
»  nuellement  par  les  Confeils  des  Villes  8c  lieux  ,  luiv^ant 
»  l'ancien  ufage  de  la  Province  ,  8c  ainfi  qu'il  fe  pratiquoit 
»  auparavant  j  »  cet  Edit  eft  rapporte  dans  le  recueil  d* 
Bofliâce  fom.  3.  liv.  z.  tit.  5.  chap.  i.  El  la  quefti6a  s'éfanl- 
élevée  dans  une  caufe  où  la  Ptocureucs  du  Pays  intervins 
rent  d'une  part  ,  &  les- Juges  royaux  &  les  Syndics  de  la 
Noble/Te  de  l'autre  ,  il  y  eut  Arrêt  le  24  avril  1703  ,  par 
lequel  la  Cour  fit  un  règlement  général  en  ces  termes  : 
»  A  ûit  &  ^it  inhibiàoiis  &  défenies  aux  Lieuteoans  ^  ^ 
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»  tous  autres  Juges  de  retenir  aucune  andîtion  defdks; 
»  comptes  ,  ains  les  renvoyer  auxdits  auditeurs,  à  peiiie  de 
»  nullité  ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts,  des  partte$.  i>  La 
tille  de  Mai&ille  eSt  exceptée  de  cette  diipoâioeu  X'nfrge 
y  eft  établi  «  &  il  a  été  coafirmé  par  des  Arrêts  f  qof  fifr 
comptes  tutclaires  y  font  rendus  pardeTsnt  k  Ueuienant  de 
là  SénéchaulTée  de  ia  même  Ville. 

XXXI.  Le  tuteur  n'ed  donc  point  déchargé  de  la  tutelîc- 
qu'il  n'ait  rendu  compte  &  paye  It  reliquat.  El  s'il  tranfige 
avec  Ton  pupille  devenu  majeur  ,  fans  lui  avoir  rendu- 
compte  &.  repréfenté  les  pièces  juftiiicatives  ,  non  vifis  ,  tue 
difpun^t  nuionUus  ,  traoiaâtoii  efl  nulle  ^  fujette  à  ref* 
tà&on'y  conme  frauduleiife.  L*£dif  du  Roi  René  art  4» 
veut  que  la  quittance  Toit  duUe'  de  plein  droit  :  liberatio 
ipfo  jure  non  teneat.  Et  TEdit  des  tranûâions  du  mois  d'avril 
Î560  ,  autorife  feulement  les  tranfaOions  paiTées  par  dest 
majeurs  fans  dol  &.  fraude.  Le  dol  peribnnei  en  eft  ex- 
cepté. Bomface  tom.  i.  liv.  4.  trt.  3.  cfaap.  3.  rapporte  un 
Arrêt  qui  calTa  la  tranfadion  paHée  entre  uo  curateur  &.  fon 
miReur  ,  non  yifu ,  tue  dif^unSts  radonihus ,  quoique  ce  dcr* 
nier  l*eAf  ratifiée  dans  ùi  najorité»  La  ratificatioay  comme 
la  tranfââion  ,  ne  peut  être  faite  fans  un  compte  préalable*. 
On  peut  voir  encore  les  Arrêts  qui  font  rapportés  par  Louer 
Se  Brodeau  lett.  T.  fom.  3.  ,  Maynard  liv.  2.  chj^. 
d'Olive  liv.  4.  chap.  16.  ,  Catellaii  Jiv.  8.  chap.  6. 

XXXII.  Maynard  ,  d'Olive  &  i  arellan  rapportent  des 
Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe ,  qui  ont  jugé  que  raÛioik 
pour  faire  reicînder  de  telles  ttanfaâions  ,  dure  .30  ans.  L« 
eontrafase  41  été  jugé  par  les  Arrêts  d»  Parlement  de  Paris  ^ 
rapportés  par  Biiideau  au  lieu  c^  n.  5.  &  6.  a  Si ,  dit-D» 
»  le  mineur  qui  a  tran/îgé  ne  fe  pomrvoit  dans  les  dix  ans 
j)  de  ia  majorité  ,  on  le  majeur  dans  les  dix  ans  du  contrat 
fi  contre  les  contrats  &  tranifaâions  faites  avec  fon  tuteur^ 
»  bien  qu'il  n'y  eût  aucune  reddition  de  compte  ,   m  re- 

•  pvâftlttatk>n  d'inventaire  ,  partage  uu  auirtî»  iitte* ,  li  n  y 
Aira       recevable  ,  ks  dis  ans  paOés  ^  fuiwt  rOrdoo- 

»  nance  du  Roi  Louk  XB:  de  fmi  1510^  art.  4$.  CfHit 
A  du  Roi  François  I.  de  f  aa  1535  ,  chapu  8.  art.  30.  &  l'art* 
»  134.  de  l'Ordonnance  de  l'an  1539  ^  qui  eft  général  & 
%  comprend  auflî  bien  les  contrats  faats  entre  les  tuteurs  Sç. 

*  ^eurs  «ùaeurs  que  les  autres.  »       il  r^pgne  |duiâeur& 
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Arrècs  qui  Font  ainfl  jugé.  Cette  Jurirpradence  ptrott  la  pli^s 
i&rc  ,  étant  établie  fur  les  Ordonnances ,  qui  ont  borné  à  dix 
ans  Je  terme  des  aftions  refcifoires  fondées  fur  dol  ,  fraude^ 
circonvention  9  comme  nous  le  verrons  fur  les  Statuts 
concernant  les  prefcriptions  fe£l.  6.  L'Arrcî  du  Parlement 
du  Z3  janvier  ,  rapporté  par  Murgues  pag.  52  ,  dé- 

bouta de  la  refcifioo  par  deux  moyens  ^  IVin  que  celui  qui 
avoit  tranCgé  avec  Iba  tuteur  dans  û  majorité  9  ne  s'étoit 
pas  pourvu  dans  les  dix  ans  ;  l'autre ,  qu^ayant  eu  hà.  com* 
munication  du  compte  &  des  pièces  juftificatives  avâat  que 
de  pafTer  la  tranfaftion  ,  quoique  le  compte  n*eût  pas  été 
débattu  ni  jugé  y  U  avpit  traniigé  avec  coanpiilknce  de 
caufe. 

XKXIII.  Le  tuteur  en  rendant  fun  compte  eft  tenu  des 
intérêts  des  fommes  qui  font  reliées  dans  fes  mains  qu'il 
n*a  point  placées  dans  le  tems  prefcrit  par  le  Droit  ^  fok 
qu'eues  procèdent  des  fonds  ou  des  revenus  des  pupillei. 

L  a  fix  mois  à  la  fin  de  la  première  année  de.la  tu^e  ^ 
après  lefquels  il  eft  tenu  des  intérêts  des  fommes  qu*il  ati 
pas  placées  ,  fuîvant  la  loi  fi  tutor  ib,  D.  <U  adminifiratioiut 
&  periculo  tutoruni  ^  &  deux  mois  à  la  fin  des  autres  années, 
fuivant  la  loi  lutor  y,  %.  ufurte  ii»  du  jiiénie  titre.  Et  c'eft 
la  règle  que  nous  fuivons  ,  comme  l'enfeigne  Duperier  daiis 
fes  maximes  de  droite  tit.  de  Vednnmfiraùon  des  bipui  «Quant 
»  aux  intérêts  pupiUaires  »  dit-il  y  noare  ufage  eft  de  donner 
9  au  tuteur  pour  la  première  année,  un  délai  de  fix  mois 
n  que  la  loi  lui  donne  pour  placer  Targent  du  pupille  à 
»  intérêt  ,  &  deux  mois  à  la  fin  de  chiîque  année  fuivante, 
»  après  lequel  terme  il  fupporte  les  intérêts  en  fon  propre; 
1)  &  il  ne  peut  pas  en  être  déchargé  fous  prétexte  qu'il  n'a 
»  pas  trouvé  la  commodité  de  les  placer  ,  quoique  la  loi 
»  approuve  cette  excufe.  »  C^eft  la  remarque  de  M.  de 
Corrais  tom.  2.  col.  1672.  chap*  81.  &  ce  qui  fut  jugé  par 
FArrêt  rapporté  par  Boniface  tom.  i.  lîv.  4.  tit.  4.  ch.  i. 

XXXIV.  Cet  Arrêt  rendit  même  le  tuteur  refponfable  des 
intérêt?  des  intérêts  après  la  puberté  &  jufqu'à  In  reddition 
&  clôture  du  compte  tutelaire  ,  fur  le  fondement  que  la 
tutelle  &  les  engagemens  du  tuteur  font  cenfés  durer  jufqu'à 
ce  que  le  compte  ait  été  rendu  j  mais  cet  Arrêt  diftingua 
Padminiftration  du.  tuteur  jdes  pupilles  &  celk  du  cmateur 
fki  jniiMSurs.  H  ordonna  qu*on  en  ktoix  la  Vacation.  Dans 
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radmînîftratîon  des  deux  enfans  pupilles  ,  il  adjugea  fes 
inrérêts  des  intérêts  jufqu'à  la  reddition  è<.  clôture  du  compte  j 
&  dans  celle  des  deux  enfans  atlultes  ou  mineurs  ,  il  adju- 
gea feulement  les  intérêts  ordinaires  du  capital.  Pai  vû  citer 
des  Arrêts ,  qui  ont  jugé  que  le  tuteiir  même  n*é(oit  comp- 
table des  intérêts  des  intérêts  que  jufqu'à  la  puberté ,  quoi- 
^u*il  n'eût  point  rendu  de  compte.  Et  cette  décillon  peut 
paroître  équitable  ,  quand  il  ne  paroît  pas  que  le  tuteur 
en  foit  devenu  plus  riche  ^  mais  ces  Arrêts  turent  allégués 
fans  fuccès  dans  le  procès  qui  fut  jugé  au  rapport  de  M^. 
de  Boades,  par  Arrêt  du  30  juin  1763  ,  en  laveur  du  Sr. 
Armand  de  ht  ville  de  Marfeille  ,  contre  laDlIe.  Antoine,, 
la  mère ,  qui  avoit  été  fa  tutrice.  L'Arrêt  la  chargea  non 
Ibulement  des  intérêts  des  fommes  par  elle  exigées  9  mais 
encore  des  intérêts  des  intérêts  depuis  la  puberté  ^  comme 
auparavant  Se  jufqu'à  la  reddition  du  compte.  Voyez  Ca- 
Çellan  liv.  8.  chap.  4.  ,  Debezieux  lir.  7.  chap.  i.  5. 

XXXV.  Toutefois  quand  il  s'agit  d'une  fomme  modique  y 
le  tuteur  n'efl  pas  tenu  des  intérêts.  Cefl  la  déeiilon  de  la 
]ol  im  maem  5.  Z>.  Je  edmmifi-cuioM  &  ptriado  monm  ,  qui 
veiit  que  la  fomme  foit  teUe'  qu^on  en  puiilê  acquérir  un 
champ  y  m  comparari  ager  poffit»  (  Par  notre  Jurifprudence» 
comme  Ta  remarqué  DUperfér  dans  fes  maximes  tît.  de  VaJU 
minijlrcit'wn  des  biens  ,  le  tuteur  doit  employer  les  deniers 
non  en  achat  d'héritages  ,  mais  en  contrats  de  rente  conf* 
tituée.  )  Et  Brodeau  fur  Louet  lett.  R.  fom.  55.  n.  4.  cKbfer^'e 
^e  le  tuteur  doit  les  intérêts  des  deniers  oiiifs  quand  lii 
le  montent  à  une  fonune  notable  qui  tient  lieu  de  capital  ^ 
qu'il  doit  payer  l'intérêt  de  l'intérêt.  Mais  quelle  eft  la 
Ibmine  qui  eft  ailêx  notable  pour  obliger  le  tuteur  de  la 
placer  ,  ou  aflez  modique  pour  Ten  difpediêr  ?  Cela  dépend 
de  Tarbîtrage  du  Juge  &  des  cireonftances  de  l'état  des 
biens  &  des  parties.  M.  le  Prêtre  cent.  i.  ch;?p.  ^z.  rap- 
porte un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  30  juillet  161 
par  lequel  il  fut  ordonné  que  le  rendant  compte  payeroit 
îfintéiét  des  deniers  qui  fe  troaveroient  avoir  été  dans  fes 
nains ,  jufques  à  la  concurrence  de  400  liv.  Ik  au-delTus. 

XXXVL  Dans  la  puberté  on  donne  des  curateurs  aux 
mineurs  de  2$  ans  ,  parce  qu'ils  font  encore  dans  un  à§t 
^  Us  n'ont  pas  aâea  d'expéfiçnce  pour  gourerner  leurs 
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affaires  ,  adhuc  ejus  akiùs  funt  ,  ut  fua  ncgotia  tuai  non pojpnt 
Jnjl.  iic  cara:onlms. 

XXXVII.  Mais  b  diftcrcnce  efl  jurande  entre  les  tuteurs 
des  pupilles  &  les  curateurs  des  mineurs.  Dans  les  Pays 
coutumiers  la  tutelle  &  la  curatelle,  ne  font  qu'une  même 
chofe.  Le  mineur  y  eft  fous  raiitorité  de  fon  tuteur  jufqu'à 
Tâge  de  25  ans  accomplis  :  non  facimus  dlfferemiam  ùttèr  tu* 
teiam  &  curam ,  fid  (Unti  tutela  femel  fufeejna  ufque  ad  1 5  an- 
num  ,  dit  Du  Moulm  ,  contrat!,  ufurar.  qu.  39.  n.  300.  Ceft 
aufli  la  remarque  de  Coquille  qu.  178.  II  en  eft  autrement 
parmi  nous.  Les  pupilles  fortent  de  tutelle  ,  lorfqu'ils  font 
parvenus  à  la  puberté  ,  c'eft- a-dire  ,  à  l'âge  de  14  ans 
complets  pour  les  mâles  ,  &  de  12  ans  complets  pour  les 
filles  ,  prin,  Inft.  qiàhis  modis  tutela  finitun  Et  il  y  a  plu- 
ficurs  <yfférence5  entre  les  tuteurs  des  pupilles  &  les  cura- 
teurs des  mineurs. 

IKXVni.  Le  tuteur  du  pupille  eft  donné  à  la  perfonne 
8c  aux  biens.  Le  curateur  du  mineur  n*e(l  donné  qu'aux 
chofes  ,  &  folam  rei  fam  'iUans  fujlmet  adminijinuionem  ,  C0mm9 
dit  la  loi  in  copuland-s  S.  C.  de  miptiis, 

XXXIX.  Les  tuteurs  font  ,  comme  nous  Tavons  dit ,  ou 
tellamentaires  ou  donnes  par  ic  Ju^e  ^  les  curateurs  font  tous 
donnés  par  le  Juge  ,  &  s'ils  om  été  donnés  par  teflament  y 
ils  doivent  être  coniSrmés  par  le  décret  du  Juge  ,  fuivànt 
le  $•  X*  d^  curatoniut  :  eiavtcr  tefiamento  non  datnr  g 

dams  tamen  confamatur  deertto  Promis  rU  Ptétfiéis. 

XL.  II  y  a  une  troifieme  différence  encore  plus  impor- 
tante. C'eft  que  le  pupille  efl  nécelTairement  fous  rautorité 
d'un  tuteur  ;  mais  le  mmeur  n*eft  point  eblfgé  d'avoir  un 
curateur  malgré  lui  ,  fî  ce  n'eft  lorfqu'il  plaide  r  uniù  aiio" 
Ufcentes  curaiores  non.  accioiunt  ,  jprAiei quant  in  iucni  ,  dit  le 
S.  2.  Infl,  de  atratùtihm.  Ët  c*d^  ainfî  que  nous  Tobfervons. 
Dans  TArrét  rapporté  par  Boni&ce  tom.  i.  lir.  4.  tit;  d. 
chap.  4. ,  il  s'aginbit  dhine  mere  qui  par  fon  teftament  avott 
fiût  héritier  fon  fils  âgé  de  18  ans  £c  lui  aroit  nommé 
pour  curateur  fon  oncle  paternel.  Il  fut  jugé  par  cet  Artét 
que  ce  mineur  pouvoit  adminiftrer  fes  meubles  &  fes  reve- 
nus fans  ralTi(tanoe  d'un  curateur.  £t  par  l'Arrêt  que  le 
même  auteur  rapporte  tom.  2.  liv.  4.  tit.  2.  chap.  5.  uit 
mineur  fut  débouté  des  lettres  royaux  de  refcifion  envers  un 
aâe  d'arrememenc  de  la  terie*  Ceft  une  maxime  ecuiftante  ^ 
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dit  Tauteur  tom.  i.  liv.  4.  tit.  6.  chap.  5*  ,  que  le  mineur 
peut  exiger  Ces  rentes  ,  reirenus  &  penfions  fans  Taurorité 
d^aucun  curateur.  Mais  s'il  s'agit  de  fommes  principales ,  le 
payement  en  .doit  être  fait  au  mineur  aiitortfé  de  fon  eu* 
rateur  ,  fuivant  les  Arrêts  qui  font  rapportés  au  mêmecitt- 
pitre.  Par  un  autre  Arrêt  rapporté  par  Boniface  tom.  i. 
liv.  4.  tit.  6.  chap.  5.  il  fut  jugé  que  le  curateur  n'étoit 
pas  refponfable  des  éveiiemens  des  a£les  palliés  par  le  mi- 
neur avec  fon  aHiliaiice  5  mais  il  en  C^^nnt  T«nu  ,  fi  on  pou- 
voir lui  imputer  du  doi  :  6l  s'il  avuu  admini(bfé  lui-même 
les  revent»  du  mineur  »  il  en  ièroit  comptable. 

XLI.  Ainfi  IorCqu*il  s'agil  non  des  rentes  ou  des  jwenus , 
mais  des  fonds  du  mineur  y  le  contrat  cpii  n*auroit  pas  tourné 
à  fon  profit ,  feroit  fujet  à  reTcifion  ,  li  k  mineur  n'avoit 
pas  été  alîîfté  de  fon  curateur  ,  comme  la  procédure  feroit 
nulle  ,  fi  le  mineur  avoit  plaidé  fans  rafivfïance  d*un  cura- 
teur. C'efl  la  remarque  de  M.  Duperier  dans  fes  maximes 
au  litre  du  curateur  aux  a3es  &  cjJ  lites.  Et  quoique  le  CU- 
j-ateur  ad  lues  &  le  curateur  aux  autes  foient  deux  fondions 
différentes  f  notre  ufage  les  confond  pour  les  minem* 
.Quand  il  a  été  nommé  un  curateur  au  mineur  9  ce  curateur 
l'autorife  fans  dlilinâton  dans  ks  -procès  &  dans  les  aâes. 
Il  eft  cenTé  donné  pour  tous  les  cas  où  rafliflanoe  du  cura- 
ieur  peut  être  nécelTaire. 

XLII.  Le  curateur  ,  c'eft  le  mineur  lui-même  qui  le 
ciioilit  &.  le  nomme  ,  &.  fur  fa  nomination  que  ie  Juge  le 
donne.  Cela  fe  fait  en  Jugement  8c  fans  aircmblée  de  parens. 
Il  y  en  a  un  slQlh  de  notuiictc  de  Mrs.  Ic^  Gens  du  Roi 
du  Parlement  de  Provence  Ai  21  f&vrkr  1720  ,  portant 
que  par  notre  ufage  <x  le  itsUeur  ayant  befoin  d'un  cura- 
»  teur  pour  être  autorifé  dans  les  ,aâès  &  ks  pourfuites 
3»  des  procès  ,  k  demande  lui-véme  au  Juge  ,  8c  fur  la 
»  nomination  que  le  mineur  en  fait  en  Jugement  ,  le  Juge 
»  accorde  pour  curateur  celui  que  le  mineur  a  nommée  (ans 
»  qu'il  foit  fait  [uicune  alTemblée  de  parens  ;  8c  le  cura- 
»  teur  ainfi  nt)mnic  iuffit  pour  autorili^  le  mineur  aux  aâes 
?)  8c  aux  procédures  des  procès. 

Xlill.  En  conséquence  du  principe  que  k  mineur  pcait 
difpofer  de  fes  raeubks  Ik  de  Tes  Teveons  on  tient  corn* 
munément  que  le  mineur,  qui  a  pàffê  Tâge  'de  la  pleine  pu- 
berté ayant  plus  de  s8  ans^ ,  tM,  .poiitt .  xeititiié  «btcis  k 
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nttoie  cPane  chofe  mobiliaire  y  Toit  qu'il  CoU  racheteiir  ou 

le  vendeur.   M.  Debc/ieux  liv.  7.  chap^  2.  $.  i.  rapporte 
HB  Arrêt ,  qui  débouta  un  mmeur  de  la  refcifion  qu'il  avoit 
impétrée  envers  la  vente  d'un  mulet  ,  &  confirma  la  Sen- 
tence qui  l'avoit  condamné  à  en  payer  le  prix.    La  même 
ehofe  fut  jugiée  aa  rapport  de  M.  de  Beauval  par  Arrêt  du 
16  janvier  1728  y  en  faveur  d'Augultia  Drayeton  ,  mar- 
itoid  de  la  yUle  de  Maiièi^ ,  pour       fécrWois  ,  contre 
Mtçh  Vaugier  y  Bourgeois.  Il  s'agîflbit  de  la  vente  £iite 
par  un  mineur  en  tems  de  foire  d*ime  chaife  roulante  ave& 
les  hamois  &  la  jument.   Le  mineur  étoit  marié.  Il  fut  dé- 
bouté  de  fes  lettres  royaux  de  refcifion.  La  loi  juoJ  fi  minor 
24.  §.  I.  D.  de  mmonl'us  ,  nous  apprend  qu'on  ne  uoit  pas; 
refcinder  tout  ce  qui  eft  fait  avec  les  jiuncurs  ,  mais  qu'on, 
«n  dotf  jugier  raiTonnablenieflt  &.  avec  équité  j  qu'autrement 
le  public  &  ks  mineurs  eux-mêmes  en  foufiriroient  un  grand 
préjudice  »  pcvfivnne  ne  voulant  traiter  avec  eux  £ç  tout: 
commerce  leur  étant  interdit  \  &  qu'à  moins  ^u*p-  ne  pa- 
«oiâè  nianifeflement  qu'ils  ont  é$k  trompés  ou  qu^il  y  ait 
eu  une  grande  négligence  ,  le  Juge  ne  doit  point  interpofer 
fon  autorité  :  non  Jemper  autcm  ea  ,  cjuœ  cum  minonbus  g&runtur  y, 
rejandcnda  funi  ,  f^d  ad  bonum    &  ivîjuum  redïocnda  fimt  ,  ne 
magno  mcommodo  hujui  xiaiis  kom.uics  afficiantur  ,  Ù  ncniinc  cum. 
Ais  comrahente  y  (juodammoda  commtrcio  eis  interdicamr  :  ita^ 
que  nifi  tntt  mmijefta  ciraimfcr  'ipdo  fik  y  aut  tant  ncdigenter  m 
m  caufl  v^faà  jwc  9  Prmmr  inttqf^nert  ft  non  étbtu  Sur  le 
même  priiKÎpe  ,  s'il  s'agiiToit  d'obligations  excelïïves  pour 
ventes  de  cbofes  roobiliaires ,  où  il  parût  mani&ftement  que 
lès  mm^r^  ont  été  trompés  ,  il  feroit  jufle  de  venir  à  leur 
fecours.  11  y  a  des  Arrêts  qui  ont  réduit  les  obligations  à 
line  moindre  femme.  On  peut  voir  ceux  qui  font  rapportés 
dans  le  Journal  des  Audiences  tom.  i.  liv.  2.  chap.  72.  &. 
par  Boniface  tom.  i.  liv.  4.  tit.  7.  chap.  4.  ê&  5. 

XLIV.  Quem  aux  mineitts  Marchands  &  Négocians  ,  ils: 
Um  réputés  majeurs  pour  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de 
leur  commerce  ^  &ns  qu'ils  puiiTent  être  reflitués  fous  pré- 
texte de  minorité»  Ceft  la  difpoiîtton  de  Tart.  (S.  de  l'Or- 
donance  du  Commerce  de  1673  ,  tit.  ï.  des  Apprmàfs  ^  Nér- 
gocmns  &  Marchands  ,  tant  en  f^os  qu'en  détail. 

XLV.  En  fait  de  mariage  le  mineur,  qui  a  l'âge  pour  le* 
contrarier  ,1  ell  capable  de  toutes  les  conv.emion»  c.vûi.i^iues. 
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qui  en  dépendent.  Il  e(l  réputé  majeur  à  cet  é^rd.  Les 
payemens  qu*U  a  reçus  de  la  dot  font  valables ,  Ik  il  ne  peut 
être  reftirué  envers  le*;  quittances  fous  le  prétexte  de  fa  mi- 
norité. C'ell  ainfi  que  l'ont  jugé  les  Arrêts  rapportés  par 
Catellan  liv.  5.  chap.  26.  Choricr  Jurifpnidence  de  Guypape 
Hv.  4.  feft.  2.  art.  6.  n.  3.  pag.  225.  ,  Brodeau  fur  Louet 
lett.  M.  fom.  9.  n.  7. 

XLVI.  On  ne  donne  point  de  curateur  aux  mineurs  dans 
les  procès  criminels  où  ils  font  accufés.  Ils  y  font  confîdérés 
comme  majeurs.  La  loi  ^  caufâ  p.  §.  2.  V,  de  minoribus 
nous  apprend  qti'en  matière  de  délit  le  mineur  n'a  aucun 
privilège  :  in  dclùlis  rrunonbus  non  jubvenuur.  Et  c'eft  ainfi  que 
nous  l*obfervons  ,  comme  Tatteflent  Imbcrt  dans  fon  Enchi- 
ridion  vcrh.   autorité  de  curateur  ,   llcbuffe  in  conjiu,  reg. 

ptwxnu  glof.  5.  n.  ji.  Il  en  eft  de  même  eh  matiçre  de  com- 
plainte &  réintégrande  $  le  mineur  peut  procéder  iàns  afliT' 
tance  de  curateur  dans  une  caufe  de  momentanée  pofTeflion, 
fuivant  la  loi  3.  C.  qui  Ugltimam  perfonam  ftandi  in  jud'iclis 
habeant  vel  non.  Le  Parlement  le  jnr^ept  ainfl  par  Arrêt  du 
14  octobre  1677  >  rapporté  par  Bonitace  tom.  4.  liv.^ 
lit.  3.  chap.  I. 

XIA II.  On  donne  quelquefois  un  curateur  au  pupille 
qui  a  un  tuteur.  Cela  arrive  dans  les  caufes  où  le  tu- 
teur ne  peut  point  autorifer  fon  pupille  ,  comme  s'il 
s*agît  d*un  différend  entre  le  pupille  |k  le  tuteur.  On  ne 
donne  point  dans  ce  cas  un  nouveau  tuteur  au  pupille  ; 
mais  on  lui  nomme  un  curateur  pour  la  procédure  ou  les 
aûes  ,  dans  lefquels  le  tuteur  ne  peut  l'autorifer  ,  parce  que 
c*eft  une  règle  du  Droit  qu'on  ne  donne  point  un  tuteur  à 
celui  qui  en  a  déjà  un  :  luiorem  habenù  tuior  non  datur , 
Hiivant  le  §.  5.  Injf.  de  atratorihus ,  £c  la  loi  9.  C.  qui  dore 
jtmores  vel  cunuores  pojfunt.  Maïs  fi  le  tuteur  eft  fufpeâ  y  on 
ÇTPpoiè  une  excufe  légitime  9  tCj  ayant  plus  alors  de  tu- 
teur y  on  en  doit  nommer  un  autre  ^  fuivant  la  loi  lica  4, 

C  in  quîhus  cajibi/s  tut  0  ■'■cm  vel  curatorcm  liaient  i  tut  or  vel  cu- 
raîor  Jari  poteff.  On  nomme  aulii  un  curateur  à  l'enfant  im- 
puhrrc  ou  mineur,  qui  a  un  procès  avec  fon  pere  fous  la 
puiiiance  duquel  il  eft.  C'ell  une  cJiufe  autorîfée  par  fuiage  , 
lur>tout  dans  les  grandes  maifons  ,  qu*on  nomme  un  tuteur 
bonoraîre  &  un  tuteur  ooéraire  qui  porte  iènl  tout  k  poids 
4e  Tadminiitratlon. 
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XLVUI.  Nous  parlerons  de  Taliénation  des  biens  iinmeu- 
Bles  des  pupilles' Ik  des  mineurs  fur  les  Statuts  concernant 
les  prefcriptions  Ce€t,  6, 

•  XLIX.  On  donne  des  curateurs  aux  furieux  &'  aux  infen- 
lîJs  ,  fuivant  le  §.  3.  //z/?.  Je  curaiorihus  &  la  loi  12.  D.  de 
lutoribus  &  curatonbus  datis.  Il  en  eft  fkit  mention  dans  Tart. 
4.  de  l'Edit  du  Roi  René  ;  mais  l'autorité  des  curateurs  des 
furieux  ou  mfenfés  eft  plus  grande  que  celle  des  curateurs 
des  mineurs.  Elle  regante  la  perfonne  £c  les  biens  des  fii- 
rieux  &  des  infenfés  y  comme  celle  que  les  tuteurs  ont  fur 
leurs  pupilles.  Ils  fout  nommés  par  le  Juge  dans  une  aflêm- 
biée  des  parens. 

L.  Quelque  notoire  que  foit  k  démence  ,  il  faut,  pour 
donner  un  curateur  à  l'infenfé ,  obferver  les  formes  prefcrites 
par  le  Droit.  On  doit  coa(tater  la  démence  par  une  infor- 
mation ou  enquête  &  par  l'audition  de  Tinfenfé.  Comme  il 
s'agit  de  fon  état ,  on  ne  peut  le  juger  fans  Tavoir  entendu. 
La  loi  obfen'ort  6,  D,  de  curatonBus  fimofo  &  aliis  exirà 
minon*  dandis  veut  qu'on  procède  avec  une  pleine  connoif- 
fance  de  Caufe  :  ne  cui  temerè  citrà  caufx  cogn'uionem  pUniJJi- 
mam  curatorsm  dei.  Et  telle  ert  la  pratique  que  nous  fuivons , 
comme  l'atteftent  Boniface  tora.  4.  liv.  4.  tir,  3.  chap.  3. 
6c  tora.  5,  liv.  2.  tit.  I.  chap.  i. ,  de  Corniis  tom.  2.  chap.  i. 
col.  23.  Il  faut  même  que  1  état  de  la  maladie  foit  conilaté 
par  un  rapport  de  Médecins. 

LI.  On  donne  aufli  des  curateurs  aux  prodigues.  L'on  y 
doit  procéder  devant  le  Juge  compétent,  avec  connoilTance 
de  caufe  ,  &  par  information  ,  tant  par  aftes  que  par  témoins, 
&  la  partie  appellée  &  ouie  ,  comme  Ta  remarqué  la  Ro- 
che-Flavin  dans  fes  Arrcrs  liv.  3.  tit.  17.  art.  i.  Les  cura- 
teurs font  donnés  par  le  Juge  ,  comme  ceux  des  furieux  , 
à  la  requête  &.  fur  la  nomination  des  parens  y  &  la  même 
Semence  qui  donne  un  curateur  aux  prodigues ,  leur  inter- 
dit radminiftration  de  leurs  biens.  U  n*eft  pas  nouveau ,  dit 
la  loi  kis  (jui  2  2.$.  1»  D,  de  maribus  &  curatonbus  <Uûs , 
qu'il  y  ait  des  hommes  qui  ,  paroiflTant  fains  d'efprit  par 
leurs  dlTcol3r^  ,  conduifcnr  néanmoins  leur^  affaires  &  gou- 
vernent leurs  biens  en  perfonnes  infenfées  ;  de  manière  que 
fi  on  ne  vient  à  leur  fecours  ,  ils  font  réduits  à  une  extrê- 
me pauvreté  :  non  efl  novum  quofdam  ,  etfi  mentis  Jum  vide^ 
hntur  ex  fenam^tts  compotes  ejfc  ,  tamen  pc  traSere  hona ,  tu 
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nif  fîffn'eniatur  iJlis  ,  dcducantur  in  e^cjlatem  ;  eUgendus  itaque 
erit  <jUL  cos  conjdio  regat  ;  nom  aqmtm  cjl  profpicere  nos  eiiam  eis. 
qui  quoi  ad  bona  ipjorum  pemnet  ^  J'uriofum  Jcàmu  êXÎmnu 

LIK  Mais  il  y  a  cette  cHfl^rence  cotie  fe  fîmiut  &  le 
prodigue  ,  premièrement  que  le  furieux  devient  incapable 
cTaiiaires  dès  le  moment  qu'il  eft  tombé  dans  la  démence  , 
&  que  tout  ce  qu'il  fait  dans  cet  état  ,  eft  nul  ;  au  contraire 
le  prodigue  n'eft  incapable  d'affaire  &.  de  s'obliger  que  du. 
jour  que  la  Sentence  d'interdiûion  a  été  prononcée  ;  fit 
les  a£tes  qu'il  a  faits  jufqu'alors ,  font  valables  y  s'ils  ne  font 
pas  finis  par  d'antres  moyens.  La  loi  40.  D*  de  dtvafis  rc" 
giilis  juris ,  dit ,  J'urioji  vel  ejus  eut  bonis  interdiSum  fi  ,  mdla, 
voluntas. 

LUI.  2^.  Le  furieux  ne  fera  point  puni  pour  un  délit  ^ 
parce  qu'il  en  incapable  ,  manquant  abfolument  de  ju- 
gement èc  de  volonté.  C'efl  une  fatalité  ,  un  événement 
malheureux  ,  Jati  inj'elicitcu  excufat  ,   dit   la  loi  infcns  12. 

ad  Z.  comeliam   de  flcariis       mais  le  prodigue  interdit 
fera  puni  >  fuiTant-  la  rigueur-  diss  loix  ,  pour  le  crime  qu'il' 
aura  commis ,  parce  qu*il  eft  capable  de  jugement  y  &  que- 
lorfqu'on  dît  que  le  prodigue  interdit  n'a  point  de  volonté 
c'efl  feulement  par  rapport  à  l'adminifisation  de  fes  biens. 

LIV.  Il  V  a  d'aiitret;  cas  où  l'on  nomme  deS  curateurs^.. 
Dans  les  procès  criminels  où  l'accufé  doit  fe  défendre  en^ 
perfonne  9  on  donne  des  curateurs  aux  accufés,  qui-  font: 
muets  ou  tout-à-fait  fourds..  C'eil  la  difpofition  de  l'Ordon- 
nance de  1670.  tit.  18.  des  muets .  &  fourds  art.  i.  en  ces  ter- 
mes :  a  Si  Taccuié.  eft  muet  ou  tellement  fourd  ^  qu*il  ne 
»  puifTe  ouïr,  le  Juge  lui  nommera  d'bffice  un  curateur 
»  qui  fçaura  lire  &  écrire. 

LV.  Suivant  la  même  Ordonnatrice  tit.  21.  di;  la  manière- 
de  faire  le  procès  aux  Communautés  des  VtUes  ,  Bourgs  &  f^ll- 
Jages  y  Corps  &  Compijgnies  ,  art.  2.  ,  les  Communautés  qui 
ont  commis  quelque  rébellion  ,  violence  ou  autre  crime 
font  tenues  de  nommer  un  Syndic  ou  Député  ,  futvant  qu'il 
fera  ordonné  par  le  Juge»  tu  à  leur  lefiis  le  Juge  nommera;. 
_  d'office  un  curateur. 

LVI.  La  même  Ordonnance  tit.  22.  de  ta  manière  de  faire- 
le  procès  au  cadavre  ou  à  la  mémoire  du  défunt  ,  ordonne  en 
l'art.  2.  que  le  Juge  nommera  d'office  un  curateur  au  ca- 
davre du  dviunc  ,  s'il  efl  extant  , .  il  non  à  ùl  .mumuire. 
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.Régulieffement  le  crime  eft  éteint  par  la  jnoct  ^  5c  ce  n'dl 
que  pour  certains  crimes  atroces  que  la  veligeaiice  en  eft 
pourmivie  après  la  mort  des  coupables.  L'arc,  i.  explique 
les  cas  où  cette  pourfuite  peut  être  faite,  a  Le  procès  , 
dit  cet  article  ,  »  ne  pourra  être  fait  au  cada\''re  ou  à  la 
jî  mémoire  d'un  défunt  ,  û  ce  n'ell  pour  crime  de  léze-Ma- 
»  jellé  divine  iiumaine  ,  dans  les  cas  où  il  cchet  de  faire 
x>  le  procès  au  défunt  ,  duel  ,  homicide  de  ioi-même  ,  ou 
T»  rébellion  à  jultice  avec  force  ouverte  dans  la  rencontre 
»  de  laquelle  u  aura  été  tué. 

LVn.  On  donne  aufli  un  curateur  à  ceux  qui  ont  été 
condamnés  à  une  n^ort  civile  ,  lorfque  le  cas  le  requiert  »  ^ 
fuîvant  Tart.  i.  du  Règlement  du  Parlement  de  1672  ,  au 
tit.  annotation  généra/âà. 

LVIII.  On  donne  encore  des  curateurs  aux  héritages  va- 
cans  dont  il  n'y  a  point  d'héritier  ,  ou  a  la  diicuflion  des 
biens  du  débiteur  >  (bit  qu*U  ait  lui-même  requis  k  difcuT- 
fion ,  ou  que  les  créanciers  Talent  demandée  9  ûilvant  les 
art.  I*  Su  2.  du  règlement  du  Parlement  de  1678  ,  tit.  3. 
des  infUnces  de  difcujjîon  &  de  bénéfice  d'invaitoire.  On  y  dU^ 
tingue  deux  fortes  de  curateurs  ,  le  curateur  aJ  lires  pour 
la  pourfuite  des  procès  ,  qui  efl  nommé  par  le  Juge  ,  &.  le 
curateur  aJ  bona  pour  la  régie  des  biens  ,,dont  les  créan- 
ciers doivent  convenir  ,  faute  de  quoi  il  eil  nommé  d'offîœ 
par  le  Juge.  Et  tout  autre  doit  être  nommé  curateur  ad  hona 
que  le  curateur  ad  Uus,  C*eft  ia  difpoilcion  de  Tart.  3.  du 
règlement  de  1678  9  au  même  titre.  Le  curateur  ad  Sies 
n*a  de  fon£^ion  que  pour  la  pourfuite  des  procès.  Il  ne  peut 
retirer  les  deniers  ni  avoir  l'adminiflration  des  biens  ,  comme 
il  fut  jugé  par  l'Arrêt  rapporté  par  Boniface  tom«  4.  liv.  8. 
lit.  20.  chap.  5. 

LIX.  Dans  les  inllances  de  bcneiice  d'inventaire  ,  on 
peut  nommer  un  curateur  ad  hana  dans  les  cas  portés  par 
Tart.  43.  du  titre  3.  du  règlement  de  1678  ,  qui  eft  en  ces 
termes  :  a  Si  l'héritier  ell  infoh  able  y  fils  de  famille  ou 
p  mineur  ,  domicilié  bot^  de  la  Province  ,  ou  s'il  ne  pof> 
i>  féde  pas  de  biens  dans  l'étendue  d'icelle  ,  ou  s'il  n'a  pas 
n  des  droits  conddérables  à  prendre  dans  Thoirie  dans  un 
»  degré  utile  à  proportion  des  facultés  de  ladite  iioiiie  ,  ou 
»  fi  c'eft  une  femme  mariée  ,  il  fera  pourvu  à  la  fureté  des 
Il  fruits  &  eâets  mobiliaires  ,  foit  par  caution  ou  par  un 
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*>  curâteur  hona  ,  ou  par  la  vente  defditcs  facultés  ,  fur  îa 
w  requiHtion  des  créanciers.  »  £t  il  cil  ajouté  dans  Tart.  44^ 
que  »  quoique  Thérîtier  foit  fotvable  ,  s*i!  y  a  de  (â  part  fuite 
'  »  ou  tergiverfarion  ,  le  Juge ,  après  l'année  expirée  9  pourra 
'  I»  faire  régir  les  biens  par  un  iêquefb'e  ou  curateur ,  fi  trois 
n  des  créanciers  Je  requièrent  &  quMl  en  paroifTe  par 
»  procuration  ,  ou  par  un  feul  »  lorfcpie  fa  créance  fera 
»>  coofîdérabk. 


SECTION  IL 
Dts  peines  des  fécondes  n$ces, 

I»  /\  Vant  que  de  traiter  les  queftîons  concernant  fa 
XjL  peine  impolée  par  notre  Statut  aux  mères  ,  qui  ^ 
étant  tutrices  de  leurs  enfàns  ,  fe  remarient  farus  leur  avoir 
fait  nommer  un  tuteur  ,  s*ilr  font  encore  pupilles  ,  ou  un 
curateur  ,  s'ils  (ont  pubères ,  &  avoir  rendu  compte ,  il  eft 
à  propos  de  connoître  les  peines  des  fécondes  ndces  impo-^ 
fiîes  par  le  droit  commun. 

II.  On  dî(}inaue  les  mariages  conîTa(5^é<î  par  les  veuves 
dans  l'an  de  deuil  ,  8c  ceux  qui  font  contraftés  après  l'an 
de  deuil.  Les  peines  des  fécondes  nôces  contraûées  dans  Tait 
de  deuil ,  ont  lieu  ,  foit  qu*îl  y  ait  des  enfans  du  premier 
lit  y  ou  qu'il  tty  en  ait  pas.  Les  loix  qui  Tes  ont  établies  > 
n'ont  eu  en  yue  que  l'honnêteté  publifiue  y  toujours  olfenféé 
par  ces  mariages  précipités. 

III.  La  décence  &  l'honncteié  que  refpîrent  par-tout  les 
loix  romaines  ,  fe  montre  principalement  dans  les  peines  im- 
pofées  aux  femmes,  qui  fe  remarient  dans  Tan  de  deuil.  L'in- 
certitude  fur  la  nailfance  des  enfans  en  a  été  la  principale 
Cdufe  9  ne  qms  de  proie  duèùei ,  comme  dit  la  loi  conjenju  8^ 
§.  4.  C  de  r^tuSis,  Les  mêmes  raifons  d*honnéteté  À  de 
bienféance  ne  r^ardant  point  les  maris  ,  ils  ne  font  pas 
fujets  aux  peines  des  mariages  contraâés  dans  Tan  de  deuil*» 
fuivantla  Novelle  22.  chap.  22.  La  loi  9.  D.Je  kis  qui  nvtan-^ 
tur  injamiâ  dit  ,  uxom  vin  Iv^e  non  eompeUentur*.  Sponfi 
nulius  luclus  e/?. 

1V«  Cette  année  de  deuil  de  la  femme  n  etoit  ancienne^ 

ment 
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ment  chez  les  Romains  que  de  dix  mois  ,  parce  que  dix 
mois  font  réputés  îc  plus  long  efpace  pendant  lequel  une 
femme  porte  Ttinfant  dans  Ion  ventre  ,  fuivant  la  loi  imef- 
taio  3,  §•  pojl  decem  11,  1).  de  Juis  6*  leguimu  Iu£j-cJlduj  j  Sc 

là  Novelle  59.  chap^  2.  Ovide  en-  maà.  k  témoignage  dans 
le  Ihr.  I*  de  fes  Faites. 

Quod  faris  eft  utero  Matris  ,  dum  prodcat  Infaos  t- 

Hoc  anno  (laïuic  tcmporis  eHTe  fatis. 
Bcr  totiditn  menfcs  à  funere  conjugis  ,  uxot 

SuIUnec  in-  viJuA  tiiiiia  iigim  dumo. 

Et  cela  e(l  maniaé  bien  expreifêinent  dans  là  loi     dû  Codé' 

Théodonen  au  titra  de  fecundU  m^uus ,  qui  efl  la  loi  z.du  Codé 
de  Juftinien  au  même  titre.  Par  cette  Conflitution  des  Empe^ 
iseurs  Gratien  ,  Valentinien  &  Théodofe  ,  il  fut  ctabli  que 
Tannée  de  deuil  de  la  veuve  feroit  compofcc  de  douze  mois. 
Nous  ajoutons  ,  difent-ils  ,  un  petit  efpace  de  tems  à  celui 
de  dix  mois  :  Pamm  umporis  pojl  dcum  menfes  fervandurn  ad" 
jkimus  j.  &  oe  terme  leur  paroit  court  :  tametp'Wipfum  exU- 
ffotm  ptaemu..  Les  peines  dès*  mariages  contraâiés  dans  l'an 
de  deuit  ont  donc  lieu  ,  quoique  la  veuve  ne  fe  foit  rema» 
liée  qu'après  les  dix  mois.  La  raifon  de  l'incertitude  des  en« 
fins  ,  n*eft  pas  la  feule  ;  il  y  a  d'autres  raifons  de  hien- 
féance  &  d'honnêteté.  C'eft  aiiifi  que  l'ont  jugé  les  Arrêts 
du  Parlement  de  Touloufe  ,  rapportés  par  Catelian  tom.  2. 
liv.  4^  chap.  71.  Cela  s'obferve  dans  le  cas  même  où  la 
femme  ijui  ne  ^èft^  lemaiiée  qu'aprèis  leS'  dix*  mois  auroii 
accoucbé  d'un  .enfimt  après  la  mon  dû  premier  mari  »  com- 
me Tont  femaicpié' Dèrpeiiles  tom.  i.  pag.  iiz,^  8c  dft  Cor- 
mis  tom.  r.  ooL  1280.  chap.  67.  Les- peines  ont  lieu  par  la- 
même  raifon  contre  la  veuve  qui  fé  remarie  dans  l'an  de 
deuil ,  quoiqu'elle  foit  dans  un  âge  avancé  &  hors  d'efpé- 
rance  d'avoir  des  eofans.  9.  comme  l'a  remarqué  Defp.eiires< 
âu  lieu  Cité. 

V«  Par  les  mêmes  raifons  dé  biênféance  &  d'Hooiiéteté  9. 
fi  après  la.  célébration  dés  époufàiUes  ,  le  mari  étoit  moit 
lé  même- jour  fans  avoir  consommé  lé  mariage  ,  là  femme 
qtâ. ie remarieroic  dans  Ttân'dù  décès  dii  mari,  feroit  fujette 
aux.  peines  des  mariages  contractés  dans  l'an  de  deuil.  C'eft 
ie  confentement  donné  par  les  parties  dans  les  formes- pref*- 
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cri  tes  par  les  loîx  de  TEglife  &.  de  l'Etat  ,  qui  fait  ie  ma- 
riage :  nuptias  nm  tonaAmts  ,  fed  confcnfus  jacu  ,  dit  la  1(m 
30*  ^à^Mofâ  ttguUt  Junu  H  y  en  a  iviie  àk^Stm  » 
fnarqnaiïle  ^bns  la  loi  6.  D*  de  litu  mquiamm.  Le  mart 
«▼oit  péri  le  long  du  Tûxst  y  fans  avoir  confomaé  le  ma* 
riage.  Cette  loi  décide  que  Tépoufe  doit  porter  ie  deuil 
du  mari  :  eum  qui  ahfentm  accepit  uxorem  ,  deinde  rediens 
à  cœnâ  juxtà  lyherim  periijjet  ,  ab  uxore  lugendum.  Et  la 
loi  7.  du  même  titre  ajoute  que  de  là  il  peut  arriver  que 
celle  qui  efl  encore  vierge  ,  ait  une  dot  8c  l'aâion  pour 
la  demander  :  idebque  potejl  fien  ut  m  koc  cafu  cliqua  virgo 
&  dotent  $f  de  date  hakeat  aSionenu  Mornac  omenre  iixr  cette 
loi  <|ue  par  la  coutume  prefque  générale  du  Royaume  >  les 
gains  nuptiaux  font  acquis  à  la  femme  dès  Tinflant  de  la 
bénédidion  nuptiale  ,  quoique  le  mari  vienne  à  mourir  le 
même  jour  &  fans  avoir  conforamé  le  mariage  ,  &  qu'il  en 
efl  de  même  des  avantages  nuptiaux  du  mari  ,  H  c'eil  la 
.  femme  qui  meurt.  Il  nV  a  que  quelques  coutumes  particu- 
lières dont  cet  Auteur  fait  mention ,  fuivant  lefquelles ,  pour 

fagner  les  avantages  portés  par  le  contrat  de  mariage  ,  il 
lut  que  répoufe  ait  été  conduite  au  lit  nuptial  :  ex  confue- 
mdme  panjùnfi  ac  Jerè  totius  regni  rdiquis  ,  dotcditium  uxori 
quœritur  jtatim  atque  nuptiarum  Jacra  perada  funt  ,  (  benediBio" 
ntm  nupdalem  vacant  )  ,  tametjl  niaritus  eodem  die  atque  antè  de- 
lihatam  novœ  nuptcr  pudicidam  decejjerit  ,  cum  &  eo  cafu  uxor 

lueert  maritum  dthtat  hoc  vero  &  ipfum  in  marito  decidit 

0eàm  conf,  5jj.  lU  mmrùm  confequaiur  quidquid  àt  ejus  an» 
tiam  dotait^  taéulis  cautum  ejl  ,  fi  fortS  uxorem  ,  ceUorata 
Mijps  conjugalis  facrificio  ,  non  dwici  ad  genialem  thcdamum  y 
fedefferri  ad  tumukm  lugubrem  contigent.  On  doit  conclure 
de  ces  principe?  que  dans  le  cas  propofé  ,  fi  la  femme  qui 
eft  la  vraie  époufe  du  mari  &  le  doit  pleurer  ,  vient  à  fe 
remarier  dans  l'an  du  décès  du  mari  ,  elle  fera  fujette  aux 
peines  des  mariages  contractés  dans  Tan  de  deuil  ,  diUis  ks 
Pays  où  Ton  fuit  le  Droit  écriL 

Vl.  Les  peines  des  mariages  contraûés  par  les  femmes 
dans  Tan  de  deuil  «  n*ont  pas  lieu  dans  bien  des  Provinces 
de  France  ^  comme  l'a  remarqué  Bugnyon  dans  ies  loix 
abrogées  liv.  i.  art.  120.  j  mais  elles  font  reçues  dans  cette 
Province  qui  fuit  le  droit  écrit.  Ces  peines  font  expliquées 
dans  ia  loi  i.  &  la  loi  z.  C  de  Jkundis  nupdis  «  &  dans  la  No- 
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velle  ZI.  chap.  2i  j  mais  la  peine  de  riiifaniie  qu'impofoif 
aux  femmes  Ja  loi  romaine ,  a  été  généralement  juftemen<^ 
abrogée»  Nous  fuivons  (or  ce  point  le  droit  canonique  âaa^ 
le  chap.  4.  &  5.  exmt  de  fiauaus  nupms» 

ySL  Aind  les  femmes  qni  fe  rémanent  dans  Tan  de  deuil  ^ 
Ibnt  privées  de  tout  ce  qu'elles  ont  eu  de  la  libéialité  de- 
leurs  premiers  maris  ,  foit  en  fonds  ou  e?i  fruits  ,  par  leur 
contrat  de  mariage  ou  par  des  ades  de  dernière  volonté. 
Et  cela  fut  jugé  par  l'Arrêt  folemnel  prononcé  en  robbe 
rouge  &  rapporté  dans  les  (Euvres  de  M.  du  Vair  en  ces 
tenues  •  oc  A  déclaré  la  défendereflé  privée  des  chofes  à 
B  elle  laifliies  par  le  teftament  nuncupatif  de  défunt  Teie 
I»  ion  mari  y  enîemblede  Tes  avantages  miptiauz,  pour  s'étie 
»  remariée  dans  Tan  de  deuil  ,  &  le  tottt  acquis  âux  plu& 
»  proches  parens  du  défunt. 

VIIL  II  faut  dire  la  même  chofe  de  la  peine  impoféc  h.  la- 
femme  remance  dans  l'an  de  deuil  ,  de  ne  pouvoir  donner 
â  Ton  fécond  mari  plus  du  tiers  de  Tes  biens.  C'eft  ce  qu'at- 
idlent  de  Cormis  tom»  z.  coL  tz8o  âc  fuly*.  chap.  68.,, 
d'Olive  liv.  3.  chap.  ir» 

IX.  La  mere  remariée  dans  Tan  de  deuil  eft  privée  de  la: 
fiicceflîon  de  fes  en&ns  du  premier  lit  ,  comme  il  fût  jugéf 
par  l'Arrct  du  27  juin  1687  ,  rapporté  par  Boniface  tom.  5^ 
Kv.  I.  tit.  27.  chap.  5.  &  par  de  Cormis  tom.  i.  col.  1280.- 
chap.  67.  même  de  la  fuccefîion  du  fils  unique  du  premier 
lit  ,  comme  il  fut  juge  par  l'Arrêt  de  Z63Z  ,  rapporté  par 
Boaîfiice  au  diap.  ci-deflî»  cité»  De  Cormi&  tom.  i.  coL 
izSi.  chap.  681  &tt  mentioa  du- même  Arrêt  H  n'y  a  point 
cependant  de  teacte  forn^i  dans  le  Droit  qui  ait  impofé  cette 
peine  à  la  veuve  remariée,  dans,  fan  de  deuiL  La  loi  i«  & 
la  loi  2.  C.  Je  fecundis  nupths'     &  la  Novelle  2  2.  chap.  22.. 
où  les  peines  des  fécondes  noces  contradées  par  les  femmes^ 
dans  l'an  de  deuil ,  fpnt  retracées  ,  ni  même  la  loi  4.  C  ad' 
S.  c  Tenuilianum  ,  ne  les  privent  point  de  la  fuccelHon 
inupat  de  leurs  enfans  dii  premier  lit.  L'on  voit  même  dans^ 
la  loi  I»  C,.y<.  fêçut^Us  mtpdis  ^,  que  la  femme  n'eA  privée' 
de  fnccéder  ^  (ts  parens      inufiat  qu'au-delà  du  troïiienie 
d^ré  t  htereditates  ai  inu/iàio  noa  tdtrà  urtium  gradûm  fiiimts 
vindiçare  f  &  la  Novelle  ZZ^  tiap,  22.      i.  décide  que  la 
femme  fuccédera  à  fes  proches  jufqu'au  troifieme  degré  : 
Mfyuc  ad  tefuum.  graJun  mJficUndufn  uadique  fiohu  foium  Jiic- 
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j^o  Commentaire 
ccj^  ejus.  Seulement  la  mere  qui  ne  fait  pas  nommer  un 
tuteur  à  fes  enfans  impubères  ,  cft  privée  de  leur  fucceflîon, 
«^ils  meurent  avant  l'âge  de  puberté  ,  Aiivant  le  §.  6.  InJL 
Je  Senams^Omfidio  Ter^Uiana  >  la  loi  2.  $.  fi  mater  sj;  A  ai 
S»  C  TertyStataan ,  la  l<n  i.  $•  2.  D»  ^ui  petatu  mtores»  Mais 
les  Arrêts  qu'on  a  rapportés ,  ont  déclaré  la  veuve  remariée 
•dans  i'an  de  deuil  indigne  de  fuccéder  ah  imejlat  à  fes  enfans 
du  premier  Ht.  On  le  juge  ainii  nu  Parlement  de  Touloufe, 
comme  l'a  remarqué  Furgole  dans  ion  traité  des  teftamens 
lom.  ï.  ch.  6.  feû.  2.  n.  70.  pag.  376, 

X.  La  loi  I.  C  de  feaauKs  nupàisy  &  la  Novelle  zz.  chap. 
ZI,  jont  déclaré  la  veuve  qui  fe  remarie  dans  l'an  de  deuil , 
incapable  de  recueillir  les  héritages  ,  les  legs  ,  les  fiddcom-* 
nîis  ,  les  donations  à  caufe  de  mort,  qui  lui  fnnt  laiifés  de 
quelque  part  que  ce  foit.  Il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Touloufe  rapporté  par  d'Olive  liv.  3.  chap.  12. 
que  le  mot  largitau-m  de  la  Novelle  devoit  s'expliquer  par 
la  loi  I.  C,  dc  fecundis  nupdis  ,  &.  ne  devoit  s'entendre  que 
des  dirpofitlons  à  caufe  de  mort ,  Se  non  des  donations  faites 
|)ar  des  aûes  entre-vifs*  H  y  a  lieu  de  douter  que  cette 
peine  eût  lieu  parmi  nous ,  parce  que  cette  privation  de 
toutes  libéralités  âites  par  des  ades  de  dernière  volonté  en 
faveur  de  la  femme  remariée  dans  Tan  de  deuil  ,  étant  une 
fuite  de  l'infamie  que  les  loix  nvoient  prononcée  contre 
elle  ,  ne  doit  plus  avoir  lieu  ,  lorfque  la  peine  de  rinfamie 
a  été  abrogée.  11  paroît  que  c'eft  le  feniiment  de  M.  de 
Cormis  tom.  z.  coL  1281.  chap.  68.  On  peut  dire  la  même 
chofe  de  la  peine  par  laquelle  la  femme  étoit  privée  jie  la 
fucceffîon  ob  inteftat  de  fes  parcnis  au-delà  du  troifieme  degré. 
La  loi  !•  C,  de  feeundis  nupti'is  ,  n*impofe  Cette  peine  la 
femme  remariée  dans  l'an  de  deuil  que  comme  une  fuite  de 
l'infamie  :  eandem  quoque  mulierem  infamem  redditam  hareditates 
ab  intcflaio  non  ultrà  tertium.  gradum  Jlnimus  vindicare,  La  peine 
de  rinfamic  étant  abrogée  ,  ceUe  qui  n'en  étoit  que  la  fuite 
paroît  devoir  ceiler  auiîl.  *      .  " 

XL  La  femme  qui  fe  remarie  dans  Tannée  du  décès  de 
fon  mari  j  ne  peut  pas  demander  des  habîts  de  deuil 
n*eft  pas  raîfonnablç  de  donner  des  habits  de  deuil  à  celle' 
qui  ne  doit  point  tes  porter.  Cela  s'obferve  dans  les  Pays 
même  où  les  peines  des  mnria<î[es  contraftés  dans  l'an  de 
deuil  ne  fom  pas  reçues.  Bâfnage  fur  de  la  cour 
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tume  de  Normandie  ,  Tapporfe  un  Arrêt  du  Parlemeiit  de 

Rouen  du  3  novembre  1^37  ,  par  lequel  une  femme  qui 
S*étoit  remariée  trois  mois  après  la  mort  de  fon  mari  ,  fut 
déboutée  de  la  demande  de  i'ti>  habits  de  deuil.  Et  l'Auteur 
des  noces  fur  les  traités  de  DupleHls  fur  la  coutume  de 
Thons  y  taàsé  de  la  Cofaummanté  Hv.  x.  chap.  5.  feâ.  3; 
rapporte  qae  c^eft  Tulage  qu'on  y  fuit,  a  U  eft  d'uTage  , 
-i>  dit-il  ,  que  la'  veuve  qui  fe  marie  dans  la  première  an- 
»  née  de  fon  veuvage  ,  doit  être  privée  de  Ton  deuil.  Ainfi 
»  jugé  p:îr  Sentence  du  Châtelet  en  1680  ,  &  î>ar  une  autre 
»  du  4  fe\  ricr  1698  ,  dans  le  cas  d'une  veuve  qui  s'étoit 
I)  remariée  huit  mois  après  la  mort  de  fon  mari,  w  Mais 
•celle  qui  a  rei^u  ks  habits  de  demi  iéra-t-eile  obligée  de 
les  reftituer  ?  M.  de  Cormîs  tom.  i.  coL  iz8o.  chap.  67. 
elliiiie  qu'elle  ne  doit  pas  reilituer  l*habit  d^  deuil  payé  lois 
des  funérailles  du  premier  mari,  parce  qu'alors  elle  a  pleuré 
fon  mari  y  ce  qui  s*entend  du  premier  habit  de  deuil.  D'au- 
tres Auteurs  ont  eflîmé  que  les  habits  de  deuil  doivent  être 
rcftitués.  C'eft  le  fentiment  de  Bcllus  Conf.  72.  n.  51,  ,  de 
Cancerius  variar.  rcjol.  part.  I.  chap.  9.  n.  39.  Quant  à  la 
penfîon  de  fan  vidual  9  M.  de  Cormis  au  lieu  cite  elli- 
ne  qu'on  ne  peut  dl>liger  la  veuve  à  h  reftituer  ,  parce 
qu'elle  tient  lieu  éé&  înt£éts  de  ia  dot  retenue  par  les  héri- 
tiers du  mari  pendant  Tannée  de  deuil  ,  à  moins  ,  dit-il  , 
cfu'elle  n'eût  furpaifé  confidérablement  les  intérêts  de  la  dot^ 
D'où  l'on  peut  conclure  que  la  reftitution  peut  avoir  lieu  pour 
l'excédent  des  intérêts  de  la  dot. 

XII.  La  Novelle  39.  chap.  2.  §.  i.  d'oii  a  été  firée  TAuih. 
eifdem  pcenis  C.  de  Jecundis  nupiiis  ,  a  prononcé  contre  la 
veuve  qui  malverfe  dans  Tan  de  deuil,  les  mêmes  peines  quf 
font  étabiies  contre  la  veuve  qui  fe  remarie.  Il  a  paru  rai- 
fonnable  que  celle  qui  vit  dans  l'incontinence  ,  n'eût  pas  plus 
de  privilège  que  celle  qui  contraâe  un  mariage  légitimes 

ne  plus  habeat  caflitcue  luxuria, 

XIII.  Ainfi  les  peines  de';  mariages  contradés  dans  l'an  de 
deuil  ,  ont  lieu  contre  la  veuve  qui  accouche  d'un  enfant  à  la 
fin  de  Tannée  de  deuil  ,  de  manière  qu'il  foit  certam  que  l'en- 
6nt  n'ait  pas  été  procrée  par  le  premier  mari.  LaNovefle  3p. 
ch.  2.$.  I.  s'en  explique  en  ces  termes  :  Smàmus  Jî  quid  taU 
comigerit ,  &  antê  luSâs  umpus  pepererit  muUer  eircà  termimim  anni, 
tu  imbéUaam  fit  fiMcnt  non  ex  mon  çan^tn,  matrimonh:  mçdû^ 


COMMrKTAIlir 

omnibus  eam  privari  antenupdali  itonaùone  ^  fitamdùm  preprietaum 
€f  hamdùm-ufum  :  fuèdenJam  quoquê  tdiU  emnibus  foenis  ,  ac 
ft  fecundas  €am  contigiffet  antè  luBus  tempus  légitimas  celebrajfc 
nupuas.  Non  enim  aliquid  cmplius  habebh  ccpaait  luxuna. 
C^ft  de  cette  Novelle  qu'a  été  formée  l'Auth.  eifdcni.  pmus 
C  de  fccundis  nuptiis  ,  en  ces  termes  :  eifd.mpœmsfubjiciiur 
ifiam  ea  qucs  paru  uwà  hclùs  temfus  ,  fi  indui^uaium  Ju  fMem 
hanc  ex  defunclo  non  cxijttrc.  La  peine  n*a  donC  paS  Jfcll ,  ff 


vwii.  —  premiers 

même  dans  le  dixième  mois.  On  préfumeroit  alors  en  faveur 
de  rétat  de  Tenfant  ,  fuivant  la  loi  intej^aia  j.  S-  ^* 
fuis  &  legitimis  hœred:!u<  ,  qui  décide  que  l'enfant  ne  fera 
point  admis  à  la  fucceffion  légitime  ,  s'il  eft  ne  api  es  le  di- 
xième mois  de  la  mort  du  mari  :  pofi  decem  meules  monts 
natus  non  admittetur  ad  Ugitimam  kmnâtaiem.  (*)  La  VCUVC 
fera  donc  foumif€  aux  peines  des  mariages  contraacs  dan» 
Tan  de  deuil ,  fi  elle  accouche  d'un  enfant  dans  les  premiers 
mois  de  Tannée  qui  fuit  celle  du  deuil  :  généralement  la 
veuve  eft  fujette  aux  peines  des  mariages  contraftés  dans 
•  Fan  de  deuil  ,  toutes  les  fois  qu'elle  eft  convaincue  d'avoïc 
malverfé  dans  Tan  de  deuil.  II  y  en  a  plufieurs  Arrêts ,  rap- 
portés parmi  ceux  qui  ont  été  recueillis  parDuperier,  tom^ 
2.  lett.  M.  art.  i2. ,  lett.  P.  art.  4.     îett.  V.  art.  13.  ^ 
XIV.  Mais  fi  la  Teiivc  accoucfaoit  dans  le  feptteme  moi» 
'de  l'année  qui  fuit  celle  de  deuil  ,  on  préfumeroit  alor^ 
que  fa  grolTelfe  a  commencé  a^iès  Tannée  de  deuil-  H  eit 

(*)  Voyez  Aulu-Gel!e  Noâlum  Atticarum  Hv.  3.  chap.  16.,  Terraiïba 
hifoire  de  la  Jurifprudcncc  romaine  part.  2.  §.  6.  pag.  118.  &  part.  z. 
%  4.  pag.  257.  Pline  dans  Ton  Hifloire  Naturdle  liv.  7-  chap.  5.  rajle- 
d'un  cnfeni  que  la  mcrc  diioit  avoir  porté  treize  mois,  auquel  la  luc- 
ceflion  fut  adjugée ,  raice  qu'il  ne  paroiffoit  pas  qu'il  y  eût  un  terme» 
certain  pour  l  accoocfiement  des  femmes  :  ijucniam  nuilum  cemm  tanf.us 
forimtà  jamâtm.  vidintur.  El  GafTendi  dans  la  vie  de  M.  de  Pcirefc 
hv.  I.  pag.  37-  fait  mention  d'une  femme  qui  ,  dans  im  premier  ma- 
liagc  âvoit  eu  des  cniaw  au  tenue  ordinaire  <Jc  neuf  Baois  ,  &  «ns  le 
fciând  en  avcMt  eu  «m  de  onze  moi» ,  uo  autre  de  quatorze  mois ,  un 
tioifieme  de  dix-huit  moi-  &  un  quatTicme  de  vingt-trois  mcisr ,  ne 
avec  des  cheveux  &  de?  (Icms,  (  es  phénomènes  ioût.iaics ,  &  les  ctf- 
confiances  peuvent  être  uuinpcuics.. 
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décidé  dans  la  loi  fepnmo  menfe  12.  C  Je  flam  homlnum  , 
<jue  l'enfant  né  dans  le  feptieme  mois  ,  eft  légitime  :  feptimo 
menfe  najci  peij&Uum  partum  jam  receptum  efl  propter  autoruù.~ 
tem  doUijfimi  vin  Hippocraùs,  H  ûiiHt  même  que  le  l«ptieme 
mois.ibit  conunencé.  H  eft  décidé  dans  la  loi  intefiato  3,  $. 
de  eo  iz,  D*  de  fuis  &  ùgiâmU  haredUms  ,  fiiivant  U  fentt- 
ment  d'Hippocrate ,  que  Tenfant  né  d'une  affranchie  le  182*. 

jour»  étoit  libre  :  de  eo  auum  qui  centefimo  oSogefimo  fecundo 
die  notas  efl  ,  Hippocrates  fcripfir  ,  &  Divus  Plus  Pomifùhtu 
refcripfii  jufio  tempore  viden  natun}  ,  nec  vidcri  in  fen'irutefrt 
conceptum  ,  cum  mater  ipfms  anU  cenujimum  oSogeJmium  fecua- 
dum  diem  effet  manumijfa, 

XV.  Nos  Auteurs  &  lés  Arrêts  ont  fuivi  cette  décifîon. 
C*e(l  le  fentiment  de  Carranza  dans  ton  traité  de  panu  chapw 
10.  y  de  DefpeifTes  tom.  2.  pag.  361  &  Aiiv.  ,  de  Le  Brun 
dans  fon  traité  des  Succédions  liv.  i.  chap.  4.  fed.  i.  n.  d., 
qui  obferve  que  les  mois  font  lunaires  &  de  29  jours 
Il  heures.  Et  il  y  a  fur  ce  fujet  un  Arrêt  remarquable  du 
Parlement  d*Aix  ,  rapporté  par  Bonîface  tom.  2.  liv.  3.  tit. 
8.  chap.  I.  Il  s'agilToit  d'une  femme  qui  s'étoit  remariée  le 
lendemain  après  Tan  du  décès  de  fon  mari.  Elle  avoit  ac- 
couché d'une  fille  fix  mois  après  le  mariage  &  dans  le  ièp* 
tieme  mois.  Le  tuteur  des  en&ns  du  premier  lit  prétendant 
que  cette  fille  avoit  été  conçue  dans  Tannée  de  deuil  ,  fe 
pourvut  pour  faire  condamner  la  mere  aux  peines  des  fé- 
conde; nôces  contraûées  dans  l'an  de  (leui!.  Il  fut  débouté 
de  fa  demande  par  Sentence  du  Lieutenant  de  Forcalquie]:  | 
&.  la  Sentence  fut  confirmée  par  l'Arrêt  du  Parlement. 

XVI.  La  veuve  qui  a  fiancé  dans  l'an  de  deuil ,  fera* 
t-elie  fujette  aux  peines  des  féconds  mariages  ?  Des  Arrêts 
du  ParJonent  de  Touloufe  ,  rapportés  par  Maynard  Uy. 
chap.  96.  &  par  Cambolas  liv*  x.  chap.  2.  ont  fait  la  dif- 
tinâion  des  fiançailles  faites  par  paroles  de  préfent  &  de 
celles  faites  par  paroles  de  futur.  Les  premières  ont  été  fou- 
miles  par  ces  Arrêts  aux  mêmes  peines  que  le  mariage  y 
mais  les  fiançailles  par  paroles  de  préfent  étant  réprouvées, 
8c  toutes  les  fiançailles  étant  faites  ,  ou  cenfées  ^tcs  par 
paroles  de  fiitur  ,  comme  Ta  remarqué  Dupin  dans  fon  traité 
des  peines  des  fécondes  nôces  tit;  2.  chap.  9.  n*  4|.  8c  $•  ^ 
eOes  ne  doivent  point  être  fiijettes  aux  peines ,  qui  ne  fonc 
impofées  qu'an  mariage  ,  on  à  la  malir«riàiiont  Dans  le» 
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matiieres  pénales  ,  il  ne  doit  point  y  avoir  d*extenfîon  d*iur. 
ca<;  h  Taufre.   Il  y  a  uit  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe* 
du  mois  de  juillet  1642  ,  rendu  après  deux  partages  ,  rap- 
porté  par  Albert  letn  F.  chap.  10.  par  lequel  une  femme- 
qui  avoit  fiancé  &  paiTé  contrat  de  mariage  dans  Tan  de 
iieuU  ,  fut'  privée  de  tous  fes  avantages  ^  mais  TAuteur-^ 
remarque  que  les  preuves  dé  malveiMtlon  qui  réfultoient 
des  informations  ,  quoique  non  entièrement  conchiantes 
fiirent  néanmoins  des  indices  fî  fore  ^  qu'elles  firent  pen- 
cher la  balance  contre  la  veuve. 

XVII.  L'on  a  douté  lî  les  héritiers  du  mari  de\'oîènt  être, 
reçus  à  vérifier  la  malverfation  de  la  veuve  dans  Tannée  de 
deuil  ,  pour  lui  faire  perdre  les  avantages  qu'elle  a  reçus. 
<ie  fon  mari^  Cette  queftipa  eft  traitée  dans  le-  /oumal  dn- 
Palais  ,  Bu  fut  jugée-  par-  TArrêt'  dn  Parlement  d!Aix  du  3> 
liivrier  1674  qui  y  eft  rappofté.  Il  s'a^fToit  d'une  veuve  ^ 
qui  s*étoit  remariée  treize  mois  après  la  mort  de  fon  mari ,. 
&.  qui  avoit   accouché  crime  fille  fîx  mois  quatre  jours 
après  fon  fécond  mari^i^e.    ("étoit  un  fils  qui  accufoit  fa. 
mère  &  relevoit  fa  turpitude  j  mais  il  propofoit  ce  moyen 
par  exception  &  pour  fa  défénA^.  Les  circonflances  du  fait 
&mbloien^  former-  des  commencemens  de  preuve;.  B  iUt  per> 
mis  ail  fils  de  vérifier  que  fa  mere  étoit  enteinte  plus  de  - 
deux  mois  avant  quelle  fôt-  mariée  avee  fon  fécond  mariv 
même  que  pour  couvrir  fa  groflefle  ,  elle  s'étoit  abfcntée 
de  la  ville  de  Toulon  ,  &:  qu'y  étant  revenue  ,  elle  avoit 
accouché  d'une  fille       tenu  faccouchcment  fecret  quelques 
jours  avant  que  de  faire  baptifer  fon  enlknt.   On  citoit  un 
Arrêt  de  166H  ,  qui  avoit  reçu  le  gendre  à  [M-ouver  que  fa- 
belle-mere» avoit  .  accouché  d'une -fille- trois  mois  après  laxélét 
bration  de  fon  fécond 'mariage*  La  même  chofe  fiât  >  jugée  pajp 
f  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  2)'  mai  1704  9- rapporté 
dans  le  recueil  d'Augeard  tom.  i,  fom.  50.  Les  parties  en. 
feveur  defquelles  cet  Arrêt  fut  rendu ,  alléguoient  des  com-» 
mencemens  d&  preuve.    Sur  la  queftion  fi  les  héritiers  aà 
mujiat  peuvent  être  reçus  à  vérifier  par  témoitts  le  concu- 
binage du  teflateur  avec  fon  héritière  ou  fa  légataire ,  voyez 
IfOuét  Sc  Brodeait  lett.  D.  fom.  43. ,  Catellaa  liv.^  2... chap. 
84.  ,  Bomfiice  tom.  z.  lîx.      tit.  4.  chap.  i*  9  TArrêt  du 
Parlement  d'Aix  du  6.  novcmlure  liyy  »  rappcoté  dans  le 
loumai  du  Palaitr 

XVIIt. 
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XVm.  Il  étoit  ordonné  par  la  Noveile  22.  chap.  40» 
que  les  mères  qui  ,  après  s'être  chargées  de  la  tutelle  de 
leurs  enfans  y  pafleroieqt  s(  de  fec ondes  noces ,  làns  avoir  tait 
nommer  un  tuteur  à  4sias  eafaiis  9  lendu  compte  &  payé  le 
«diqusut  iMt^  (buBp^Tc»  aux,  méipes  peines  que  la  veuve 
quî  ib  jemad^  ^9ns  raii.4e.deiu},}  mais  cette  Novelle  parle 
de  la  mere  qui  »  en  prenant  ,  la  tuteUe.  de  fes  enfaiis^  avoît 
juré  de  ne  fe  pas  remarier  :  jurans  non  al  fccundas  venir?  fe 
nupdas  ,  deinde  comemnens  &  pnàs  connubium  6'  jusjurandum. 
ad  maritum.  veniai  j<:cundum.  I,a  loi  marres  2,  C.  quando  muller 
euieLe  o£kio  jungt  poujl ,  obligeoii  la  mere  qui  vuuluit  pren- 
dre la  tutelk  de  les  en^ns  ,  d§  promettre  avec  ferment  de 
ne  pas  pailèr  à  de  fécondes  nôces..  Ceft  pour  la  punir  d'a- 
voir violé  Ton  ferment  que  la  Novelle  22.  chap.  40.  lui  im- 
pofoit  les  peines  des  mariages  contraûés  dans  l'an  de  deuîL 
Mais  ce  ferment  ayant  été  abrogé  par  la  Novelle  94.  chap. 
Z.  d'où  a  été  tirée  VAuth^  facramtnium  C.  quando  mulier  tuulce. 
officia  Jun^  paieji  ,  les  peines  qui  avoient  été  établies  pour 
venger  la  religion  du  ferment  ,  ont  dû  ceiïer.  L'Auth» 
»f£m  peaùs  £  de  fiaauUs  mtpùis  y  dit  j  fcd-  kodU  uàeriort, 
jure  facramenam      «â  non  €xi^tùr*  . 

XIX*  Les  féconds  mariages  en  quelque  tems  qu'ils  foienc 
contraûés  y  font  fujets  à  d'antres  peines  ,  lorfqu'il  y  a  des 
enfans  du  premier  lit.  Et  îe  pere  qui  fe  remarie  ,  foit  dans 
l'an  de  fon  veuvage  ou  après  ,  y  eft  fujet  comme  la  mere^ 
La  Novelle  22.  chap,  22»  dit  que  s'il  n'y  a  point  detifaiit 
du  premier  mariage  y  le  mari  veuf  eft  entièrement  libre  ,  & 
la  femme  veuve  doit  iètilement  obiêrver  de  nis  fe  pas  re- 
maner  dans  Tan  de  deuil  :  fi  fine  filiis  mmfenm  ex  prioribus  . 
nupiiis  viri  quidetn  ihunt  omaino  omnL  oijjayaiiont  iiSeri  ; 

muii^riùus  autem  folummoda  imminebit  metus  ,  ut  non  cntè  annal^, 
tempus  aJ  fecundum  reniant  matrimoaiwtt*  NouS  sUoDS  exp|i~, 
quer  en  quoi  ces  peines  coniîftent.. 

XX.  La  veuve  qui  fe  remarie  après  l'an  de  deuil ,  ayant 
àfif  enfens.  de  Coa  premiei:  maigiagjp ,  perd  la  propriété  tops. 
h»  dons  qifdUe  a  reçus  de  fon  premief'marî  9.  Ak^^par  Çoa  Gcmr  ' 
trat  de  mariage  ou  par  des  aâe&  dé  denderfL^voIonté.  Elle, 
cft  obligée  de  les  réferver  &  de  les  tranfinettre  i  fes  enfans. 
du  premier  lit  qui  lui  furvivem  ,  &.  en  retient  la  pofTeirion 
&  la  jouiirance  pendant  fa  vie  :  c'eft  la  décifion  de  la  loi 
Jœmina  j.  C.  de  JccunJif  ju^t^^^,  jpaj^  ù.  les  eotàns  veopie^t, 
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à  mourîr  avant  îeur  mere  fans  laiHer  Heç  tnhn<^  ,  elle  auroit 
la  pleine  propriété  &.  la  libre  difpolition  des  dons  ^u^elle  Q> 
re^us  de  ion  mafi-,  fuivant  le  §.  ^.  de  la  même  loi. 

XXI.  Cette  loi  pt^rmettoit  à  la  mere  ^em^iée  <k  choiflr 
p^rmi  Tes  enjpiins  cdiii  <^ -clev^  reoneillikr  U»-é»m  du  Mt«»^ 
Mais  ce  xiftôix  hii  fiit  m  par  Ift  NcnneUé  %i  ém^^^  ik  M' 
Novelle  zz.  diap.       fuivant  lefquéllës  les  ctiftns  du  ipr6>») 
ihkr  Kt  doivent  y  participer  également  ,  pnrœ  qu'ils  fem: 
tous  également  offenfés  par  le  fécond  mariage  tie  leur  mere, 
{juoniam  omnibus  Jimul  Jecundis  nuptiis  fccit  injnnam  ,    dit  la 
Novelle  z.  chap.  i.  L*Authentique  lucmm  hcc  C,  Je  fecundis 
nu  fins  tirée  de  la  Novelle  22,  chap.  25.  s'explique  en  C€S 
termes.:  ùtemm  hoc  xqualiter  imer  mr  9  non 

à/^itno  jianmis  permktiner,  <7eft  11  Juri())niderfoe  que  nou»' 
Mtroils  y  comme  Ta  remarqué  M.  de  Cormis  tom.  i.  col. 
xZ4y,  chap.  s  7.  Cela  eft  confirmé  par  l'Edit  des  fécondes 
^ôces  du  mois  de  Juillet  1560  ,  en  ces  termes  :  «  Et  à  l'é- 
i>  gard  des  biLns  à  icelles  veuves  acquis  par  dons  &.  libé- 
»  nUités  de  leurs  défunts  maris  ,  elles  n'en  peuvent  &  ne' 
»  pourront  faire  aucune  part  à  leurs  nouveaux  maris  ^  mais 
9  elles  feront  tenues,  les  réfenrer  aux  énfiuis  communs. 
'  »  d'entre  dle$  6c  leurs  maris,  de  la  libéi«tï(é  de^pïels  keuz 
ir  biens  leur' feront  avenus,  n  Le  pere  remarié  'tÀ  iomak  à. 
la  même  peine  ,  &  obligé  de  réferver  à  fes  cnfens  du  pre- 
Iftier  lit  tout  ce  rju'il  a  reçu  de  fa  femme  par  donation  , 
foit  dans  fon  contrat  de  manage  ou  par  des  attes  de  der- 
nière volonté ,  fuivant  ia  loi  gtneraliter  3.  C.  de  jecundis  nuptiis, 
VLdit  des  fécondes  nôces  s'en  expliaue  encore  expreffément  ; 
1»  lie  .femblable  ,  dh-ll  ,  'TOukMis  être  gâitlé  ez  bîens  qui 
>>  font  venus  aiùt  maris  par  dons  fk  libéralitéis  de*  leurs  dé- 
n'.fîintes  femmes ,  tellement  qvL*ih  n^en  pourront  ^e  don 
))  à  leurs  fécondes  femmes  ,  mais  feront  tenus  tes'iéftrver* 
»  aux  enfàns  qu'ils  ont  eus  de  leufs  premières. 
■  XXII.  Les  erifans  du  premier  lit  partagent  donc  égak- 
itiént  les  dons  gagnés  par  le  conjoint  fùrv?Vant.  Et  l'on  ne 
fait  poijit  de  dîflmSion  des  cnfàni  mâles  &  des  fHles.  Le  Statut 
«Te  Provence  ^^exând  les  fiHes^^elia'  iqcédGon  tib-intefiût  de 
léïirs  T&éidèuiè  i  lorlqu'll  y  a  iJ\es  eM&ns  mâles  ,-^'  Vàp- 
plîque  point  à  ce  cas  ;  il  ne  règle  que  les'  fucp^Sons  ^ 
inteftat.  Et  ici  il  ne  s'agit  pas  d'un  droit  de  fuccefîîon  ,  mais 
d'un  droit  qui  tevient  à'  tott^'lé^^^ehÉms -par  ia:- peine  dcs^. 
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^ftMlM'  «Aqw  ^.,/<5arr  tPÇi^  o^•^^i^^^f,  .^rm^  ils  fqot 
.tous  égaicmrl»  #i>rfi(4és> ;  ^inC!  <-c<wftanip^t  que 

tous  les  enfans ,  tant  les  màS^tygn-  im^m^^ 
i^oa  ég»le  des  doas  4ottt  hem  more-  m  (smt  pere  >a  perdu 
la  propriété  par  les  fécondes  noces.  C*eft  ce  qui  fut  décidé 
par  l€s  Arrêts  que  Morgues  rapporte  pag.  lcjo.  &.  par  l'Arrêt 
du  4  juin  170 1  ,  rapporte  dans  le  recueil  de  M.  I)ebezieux 
Ihr.  5.  chap.  3.  §.  10.  pag-  3$>o.  ,  par  kquel  les  bieiii  don- 
oé^  par  la  &mmç  à  ioii  mari  (}{â  ii^.  feina]:^  ,  furent  di^- 
diM  appartenir  par 'é^des  ^am^mik  ^fé^f^^ 
aiâlcs  011  filles.  :»4çd  rt.f  .V> 

XXIIIb  Les  donations  d»  furvie  (on^t  acquife^  an  £uryi- 
^Yant  des  mariés  en  pleine  propriété  ,  lorfqu'il  n'y  a  point 
d'enfàns»  S'il  y  a  des  enfans  ,  le  furvivant  en  conferve  la 
jouilTance  pendant  fa  vie  ,  &,  lorfqu'il  meurt  ,  elles  fe  di- 
vifent  en  portions  viriles  ou  égales  ^ntre  le  conjoint  &  les 
jtoËuf^  qui  Un  furayent;  I^e  conjoiar  peut  dUpoTcr  4le  fk« 
Mitioa  vûîle  en  h^ftnr  de  qui  ii  tnwveta  boa  y  s'il*  ii*èli; 
fait  point  une  difpofîtion  expreÛè  y  elle  ..ed  acquîfe  à  fbâ 
liéritier  t^ftunentaire  ou  légitime  comme  il  a  été  jugé  par 
les  Arrêts  rc^>portés  par  Boniface  tom.  5.  liv<.  !..  tit.  28. 
cbap.  I.  ,  &  c*eA  la  maxime  que  nous  fuivons.  Mais  Ci  le 
conjoint  furvivant  a  pafTé  à  de  fécondes  noces  ,  il  a  perdu 
la  pcopricté  de  fa  p^c^oa  viriX& ,  qui  ed  divifée  entre  its^ 
^lÊm  d«  pieflûMi  Ut»  II»  ar'dn  caefytve  bL  propriété  que^ 

rnd  Mr  iTeft  «IpAcpa  d'in  Ic^bciimI  mari^fç»  C^eft  la  dédiMm 
la  Movelle  1^2.7.  daàpu  3»  d'4>ù  a*  été  tkée  T^ittH.  fitamett 
C,  de  fecundis  nupàis  :  fi  tamen  aifiùieat^  mater  àfetuaxUs  napaif 
hahtbiiù  ipfa  propriaaiïs  p^nionan  pro  numéro  .liherorum.  Idem  in 
paire  ohiinet  &  in  omnibus  aftendemibm  à  fecundis  nupuis  ahjlincn- 
ubus.  Ii  en  eft  de  même  de  TaugBient  dans  les  pays  où  il  efl 
CD  n^gp.  £«  P^veacç  ki  doaaiiQn  dct  furyie  tieat.  lieu 
tfawpnear  %  ]ppî$  elle  n*eft  jami  due  iàas  une  ccMimcraii 
«ror^  dm  k  cmitiat  de  mana^ 

XXIV.-  lia  ftmme  qui  fe  remarie  après  l*aa  .de  deuil  ne 
fienl  qiMt  la  propriété  des  dons  de  (on  premier  mari  ;  elle 
en  conferve  la  pofleffion  &  l'ufu fruit  pendant  fa  vie  ;  mai& 
s'il  s'agit  de  l'ufufruit  général  qui  lui  a  été  légué  des  biens 
de  fon  mari  ,  le  confervera-t-eUe  tout  entier  \  il  étoit  décidé 
for  la  loi  \*  fi  feaauU  wupftrit  nudkr  au  faarîms  uptrn^ 
ffiOkm  nH^uù  ,  qi^.it  Smoi^         ff^éê  fonJfecooA 
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mariage  de  Fufu fruit  général  que  fon  mari  lui  avoît  légué  ; 
mais  il  a  été  dérogé  à  cette  loi  par  la  Novelle  22  chap.  32. 
'd'oCTa  été  tirée  TAuth.  hœ  loaan  C,  fi  fecundo  napferu  muUer^ 
par  latjueUe  il  eft  décidé  que  la  femme  par  fon  fécond  ma- 
riage ne  perdia  pas.rufiifruit  qui  lui  a  été  donné  ou  légué 
par  fon  premier  mari  ,  à  moins  que  î'ufufruit  ne  lui  eût  été 
donné  ou  légué  avec  la  claufe  qu'il  finiroit  fi  elle  pafToit 
à  de  fécondes  nôces  :  hoc  locum  habtt  ,  fi  dams  vid  rcLtclus 
jueni  eâ  iege  ut  ex  Jecundis  naptus  uiienret  j  aUoqum  pcrjcvercu 
five  reliBus  ejfa^five  donatas»    '  ^  - 

XXV.  Les  bagnes  fie  joyaux  donnés  à  la-  femme  par  (0)1 
premier  mari  ,  doivent  être  réfervés  à  leurs  enfàns  ,  fi  elle 
pafle  à  de  fécondes  nôces.  La  loi  jcemin<s  j.  C  de  fecundis 
nuptiis  comprend  tout  ce  qui  efl  donné  à  Ir  femme  des  bîenç 
du  mari  :  (juidijuid  ex  jacultatilms  priorum  mantorum  fponjaUum 
jure  ,  (juidîjilid  etiam  nuptiarum  jolcmnitate  perceperint  ,  aut 
quid<^uLd  mortis  caufâ  donationibus  j'aBis  ,  aut  tefiamento  Jure  dt- 
rt^o  ,  aià  fiddwmnùffi  ve£  U^aû  tiudo  9  W  cuJuJUbet  nuittifo^t 
'liiera&^tis.'pnmio  ex  bonis  ,  ut  diSum  eft  ,  pnorum  mafUorum 
fiunm  itife€miB,  En  fera<t-il  de  même  des  préfens  ^e  les 
^larens  du  mari  ont  fait  à  la  femme  ?  La  loi  JiemiruB  ne  parle 
que  des  dons  qui  font  faits  des  biens  du  mari  ,  ex  jaculia- 
'tibus  ,  ex  bonis  priorum  manionim.  La  loi  generaiiter  3.  du 
même  titre  parle  aufîi  uiiiquement  des  dons  faits  à  la  femme 
des  biciis  du  mari  ,  5c  des  dons  faits  au  mari  des  biens  de  la 
iemme»  dt  hofâs  mand,  de  bônts  mttUeris»  -  Êt  èn  matière  de 
peine  9  HnV.a  point  d'extenfîon  d*une  chofe  à  l'autre 
â*un  cas  à  l'autre.  Les  préfens  faits  à  la  femme  par  les  pa- 
rens  du  mari  ne  font  donc  pas  fujets  aux  peines  des  fécon- 
des nôces.  C'eft  le  fentiment  de  DefpeiiTes  tom.  i.  pag.  321 
&  fuiv.  n.  14.  &  des  Auteurs  qu'il  cite  ,  &  ce  qui  fut  jugé 

Îmr  l'Arrêt  rapporté  par  Henris  tom.  3.  liv.  5.  qu.  64.  Voyez 
ès  obfen^ations  de  Bretonnier  fur  Henris  ,  &  Dupin  dans 
-Ton  traité  des  peines  des  feeondes  néces  tit.  3,  chap.  2.  n.  1; 
&  fuiv.  ExpUly  plaid.  19.  rapjporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble  »  par  lequel  il  fut  jugé  que  le  pierc;  remarié 
îl'aVoit  pas  perc^u  par  fon  fécond  marînge  la  propriété  du 
fonds  que  lui  avoit  légué  la  nicre  clc  fa  première  femme 
ayeule  maternelle  de  fon  fils  du  ]>remier  lit. 
,   XXVI.  Suivant  la  loi  Jaminae  j.     i.  C.  de  fiidundis  nuptiis  ^ 

la  NovctUe  ^.  c3uip«  2^&,  la^  NovfiOe  az,  «chape  >ét  dfoû*»'^. 
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tirée  TAuthentique  feiùfi  quis  ,  la  peine  qui  fait  perdre  à  la 
.nere  remariée  la  propriâé  des  dons  qu'elle  a' reçus  de  fou 
premier  mari  ou  au  pere  remarié  la  propriété  des  dons  qu'il 
a  reçus  de  iâ  première  femme  ,  cefTe  ,  quoiqu'il  y  ait  eu 

des  enfans  du  premier  lit  lors  du  fécond  mariage  ,  fi  tous 
ces  enfans  meurent  avant  leur  raere  remariée  ou  leur  pèœ 
-remarié  ,  fans  laifler  des  enfans  furvivans.  C'efl  l'avis  du 
Préddent  Faber  def.  16.  C,  de  fecundis  nuptiis ,  de  DefpeifTes 
tom.  I.  pap.  324.  Q.  i8*  L'Edît  des  fécondes  noces  porte 
"que  le  conjoint  remarié  lêra  temi  de  réferver  aux  enfims  du 
premier  lit  les  dons  &  libéralités  du  conjoint  décédé,  fl  ne 
•doit  donc  point  les  rendre  à  des  enfiuis  qui  n'exiflent  pas.  . 

XXVII.  La  mere  remariée  perd  la  propriété  de  la  fuc- 
■ceiïion  ab  Liuejht  de  fon  eofant  du  premier  lit ,  dans  ce  qui 
eft  venu  à  cet  enfant  du  chef  du  pere  ,  ex  paiemâ  juhflantiâ  , 
s'il  lui  reite  un  autre  enfant  ou  d  autres  enfans  du  même  lit. 
•Cette  peine  eft  cbmmime  au  pere  remarié  pour  fucceffion 
4^  intefiu  de  fes  ehfiuis  du  premier  Ut  dans  Ce  qui  provient- 
du  chef  de  la  mere.  La  loi  fhmina  j.  §.  i.  C.  de  fecundis 
•tutptus  vouloit  que  la  mere  fuccédant  à  Tua  de  fes  enfans 
du  premier  lit  ,  fût  obligée  de  réferver  à  fes  enfans  du  même 
lit  ,  tout  ce  qu'elle  avoit  recueilli  de  la  fucceffion  de  fon 
«nfant  fans  didinâion  Bc  foit  qu'elle  eût  fuccédé  ah  inteflat 
ou  par  teftament.  La  Noveiie  2.  chap.  3.  décida  que  la 
-mere  pomroit  être  inltitnée  héritière  par  fts-  enfims  du 
premièr  lit  ,  Sc  l'appella  à  la  fucceffion  ah  inttfiat  de  fon 
«nfant  du  premier  lit  ,  conjointement  avec  les  frères  &  fœurs 
du  défunt.  £t  enfin  la  NoveUe  22.  chap.  46.  établit  que  la 
mere  auroit  en  propriété  &  en  ufufruit  ce  qui  lui  feroit 
lai/Té  par  le  teftament  de  fes  enfans  ;  mais  pour  la  fucceffion 
ah  Inuftat  ,  elle  diilingua  les  biens  venus  aux  enfans  du  chef 
de  leur  pere  ^  ex  pauma  fuhftanuâ  ,  &  ceux  venus  d'une 
antre  part  :  à  Fégard  de  la  portion  héréditaire  des  premiers,' 
la  mere  eft  obli^  d'en  rélenrer  la  propriété  aux  autres  cn- 
&0S  du  premier  lit  ;  &  pour  ce  qui  eft  des  féconds  ,  elle 
fuccéde  dans  fa  portion  héréditaire  en  propriété  &  en  u Tu- 
fruit.  Cette  Novelle  22.  chap.  46.  eft  la  dernière  Jurif- 
prudence  à  laquelle  U  faut  s'arrêter  &.  que  nous  fuivons. 
Ainfi  la  raere  fuccede  en  pleine  propriété  dans  ce  que  fon 
enfant  lui  laiiTe  par  teftament  ,  ibit  que  les  biens  viennent 
du  pere  on  d'une  antre  part  ,  on  .ne  doit  pas  lui  reâlfor.  u^ 
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ivMtàgt  ,  qm  fepoif  aocoTclé  à'  liii  étMgff..  iQiiAnt'â  ta  r«^' 

ceflion  ab  imeflat  la  mère  fuccer^e  en  pleine  propriété  dans 
les  biens  qui  font  venus  à  fon  entant  d'autre  part  qne  du 
chef  du  pere  ;  &  à  l'ép^ard  des  biens  venus  du  chef  dit 
pere  ,  ex  pauma  jubjîamid.  ,  elle  ne  luuccde  qu'uL  tti.tfruit^ 
L'Authentique  9X  tepimtna  Ci  dc  feamdit  m^tàh  pf&.  .a  été 
tirée  de  la  NoTeHe  iiw  ^làaep*  iûi  s'«à  expUqujg  en  ces. 

'téiân^  &  €X  tejJctmento  quidan  fucccdit  mêtat  Utait  fûts  fua  cvis- 
voùnfU-  ad  fiatndas,  nupdas' ,  fiau  inflimtm  qmliheu  Ah  inufituto- 
qtioque  vocctiir  ,  jh'c  ante  mortcm  frlii  ,  'fivf  pofftà  fecun<Lu  îneai 
nuptias  ^  jed  ah  inieffato  eorum  joLum  ufumjrucium  perdpit  ,  qtue- 
ex  patemâ  fuhp.^naâ  ad  fi  hum  penenerunt.  Par  l'Arrêt  rap-' 
porté  par  Boailaccî  tom.  4.  liv.  5.  tit.  9.  chap^  il  fut  jugé 
i^e-  le  pere-  fuccédoit  en  propriété  à  fo&  fils  du  preimec 
conjokitement  avec  un  autre  fils  du  mémé  lie  y;  dans  les  bieiK 
•venus  au  fîls  de  Thcrirage  'd*une  tand. 

XXVIIi.  Mais  quels  font  les  bicas  qui  font  réputés  pater- 
nels ,  auxquels  la  mère  ne  doit  fuccéder  pour  fa  portion 
héréditaire  ab  inicfliit ,  qu'en  ufufruit ,  ^  les  biens  maternels 
auxquels  le  pere  pareillenient  ne  doir  luccéder  qu'en  ufu- 
fruit. Les  biens  qui  font  venus  à  l  enfant  du  chef  de  foa 
ayeul  paternel  ou  mateniet  ,  ieront-jiB  néputés  palBi!i]e)&  étt 
antieineli  ?  H  7  a  en  des-  tobnens.  diffkieiis  fikr  cette  iqitelr- 
tioa.        ÙQS  ont  eftimé  que  les  biens  provenus  de-faxeul! 
paternel  ou  maternel  dévoient  être  réputés  paternels  ou  ma- 
ternels y  mais  le  fentiment  contraire  tiï  mieux  fondé.  On 
tient  communément  que  le  pere  ou  la  mcte  remariés  fuc- 
elsdent  en  pleine  propriété  aux  biens  que  leurs  enfâjis  ont 
tn»  'dê"fa  mcceffion  de  lekcs  ayeuls  maternels  ou  psuemeh;- 
Ceft- le  fentiMtm  de  Barthole  fnr^  PAudk     ufimtmt»  C  dè 
Ifkuadi's  nuptiis  ,  de  Benediâi  fui  le  cBpp.  Ra^ttius  y  ^trh,.  St 
'uxorêm  décif.  5.  m  86.,.  de  JUupin  en  /bO' traité  des  peioss: 
des  fécondes  nôces  tit.  5.  chap.  2^  n.  zr.  T  es  Arrêts  rap* 
portés  par  Boërius  décif.  192.  n.  5.  ,  Papon  iiv.  15.  tit. 
art.  &  &  Catellan  liv.  4.  chap.  13.  l'om  ainfi  jugé.  De  Cor- 
niis  tom.  i.  col.  1244.  chap.  56.  obferve  que  les  fecoi^des. 
oAees  tt>wi|»4ah0nt  pas  le  pem  de  fifccéder  II  foa  enfant 
viM^aâ'txt  iatiài^  pi  en  fi|iîts>  en  toiis  autnes  likm  que  ceux 
du  conjokic  pvédécédét.  St  là  raifon  ,  dit-il ,  coL  1246,  eft 
que  les  peines  ne  s'étendent  point.  C'eft  ainfi  que  lé  Parle- 
p&vB,  Ift  jugea  pv  Ajzâfe  dBL  zà-^l^  ^7Wr  ^ 


Digitized  by  Google 


SUR  tEs  STATirrs  DE  PrôveWce;  xst 

M.  de  BoutafTy  ea  faveur  d* Arnaud  Reiiaudy  ^  Bouœeois 
de  la  viUè  dé  Blariêille  ,  ipour  qui  j'écnvôb,  ooqtm  Afine< 
TJmcfe  .Bucan  ,  épDiife  âfmst  <Jb  .JttHte  eteenâoe  fà€  'k&ac^ 
noas  ,  de  Me^  François  Biàxx  ,  Médeain  de  ia  aïteie  Ville.  . 
Ôomimque  Bucan  avait  eu  de  iba  premier  mtxbtgd  trois 
filles,  qui  étoient  héritières  de  leur  mere  &  de  leur  aycule. 
maternelle.    L'une  de  ces  filles  mourut  ,  l'autre  fit  fa  protef- 
fion  religieufe.   Il  fut  jugé  par  cet  Arrêt  que  le  fécond  ma- 
riage du  pere  ne  i'empéchoit  pas  de  fuccéder  en  pleine  pro- 
priété .dans  fa  portion  héféditaire  des  biens  de  lès  deux  oUec 
pnnrenos  de  la.iucceflion  de  leur  ayenle. 

XXIX.  En  fera-t'il  de  même  des  biens  provenns  de  la 
rnccedion  du  pere  ou  de  la  mere  ,  lorfque  ces  biens  ayant 
pafTé  fur  la  tête  de  Tun  des  enfans  ,  cet  enfant  meurt  ,  & 
un  autre  enfant  qui  lui  a  fucccdé  ,  vient  à  mourir  enfuite  : 
la  mere  &  le  pere  fuccédent-ils  en  pleine   propriété  dans 
leur  portion  héréditaire  fur  la  portion  du  bien  paternel  ou- 
nuitemel  que  Tenfiuit  mort  a  recueilli  dans  la  fiicceffioa  de< 
fon  frère  ou  de  (a  fceur  ?  il  paroît  par  les  principes  qu'on, 
vient  d*établir  ,  quMls  doivent  fiiccéder  en  pkine  propriété. 
Quand  la  fucceffion  du  pere  -ou  de  la  mere  a  £ùt  fouche 
fur  la  tête  de  l'un  des  enfàns  qui  vient  à  mourir  ,  cette 
partie  de  la  fucceiîion  de  l'enfant  ,  quoique  formée  de  ce 
qui  a  voit  été  recueilli  de  la  fucceiîion  du  pere  ou  de  la 
mere  ,  n'ell  plus  un  bien  paternel  ou  maternel  i  ce  n'eft 
plus  la  fucceffion  du  pere  ou  de  la  mere  $  c*eft  -célte  du  frereî 
ou  de  la  fœur,  dans  laquelle  la  mere  ou  le  pere  (uccede  en 
propriété  pour  la  portion  qui  lui  revient.  "Gela  cft  fondé 
fur  ce  principe  du  droit  qu*il  n'y  a  pas  deux  fuccefllons  0c 
deux  patrimoines  d'une  même  perfonne  :  unius  duo  patrimonia 
non  funt  ,  comme  dit  la  loi  30.  D.  de  excufationiius.  On  con-^ 
iidere  la  perfonne  qui  a  recueilli  les  biens ,  non  les  fources 
d*aù  ils  font  venus    &  les  biens  fe  confondant  fur     tête  ^ 
ne  foiment  qu*un  Ibul  &  même  patrimoine.  Ainfi  rbétîtaoe 
paternel  ccile  de  l'être  &  ^en  perd  le  noa»  6k.  les  efféts ,  dès 
qu'il  a  paffé  fur  la  tète  des  enfims- 1  6c  Thii  d'eux  qui  a  fuo 
céàé  à  ion  firere  ou.  à  fa  fœur  venant  à  mourir  ,  ce  n'efl 
plus  l'héritage  du  pere ,  c'eft  celui  du  frère.  Tel  eft  le  fen- 
timent  de  Pierre  Barbofa  fur  la  loi  poji  dotcm  41.  D.  foluto 
mcurimonio  n.  76.  ,  de  Joannes  de  Garronibus  fur  l'Auth.  ex 
ufiamcnto  Ç,  de  ficundis  nuptiis  n.  25.  ^  d'Auguftin  Barboik  |uç 
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la  inéffle"Auth.  n.  4.  C*dl  ce  cpii  a  été  jugé  par  les  Arrêts 
rapportés  par  Boëriùs  déciC  ipa.  ji.  &  par  Dnpin  en  foif 
traite  des  peiiies  des  fécondes  uôces  tic.  5.  chap*  '2.  tu  z$m. 
£t  k  Parlement  d'Aix  le  jugea,  atnfi  par  TArfét  que  f ai  rap^ 

porté  ci-cIefTus  du  16  juin  1759  ,  en  faveur  d'Arnand  Re- 
naudy  ,  poiir  qui  j'écrivois  ,  cor.tre  MatkrThereie  Bucan  ^ 
épouie  de  Me.  Baux  ,  Médecin.  Il  y  fut  décidé  que  le  pere 
avoit  fuucede  eu  propriété  iur  la  poriion  héréditaire  que  ia 
fille  avoit  lecueillie  dàna  la  incceflioii  d'une  fomr  prédéoé^ 
dée  y  quoiqa*elle  procédât^de  la  fucceffion  de  la  mère» 

XXX.  Mais  à  Tégard  des  biens  que  Tenlant  de  la  fuc> 
céfîlon  duquel  il  s*agit  ^  a  eus  direâement  du.  chef  de  fon: 
pere  ou  de  fa  mere  nx  patemâ  vel  materna  fulfiam  â  ,  la 
jtnere  ou  Je  pere  qui  a  pail'é  à  un  fécond,  mariage  ,  ne  fuc- 
cède  dans  cette  portion  qu'en  ufufruit,  fuivant  la  Nua  elle  22. 
chap.  46.  De  là  naît  une  grande  di£Fxulté  touchant  le  pere 
semarié ,  qui  (iiccedie  à  Fan  de  Tes  enÊms  du  premier  lit  en 
concours  avec  les  astres  eniàns  du  même  lit,  ftercs  on  fceur» 
du  défunt.  Le  doute  vient  de  la  Novelle  11  S.  chap.  quf 
en  appellant  le  pere  à  la  fucccfîîon  de  fon  fils  conjointe- 
ment avec  fes  autres  enfans ,  frères  f^crmains  du  déiiint  , 
veut  qu'en  fuccédant  pour  fa  portion  hcréditaire  en  pleine 
propriété,  il  ne  puille  prétendre  rufuirmt  quxl  devroit  avoir 
par.  &  puiBànce  paternelle  des  antres  portions  qui  revien» 
oent  à  re&  eniàns.  Si  k  fécond  mariage  U5x  perdre  au  perer 
k  propriété  de  Êi  portion  viHle ,  recouvrera-t-il  rufufruir 
de  toutes  les.  portions  de  fes  enfans  en  vertu  de  £1  paiiTance 
paternelle  ,  aux  droits  de  laquelle  îe  fécond  mpriaf^e  r>e 
donne  point  d*attteinte  \  Ou  doit-il  être  réduit  à  i'uiutruit 
de  fa  portion  virile  ?  Voici  la  règle  que  nous  fuivons  y. 
comme  l'a  remarqué  Duperier  dans  fes  Maximes ,  tit.  des. 
fécondes  nocfis,  ■  On  âtt  icette  diftînâîon  ,  fçavoir  :  ou  II-  fuc- 
çeûlon  eft  ouverte  avant  que  le  pere  fott  remarié  >  ou  elle 
n'eft  ouverte  qu'après  fon  fécond  mariage.  Au  premier  cas 
il  perd  l'ufu&uit  des  portions  échues  à  fes  enfans  à  caufe  de 
la  propriéré  r|iril  acquiert  de  fa  portion  vîrîîe  ;  &  venant 
enfuite  à  fe  remarier  ,  il  perd  cette  propriété  ,  &  fc  trouve, 
réduit  à  l'ufufruit  de  fa  portion  virile.  La  qucltion  a  été 
ainfi  jugée,  par  les  Arrêts  rapportés  par  Boniîkce  ,  tem.  z» 
liv.  .5.  tit.  7.  chap.  >  8c  c*eft  ]e  fentiment  de  M.  Dupe- 
née  »  (Qm^  I.  linr«  u  qu*  :  f 6>  >  de  1^  de  Otrous  ^  tonii.  i». 
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coL  1240*  &  chap*  54.  Si  au  contraire  la  Aicceifion  du 
fils  ii*arrive  au  pere  qu'après^  Ton  fécond  mariage ,  le  pere 
Coofenre  l'uTufruit  entier  par  le  droit  de  &  puiiTance  pater* 
nelle  ^  parce  que  fuivant  TAuth.  ex  tejtamento  il  ne  fuccede 
poinr  en  propriété.  La  caufe  de  la  privation  de  TuAifruit 
Ceilant  ,  l'effet  cefle  auflî.  Le  Parlement  le  jugea  ainfi  par 
Arrêt  du  mois  de  }uin  1652,  rapporté  dans  les  Mémoires  de 
M.  Julien  ,  tif.  mammomwn  y  ^  foL  50.  en  -  ces  termies  :  jmU 
tSSZm  rrftrtnu  D.  Roquejfame  in  eau^â  Beguc  &  Martin  An* 
latenfium  ,  iifut^uSus  intcger  adjudicatus  ^  ,  qu  ia  f  i  fi  fccunias 
nuptias  fucctipa  contigit.  Et  c'eft  ainii  que  Tobierve  M.  de 
Cormis  ,  tom.  i.  col;  1240,  &  fuiv.  chapi  54.  j  mais  fi  le 
pere  avant  fon  fécond  mariage  &.  iors  de  la  mort  de  foa 
enfant  déclaroit  qu'il  ne  prétend  point  prendre  part  à  fa  fuc- 
ceillon  >  &.  qu'il  la  laiiîe  toute  entière  a^x  firere^  £1  fœurs 
du  dé&nt  quant  à  la  propriété  ^  voulant  (èulefflent.  fetenii^ 
fon  jifufiuit  général  en  - quaUté  de  pere  9.  M»  de  Coraiis  ^ 
tom.  z.  col.  1242.  diap*.54.  &  Bupecier. ,  10m.,  i.  liv.  i.. 
qu.  17.  eftiment  que  dans  ce  cas  le  pere  conferve  Tufufruit 
de  toute  la  fucceÔflon  de  fon  enfant.  Voyeç  encore  Boni«- 
ÊKe,  tom.  I.  Uv.  5.  tit.  7.  chap.  i.  n.  21. 

XXXL  Nous  avons  dit  ci-defTus ,  n.  27.  que  la  mere  re- 
mariée fuccédant  n6  iate/hu  à  l'un  de  fes  enfan^^  du  pcemieç 
lit  conpinteme^t  avec  le&  autres  en&hs  ,  testés  on  fœtus  àv^ 
défunt ,  n'a  que  TuTuirutt  de  la  portion  des  bieins  Kéiédîtatr' 
res  prp venus  du-  chef  paternel  ex  pàtemâ  fubflamiâ  ,  obli^éier 
de  réferver  la  propriété  à  fes  enfans  dii  premier  Ht.  Et  nous, 
avons  obfcrvé  qu'il  en  eft  autrement^  fi  Tenfaiu  a  tefté.  Ce 
que  la  raere  recueille  par  ceUc  voie  lui  eft  acquis  en  toute 
propriété  ,  fuivant  T Authentique  ex  tefiamentp  C,  de  fecundis 
nupdis.  Mais  €l  le  fils  ,qui  a  tefié  a  légué  à  fa  mere  une 
chofe  ou  une  ianmt  qui  ne-  remplit  pas-  fa  légitime ,  l'info 
fituant  dans  la  chofe  légpée  fon  héritière  particulière  «  fer 
fuppiénient  de  légitime  qu'elle  a  droit  de  dcninn  lcr  lui  .fèra- 
T-il  acquis  en  pleine  propriété  en  vertu  du  tcftament  ,  om 
faudra- 1- il  le  confîcîérer  comme  une  fuccefTtt  n   ab  mtcjlat 
dont  elle  n'ait  que  Tulufruit  ?  Il  femble  d'abord  r^ue  ce  fufT- 
plémenL  ne  venant  pas  de  la  difpofition  du  tci^atcur,  mais, 
de  celle  de  la  Loi  qui  en  donne  ràâion  ,  il  foit  dé  la  na— 
tùoe  des  (u0ccifiDQ&     inuSatm  Mat&  ÎEe  fintiment  contraicei 


ï^6  Commenta  ire 

mari  ne  peut  donner  à  fa  féconde  femme  ,  ni  la  femme  k 
fon  fécond  mari  ,  foit  en  contrat  de  mariage  &  par  des  aCtes 
entre-vifs  ,  ou  par  des  aûes  de  dernière  volonté  ,  plus  qu'à 
'  Tua  des  enfims  du  prender  lit  le  moins  prenant.  Ceft  la  dé» 
cUion  -de  la  loi  Aac  e££^  S,  C  Je  ficiâtdis  nupûis  ,  en  ces 
ttrmes  :  Sancimus  ^  fi  ption  mmimomo  procreatis  Uteris  , 
patâr  matervè  ad  fectmda  vel  tertia  aut  alterius  npetid  matrîmonii 
vota  migraverit  :  non  fit  ei  licimm  novercx  vel  vitrico  ,  tefiamento 
vel  fine  fcripturâ^  feu  codicdlis  ,  Aureditatb  Jure  ,  fîve  le^ati  y  five 
fideicommijji  titulo  plus  relin^ucrc  ,  nec  dotis  aut  anic  nupiias 
donationis  nomine  ,  feu  mortu  caufi  hoBitâ'dtmaàme  (oi^erre\ 

nec  uuar  vivos  antferibetuUs  dcmatiotuhtts  .'   quant  fiÙo 

r«/  jfiSw  9  fi  unus  vd  mut  extitent,  Qttod  fi  plures  liberi  fu^ 
fint  f  fingn&s  ^quas  panes  haUnuhts  ,  aùnitnè  pUtfquam  ad 
unumquemque  eorum  pervenent  ,  eomm  Uceai  vltricum  no- 
vercamvè  iransfem.  Sin  autem  non  œcjuis  portionihus  ad  cofdcm 
liberos  mcmoratœ  tranfierint  jacultates  ;  tune  quoque  non  liceat  plus 
eorum  navercee  vel  viirico  tefia/ncnio  relinquerc  ,  vcl  donare  ,  Jeu 
dodâ  vd  ahte  mtpnas  dofuuùmis  titulo  conferre  quàm  fi&is  vd 
fiSa  hahety  aâ  mmor  porno  ubîmâ  vo&tntate  dçnliSa  vd  data  fite^ 
rie  aut  donata  ,  ita  tamen  ut  quarfa  pars  qum  eifdem  liberis  dé" 
hetur  ex  Uffhtu  nullomodo  minuatur.  Et  ce  qui  eft  donné  au 
fécond  conjoint  au-delà  de  la  portion  de  l'enfant  le  moins 
prenant  ,  cft  retranché  ,  8c  acquis  aux  enfans  du  premier  lit 
par  égales  parts  ,  fans  diftin^iion  des  mâles  &  des  filles  : 
fin  verb  plujquam  Jlatutum  efi  aliquid  novercte  vel  vitrico  relicbim 
vd  do/Mu/n  'osa  datunt  fitmt  ,  ta  ^uod  plus  reU&t/n  vd  donatunt 
au  dautm  Jkttit  tanquatn  non  fcnptum  ,  neaue  dettâ&tm  ,  vd 
donatum  aut  datum  fit  y  ad  perftmas  d^rri  aoeromm  &  inter  eas 
eUvidi  jubemus.  Ce  retranchement  appartient  dohc  aux  feuls 
enfkns  du  premiet  lit  ;  6c  s'ils  viennent  à  mourir  ,  à  leurs 
enfkns  ,  fuivant  la  même  loi  &  la  Novelle  22.  chap.  27. 
d'où  a  été  tirée  l'Authentique  aJ  eas  folos.  C.  de  fecundis 
jiupLLu.  £t  le  droit  leur  en  ell  tellement  acquis  qu'ils  n'en 
feroient  pas'  privés  par  la  répudiation  que  raroit  la  leconde 
fenme  ou  le  fécond  mari  dks  libéralités  du  conjoint  pré- 
décédé 9  comme  Pobftfve  M.  de  Gonnis  tom.  i.  col.  izd| 

in  fuiv.  chap.  62. 

XXXVI.  l  a  difpofltion  de  la  îoi  hac  ediclali  a  été  confîr- 

jliée  pai  l'EcUt  des  iecondes  ni>ces  en  ces  termes  :  «  Que 
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v  femmes  veuves  ayant  eafimt  ov  enfiins  ,  ou  enfans  de 
V  leurs  enfans  9  fi  eues  paflênt  à  nouvelles  néces  ,  ne  peu- 
»  vent  &  ne  pourront  en  quelque  Êiçon  que  ce  (bit  9  don- 
9  ner  de  leurs  biens  ,  meubles  ,  acquêts  ,  ou  acquis  pat 

i>  elles  d'ailleurs  que  par  leur  premier  mari  ,  ni  moins  leurs 
»  propres  ,  à  leurs  nouveaux  mari?  ,  pere  ,  mere,  ou  enfans 
»  defdits  maris  ,  ou  autres  perfonnes  qu'on  puilTe  préfumer 
o  être  par  dol  ou  fraude  interpofées  ,  plus  qu'à  l'un  de 
n  Unm  en&ns ,  ou  en&as  de  leufs  enfims.  Et  s'il  le  trouve 
»  dUvîiion  inégale  de  leurs  biens  laite  entre  leurs  en^s  ou 
»  enfans  de  lews  en&ns  9  les  donations  par  elles  faites  à 
D  leurs  nouveaux  maris  feront  réduites  &  mefurées  à  la  rai* 
B  fon  de  celui  des  enfans  qui  en  aura  le  moins. 

XXXVn.  Ces  loix  font  obfervées.  Par  Arrêt  du  z6  mai 
1729  ,  au  rapport  de  iM.  le  Blanc  de  Ventabren  ,  en  i^veur 
de  Balthazar  &  Hugues  Mitre ,  contre  Efprite  Fregier  ,  une 
xeoonnoilikace  de  1500  liv.  que  le  lÀari  dans  fon  contrat 
de  mariage  avoit  déclaré  avoir  reçues  auparavant  de  fa  fk" 
«conde  femme  ,  fut  réduite  à  la  portion  de  l'enfant  du  pre- 
mier lit  le  moins  prenant.  Cette  reconnoiffance  ,  dont 
femme  ne  put  prouver  la  vérité  ,  fut  regardée  comme  une 
donation  ,  fuivajit  la  règle  qui  non  potcjl  donare  ,  non  potejl 
confurL  Coquille  qu.  i2o.  dit  :  u  La  règle  de  droit  ell  y 
9  quand  la  liberté  n*eft  pas  entière  £c  pure  volontaire  à  une 
9  pcarfonne  de  difpofer  au  profit  d*une  autre  9  &  pour  certain 
»  r^pe£^  de  Tune  à  l'autre  y  que  I  >  fibule  volonté  &  les  feules 
»  confeffions  &  déclarations  ne  fuiHfent  \  mais  faut  d'ailleurs 
11  enquérir  &  prouver  la  vérité  du  fait. 

XXXVIII.  La  loi  qui  ordonne  le  retranchement  en  fa- 
veur des  enfans  du  premier  nuiriage  ,  des  trop  grandes  li- 
béralités que  le  mari  iait  a  fa  féconde  femme  ,  ou  la  femme 
^  fon  fécond  mari  ,  feroit  ampar&ite  ,  fi  on  pouvôtt  par 
des  moyens  indire^  en  éluder  la  difpofition  ^  en  faifant  les 
donations  à  des  perfonnes  interpofées.  Il  n'y  a  alors  que 
plus  de  fraude.  En  général  ,  &  fuivant  le  droit  ,  ce  qu'on 
ne  peur  pas  faire  par  foi-même  ,  on  ne  le  peut  faire  par 
une  jier Tonne  iuppolée  ,  comme  l'a  remarqué  Cujas  fur 
la  loi  hac  ediBali  :  generaliier  in  jure  quod  per  nu  non  pof- 
fum  ,  neque  per  imtrpofitam  feu  fuppojttam  perfomm  pcffuitu 

Mais  le  cas  a  été  piévu  »  Se  la  lot  a  prononcé  le  retranche-, 
ncat  des  donations  fiâtes  en  fiiveur  de  telles  p^ibpnes  ^ 
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fi  dles-»  étoient  fiiites  à  la  feconde.  femme  ou  au 
cond  mari  même.  La  loi  Aac  eJi&ili  s*en  explique  en  ces 
ternies  :  omni  circumfcriptione  ,  Jl  qua  ptr  interpojiiam  ptrfonam 

yel  alio  quocumque  modo  fuerit  exco^iata  ,  cejfame,  La  Novellc 
22.  chap.  27.  dit  aiifli  :  nulld  machinatione  ,  ncquc  fu'.r  fuppo- 
fitas  perjonas  ,  neque  per  aliquam  aliam  caufam  inicrponi  valentc*. 
Et  TEdit  des  fécondes  noces  porte  expreiTémenr  que  les 
veuves  ne  ppurront^  en  quelque  i&çon  que  ce  foit  9  donner  de 
leurs  biens  à  leurs  nouveaux  maris  ,  pere  ,  mere  ^  on  cnfàns 
deTdits  maris ou  autres  perfomies  qu^on  piiiiTe  préfumec  étne- 
par  dol  8c  fraude  interpofées  y  plus  qu'à  Tua  de  leur£  en&ns^ 
Ou  enfans  de  leurs  enfam. 

XXXIX.  Berfanus  en  (on  traité  Je  viJuis ,  chap.  3  .  qu.  10.. 
B.  II.  eûime  que  le  retranchement  duit  avoir  lieu  ^  Jorfque 
la  donation  eft  £àtt  par  le  mari  ou  par  la  femme  aux  pa- 
rens  ou  aux  amis  de  la  feconde  femme  ou  du  fécond  mari  ^ 
ou  à  toute  autre  perfbnne  en  contemplation  du  fécond  cpn- 
joint ,  quoique  le  fécond  conjoint  n'en  recueille  pas  le  pro-^ 
fit.  Et  il  fe  fonde  fur  les  termes  de  îa  Loi  l^nc  edi&nfi  •  ne^ 
que  ,  dit-il  ,  (nfîmeiur  donaiio  in  cd  lanium  pane  jux  excedit 
reliSum  Jiliis  primi  matnmonii  à  pâtre  vel  maire  unut?mie  col- 
laia  in  amicos  vel  confanguineos  novercœ  aui  vitrici  ,  vel  in. 
fuàmcumque  perfonam  comefi^ladone  ttovi  conjugis ,  tametfi  ipjr 
eonjugi  non  quaramr  ,  ta  wÛigitur  tx  vgréis  jmaSfbus 

hoc  ediêtali  y  ibi  omni  circumfcnpdone  per  quamcumque  per^- 
fonam  remota.  Boerius  y  décif.  201.  n.  3.  dit  que  la  donation 
faite  pnr  la  femme  au  frère  ou  aux  parens  du  fécond  mari  ^ 
eft  cenfce  faite  au  mari  :  (i  fat  donatio  frairi  vel  cjus  cos;natis. 
Cela  dépend  des  circonf^ances ,  par  kfquelles  on  peut  prc* 
fuîner  que  la  donation  a  été  faite  ou  n'a  pas  été  faite  ea 
0Ofiiemplation  du  iècond  eosjoîmi 

■  XL.  C'eft  une  queftion  y  fi  le  retranchemerit  dé  la  £o£ 
hac  ediSali  doit  être  fait  avec  fruits  ou  intérêts  depuis  le 
êécès  du  pere  rcmnrié  ou  de  la  mere  remariée  ,  ou  feule- 
ment depuis  la  demande.  Le  fentinient  qui  oblige  à  reftituer 
les  fruits  perçue  depuis  le  décès  ,  paroît  être  le  mieux  fondé, 
parce  qu'autrement  il  arriveroit  que  le  fécond  mari  ou  la 
icconde  femme  aurok  plus  que  Teofent  du  premier  lit»  La: 
loi  hoc  ed^ûU  &  FEdit  des  fécondes  nôces  annullant  toxA  ce: 
qnt  cft  donné  au  feoond  conjoint, panlefliks  la  portion  àet, 
Stoifim  d»  sfeemkr  Ut:  k  noins  prenant.)^  «Ht.  eo  dok  «91^, 
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clore  m»  le  Mà^chanent  doit  être  fait  en  ibiub  &"eii 
fhûcs.  Suidus  décîil  171.  en  donne  des  taiibns  foUdes;  Bu  il 
«apporte  un  Anét  du  Sénat  de  Mantoue  ,  qui  accorda  la 
reftitucion  des  fruits  perçus  depuis  le  décès.  C'eft  le  fenti* 
ment  de  Bechet  dans  fon  traité  des  fécondes  nôces  chap» 
29.  dont  fait  mention  Dupin  dans  le  traité  qu'il  a  fait  fur 
la.  même  matière  tit.  4.  chap.  6.  n.  53.  M.  de  Cormis  traite 
cette  queflion  tom.  i.  col.  1256.  &  fuiv.  chap.  61.  il  rap« 
porte'  coL  1263.  un  Arrêt  du  9  noyembre  1637  ,  par  lequel 
il  fîit  jugé  que  le  retranchement  ne  donnoit  intérêt  que  dm. 
jour  de  la  demande.  Mais  à  l'égard  des  fruits  ,  rente»  ou 
intérêts  que  le  fécond  conjoint  a  véritablement  perçus  ,  il 
paroît  jufle  qu'ils  foient  reflitués  ,  fuivant  les  autorités  &i  par 
les  raifons  qu'on  vient  de  rapporter. 

XLI.  Un  legs  d'ufufruic  uu  d'une  peaflon  viagère  fera- 
t-il  fujet  au  retranchement  de  la  loi  Aac  et&daii  ?  On  ne*  peut 
douter  qu'il  n*y  toit  fujet ,  fi  cet  ufu&uit  ou  cette  penfioa 
▼iagere  excède  la  portion  de  l'enfant  du  premier  lit  le  moins 
prenant.  L'ufufniit  d'une  hérédité  reçoit  une.  fAimation  } -fit 
la  loi  ayant  décidé  que  le  fécond  conjoint  ne  peut  avoir,  â 
titre  de  libéralité  ,  plus  que  l'enfant  du  premier  lit  qui  a  le 
moins  ,  il  faudra  retrancher  de  rufufruit  ce  qu'il  y  a  de 
trop  ^  mais  il  y  a  eu  diverfité  d'opuuons  fur  la  manière  dont 
feftîmation  de  rufiifiruit  doit  ^tre  faite.  Plufieurs  ont  efliiné 
qu'il  fidloit  confidérer  ^âge  de  la  perîbnne,  il  qui  rufufniit  cil 
donné.  Coquille  qu.  za6.  dit  que  a  lelé^itaire  pouo^it  être 
»  de  tel  âge  &  de  telle  difpofition  que  l'eftimation  de  l'u- 
»  fufhiit  viendroit  à  Teftimation  de  la  propriété  ,  attendu 
»  que  par  la  loi  computationi  D,  ai  L.  falcidiam  ,  fi  l'ufu-* 
»  fruitier  tft  âge  de  30  ans  ou  au  delTous  ,  Tufufruit  eft 
»  eftiraé  ie  revenu  de  30  ans.  »  D'autres  ,  pour  éviter  les 
difciiffions  ,  ont  eftimé  la  valeur  de^  l'iiTufiruit  anr  tiers  dëla 
propriété.  C'eft  la  remarque  de  Dupin  dans  fgn  traité  dei 
pemcs  des  fécondes  n6ccs  tit.  4.  chap.  x.  a*  15  &  fuiv.  pag; 
248.  Boni^ce  tom.  4.  liv.  5.  tit.  7.  chap.  i.  traite  la  queftioit 
fans  rapporter  rArrôr  ,  8<  au  tit.  12.  chap.  r.  i!  rapporte  ^ 
fur  le  fujet  d'une  penlion  viagère  léguée  par  le  mari  à  fa 
féconde  femme  ,  un  Arrêt  ,  par  lequel  il  fut  adjugé  A  la 
féconde  femme  la  quatrième  partie  des  biens  du  mari  ,  qui 
étoit  la  portion  de  i'enânt  du  piemier  lif  le  moins  prenant  ^ 
fiinîeuK  les  enfims  H'aimoieat  la  laiirer  jeinr  de  la  peafi^ib 
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XLII.  L'urufruii.  donné  ou  lègue  à  un  fécond  mari  ou  à 
Mne  féconde  femme ,  étant  fujct  au  letranchmeat  de  ki  loi 
kac  «£3aii  en  faveur  des  txfym  du  premier  lit ,  comme  toutes 
les  autres  libéralités  ,  on  peut  conclure  de  là  qu*après  une 

jouifTance  aflTez  longue  pour  former  une  fomme  égale  en 
fonds  H  en  fruits  à  la  portion  de  l'enfant  du  premier  lit  le 
moins  prenant ,  rufufruit  doit  celTer.  Le  Parlement  le  jugea 
ainfi  par  Arrêt  du  28  mai  1771  ,  au  rapport  de  M.  de  la 
Boulie  y  en-  feveur  de  Jacques  Ducros ,  contre  Honoré  Ne- 
vieie*  Marguerite  Nlelly  ,  veuvè  de  Barthélémy  Ducros  » 
de  qui  elle  avoit  des  enfans  y  contraûa  un  fécond  mariage 
avec  Honoré  Nevlere^  Par  ion  teftament  elle  légua  à  cer 
fécond  mari  la  jovrilTance  d'urt-  grande  pnrtic  de  fa  dot.  Le 
mari  ayant  joui  de  cet  ulutiuit  pendant  plufîeurs  années  y. 
Jacques  Ducros  fils  (!u  premier  lit  de  Miir^tterit^  Nicîlv  ,  fe- 
pourvut  pardcvant  ie  Ju^c  du  lieu  poui  iauc  dire  que  i  ulu~ 
Suit  ceiTeroit  »  avec  inhibitions,  &  délenles-  à  Hôm>ré  Ne*  - 
viere'  dTeirt  eoinfenrer  la  jouifiance  $  &  il  obtint  une  Sen* 
tençe  rendue  par  défaut  k  11  Septembre  17C7  y  par  laquelle 
il  fut  ordonné  que  par  Experts  convenus  ou  pris  d'office  y, 
il  feroit  procédé  au  rapport  d'eftimation  des  biens  &  des 
firuits  que  Nevierc  avoit  perçus  depuis  fa  jouiiTance  y  foust 
la  déduâion  des  charges  &  impenfes.  Neviere  appella  de 
cette  Sentence  pardevant  le  Lieutenant  de  Draguignan  ,  qui 

f ar  fa  Sentence  du  4  juin  1768  ^  r^rma  Celle  du  premier 
uge  8c  débouta  Ducros  jde  fa  requ^e  en  Téta  t.  Ducros  ap- 
pella; de  cette  Sentence  ,  &  Neviere  en  appella  in  quantum 
contrà  pour  faire  débouter  Ducros  définitivement  de  fa  de* 
mande.  Par  l'Arrêt  que  je  rapporte  ,  la  Sentence  du  Lieu- 
tenant de  Draguignan  fut  infirmée,  &.  ccUe.  du  premier  Juge  ^ 
qui  ordoiiiioit  le  rapport  9  confiruiéet 
.  lX£«HI;i  Si  ie.tmaiti  a  légué  IWuirmt  de  ies  biens  à  (k 
femme:  y  k.)sL  ehafge  de  nourrir  fes  enlàns  du  fécond  lit  j, 
iiiivant  leur  état  &  leur  condition  ,  il  faudra  didraire  cet: 
fntiSetien  de  l'eftimation  de  l'ufufruit  j  &  il  lï'y  aura  que 
l'excédfî^ït;  qui  pourra  être  regardé  comme  une  libéralité* 
JÉaitfi  à  là'  féconde  femme.  M.  de  Corniis  tom.  i.  col.  1252.. 
chap.  '59.  efiime  que  le  retranchement  de  la  loi  hac  edidali 
n'a  pas  lieu  ni  pour  le  ^nds  ni  pour  rufufruit ,  H  finAitu- 
ijoa  d*hértttêr  eft  faite  ea-  &veur  de  1»  féconde  femme  »  à  lai 
|Bha«|Çft  de  renÀe  ll)^rii|j||;^;aux  eoians  du  lècond  lit  ^  &  % 
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cke  Affétf  du  Parlemeiit  de  Touloufer  Ce  fentimeotjia* 
Cptt  viai  pour  la  propriété  des  bieiis  ,  qui  étant  fiibilkaée 
aux  a&as  du  TeGond  Ut  que  k  teflaceur  pouvoit  infiituec 
fes  héritiers,  n*eft  pus  une  libcraîiré  faite  à  la  féconde  femme; 
mais  on  peut  douter  qu'il  ait  lieu  pour  Jes  fruits  dont  la 
femme  a  droit  de  jouir  pendant  fa  vie  ,  la  loi  /lac  ediciali 
réduifam  toute  liiiéralité  ^  qui  excède  la  puiuuu  d  un  enfant 
du  premier  lie  k  moins  prenant»  Ce  qui  eft  certain  ^  c'efl 
que  &  l'iaAîtuti<m  d'faéritief  faîte  par  le  mari  ea  Êveur  de  ùl 
q^rrMHf  %rame  ,  ou  par  la  femme  en  faveur  de  ion  iècond 
mari  ,  au  préjudice  des  enfans  du  premier  lie  ,  t&  puce  Se 
fimple  &  fans  charge  de  fubftitution  en  faveur  des  enfans 
du  fécond  lit  ,  elle  eft  fujette  au  retranchement  de  la  loi 
hoc  ediciaii,  C'eil  ce  qui  fut  jugé  par  l'Arrct  de  1638  ,  en 
lift  cauTe  de  Cordjeil  de  Toulon  ,  àoui  £ût  mention  M.  de 
Cocmis  au  lieu  cité  :  lequel  r^etta  i'oft»  faite  par  le  fécond 
wari  de  vériiîer  par  les  témoins  du  teflament,  que  fa  femr, 
jne  Tavott  chargé  de  rendre  Tliéritage  à  Tes  enfans  du  (ècond 
lit  ,  la  preuve  par  témoins  ne  pouvajit  être  adniife  contr© 
&  outre  k  contenu  aux  a£ies  ^  fuivanr  les  Ordonnance. 

XLIV.   Lorfque  ce  qui  eH  légué  ou  donné  à  l'enfant  du: 
premier  lit  qui  prend  le  moins  ,  eil  au-dellus  de  fa  legi- 
time  f  ou  égale  îa  légjKdme  »  c*eft  à  cette  portîau  que  doit 
être  réduit  l'avantage-  ^ût  au  iêcond  mant  oh  à  la  feconde- 
Icmme  %  mais  Ci  le  legs  ou  la  donation  ne  remplit  pas  la  Ié«.. 
gitime  y  (audra-t-il  réduire  le  fécond  conjoint  à  la  fomme. 
léguée  ou  donnée  ,  ou  lui  accorder  la  légitime  de  droit  ?  Le 
fentiment  le  plus  commun  &  le  mieux  fondé  eft  que  la  ré- 
dut^ion  e/l-  faite  à  la-  légitime  de  droit  ,  parce  que  c'efl  la 
portion  qui  appartient  véricabkmènt  à  l'enfimt  du  pcemiec 
fit  ift  flioîas  prenant»  La  loi  bac  edéSali  dit  expreÎTémenr 
«gat  hk  portion  de  Tenfinit  qui  aura  le  moins-  9,  Cm.  la  légi-. 
time  qui  lui  efl  due  ^ar  les  Umct  Ua.  tanua,  ut  quana  pars  qiuL, 
eifJem  liheris  dehetur  ex  Icgibus ,  nullomodo  minuatur.  Voyez  Ca^ 
tellan  liv.  4.  chap.  60.  ,  les  Arrêts  de  Ballet  tom.  i.  liv.  4. 
tit.  4.  chap.  2. ,  Dupin  des  peines  des.  fécondes  noces  tit.  4» 
ch.  4.  n»  3.  pag.  300.. 

XLV«.  Mais  s'il  y  a  des  pettits-fils  qui  fucoedénr  iVt/ /  /c  f  par. 
droit  de  repréfentation  de  leur  pere  ou  de  leur  mere  y  la  por- 
tkm  du  moiitt  prenaiit  rera-trelte  celle  q^revient  à  cJiacun  des. 
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pctït3-fîls ,  OU  celle  qu'ils  ont  tous  entemble  par  la  repréfen- 
tation  de  Tenfant  qui  a  le  moins  ?  c'ed  le  fentiment  k  plus 
commun  que  ces  petits-fils  ne  faifant  «{u^uae  téte  par  la  re- 
jtrérenta^on  d*tin'  feul  ,  ne  tiennent  que  *la  place  d*ùn  feul , 
comme  l'ont  remarqué  Bretonnier  dans  Tes  quedions  de  Droit 
ver/f,  fécondes  /lôces  »  &  Dupia  des  peines  des  fecqndes  nôces' 
tit.  4.  chap.  4-  n.  79.  il  y  a  plus  de  dijfficulré  quand  il  n'y 
a  que  des  petits-fils  ,  ix  les  fentimens  font  difrérens.  Un 
peut  voir  Bretonnier  au  lieu  ci-deHus  cité  ,  Dupin  n.' 
So,  ài  liixv-  9  Cambuias  iiv.  4.  chap.  18.  ,  Ricatd  en  ion 
traité  des  donations  part.  chap.  9.  glof.  4.  n.  1271  &(imr. 
Ea  règle  la  phis  juile  qu'on  puiife  prendre  dans  oe  cas*» 
patoit  être  celle  de  la  manière  en  laquelle  les  petits-fils  fuc* 
cèdent  inte/iat  ou  ont  un  droit  de  légitime.  On  didîn- 
giie  le  cas  où  tous  les  petits-fils  font  enfans  d'un  enfant 
unique  ,  &  celui  où  ils  font  enfans  de  plu  fleurs  enfans. 
Quand  les  petits-flls  font  en&ns  d'un  fils  umquc  ,  ils  fucce* 
dent  par  tète  9  comme  il  fût  jugé  par  VArtèt  rapporté  par' 
M  de  St.  Jean  décif.  z. ,  fie  quand  les  petits-fils  font  ennuis 
de.  plufieurs  enfans  ,  ils  fuccedent  par  fouche  Bu  par  droit  de  ' 
fepréfèntation.  Voyez  Le  Brun  dans  fon  tr^té  des  Siioceffions 
liv.  ï.  chap.  4.  feft.  6.  dift.  i.  n.  i.  &  fuiv. 

XLVI.  Outre  les  peines  établies  par  le  Droit  contre  les 
fecondci  nôces  ,  dont  nous  venons  de  parler  ,  il  y  a  une 
peine  particulière  établie  par.  notre  Statut ,  contre  les  mères 
tutrices,  de  leurs  enfans ,  qui  £é  livrant  à  de  nouvellea  afftc*  ' 
fions  9  contraâent  un  fécond  mariage  fans  avoir  làit  nom-- 
mer  un  tuteur  ou  un  curateur  à  leurs  en&ns ,  &  rendu  compte. 
L*Edit  du  Roi  René  art.  5.  ordonne  qu'après  la  mort  de  la 
iTiere  tous  fes  biens  appartiendront  entièrement  aux  enfans 
du  premier  lit ,  fans  aucune  détraCtion  :  /?  vero  mu  lier  contrà 
hujufmodi  difpofuionem  nupferu  ,  pojl  ejus  monem  hona  Jua 
cmnia  fiu  in  JoUdu/n  Mm)nm  prinU  viri  ,  abfque  deirmSbme 
quâcumtjue, 

XLVII.  Cette  peine  efl  en  fiiveuF  de  tous  les  enfans  du 
premier  \xi  n  fans  diflinâion  de  kxs»  Les  enfans  mâles  &  les 

filles  font  égalertienî  appellés  au  partage  des  biens  de  la 
mcre.  Le  Statut  de  la  Province  qui  cxclud  les  filles  de  la 
fucceffion  inicjlat  de  leurs  afcendans  ,  lorfqu'il  y  a  des 
£lifans  mâles  ,  ne  s'applique  point  aux  peines  des  fécondes 
nôces,  comme  on  l'a  déjà  remarqué.  Et  ii  les  eoâos  vien* 
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«OR  LES  Statuts  de  Provence  j^j- 
aeiit  i  «onrir  avant  leur  mere  ,  laiflànt  des  enfans    ils  iJr 
en  traafmettent  ledtok  ;  iSl  n'y  a  que  àes  D«ir  fiL'  , 
fc  nême  droit.  Le  mot  !ïi«ji,t& U  lu^i  1'    '  °"f 
tous  1«  def«„da-s    ûUva«  fiiJail^  CWS'' 

'       XIl^Vl         .'•  '"'f«">  Pei»»  «■  faveur  de,  p«S.^' 
XLVm.  Quoique  les  biens  ne  foient  acquis  anV^f!^^ 
quejwto  »ort  de  leur  mere  ,  &  que  la  ne  "ne  eeffi;  îoT 

£U»  amrnt  avant  «Ue  iàos  laiifcr  des  enii,»    ^  -    '  • 

reffet  quelle  ^.t  I,eu  ^frkt^jnon  ,  <>&  IM  S^ZI^ 
comme  l'a,  remarqué  Morgues  pse.  L   &        I^JI  ? 

Toutefois  il  eft  ^.us  ^iuA^lTco''^:^^,*^ 
•««  %_Statui.«|ue  cette  aûion  foit  ouverte  &  intaitëf  fr^ 

le  tems  pour  dfmaoSr  1.  confilcâfon  R  aJVT  ''"^ 

Sf*?*if "f"  ^y^»  Wer  Jeurdemamï!  Je^^ 
•un-  qu'elle  fetoit  ptafisite,  »•  "  ««  e»- 

yrrx.  Le  droit  eft  acquit  aux  «nfiu»  d«  DrEuiier  i„  Ai. 
fc  jour  du  fccond  mariage  ,  pour  le  B^i^S  Jrès  t 
deces /de  leur  mere  ,  s'ils  lui  furvivent.  Et  il  a^       '  «• 
lAr«t  du       avrU  i6iz  ,  rapporté  par  Mom^ ^ ^  ■ 
2^Ie.  hypotéques  ^omraûées  par  la^m^^^'^aX" 

aucune  détraSio^  ,  il  iémMe^V,^'«oK%i'- 
■Wbieos  ,  la  peme  étant  encourue  par  le  fécond  nuriam„ 

^iS^^S:^^  "^^^  '^"^  Nca„m„i„sTrTe 
™fo«.  &  en  confidérant  que  fuivant  ks  tet^es  du; 

,  ie.  b««s  ne  dofareni  appaitenir  aux  enùm  Tu  nr^- 
Jit  siVit  Jr«»rt  de  kur  w»,.  il  «ft  décidé 


1^4  Commentaire 

«ne  Jurifpradence  confiante ,  que  les  enfans  du  fécond  lît  ont 

une  légitime  fur  les  mêmes  biens.  Morgues  pag.  4p.  rap- 
porte piulieurs  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Boni  face  tom.  i. 
iiv.  5.  tit.  7.  chap.  3.  rapporte  un  Arrêt  femblable  ^  Se  il  y 
a  un  autre  Arrêt  du  1 1  mai  1660 ,  entre  Lombard  &  Bicais 
dont  &it  mention  M.  JuUen  dans  fes  Mémoilres  m,  tutûa 
foi:  ir, 

LL  D'anciens  Arrêts  avoîent  décidé  que  la  oonfifcatiote 

n'avoît  lieu  que  pour  h\  dot  de  la  mère  ,  fans  y  compren- 
dre les  biens  aventifs  &  paraphemaux.  Des  Arrêts  plus  ré- 
cens  ont  jugé  que  rous  les  biens  que  la  femme  pofTéde  lors 
'de  fon  fécond  mariage,  y  etoicni  compris. "  Les  termes  du 
•Statut  font  formels.  Us  comprennent  tous  'les  li^ns  de  ]a 
'femme  làns  aucune  détraâlon:;  omnia  hona  fita  ebfyue  Jetrac- 
wme  qiiâcumqm.  Et  c*eft  ainfi  que  nous  robfervons  ,  comme 
l'attefte  Duperier  liv.  5.  des  maximes,  tit.  des  fécondes  noces. 
M  D'autres  Arrêts  ,  dit-il  ,  ont  adjugé  tous  les  biens  îndif- 
w  tintement  aux  enfans  du  premier  lit  ;  &  c'eft  à  ceux-ci 
»  qu'il  fe  'faut  tenir  ,  parce  que  le  Statut  parle  en  termes 
m  exprès  de  tous  les  biens  fans  exception.  Il  y  a  plufîeurs 
'Arrêts  rapportés  par  Morgues  pag.  47.  celui  qui  eH  rapporté 
flar  Bonite  tom.  i.  Uv*  $.  tit.  7.  chap.  3.  déclara  les  bienS 
échus  à  la  mére  jufqu*au  jour  de  fon  fécond  mariage  9  ac* 
*quis  aux  enfans  du  premier  lit. 

LIL  Quoîqu*il  y  ait  eu  des  Arrêts  qui  ont  jugé  que  tant 
les  biens  que  la  mere  avoit  lors  de  fon  fccond  mariage  , 
que  ceux  qu'elle  auroit  lors  de  fon  décès ,  appartiendroient 
aux  enâns  du  premier  lit ,  nous  tenons  que  les  biens  que 
4a  iêmme  acquiert  après  fon  mariage  »  ne  font  point  fitjets 
à  cette  peine.  Le  Statut  ne  peut  être  entendu  que  des  biens 
préfens  &  non  des  biens  à  venir.  Il  ne  doit  point  y  aroit 
d'extenfion  en  matière  de  peine  :  Benigniàs  leges  înterpretandee 
funt  ,  dit  la  loi  18.  D.  de  legibus.  C'eft  la  Jurifprudence  que 
nous  fuivons  ,  comme  Ta  remarqué  Boniface  tom.  4.  liv.  6. 
tit.  13.  chap.  X.  a  A  préfent  (  dit-il  )  la  Cour  n'adjuge 

que  Us  biens  que  la  femme  poiTédOtt  lors  du  fécond  ma- 
•>  riage  (  &  la  Cour  en  a  fait  un  Arrêt  le  5  mai  16 -jG , 
»  entre  Pafcal  £c  André  Berauds*,  &  Honoré  Aubergierde 
»  la  ville  de  Forcalqiiier. 

LUI.  La  mere  qui  n'eft  que  protutrice  de  fes  enfans  , 
lerâ-t-elle  fujette  k  \sl  peinç  du  Statut  ?  le  procuteur  eft  celui 
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^qai  fans  avoir  le  titre  de  tuteur  ou  par  le  teftatdeht  du 
'^ere  tlii  par  une  Ordonnance  du  Juge  ,  gère  néanmoins  êc 

•adminlftre  les  afiaires  du  paiiâlle  comme  tuteur.  D'anciens 
'écrivains  oiit  crû  que  la  mere  protutrice  devoit  être  fou-  , 

mîfe  aux  mêmes  peines  que  la  tutrice  ;  &  Morgtie?  pag.  44. 
paroît  embraffer  leur  opinion.  Mais  le  fentiment  contraire 
eft  mitux  fondé.  Et  la  raifon  en  eft  que  ce  Statut  ,  impo^ 
(ant  une  peine  exorbitante  &  inconnue  au  Droit  commun  y 
doit  être  étroitement  renfermé  dans  fon  cas.  Les  Scatiits  ne 
reçoivent  point  d*extenfion  d*iine  perfonne  à  une  autre  ,  ni 
d'un  cas  à  Tautre  ,  encore  moins  lorfcpiUl  s*agit  d'une  loi 
pénale.  C'efl  le  fentiment  de  Joannes  de  Garronibus  fur 
rA'ith.  c'îfdem  poeiiis  C.  de  fecundis  nuprîis  n.  9.  où  il  établit 
que  \d  protutrice  ncil  point  foumiie  aux  peines  qui  font 
impuiées  à  la  tutrice  :  numjuid ^auatur  Jias  panas  i  RejporuUo 
noni  fuia  de  uaricêhmc  kx  w^tuur ,  non  de  pmmmê:  &  aim 
ft.lex'petrui&s  non  «xienJam  .eam,  Et  les  Arrêts  •  intervénus  de- 
puis-  que  Morgues  a  écrit  ,  ont  jugé  condamment  que  la 
protutrice  n'étoit  pas  foumiie  -à  I  i  peine  -  dtt  Statut.  C'eil  la 
remarque  de  M.  Julien  dans  les  Mémoires  tit.  rurda  fn!.  n. 
en  ces  termes  :  fed  ex  Senatâs-Conjultis  protutnx  ubcrjtur  ah 
■Jidc  pœnâ  ;  &  ita  fenuunt  patroni.  Cela  fut  jugé  dans  les  ter- 
mes les  plus  exprès  par  l'Arrêt  rapporté  par  Boniface  tom. 
4.  liv.  4.  tit.  I.  ohap.  14.  Et  il  y  a  deâ  Arrêts  encMé  plus 
récens.  . 

UV*  Ceft  une  queftioll  ifuî  eft'pliis  oonttoveriSSe  9  Ji'U 
tutrice  qui  malverfe  fans  avoir  auparavant  fait  nommer  un 
tuteur  à  fes  enfans  8c  rendu  compte  ,  eft  fu jette  à  la  peine 
du  Statut.  Les  peines  des  fécondes  noces  impoféts  par  le 
Droit  commun  ,  ont  lieu  contre  la  veuve  qui  malverfe  » 
comme  contre  celle  qui  fe  remarie.  Nous  Pavons  remarqué 
d-deflus  n.  ^2.  En  lêfa-*t-il  de  même  de  la  peine  ezttaor* 
dinaire ,  rpii  efl  impofée  par  notre  Statut  à  la  mere  tutrice  de 
fes  ensuis  2  D'andens  AÔêts  du  Parlement  tTAix  ont  aflujettî 
à  cette  peine  la  veuve  qui  malverfe  fans  avoir  auparavant 
fait  nommer  un  tuteur  à  les  enfans  &  rendu  compte.  Il  y  a 
PArrêt  rapporté  dans  les  décifions  de  Me.  Daix  à  la  fuite 
des  Statuts  de  Marfeille  décif.  59.  ce  Une  veuve  ,  dit-il ,  qui 
i>  fe  trouvoit  enceinte  de  quatre  mois  ,  &  poft  amtmifftm 
n  ftupmm  ,  ayant  fidt  pourvoir  de  tuteur  à  les-  enfiuis  & 
»^  rendu  les:  comptes  avant  le  mariage  célébré ,  fiit  dédapéc^ 


Digitized  by  Google 


l66  COMMBMT^Iltr 

1»  éclim  1  la  peine  du  Statut ,  privée  de'joo.firref  »  lo&e»^ 
»  bagnes  9l  joyaux  qu^  le  défunt  lui  avoit  U^g^  psa  fou: 
1»  teSament  ,  &  fa  dot ,  enfemble  tous  Tes  biens  acquis  aux: 

'  »  enfans  du  premier  lit  ,  par  Arrêt  du  8  mai  1629  ^  entre 
.»  Etienne  Camoin  ,  mari  en  fécondes  nôc«s  d'Honojade 
»  Durbec,  appeilant  de  Sentence  du  Lieutenant  <l€  Sénéchal 
•»  &.  Raymond  Berenguier  «  tuteur  dc^  iiuiis  de  Pierre  Et- 
M  tmgnet,.  »  -.Ceft  le  mhnt.  Anèt  qui  cfi^  rapporté  par- 
M*  de  Cornas  Mouu.  i».  coL  Y287.  chap.  7î»fi>us  «ne  autiie.' 
date.  Xa  même  shofe  fut  jugjée.  en  la  caufe  de  Levefi  par 
rAnrôt  du  28.  juin  i^$z  ,  rapporté  dans,  les  Mémoires  de 
M.  JuBen  tit.  ruie/a  ,  fol.  i  t.  ,  &  dans  iesi  Arrêts  rccutfiilis^. 
par  M.  Duperier  vcvù.  mère,  art.  11.  ,  M.  de  Cornus  cha- 
pitre d-deHus  cité  ,  fait  encore  muntiun  dé  cet  Arrêt. 

LV.  Nonofafiant  ces  deux  Arrêts  , .  le  fenâm^nt  co^i^irej 
a  piéval».  Les  Statuts  particuliers  delvent  vlitre  ktXWpriU^* 
à  la  rigueur- y.  ftc  àe  reçoivent  point  d*€»teiiîlioii«..  jS^*eSt  pdfr 
ie  Droit  commun  qu'on  les  doit  interpréter  ^.  commâ  rar;ii|Bp- 
anarqué  Arthurus  Duck  dans  fon  traité  de  ufu  &  aujJioritate 
Juris  civilis  Romanorum  liv.  2.  *chap.   3.   n.  29.  Sictkia  junt 
JhîiperJîriSi  Juris,  JlriSLèque  iiucrprcLunda     &  p/a  cajihu*  m  Sta- 
•iuto  omij^  rccurrcmuM,  ejl  ad  jus  commune      eademque  à  jure 
êommatà  inarpretattonem  paffvam  rccipiunt^  Et  i'pn;;^'  com— 
«îniiAmWi  dans  cette  matière  que*  verbU  tenafitât  eg  inAaren- 
dum  :  Statuta  non  recîpiunt  gloffationtm  :  Statutorum  tyrannkus 
rj}  intefledus.  Cela,  a  lieu  avcc  plus  de  raifon  ,  lorfqu'il  $*agit 
de  peines..  Imcrpretatione  Uy^um  pacri/x  moUundm  jfim  podùs 
t^ttvm  afpcrandœ  y  dit  la  loi  42.  D.  de  pxnfs  :  On  peut,  ajoiiteR* 
qu'il  \ï  y  a  pas  la  même  raifon  pour  la  v<iuyc  dont  k  ioi— 
blefir  efr  ùnncn«>.jf  ar.  Jà  «fiéduâioo ,  que  pour  ceUà  qui  Tet 
marié  aie  mopoî  ê^S^éxL.  CeU^cî'  oublie-  kfi  «nfans  du  pre^ 
mier  lit  fân.  toà-  peut  t^-  ^Sk&\U.  'même  chi»&  de  te  fwe-- 
miere 

LVI.  En  effet  cîepuis  les  deux  .Arrêts  qi^on  a  rapportés ,  la 
queiiioji  s'er<jiiX  préiciittt;  au  Parlement  ,  elle  y  fut  jugée  dilié- 
rerament  par  Aorêr  du  5  it;vrifir  1666  entre  ChriôoplUe 
Bechard  9  ménager  du  lieu  de  MaiUaoe  y  &  Honoré  Avl*' 
gnon>,  «énager  du  méme-iieu ,  fur  le  fidt  luivant  t.  GalineUe: 
Brune  9  mere  &  tncriôe  de  Cbriftophle  Bcchard  aoeoucKai 
d'un  enfant  quatne  mois  aprée  Tannée  de  deuils  |>a  ciKonC-^ 
Moe  d»  laimahréiûtion  dm  r«noà^:de.  ^miàl.^  cft.  iodi^ 
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trente  pour  la  qucflion  de  la  coii£fcatipn  de  la  dltt/^Bc  dos 
^autres  Mens  ,  paicè  qne  la  veuve.  dé  '  reamirie  cm  qui 
loalveife  dans  l'année  de  deuil  »  ne  perd  pa»  ùt  dm;  Pat 
TArrât  pcotiénoé  eia  robbe  ronge  Se  rapporté  p^  M.  di> 
Vatr  y  la  veuve  remariée  dans  Faii  de  deuil  &t  privée  feu- 
lement de  fes  avantages  nuptiaux  8<:  de  toutes  les  libéralités 
de  fon  mari  :  par  l'Arrêt  du  Parlcincn!;  cIl  Grenoble  y  rendu 
-dans  une  caufe  évoquée  de  Provence  rapporté  dans  les 
Arrêta  recueillis  par  Duperier  verù,  mere  art.  12.  il  .fiit  jugé 
«que  la  mere  qui  s'efl  proftitiiée  dians  Tan  de  deiiil>  ne  perd 
fias  ùi  dot»  La  queftîoo  concernant  la  dot  de  Galurielle  £brune 
dépeadoit  donc  de  ce  feul  point  ,  fî  la  femme  qui  malreife^ 
étant  tutrice  de  fes  enfans  du  premier  lit  ,  efl  fujette  à  la 
peine  établie  par  le  Statut.  La  dot  de  cette  veuve  ne  pou- 
voir être  perdue  pour  elle  Sa  pour  fes  créanciers  ,  qu'autant 
qu  elle  auroit  été  au  cas  du  Statut  par  fa  malveiiatioo.  Me. 
Barrel  qui  écrivait  :potir  Honoré  Avignon  »  obferva  que  la 
ndibn  cki  Statut  étoit  fondée  Air  la  préfomption^  qu!una.  fent<* 
me  qui  fe  remarie  ,  oublie  les  •  eniàns  du  premier  lit  &  ne 
penfe  qu*à  Élire  (»rofiter  ceux  du  fécond  y.  du  bien .  de.  ioA 
premier  mari  :  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  d'une  femme  qui 
a  malverfé  ,  n'y  ayant  nulle  apparence  qu'elle  veuillfe  dé- 
pouiller des  eiUkns  légitimes  pour  enrichir  des  bâtards  ou 
celui  avec  qui  elle  niaivcrre  :  que  Du  Moulin  fur  k&  con-^ 
lois  de  Dece  conU  dît  que  les  femmes  impudiques  ùmt 
plos  portées  à  dévorer  la  fubftance  de  ceux  à  qui  elles  fti 
livrent ,  qn*à  leur  procurer  du  profit  :  put  folent  ejfe  blan- 
diores  &  rap.iànres  :  que  c*eft  par  cette  raifon  que  la  lof 
mulicrem  14.  D.  dthh  qux  ut  indignîs ,  défendoit  aux  foldats 
de  tefter  en  faveur  de  leurs  concubines  ,  prévoyant  bien 
qu'il  ne  ferôit  pas  difficile  à  celles-ci  d'extorquer  des  libé^ 
ralités,  .€es  raifons  étoîent  foutenues  de  la  règle  générale 
que  les  Statuts  particuliers  doivent  être  étroitement  inter- 
prétés ,  que  les  loix  pénales  ne  reçoivent  point  d'extenfion* 
Et  par  TArrét  qui  intervint  ,  le  fils  du  .premier  lit  fut  con- 
damné à  payer  la  dot  &  le  reliquat  du  compte  dû  à  fa  mere. 
L'Arrêt  eft  en  ces  termes  :  a  La  Cour  ,  fans  s'arrêter  à  la 
»  requête  de  Bechard  ,  dont  l'a  déboute  déboute  ,  or- 
»  donne  que  ledit  Bechard  Te  déÊiiiira  de  la  dot  &  reliquat 
B  dédaré  du  compte  de  Gal>rîelle  Brune  là  mere ,  par  Or* 
m  donnance  des.  Officiers  «fe  Maillnae  4m  I  oâoliie  s$|ss  ^ 
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]»  en  faveur  d'Avignon  pour  les  fommes  adjugées  par  TArrée 
»  du  19.  jinii-  t66$  £1  tntéiécs  depuis  kelui  échus  »  &  le-. 
»  condamne  aux  dépens.  »  Je  l'ai  vù  uhfi  décide»  dàm  der 
Gooiûltations  &  dans  des  arbitrages  qui  ont  été  exécutés: 
par  les  parties.  C'eft  un  fentimcnt  reçu  anjotird'htii  de  ref-^ 
iraindre  ce  Statut  rigoureux  &  pénal  &.  de  ne  pas  l'étendre: 
à  des  cas  qui  n'y  font  pas  exprimés  ,  àomme  l'a  reniarf^ué. 
fioni&ce  tom.  4»  liv«  6.  cit.  15..  chap. 

LVn.  On  a.  décidé  Tue  les  mêmes  priticmes  la  qneftîon;. 
fi  la  nese  qui  s'eft  remariée  aprèfr  avoir  nit  nommer  w 
tuteur  à  fes  cnfàns  du  premier  lit  ,  8c  rendu  Ton  compte  ,  maîs; 
(ans  aToir  paye  le  reliquat  ,  eft  fujette  à  la^  peine  du  Statuts 
Le  xdoute  vieiir  de  ce  qu'un  tuteur  ou  tout  autre  adminîftra- 
teur  eft  rcpuie  comptable  jufqu'à  ce  qu'il  ait  pavé  le  reli- 
quat. C'eil  la  dirpolition  de  TOrdonnance  de  1667.  cit.  def 
la  nddmoa  du  comptes  art.  r.-  Néanmoins  comme  il  s'agit 
d'une  peine  eKorbifiante  &  d'un  Statut  aux  paroles  duquel! 
on  dois  étroifement  s'attacher ,  &  que  ce  Statut'  dit  feulé-- 
menr  que  là  meoe  tutrice  fèra^^  nommer  un  tuteur  à  iiss  em^^ 
fens  ,  Se  rendra  compte  ,  les  Arrêts  ont  juj^é  qi:e  celle  qut 
s'ert  remariée  après  avoir  fait  nommer  un  tuteur  à  fes  en- 
fans  &  rendu  compte  ,  n'eft  pas  tombée  dans  la  peine  duï 
Statut  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  payé  le  reliquat.  Cela  fut  ainfk 
jugé  par  Anrét  du  i.  fiVrier  1672  y  au  rapport  de  M..d'Or-^ 
Cin.  li  eft  sapporté  dans  les.  Mémoires  de  M.  Julien  fît;. 
tiaela  fol.  11.  Ita  JucKccumn  f,  Jehruaru  ''t6yi^  njerente  Dm:, 
d'Orcin.  La  même  chofe  a  été  jugée  par  Artêt  du  6  oâ:o- 
bre  1749  ,  au  rapport  de  M.  d'Orcin  en  faiseur  de  JofepI» 
Ponfard  ,  héritier  de  la  tutrice  ,  de  la  ville  de  Becre  ^con- 
tre Marguerite  Benoit  la  fille  du  premier  lit^ 
-  LVn£  Si  .le  compte  a*  été  rendu  9.  .mais  qu*U*  n*axt  pas 
été  rendu  bien  exaâement.  Ik  dans  toutes,  les-  formes  ,  la: 
tntiîce  qui  fe  remarie  après  le  compte  ainfi  rendu  ,  tom— 
bera-t-eÛe  dans  la  peine  du  Statut  ?  M.  de  Cormis  tom.  i.. 
coL  1344.  chap.  5K>.  établit  que  la  peine  du  Statut  n'a  pas. 
lieu  dans  ce  cas  :  a  La  Cour  ,  dit-il ,  a  jugé  qu^un  compte 
»  quoiqu  imparfaitement  rendu  ou  fans  toutes  les  formes  >. 
D  fu£Bc  pour  tirer  la  mere  de  cette  peine  exorbitante  du^ 
]S  Statut.  Il  n*y  a  que  peu  d'années  ,  ajoute-t-fl  ,  que  cette- 
9  queftion  fut  jugée  au  procès  de  Chaberte  de  Toulon  y. 

fsm  qui  le.  ibuffîQièaxrait  écrit.,  an  rd^ix.de-M»jd*Oicink 
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n  en  la  Chambre  des  Eoquêtes^  Car  ,  quoique  le  compte 
»  ne  ftt  pas  &it  d'année  en:  année  .,  ni  par:,  échelle  à  I» 
B  fbnne  des  comptes  tutélaires  ^  £i  qu'il  j  eftt  d'autns  dé«- 
m  £nats  de  formalité  ,  tu  xaêmc  grande  précipitation  ea  la 
»  reddition  d*iceluî  :  néanmoins  fur  la  demande  de  la  con-^ 
h  fifcation  y  les  parties  furent  mifes  hors  de  Cour  &  de- 
D  procès.  )i  M.  de  Cormis  au  même  chap.  col.  1346,.  rap- 
porte un  autre  Arrêt  rendu  au  rapport  de  IVLide  jPourciousc 
le  17  décembre         ,  qui  le  jugea  ainfi» 

LIX.  On  tient  pareillement  que  fi  Veahat  n'a'pomt  de 
biens  y  la  tutrice  ne  tombe  pas  dan»  Ia<  peine  dti  Statut 
pour  n'avoir  pas  rendu:  comptew  M.  de  Cormis  tom.  t.  col. 
1345.  chap.  90.  rapporte  une  note  que  M.  Duperier  avoit 
mife  à  la  marge  de  fon  Statut  y  portant  que  fi  la  mere 
étoit  héritière  de  fon  mari  ,  &  le  fîls  n'avoit  qu'un  legs 
qui  n'exigeoit  au(,une  admimilratioa  de;  la  pan  de  la  tutrice^ 
comme  Vil  ne  deveit  être  payé  qu^apoès.  la  minoidté  ^ 
elle  ne^tofflboît  pas  dans-  la  petoe  du.. Statu»  pôui;  s'ètie  se- 
inariée  fans  avoir  nendu.  compte.  iCeite  note  eA^en  ces.jËefr 
mes  t  Quid.fi.maw  erat  hitrcs  manu  ^  ,&j  fiiw  kaimt  ùmttatfik 
Ugatttm- ,  qi/nJ  non  egchat  adminijlraiîone  matr'is  mincis  ^  ut  quia, 
pojl  mitmrucLUin  foivi,  tamum  d&buit  à.  maire  lucrcde  :  an  hue 
incidat  in  pccnant  Statuii  >  fî  non  rcdditis  mtionibus  renubat  ;  & 
videu:r  ^uod  nort  ,   ex   hîj-  ijUA    LujacLus    ail    ad  Z*.  18.  do. 

kgtuij  j  .  M.  de  Cormis  au  même  chap.  >fait  mention  d'un^ 
Arrêt  du  ZI  avril  1646  ,  rendu  au.  rapport,  de-  M«.  Olivier.. 
Tous  ces  exemples  font  voir  qu*on  ne  fuit  point  ce  Statuè: 
jlgoureux  &  exorbitant  toutes  les  fois» q|ï*oiL  n^ie^.^fr  .dans» 

le  cas  forme!  âv  fn  difpofirion. 

LX.  La  mere  mintufc  nommée  tutrice  de  fes  enfans  dans< 
le  teflamcnt  du  pere  ,  fera-t-elle  iuLimife  k  la  peine  du 
Statut  ,  ii  ,  ayant  admuiiiirc  la  tutt^lle  des  pupilie^i  ,  elle  iè 

lemaiie  dans  (a  minorité  fan»  avoir  lait  nommes,  un  cuteun 
'  le  flendu;  compte  •?  il  eft-  certaip  «ipi^  lai  ftmme  mineure  eii* 
iiijcne.,.  coiiutte  ta  femme  majeure     aux  peines  imp^ifitoft 

aux  mariages  contractés  dans  Tan  de  deuil  $  &  il  en  e A  dé} 

même  des  peine?;  impoTée*;  par  le  Droit  commun  en  faveur* 
des  enfans  pour  les.  mariage5  contraûës  après  l'an  de  deuil 
comme  la  perte  des  libcr^ilités    du  mari  quant  à  la  pro- 
pnctc ,  la  rédu^on:  des  libéralités  du  mari  à  la  portioii  de. 
fen^t  du  pcemien  lit      moins  prenant^ 

X««u:Z:  ^  '  '%  ' 
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LXT.  Mais  il  7  a  de  ju&ËS  raifons  de  ds^ciâér  que  la 
pcific  liiipofée  par  notre  Statut  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour 
la  ictnme  mineure.  Cette  p^iae  eft  impoféie  a.  la  vcmvê  qui 
«ft  tutiice  ^  Itfs.eafiuis  ioi£|£i*<lk  paft  à  un  keoaà  Mott 
riag€  ,  fins  ^UT' ^àveir -Ait  nommer  niii.iuCoir  ift.  Md« 
çèmgke'i  'fl  doiio  qu^ètie  fok  véritiaUqmW  tptcioB.  Illbui 
aUtofis  Vê-<tue  ia  ppotutcice  tCtft  point  iujette  à  cotte  .peioet} 
le  là  femme  'mineure  n'e/t  point  une  vraie  tutriœ.  Les  mi* 
neurs  ne  peuvent  point  être  tuteurs  ,  fuivant  le  $.  mm  majot 
13.  Infl.  de  excufaiLonibus  tutorum  v£i  curatorum,  D  y  fait 
mention  de  4a  Ipi  dernière  >C  de  Ugitimâ  tuulâ  ,  qui  ne  parle 
€fiié  des  'nveewv  ié^tiiiies  ou  donnés  par  le  ^ge.  Mais  iff 
\  z.  Infi.  qui  uJUmemo  tutom  darî  paffmtf  décide  ^que  le  mA* 
neur  de  2$  ans  »  mommé  tuteur  par  tefiament ,  fera  tuteuc 
lorfiliTil  aura  aooompli  fk        année  :  minor  vi§imi  quuujtu 

MTinîs  tutor  teflamento  datus  ,  tutor  cru  aim  major  y'igrnti  <jra/u» 
^ue  annis  fuerit.  Cçs  décifions  font  foiidccs  lur  cette  confi- 
dératio?!  ,  qu'il  ne  feroit  pas  railbnnabie  que  ceux  qui  ont 
bëioin  du  fecours  d'autrUi  pour  gouverner  leur^  atîaices  , 
Ihllto  éiiiE-mêmes  diargés  d'une  tutelle  ou  d'une  cuifatellei 
paon  •enu  inavilê  €at  qui  aliaio  auxitio  in  rdus  fias  oénuafi* 
immUs  Cffsrc  nofcuntur  &  aliis  regttraur  ,  cdiorum  iuieUm  vU, 
auwk  fAîH  9  dit  le  §.  13.  de  «X€ufiuiwiihts  mtorum  vd 
curatonim  ;  &  la  loi  Z.  C.  quando  m  j!  fier  tu  tel  a-  officia  fîfngi 
foteji  y  n'accorde  qu'à  la  femme  majeure  le  droit  de  deman- 
der la  tutelle  :  ut  muUer  ^  fi  œtate  /•ujor  cfl ,  ttmc  demùm  pcumùt 
Hueltie  jus  haUaL  Le  Président  Faber  déf.  3.  du  même  titre 
du  «Code  )  eft  d^Kriï  que-  k  me^  sdneuiie  ne  ^leut  kut  w3^ 
mife  à  la  tutelle  tellamentaire'  de  iès  enfens  qu'en  donnant 
caution.  Et  Cai^>oIas  liv.  ^4.'  -cdbii^.  t£.  rapporte  un  illirét 
du  Parlement  ^e  Touleufe  ,  par  lequel  ii  ùxt  jugé  ,  après 
partage  ,  qu'une  mère  mineure  a  voit  pù  être  donnée  tutrice 
par  k  tellament  de  fon  mari  conjointement  avec  k  frère  du 
défunt.  Defpeirt^s  tom.  i,  pa^.  495.  n.  54.  eftirtte  que  la 
mere  mineure  dt^  25  aa^  ,  ne  peut  être  tutrke  de  fes  tn'^ 
fiws*    *  • 

LXH.  On  peut  coiidùire  d6  oei  «blowatiet»       la  «tene 

mineure  de  25  ans  ,  fiommée  tutrice  de  fes  eïi^s  , 
véritablement  tutrice  que  iorfqu'eik  a  accompli  fa  25*.  an- 
née ;  &.      elle  abandonne  la  tutelle  8t  (e  remarie  avant 

cet  âge^  elle  n'aura  point  ..eaciHini  les  f>éki«s  ioipofées  à  la 

.  t. 
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Éiere  tuttîcSb  .CeftkffentÛMM  49  fosanap  éâ  Gattomlm  fur 
•f  Authentique  eifdem  potm*  C.  de  fécûndi»  nuptiia  n,  ^.  Sttmtdtt. 
Mmitmio  9,.  dit-il  ,  efi  ut  difpùfu»  AttÀemiccc  Drocêt^  m 

matTÊ  tutrice  majore  vigmti  fmufnê  atÊÊÙs  ,  «dèowiii  p  fit  minor, 

Îuamvis  de  facio  effci  décréta  tutrix  ,  rron  vmeret  ttmla  &  noi$ 
décret  locum  pana  kujus  Authetiticce.  Et  M.  I^bczieiix  liv.  5, 

eh.  4.  S.  8.  rapporte,  un  Arréc  donc.ks  motUs  oot  été Jtmdék 
fur  ce  principe. 

LXIil.  H  eft  décidé  dm»  Ifc  ZMts  »  MMnd  Jibiis  favoiis 
lemarqué  ii.  n.  que  kr  ibeté  ^ti:  ne  fiût  pas  ntfmmcr  li» 
tuteur  à  i«s  enfias  âlipuberes  ,  ,eft  privée  de  lenr  .|«C6el^ 
fion  y  s'ils  «eurent  avant  i'âger  dtt  jlfib^Hii  M^is  la  loi' 
r.  fi  advcrfur  Jcli&um  ,  iious  apprend' que  Cette  décifkm  11% 
pas  heu  contre  les  mères  mineures  :  lia-t  m  d«UBi<;  cttajbe  n,»- 
minem  excufari  conflet  ,  main  tamcn  quœ  fï/tis  tutorcm  .-rtaiis  lu»- 
irico  lapja  non  peau  ,  corum  minintè  dcncgan  juccejfwnem  con* 
Dmà,  aaar.  àpd  ift  m^nèm  /fAUf^r  mmim  oimneau  IXHiVd 
Hffl  |i  éboBf^-  ^^  nrppoitir  im';A0ét  qui  Je  ju90a.aâÎG»  Csti^ 
bdlas  au  tiaité  des  koaaàss  ïé&êi  .Èk  «bfirr^r^  Jb 
meie  qui  n'a  pas  fait  nommer  Un  tuteur  à  fes  eafîltlt^,  perd 
leur  fuccefTîon  ,  s'ils  décèdent  en  piipiflaritc  ,  poîjn^n  qu'elift 
foit  majeure  de  2e;  ans  ;  n'a ,  ant  pas  atteint  cet  âge  ^ 
dit-il  ,  elle  n'en  eft  point  pnvcc.  Et  au  liv.  6.  é<6  fes  At* 
rêts  chap»  43.  il  rapporte  un  Arrec  par  lequel  il  fut  jugé 
qufane  meie  mineure  de  25.  an^,  s^étant  .  remariée  fems  avoii 
mx  ponrToie  de  tmcnr.  à  i^s  efléniitr-nt  tt9àm  eoMpte  ,  m 
perdoit  pas  leur  fucceflSom  La  femme  ntinenttl  ne  doit  douff 
pas  être  foomife  à  la  pente  exorbitante  de  notrè  Statntk  . 

Î-XIV-  M:iis  fi  In  femmè  créée  tutrice  dans  fa  minorité,  a 
admimftré  la  tutelle  s'eft  remariée  dniis  fa  mrfjofifé,  fans 
avoir  fait  immmer  un  tuteur  à  fes  enf;fns  &  rendu  compte^, 
elle  tombe  dans  ia  peine  du  Statut  ,  ttaul  alors^  véritable* 
ame  ttitrice,  fuivant  le  §.  2»  Inâ.  de  tefiamimanâ  tutelâ^' 
•  UCV.  On  demande ,  fi-  ]»•  mnme  tiltrioe  de  U»  eitfaos; 
dl*  déchargée  de  la  peine  du  Statut  qwMld  jnaÂ  J'à  dé**- 
flhaigég'  de  làdre  inventaire  &  db  rendre  ctotmptd.  M,  Debe*^ 
rieux  dit  que  ccin  fut  ainfi  ju^  par  TArrêt  du  8-  janVieb 
1695  y  qu'il  rapporte  au  liv.  5.  chap.  4.  §.  3*  pag.  381  6c 
fuiv.  9  mais  je  ne  puis  croire  que  cette  décifîon  fût  fuivie.. 
M.  de  Cormis  tom.  i.  col.  chap.  7^.  établie  que  1^ 

femme,  ^p»  iba  mari,  a  diffenfifte:  de  Mdit  compte  eiâ  M 
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créant  tutrice  de  Tes  enfans  »  avec  la  claufe  qu'en  cas  de  red^ 
idition  de  compte  il  lui  lègue  le  reliquat  ,  n*an  eft  pas  dîT- 
cenfée  ,  Se  qu'elle  tombe  dans  la  peine  du  Statut  ,  fi  elle 
te  remarie  fans  avoir  nommer  un  tuteur  à  Tes  enfans  6c 
rendu  compte.  Nous  avons  remarqué  dans  la  fe£Hon  Jes 
miellcs  n.  23.  &  z8.  qu'un  teftateur  ne  peut  point  difpenfer 
Je  tuteur  de  Tes  en^s  de  taire  inventaire  ^  de  rendre 
x;ompte.  .  '  ■  : 

i#XVL  Cela  nous  amèfl^'%  la  mielBoh ,  fi  le  mari  peut  dé* 
charger  là  femme  des  peines  des  fécondes  nôces.  Les  Auteuif 
conviennent  tju'à  Tégard  des  peines  des  mariages  contraâés 
dans 'l^n 'de  deuil-  ,  le  mari  ne  peut  pas  les  remettre  à  û 
£ejnme  ,  parce  que  ,  comme  dit  M.  d'Olive  ,  liv.  3.  chap. 

a  Le  public  fe  trouve  intérellé  dans  cette  précipitation 
»  défordonnée  ,  qui  fouille  la  religion  du  deuil  ,  oflfenfe  les 
»  bonnes  mœurs  viole  l'honnêteté  publique.  »  Ainfi  par 
PAjrrét  du  Parlement  de  Touloufe  ,  rapporté  par  Ma}rnatti 
Inc.  3.  èhap.  p5.  ':utte  fçmme  qui  s^étoit  remariéç.  dans  1^ 
de  deuil  ^  fiit  privée  du  legs~  de  500  4cus  que  ion  mari  lui 

âwnt  fait  pour  fe  remarier  ù  trouver  parti  pbts  ai'à/uageux  ; 
quoiqu'elle  n'eût  point  d'cnfans  de  fon  premier  mariage.  Le 
teftament  portoit  les  claufes  les  plus  exprelTes  j  lui  donnant  y 
étoit-il  dit ,  ^uûfH  à  €e  confenicment  &  permiffion  ainji  &  comme 
elle  voud/a  ,  nonobjlmt  toutes  rigueurs  de  droit ,  &c.  La  raifon 
de  rArrôt  èit  que  la  volonté  du  teflateur-  né  peut  pas  pré- 
valoir •  à  rhonnéceié  publique.  M.  Maynard  Êût  mention  au 
même  chap*  d*un  antre  Arrêt  femblable.  Le  même  Arrêt 
eft  rapporté  par  Papon  dans  fon  recueil  d'Arrêts  liv*  15.  ttt. 
I.  art.  14.  " 

LXVII.  Il  y  a  plus  de  difficulté  ,  lorfqu'il  s'agit  des  peines 
des  féconds  mariages  contraâés  après  l'an  de  deuil  ,  fur-* 
tout  pour  les  libéralités  que  le  mari,  qui  a  permis  à  fa  femme 
àt  fe  remarier  ,  a  ^tes  en  fa  faveur.  FSnfieurs  Auteura 
ont  penfé  qu'un  teftateur  pouvant  difpofer  de  fon  bien  com- 
me U  lut  |dait ,  Ion  confentement  exprès  ou  tacite  y  mai» 
certain  ,  au  fécond  mariage  de  fa  femme ,  là  devoit  exempter 
de  la  perte  des  libéralités  de  fon  mari.  On  s'eft  fonde  fur 
la  règle  générale  rappellée  dans  la  Novelle  22.  chap.  2. 
uii  Uga(fu  quifque  de  jud  re  ,  ua  jus  ejlo.  Les  Auteurs  qui  ont 

embraâ'é  ce  (ehdaientfom  cités  par  DefpeiiTes'tom.  i.  pag.  325 
Je  fuiv,  n.  15^  Uj  .n  même  un  Arrêt:  du  Fadement  d'Aiz^ 
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npporté  par  M.  d«  St.  Jean  dédf.  33.  qui  jugea  que  Iç 
«nari  ayoit  pû  remettre  à  fa  femme  la  peine  de  la  perte 
-du  legs  qu'il  avoit  fait  en  fa  faveur  |  c'étoit.iui  legs  en 

récompenfe  de  fervices  ,  in  meritorum  rcmuneradonem.  Mais 
iCe  fentiment  eft  combattu  par  des  autorités  &  des  Arrêts 
contraires  ,  fondés  fur  cette  railbn  bien  puifTante  que  le  pere 
i\<c  peut  point  remettre  l'injure  faite  à  lt>  enfans  ,  encore 
•moins  ceûe  cnii  leur  eft  fidte  après  fa  mort  ,  ni  é  mettre 
au-defliis  des  loix.  M.  d'OHve  uv.  3.  chap.  16.  après  avoir 
rapporté  un  premier  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  qui 
avoit  jugé  après  partage  ,  que  la  peine  des  fécondes  noces 
avoit  pû  être  remîfe  par  le  mari  ,  rapporte  un  Arrêt  plus 
récent  qui  jugea  le  contraire.»  Cette  mêmequeftion,  dit-il, 
»  a  été  jugée  depuis  au  procès  d'Antoine  Dclîol  ôc  Jacques 
n  Gafc  ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  M.  de  Puirainbn 
1»  en  la  dancieme  des  Enquêtes  le  21  juillet  1637,  par  le- 
»  quel  le  légat  fait  à  la  femme  au  cas  qu'elle  viendroit  à 
»  lé  remarier  ,  a  été  déclaré  reverfiiile  aux  enfans  du  pre- 
»  mier  lit.  En  quoi  (  ajoute  l'Auteur  )  la  Cour  s'eft  dé- 
»  partie  de  fes  ancieiT;  Arrérs  qui  adjugeoient  abfolument 
»  &.  incommutabiement  ces  icgats  à  la  femme  ,  tant  en 
»  ufufruic  qu'en  propriété.  »  jBaffet  tom.  i<.  liv.  4.  tit.  4, 
chap.  3.  rapporte  un  Arrêt  femblable  du  Parlement  de  Gre- 
soMe ,  par  lequel  il  iîit  décidé  y  au  fujet  du  retranchement 
de  la  loi  hac  ediSaU  ,  que  le  mari  n*avoit  pas  pû  décharger 
la  femme  de  cette  peine  en  lui  permettant  de  fe  remaner* 
FachinoEUS  conirov.  juris  liv.  3.  chap.  65.  dit  :  n^c  proho  eonim 
Sentcntiam  qui  docent  mulierem  fecnndb  nuhentcm  cum  conjenfu 
prions  viri  à  diBis  confliiudonihus  alicnam  jare.  C'eft  le  fenti- 
ment du  St.  de  Vedel  dans  fes  oWervations  fur  Catellan  liv. 
4.  chap.  57.  &  61.  £t  une  déciiion  qui  doit  être  d*un  grand 
poids  9  c'eft  l'Arrêt  du  Pailement  de  Paris  du  19  août  171 5 1 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences  tom.  6.  Uv.  $.  ch.  29* 
&  à  la  fuite  du  traité  des  peines  des  fécondes  noces  de  Dupin 

£lg.  511  &fuiv.  Il  s'y  agilToic  du  teftament  d'un  habitant  de 
yon  ,  pays  de  droit  écrit  ,  par  lequel  le  mari  inftituoit  fa 
femme  fon  héritière  avec  la  claufe  que  fi  elle  venoit  à  fe  re- 
marier ,  l'intention  du  teftateur  étoit  qu'elle  confervât  la  pro- 
priété des  biens  compris  dans  l'inftitution  univerfelle  $  à  rdTet 
de  quoi  U  lui  remcittoit  ezpreffëment  la  peine  des  fécondes 
ndçes.  La  veuve  fe  femarîa  ayiint  quatre  enÊuis  pupilles  de 


Digitized  by  Google 


174  COMMf  lCTArR# 

Ion  fnmkt  maii  M.  fAvocat  générai  d»  Lsano^ito»  oftfism 
»  qu'on  pouvoir  examiner  la  queftimi  {Ku?  le  Dcoi(>  romafiit 
M  on  par  l^Edit  des  fécondes  néces  :  qu'en  la  coniidëranc 
»  fuivant  le  Droit  civil  ,  on  trouvoit  dtu%  loÎM  dans  le 
Code  ,  fçavoir  ,  la  loi  fàjminrr       la  loi  gcneraliter ,  q«i: 
»  obligeoient  les   femmes   remaneeS'  de  refen'^er  aux  en^ 
»  fans  du  premier  lit  la  propriété  des  biens  qu'elks  tenoient 
»  de  la  libéralité  des  premiers  maris  \  mais  qu'il  n'y  avoir 
»  aucune-  lot  poftérieufe  qui  eâf  laifliÉ  au  pouvoir  du  mari 
I»  la-  ^ulté  d'empêcher  Teffeti  d'une  dt4>oiidon  fi  udle:  qut^ 
»  véritablement  la  Novelle  zz.  accofdoit  à  un  teftiateur  la^ 
»  liberté  de  difpofer  de  fon  bien  comme  il  le  jugcoît  à 
M  propos  i  mais  que  ces  termes  généraux  qui  retrou- 
»  voient  aijlcurs  en   plus  d'un  endroit  ,  ne  déroi^eoient 
»  point  aux  loix  particulières  qui  avoiuu  tiabli  peines. 
»  des  fécondes  nôces  :  que  les  loix  civiles  3t  l'fidie  de  15^0,. 
11  ajant  eu  dans  cet  établiilêntenc  le  ménie  motif  ^  qtti  étoit 
j»  la  faveur  des  enBms  y.  il  n*étDit  pas  feeile  de  concevoir 
»  comment  dès  enfiuis  pouvoîent  perdre  9  par  la  foible/le 
»  de  leur  pere  ,  ce  qui  leur  étoit  acqiiï<;  péîr  la  force  de  la 
ï)  loi  :  qu'on  voyoit  encore    moins  par  quels  motifs  les- 
»  mêmes  Dofteurs  qui  croyoicnt  en  général  qu'un  mari  pou- 
j>  voit  remettre  la  peine  des  fécondes  noces  a  ia  femme  y.  ne 
»  Vdl  accordoitnt  plus  le  même  pouvoir  ^  iorllfue  les  fe* 
»  condes-nÀoes  avoientété  eontvaâ^es  dans  fànnée  de  dieuily, 
»•  quoique  pour  l'intérêt  des  enfans^  ces  deux-  cas  fuifentpré^ 
»  dfément  les  mêmes  :  qu'enfin  il  étoit  d'une  extrême  impor-^ 
»  tance  de  ne  pas  autorifer  une  claufe  homeufe  au  crari  , 
r>  préjudiciable  aux  enfans  ,  contraire  à  la  bienféance  &  à 
Il  l*honnêteré  publique  ô(  en  un  fens  même  aux  bonnes. 
»  moeurs.  »   L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ^  fans  s'arrêter 
au  teilament  au  chef  concernant  la  remife  failoe  par  le  tes- 
tateur à  fit  femme  de  1»  peine  portée  par  TEdit  des  feeon*^ 
dés  ndces*  y  déclara  te  le^ment  nul  à  cet  égard'  feulemenr» 
B  fut  encore  ordonné  que  l'Arrêt  feroit  lû  &  publié  en  la: 
Sénéchauiîëe  de  Lyon  ,  l'Audience  tenant,  &  dans  les>Bail-' 
liages  &  Sièges  du  rclTort  de  la  Cour. 

LXVIIL  il  doit  y  avoir  encore  moins  de  difficulté  pour 
là  peine  impofê»  aux  mères  tutrices  de  leurs  enfans  pas 
1-Edit  du  Kssi  René,  tes  paroles  de  la  Koirelle  %Jk  chap.  a^ 
ne  peuvent  étxe  ^^Uqu^es-  à  ce       Vn^iy^  ^^t  plus-dÉ» 
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propre  patrimoine  du  teftateur  ,  mais  de  celui  de  la  fem- 
me ,  qui  par  cet  Edit  eft  adjugé  aux  cnfans-  du  premier  lit , 
pour  Tinjure  que  leur  fait  leur  mtre  en  II  remariaot  fans 
leur  avoir  ^it  nommer  un  tuteur  6i  rendu  compte.  Les 
çl^iufes  dç  cet  £dtt  font  des  plus  forces  &  des  plus  «xpre^Tes* 
Il  eft  dir  en  Vwet,  7.  ^ue  les  arcicks  ea  ferooc  iiiyiolaUe« 
ment  taUcutés .&  que  buI  autre  que  le  Prioce  liii-inéjaé 
en  perfiinne  9  ne  pourra  difpenTer  de  la  rigueur  de  cec 

Statuts  :  quodûue  fuper  eorum  rigorihus  nullus  alîus  guam  nos 
in  propriâ  perfona  ,  pofl  hâc  poffit  difpenfare. 

LXIX.  11  en  eft  autrement  de  la  rtmife  des  peines  des 
fécondes  noces  faite  par  les  enfans.  Ce  qui  leur  ell  acquis 
par  les  peines  des  fécondes  noces ,  e(l  un  droit  qpi  leur  ell 
propre ,  &  dont  ils  peurent  difpofer  ,  une  dette  ^*ils  peu- 
vent quitter  &  remettre  \  chacun  peut  difpofer  de  ce  qui 
lui  appartient.  C'eft  ce  qu*atteftent  Defpeiîlês  tuai»  t.  pag» 
327.  n.  19.  Fachînaeus  controverf,  jur.  liv.  3.  chap.  65.  ,  Cam- 
boias  liv.  4.  chap.  17.  &  Vedel  fur  Catellan  liv.  4.  chap. 
57  &  6t.  Duperier  dans  fes  Arrêts  toiTJ.  2.  verb,  peine  ,  rap- 
porte un  Arrêt  du  20  mai  1637  ,  qui  jugea  que  la  peine 
du  Statut  ,  pour  n'avoir  pas  fait  nommer  ^n.  tuteur  i  ren- 
iant du  premier  lit  £c  rendu  compte  9  n*a  pas  Ueu  ,  quand 
le  jfils  a  trandgé  avec  la  mère  ;  &  Boniface  tom.  i.  liv.  5. 
tit.  7.  chap.  2.  rapporte  un  Arrêt  qui  donna  à  la  remi^ 
tacite  la  même  force  qu'à  uîie  remife  expti^lTc.  On  peut  voir 
encore  le  recueil  d'Arrêts  de  M.  I>ehezieux  iiv.  5.  chap.  4. 

3.  pag.  381  &  fuiv. 

LXX.  Mais  il  faut  toujours  qu'il  confie  de  la  remife  de 
la  peine  par  des  aâes  certains  &  non  équivoques  ,  &^qui 
ne  laiilênt  aucun  doute  que  les  enfiins  ont  voulu  renoncer 
à  leur  droit  ;  il  ne  lîiffit  pas  que  les  enfans  aient  aflifié  au 
contrat  de  mariage,  pour  le  faire  préfumer.  U  Êtut  que  la 
remifé  de  la  peine  réfuire  indubitablement  des  aftes  qu'ils 
ont  paiTés  avec  leur  mere  j  autre  chofe  eft  confentir  au  ma- 
riage ,  autre  chofe  eft  renoncer  à  fon  droit  ,  dit  M.  de  Sr. 
Jean  decif.  53.  n.  9.  Cum  auud  ja  matris  Jecujidas  nupùas  ko- 
mfimt  f  iifque  officiofi  confenùrc  ,  aUud  juri  fuo  ratunaare»  Et 
ainfi  que  le  Parlement  le  jugea  par  Arrêt  du  8  avjnl 
1729 ,  prononcé  par  M.  le  Président  de  Piolenc ,  en  ûveur 
de  Charles  Verdet  du  lieu  d'Ongles  ,  pour  qui  je  plaidois  , 
flomoB  Noël  Jean  de  la  ville  de  Sault.  U  s'agiiToit  d'une 
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toere  qui  s'étoit  remariée  fans  avoir  fait  liommer  an  tltteur 
à  ion  fils  du  premier  Ik  &  rendu  compte.  Cette  femme  étant 

veuve  line  féconde  fois  ,  contra£\a  un  troifieme  mariage* 
Barthélémy  Verdet  ,  Ibn  iils  du  premier  lit  ,  fut  préfent  un 
contrat  &  promit  de  payer  les  intérêts  de  la  iomme  de 
500  iiv.  de  la  dot  de  fa  mere.  Marie  Gautier ,  née  de  ce 
troifîeme  mariage  ,  fut  inftituée  héritière-  par  la-  mere  ^  d& 
Noël  Jean  en  qualité'  de  mari  &  makre  de  la  dot  &  droit» 
de  Marie  Gautier  ,  fe  pourvut  Gonlre  Charles  Verdet  ,  £1$ 
&  héritier  de  Barthélémy  Verdet  ,  pour  le  faire  condam- 
ncr  à   la  reflitution   de   la  dot.     Charles   Verdet  répondit 
que  cette  dot  lui  appart<;noit  par  la  peine  impoltu  par  lo 
Statut  à  la  tutrice-,  qui  iè  remarie  fans  avoir  Jait  nommer 
un  tuteur  à  Tes  en&ns  &  rendu  compte.   Noël  Jean  pré^ 
tendit-  que  la  peine  des  fécondes  RÔces  avoit-  été  remife  par- 
la préfence  du  fils  du-  premier-  Ut  au  contrat  de  mariage  de- 
la  mere    &.  ht  promeife  de  payer  Tintéiêt  de  la  dot.  Char» 
les  Verdet  répliqua  que  la  préfence  du  fils  au  contrat  d» 
mariage  de  fa  mere  ne  le  privoit  point  du  droit  rjui  lui 
étoit  acquis  ,  &  que  Itun  que  la  promeiTe  des  intérêts  de 
la  dot  fut  une  remife  ue  la  propriété  ,  au  contraire  il  ne 
•l'avoit  faîte  que  parée  que  la  propriété*  hii  étoit  acquife  , 
n*ayant  promis  que  les  intérêts  de  In  dot  »  dont  In  meihe 
devoit  jouir  pendant  fa  vie  ,  6c  qu'on  Tavoit-fi  fbrt  recônnu 
«ue  plufieurs  aimées  s'étoienr  écoulées  fans  qu'on  en  eûl. 
tormé  la  demande.  Le  même  Arri'r  réfeiva  à  Maùa  Gaul- 
tier le  droit  de  demander  fa  légitime. 

LXXI.   Il  faut'  remarquer  que  fi  l'enfant  qui  a  remis  à  fai 
me&e  les  peines  des  fécondes  noces  ,  bioit  uuncur  ,  il  pour«» 
roit  être  reftitué  envers  cet  abandon  de  fes  droits  ,  parce - 
que-  le  mineur  eft  refiitué  envers  tous  les.  aftes      il  fbufire. 
quelque  léfion.  Il  n'eft  pas  queftion  de  pardonner  feulement; 
une  injure  -,  il  s'agit  de  la  perte  des  biens  qui  font  acquis: 
au  mineur.  Par  l'Arrêt  du  mois  de  mars^i^i4,  rapporté  at> 
2.  tome  des  (Euvres  de  Duperier  ,  parmi  les  Arrêts  recueillis, 
par  M.  de  Thoron  art.  46.  une  fille  mineure  fur  reftituéa 
envers  la  déclaration  qu'elle  avoit  faite  à  fa  mere  ,  portant 
qu'elle  hd  quittoit  la  peine  qu'elle  avoit  encoucue'en  le  rema^ 
iciam  dans  l'an  de  deuil  y  quoique  cette  dédaration  ne  filt  qur 
l{Our  l:ufiifinit  d'un-  le^  qiift  k  maàavoîtlUtàiafeame.  C'eft: 
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rsvis  de  Fachiineus  eontrwerf*  jar,  lîv<  3.  chap;  65. ,  de  Def- 
peiifcs  tom.  I.  pag.  328.  n.  19. 

LXXU.  C'eft  une  queftion ,  fi  la  femme  inftituée  héririere 
par  Ton  mari  avec  la  faculté  d'élire  l'un  de  leurs  enfans  , 
perd  cette  faculté  par  fon  fécond  mariage.  Il  paroît  qu'elle 
ne  doit  pas  la  perdre  ,  parce  que  1°.  nulle  loi  ii'a  prononcé 
cette  peine  ,  1".  parce  que  la  faculté  d'élire  efl  réduite  à 
un  fimple  miniftere  perfonnel  ,  fans  profit  ,  fans  utilité  par- 
ticulière pour  la  ]:«rfonne  ,  à  qui  elle  efl  accordée.  On 
tient  communément  que  la  veuve  ne  perd  pas  ce  droit  d'é- 
leftion  par  fon  fécond  mariage.  C'eft  le  fentiment  de  Def- 
peiires  tom.  i.  pag.  319.  n.  7.  ,  de  Sanlcger  refoL  civil. 
chap.  50.  n.  46.  ,  de  Ricard  en  fon  traité  des  donations 
part.  3.  chap.  9.  glof.  6.  n.  1405  &.  fuiv.  ,  de  l'Auteur  de 
la  nouvelle  édition  du  traité  des  Eleâions  d'héritier  de  M. 
Vulfon  pag.  262  &  fuiv.  &  de  plufieurs  autres. .  Les  Arrêts 
^  lapponÀ  par  Brodeau  fur  Loue t  ktt.  N.  fom.  3.  n.  lo. 
&  ceux  qui  font  rapportés  par  M.  de  Catellan  liy.  4.  ch.  14. 

Tonf  :;înfî  jugé. 

LXXIII.  Mais  plufieurs  ont  pcnfé  ,  &.  il  a  été  jugé  par 
divers  Arrêts  que  cela  devoit  s'entendre  des  féconds  maria- 
ges qui  font  contradés  dans  un  tems  libre  ,  &  non  de 
ceux  que  les  veuves  contraient  dans  Tan  de  deuil.  Albert 
lett.  £.  chap.  6.  rapporte  un  Arrêt  di|  Parlement  de  Tou-. 
loufe  du  2Z  mai  i&fi  y  qui  ca/Iâ  Téleâîon  (àite  par  une 
veuve  qui  s'étoit  remariée  après  avoir  malverfé  pendant 
l'année  de  deuil  ,   quoique  l'cleflion  eût  été  faite  avant  le 
fécond  mariage.  La  même  chofe  fut  jugée  ,  après  partage  , 
par.  l'Arrêt  du  zo  mars  1668  ,  rapporté  par  M.  de  Catellan 
liv.  4.  chap.  14.  au  iujet  de  i  clection  faite  par  une  niere 
qui  s'étoit  remariée  dans  Tan  de  deulL  Ces  décidons  font 
£>Qdées  fur  cette  raifen  que  la  femme  par  ion  fécond  ma- 
riage dans  l'an  de  deuil  perdant  irrévocablement  tout  ce 
qu*elle  reçoit  de  la  libéralité  de  fon  mari  ,  tant  en  fonds 
qu'en  fruits  ,    elle  doit  aufil  perdre  l'iiT^^e  de  ce  droit 
d'éleftion.   Mais  cela  n'eft  pas  fans  réponie  ,  parce  que  la 
faculté  d'élire  n'eft  point  une  libéralité  ni  un  avantage  ,  mais 
un  nud  miniftere  ,  qui  ne  doiuie  aucun  profit  ,  aucune  uti- 
lité à  l'élefteur  ,  comme  Ta  dit  Papinien  dans  la  loi  unwn 
tx  jamiliâ  6j.  (.1»  Dt  4$  Ugâûs  2*«  es  ces  termes.*  non  cnim 
Tcme  /t  2 
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faadtas  mcejfante  elcBtonis  ,  propmc  libcraliians  beneficium  ejèi 
quid  ejl  enim  aitod  de  fuo  videatur  reliquiffc  ,  qui  quod  rdiqiàt 
omnimodo  redaere  deèuit  ?  La  peine  de  rin^mie  tmpofée  par 
tes  loix  romaines  aux  mariages  contraôés  par  la  femme 
dans  Tan  de  deuil  ,  ne  peut  être  une  raifon  ' pour  hii  iàird 
pèriî^te  le  droit  de  Téleftion  ,  parce  que  cette  peine  a  été 
abrogée  par  nos  mœurs.  L'on  voit  même  dans  la  loi  a/rrt 
paier  77.  §.  4.  D.  Je  [cg;ans  t°.  que  la  faculté  d'élire  n'é- 
toit  point  perdue  par  la  dcportation  de  celui  à  qui  eik  avoit 
été  donnée.  Hterèduawn  fUus  eum  morereoir  ,  f/iis  fuis  ,  vd 
ad  ex'  his  voluijfet  refituere  fiicreu  rogams  .*  quo  intereà  m 
mfulam  deportato  ,  eU§endi  jaadtawn  non  effe  yotnâ  percmptam 
placuit,  Ricard  qui  rapporte  ce  texte  dans  fon  traité  des  do-  ' 
nations  part.  3.  chap.  9.  glof.  6.  n.  T407.  dit  qu'après  cette 
difpofition  ,  on  ne  peut  s'cmpccher  de  conclure  qu'elle  doit 
avoir  effet  a\'cc  bcaucouti  plus  de  raifon  ,  dans  le  cas  des 
fécondes  nuces  ,  puifquc  le  nouveau  mariage  ne  louche  point 
à  l*honneur  de  celui  qui  le  contraâe.  Il  y  a  uqq  difurta" 
don  fur  ce  fujet  .dans  la  nouvelle  édition  du  traité  des  ËleC" 
rions  d'héritier  de  M.  Vulfon  pag.  265  &  fuiv.  * 

LXXIV.  On  a  prétendu  que  la  même  peine  de  la  priva- 
tion de  la  faculté  d'élire  devoit  avoir  lieu  contre  la  veuve 
qui  fe  remarie  ,  fans  avoir  fatisfait  aux  obligations  de  la 
tutelle.  II  y  a  même  un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  18 
mars  i66f>,  rapporté  par  M.  Dcbezieux  liv.  6,  chap.  13.  §.  3. 
■qui  en'  îimrmant  la  Sentence  du  Lieutenant  de  Caftellane  £c 
déclarant  que  la  mere  étoit  tombée  dans  la  peine  du  Statut, 
jugea  qu'elle  n'àvoit  pû  faire  l'éleftion  en  faveur  de  deux 
<le  fes  enfans  du  premier  lit.  On  peut  néanmoins  répondre 
qu'en  fuppofant  même  que  la  mere  qui  fe  remarie  dan<î  f  ^n 
de  deuil  ,  dût  perdre  le  droit  d'élire  ,  ce  cas  eft  bien 
diiTérent  de  celui  de  la  tutrice  qui  fe  remarie  fans  avoir 
fait  nominci  un  tuteur  à  fes  eiifans  &  rendu  compte.  Celle- 
<X  n'eft  point  dépouillée  totalement  des  libéralités  de  fon 
mari ,  elle  en  conièrve  là  jouKIance.,  obligée  feulement  dé 
les  réferver  à  l'es  eç&ns.'.du  premier  lit  ,  s'ils  M  furvivent.* 
Le  Statut  de  Provence  fur  les  fécondes  nôces  des  tutrices  , 
efl  rigoureux  &.  exorbitant  ,  Se  l'efprit  de  la  dernière  Jurif- 
piudence  ell  de  n'en  pas  étendre  la  difpofition.  Il  y  a  une 
ièconUc  dilTertation  fur  ce  fujet  dans  le  traité  des  Elevions  d'hé- 
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ritier  d^eflbs  dté  pag.  277  &  Aiiv.  Nous  avons  remarqué  d- 
defius  n.  18.  que  la  Novelle  22.  chap.  40.  par  laquelle  les 
mêmes  peines  que  celles  de  Tan  de  deuil  ,  étoieot  impofées 
à  la  tutrice  ,  qui  au  mépris  de  fon  ferment  ,  fe  remarioit  fans 
avoir  fait  nommer  un  tuteur  à  fes  enfans  ,  rendu  compte 
&  payé  le  reliquat ,  a  ceffé  d'avoir  lieu  par  la  Novelle  94.. 
chap.  2.  qui  a  abrogé  ce  ferment. 

LXXV.  n  eft  porté  par  l'art.  5.  de  l*£dit  dn  Roi  René, 
qu'aucune  mere  qui  a  Intention  de  convoler  à  de  fécondes 
nôces^  ne  puilfe  être  tutrice  de  fès  enÊuis,  fans  qu'elle  paye 
&  foit  obligée  de  payer  de  fon  propre  bien  les  dépeniès 
que  les  pupilles  ont  accoutumé  de  fouffrir  fruftratoirement 
par  ce  manque  de  prévoyance.  Le  feiitiment  du  Préfident 
Faber  déf.  2.  C.  quando  mulier  lutelœ  officio  jungi  pot ejl ,  eft 
conforme  à  ce  Statut.  Aiiim  ergo  (  dit-il  )  lutorcm  dari.  pu- 
f^iUo  oponeha  m  eam^ue  nm  pupilli  agnatos  &  eognatoi  vocari 
iSf  qtdaem  fumptibus  ù  diligentiâ  matris  ,  tum  qmd  tutelam  ipfa. 
fufcipere  perperàm  ù  contra  leges  non-deduerit  ,  tum  quia  ad  ip— 
fits  officittm  &  pietateni  fpeSet  ,  m  liberis  fuis  impuienèus  m~ 
torem  pctat  ,  quamvis  fi  prior  ratio  non  concurrent  ,  fola  ^JU^  ■ 
rior  non  facetet  ut  matris  Jumpiibus  d.in  tu:or  deberet. 

LXXVI,  Toutefois  ,  comme  Ta  remarqué  Morgues  pag... 
53.  cet  article  du  Statut  n'eft  pas  obfervé  à  la  rigueur.  Il 
n'y  a  point  de  fraiS'  firuftrés  ou  U  jr  en  a  bien  peu  ,  lorfque  : 
la  mere-  eft  nommée  tutrîte  de  ïes  enËuis  dans  te  teflamenr 
du  pere.  Elle  pôuvoit  refufcr  la  tutelle  ,  &  fî  elle  s'en  dé- 
inet ,  il  n'y  a  que  les  frais  d'une  provifîon  tutélaire  y  ikit& 
par  le  Juge  dans  une  aflemblée  de  parens.  La  queftion  des 
frais  fruflrés  ne  naît  proprement  que  dans  le  cas  où  la* 
femme  auroit  été  nommée  tutrice  de  fes  enfans  par  le  Juge 
dans  une  aifemblée  de  parens.  En  quittant  la  tutelle  ,  elle 
donne,  lieu  à  .de.  nouveaux  frais  dtinç  provifîon  tutélaire  \ 
81  fi  e&e  le  démet  de  la  tutelle  peu  de  tems  après  ravoir 
Meptée  ,  ce  foa  le  c»  de  l'asc  Statut». 


Z'.ij. 
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GOMMEKtAIRE 


I 


Que  lous  Officiers  non  pren- 
dran  ren  par  lou  décret  de 
las  tutelas. 

REq^VSSTA, 

/Tem  ,  car  lous  Juges  de 
las  Courts  ordinarias  moutas 
VOuUas  par  lous  dccrcts  de  tu^ 
t€lm ,  &  dtctutras  caujas  ,  exi" 
gffon  ~  doL^  P^P^K  ^  ^uttres  , 
grofUs  foumas  d*ar2ent  :  fuppli" 
cm  à  U  iitchA  maiefiat ,  que 
d*ai(Jl  en  avant  ncngrm  Juge 
non  deia  rcn  prendre  per  lou  dé- 
cret de  nens^na  tutela  ,  ni  au- 
irts  y  attendu  que  an  gages  de  la 
Couru 

RSSPOSTA. 

♦ 

Plas  al  Rçy  ,  fi  non  que  VOj- 
fc'ier  per  aauo  ane^a  deffora  del 
iuec  :  &  adoncas  aïo  huiioh  gros 
lou  iourt  par  cavaL 


Que  les  Officiers  ne  prendront 
rien  pour  U  décret  des  tu* 
telles. 

Requête. 

ITem  ,  car  les  Juges  des 
Cours  ordinaires  ,  pour 
lëurs  dccrccs  des  tutelles  ou 
d*autres  caufes  ,  exigent  fou- 
vent  des  pupilles  &  autres  , 
de  grandes  fomines  d'argent , 
fupplient  ladite  Majeflé  qu'à 
l'avenir  aucun  Juge  fie  doive 
rien  prendre  pour  le  décret 
d'aucune  tutelle  ,  attendu 
qu'ils  ont  des  ^ages  de  la 
Cour. 

Réponse. 

Ainfî  plaît  au  Roi  ,  fi  ce 
n'eft  que  i  Officier  allât  hors 
du  lieu  pour  ce  fujet  \  alors 
qu'il  ait  huit  gros  le  joi 
|>our  cheval. 


Extrait  du  regiilre  Potentia,  fol.  jz^. 


Officiels  non  prendran  ren. , 
tant  per  décret  que  autra- 
ment. 

/Tem  con  la  fia  cauja  ,  qus- 
lous  Officiers  tant  Bcyies  , 
Vigdersy  qaaiu  Juass^  abufant 
de  le  ftea^  Prwenpl^  que  non 


Ofiâett'  ne  prendront  rien  ^ 
tant  pour  le  décru  qu'amrt*, 
mentm 

I Tem  comme  foit  que  les 
Offiders ,  tant  Baîles ,  Vi« 
guieis  que  Juges  abufènt  du 
Statut  FroTen^  Su  t»  devant 
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deian  ren  prendre  outre  lurs  ga-  rien  prendre  outre  leurs  gages 

gcs  orcUnaris  ,  cl^  vucilhan  aver y  ordinaires  ,  veulent  avoir  & 

&  ex^jo"  tant  partum  de  deans  ^  exiger,  tant  fous  le  nom  de 

quant  autrament  ,  par  vUu  in."  -  décrets  qu'autrement  par  des 

direSas  ,  argent  ,  outra  rafon  ,  voies  îndîreâes  ,  de  Targeilt 

&  dever  ,  ^  fuUeu  :  fuppli-  des  fujets  ,  contre  la  raîfon 

can  &  requeren  ,  que  eytal^  Of-  &  leur  devoir  :  fnpplient  8c 

ficiers  non  deian  ni  pufifcan  rm  requièrent  qu'il  foit  ordonné 

excgir  fouta  f'ormidahla  pena  ,  que  tels  Officiers  ne  doivent  ni 

mes  deian  tenir  ,   ù  olfervar  puilTent  rien  exiger^fous  grande 

lous  Statuts  Provcnfali  fus  ejfo  peine ,  mais  qu'ils  foient  obli« 

ordmots,  eés  de  tenir  &  obferrer  les 

Statuts  Provençaux  fur  ce  feits, 

Aesponsio,  Réponse. 

Placet  quod  objervenmr  Siaïuiu.       11  plaît  au  Roi  que  les  Std-^ 

tuts  foient  obfervcs. 

Du  regiftrc  Potentia»  3bl.  245  £c  529. 


I.  L'Ufage  a  dérogé  à  ces  Statuts.  Le  règlement  du  Par**' 
lemênt  de  1678  ,  tit.  de  la  taxe  des  Lieutenans  ,  Juges  ro* 
yaux  &  autres  Officiers  fuhhemes  art.  8.'  re^e  la  taxe  des 
iâeutenans  y  Juges  royaux  &  Juges  des  Seigneurs  pour  les 
provifions  tutélaires. 

II.  L'Arrêt  du  Parlement  du  27  juin  1759  ,  ^  réglé  lei; 
frais  d'audition  des  comptes  tutélaires. 


♦ 
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EDIT   DU  ROI  KENÈ, 


Touchant  Us  Donations.. 


I 


Tem  ,  quia  rclaùonc  muho- 
rum  jam  pridem  faSâ  nolis , 
M^dmus  y.  ad  caujan  ,  &  oc^ 
cajîonem  donatûmum  inter  viras 
jinSarum  plcnimque.  inconfultè  Ji- 
ne  caufâ  ,  &  irttempejîivè  ,  & 
al-i<]uando  ad  Juajum  callidum 
tf  macki/uuum  <juxrentium  ha- 
here  indireclè  quA  fua  non  funt  , 
reprominentium' etiaat  mtdtaot^ 
fequia  fc  JaCIuros  pro  jumro  dth 
matonfin  uvnea  pùfi  fi^ 

matas  doMtiones  ob/ervare  pm- 


temuin/nt 


ex  quo  quereUT  eo- 


rum 


QUI 


'7 


do. 


narunt 


non  immc- 


riio  pidlularc  folent  ,  &  pro  eo 
lit&s  a^iia/i.  Ad  execraiionem 
i0itur  jnaidis  '  in  ta  parit  ,  & 
jjirgionan  kujufmtkU  amputation 
àtm  ihii^tis  \  funnitim  pojfu- 
mus  ,  valemus  Remâ  cura 
commiffâ  notis  à  Dto  ,  nedum 
ad  opus  ,  6'  aiixilnim  minorum 
annis  vt^uin  quinquc  ,  ù  midic- 
rum  ,  in.  quibus  apprehendiiur 
atatis  ,  &  fexûs  fragilitas  y&» 
num  eûam  tariufyue  fexAi  >  fid 
&  altorum  quorumcumque  ,  ftfc 
circunvenws  ,  &  Icefos  vario  ttio^ 
do  argiicntiiim  ,  avido  animo 
providera  volenies  :  hocEdiclo  in- 
pcjîerum  valiiuro  volumm  ,.  & 


ITcm  y  d'autant  que  noiis> 
avons  appris  par  le  rap- 
port de  plufîeurs  perfonnes 
que  le  plus  fouvent  les  doaa-- 
tions  entre-vifs  font  faites  iii- 
confidtrémcnt  ,  fans  caufc  ik 
hors  de  propos  ,  £<.  quelque- 
fois par  la  perfuafion  adroite* 
&.  la  machination  de  ceux  qui., 
cherchent  à  avohr  par  des 
voie»  indireâes  ce  qiû  ne  leur  - 
appartient  pas.  »  promettant 
aux  donateurs  de  kur  rendre  ' 
à  Tavenir  beaucoup  de  fervî- 
ccs  ,  que  cependant  ils  ne  leur 
rendent   point  après  que  les 
doiiatiuiii»  tant  parfaites  ,  d'où 
ont  accoutumé  de  naître 
,  non  fans  vaîlbn  ^  les  plaintes 
de  ceux  qui  ont  dpttilé  leurs: 
biens ,  &  Ce  fornnent  des  pro- 
cès :  A  ces  caufcs  ,  en  haine 
de  la  fraude  qui  fe  commet 
dans  cette  partie  ,  defirant  au- 
tant que  nous  le  pouvons  par 
Taiitorité  Royale  que  Dieu- 
notts  a  commiTe  9  d'éteindre  ■ 
de  telles  conteflations,  &  vou-- 
lant  venir  au  fccours  ,  non 
feulement  des  mineurs  de  25 
ans  8c  des  femmes  ,  pour  qui 
Ton  aj^réhejiUe  la  iaiblefTei  dcL 
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ordînamus  ,  quod  aJ  donationes  Tâge  &  du  fcxe  y  &  des  vieîlr 

fimplices  inter  vivos  faciendas  in  lards  aulfi  de  Tun  &  de  Tau- 

futiirum  in  dltionc  nojlrâ  patriœ  tre  fexe  ,  mais  encore  de  tou- 

hujus  ,  6"  terris  aJjaccnubus  ,  tes  autres  pcrfonnes  ,  qui  fc 

«io/Tz  fi  kgalem  j'ummam  non  plaignent  d'avoir  été  trompées 

excédant  ,  ad  robur  ,  &  effeSurn  &  lézécs  en  diverfes  maaicres  : 

Uiarum  pro  moJo  ,  &  jormâ  fo-  par  cet  Edit  valable  à  jamais 

Unuùuais  excludemis  doban  mck-  nous  voulons  &  ordonnons 

ium  pmfumptum  ,  interveniat ,  quant  aux  donartions  fijfiples 

Jeu  intervenirt  debeat ,  &  fit  ne-  entie-vifs  qui  fe  feront  à  Ta- 

cejfarium  altemm   ex  fequcmi-  venir  dans  le  Pays  de  Pro- 

hus  :  viddicet  ,  Vigueru  ,  jeu  vence  &  les  terres  n(!;:^cenîes 

Bajuli ,  &  Judicis  ordinarii  loci ,  qui  font  fous  notre  obcilfan- 

in  quo  fiel  donatio  ,  confcientia  ,  ce  ,  bien  qu'elles  n'excèdent 

^  approbatio  ,  pofiquam  agno"  pas  la  fomme  de  droit ,  qu*el- 

yeru  caufim  honefiam  faàéidî ,  les  ne  pùitfTent  être  valables 

&  in  eo  fraudent  cejffof^  ,  oui  du  avoir  leur  elFet  par  -une 

■eckjwtSorum  y  feu  propinqtto-  forme  &  une  folemnité  qui 

rum  ,  vcf  affiniuni  doncitoris  ,  &  exclue  toute  préfomption  de 

fdtcm  duorum  cum  ttno  ex  Syn-  dol  ,  qu'en  obfervnnt  l'une  des 

dic'-s  y  feu  Procuratoribus  loci  folemnités  fuivaiites  ,  fçavoir, 

prœfenùa  ,  &  confcientia  ,  aut  la  connoiflance  &.  l'approba- 

(  ilUs  eonjunSKs  ,  propinquis  ,  tion  du  Viguier  ou  Baile  Se 

vel  affiniiftts  non  extantihus  >  vel  Juge  ordinaire  du  Heu  où  la 

ahfemihus  à  loco')  SynJicorum ^  donation  fera  faite  ,  après 

feu  Confulum  ,  &  Praatratorum  quMI  aura  reconnu  que  la  cau- 

loà  illius  ,  qui  pro  temvorc  fuc-  fe  de  donner  eft  honnête  6c 

rint  ,  unà  cum  Baju'o ,  vct  cjus  qu'il  n'y  a  point  de  frau(!e  , 

locum  tcnente  :  ita  cjuIkI  cLvi.L-f-  tk  la  préfence  &  la  coniioif- 

tinitas  ,  qua:  cjl  fraudis  nota  ,  fance  des  parens  ou  alliés  du 

prcefentià  pmdiUortan  ahemaihn  donateur  &  au  moins  de  deux 

{^prout  JuprA)  intervenientium ,  avec  l'un  des  Syndics  ou  Pro- 

feaetâ        doSrinâ^  verifinùU-'  cureurs  du  lieu  \  &  $*il  ne  Ce 

Ur  txdudatur y  deccmentes ,  eUc-  trouve  point  de  parens  ou 

tionem  In  /lis  al donatorcm ,  di  alliés  ou  qu'ils  foient  abfens 

cujus  pr.-vjudicio  a^iiur  principa-  du  lieu  ,  des  Syndics  ou  Con- 

litery  penuure  :  Lie  ipfd  conf-  fuis  &.  Procureurs  du  lieu  qui 

titutiom  nofirâ  déclarantes ,  quod  feront  alors  en  charge  avec 

aliàs,  &  aliter faSa  donam  ku-  le  Baile  ou  fon  lieutenant, 

jufmodi  fimplex  y  &.  huer  vivos  '  de  manière  que  la  clandefti- 

dt^  boms  vidcUçetrîmmobiUbtts ,  nité  ^  qui  efl  une  marque  de 


ig4  Comme 

feu  nomînibus  dniuorum  (  jic 
tamen,  qubd  in  valore  donaiO' 
ruM  honorum  fummam  fiormo^ 
mm  deem  excédât  )  non  teneat  y 

fed  fubjaceat  vitio  nul&tdtis  :  & 

ita  à  Senefcallo  nojlro  ,  &  ah 
aliis  Officiallbus  noffris  majon- 
bus  &  minonbus  ,  &  cuam  va- 
fallontm  nojhorum    ad  caufam 
jmdorum  &  tcmporalitatis ,  quam 
tenent  à  nobisy  jutenms  pofthac 
immutabiliur  wfervan,  PàJSa& 
leSa  Aquis  in  magnâ  Regiâ  au- 
diemiâ  :  ip  fo  Domino  Rege  in 
Juo  folio  fedente  ,  anno  Domini 
14J2  ,  &  dic  zS  mmfis  OSo- 
iris» 


N  TA  IRE 

fraude  ,  foit  vraiTemblalile- 
ment  exclue  «  futvant  la  dif- 
pofition  du  droit  »  par  la  pré* 

fence  des  fufdîtes  perfonnes 
qui  interviendront  alternati- 
vement ,   orcUinnant  que  le 
choix  des   perfonnes  fufdites 
appartieiiLira  au  donateur  ,  de 
rintérét  duquel  il  s*agit  prin- 
cipalement :  déclarant  par  no- 
tre préfente  Ordonnance  que 
la  donation  fimple  &  entre- 
vifs qui  fera  faite  autrement 
qu'en  la  forme  ti-dcirus ,  fuit 
de   biens  immeubles    uu  de 
dettes  ,  pourvu  toutefois  que 
la  valeur  des  biens  donnés  ex- 
cède  la  fomme  de  dix  florins  y 
ne  tienne  &  qu*elle  foit  nulle. 
Et  ainfi  nous  ordonnons  que 
le  préfent  Edit  foit  obftrvé  à 
l'avenir  ,  fuivant  fa  forme  &. 
teneur  ,  par  notre  Sénéchal 
&  par  nos  autres  Officiers 
majeurs  Ik  hiineurs  «  comme 
auflî  par  les  Ofliciers  de  nos 
vaflfaux  ,  à  raifon  des  Tiefs  fie 
du  temporel  qu'ils  tiennent  de 
nous.  Fait  êc  h'i  à  Aix  dans  la 
grande  Sale  de  l'audience  Ro- 
yale ,  le  Roi  y  féant,  l'an  du 
Seigneur  1472  &  le  28*.  jour 
du  mois  d'oàobre. 


£xtnult  du  regUbe  Pelicanus  fol.  117. 


I.  L'Ordonnancé 
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I.  L'Ordonnance  du  mois  de  fëvrier  173 1  ,  a  fixé  la  Ju« 
riTpradence  fur  la  nature  9  la  forme  ,  les  charges*  &  les  con^ 

ditions  des  donations  entre-vifs.  Après  qu'il  a  été  ordonné 
dans  Tart.  i.  que  tous  aftes  portant  donation  entre  vifs  fe- 
ront paflfés  pardevant  Notaires  qu'il  en  reftera  minute ,  à" 
peine  de  nullité  ,  l'art,  i.  s'explique  en  ces  termes  :  »  Les 
n  donations  entre  vi&  feront  faites  eir  la  forme  ordinaire' 
»  des  contrats  2c  aâes  paifés  parderant  Notaires  9  &  en  v 
9  ohkrv^t  les  autres  formes  qui  y  ont  eu  lieu  juiqu'à  pre*' 
»  Centf  fuivant  les  diiTérentes  loix ,  coutumes  &  ufages  des^ 
»  Pays  fournis  à  notre  domination,  n  11  faut  donc  pour  la 
validité  des  donations  entre  vifs  ,  outre  les  formes  prefcrites- 
par  l'Ordonnance  de  173 1  ,  celles  qui  £ont  requifes  par  le 
Statut  de  la  Province. 

II.  La  manière  en  laquelle  on  obferve  ce  Statut ,  efl  que^ 
la  donation  entre  vifi  foit  faite  en  la  préiènce  du  Juge  or<^ 
dinaire  &.  de  Tun  des  Confuls  ou  Procureurs  de  la  Ville 
ou  du  lieu  où  l'aâe  eft  pafTé.  Ce  n*eft  pas  Tufage  d'y 
appeller  les  parens  du  donateur  ,  ni  plus  d'un  Conful 
mais  la  connoiflance  &  l'approbation  du  Juge  8c  la  pré— 
fence  êt  la  connoiflance  de  l'un  des  Confuls  y  font  né-- 
cefl!aires.  Par  ce  moyen  la  clandeilinité  cil  bannie  ,  &. 
toute  préfomption  de  éaude  celTe;  Les  donations  entre  vifs: 
étant  irrévocables-  dès»  qu?elles  font  parfaites  »  8t  fou  vent  ua- 
fiijet  de  repentir  ,  il  a  fallu  prendre  des  précautions  pour 
garantir  les  perfonnes  foibles  des  pièges  qu'on  peut  leur 
tendre.  Et  c'efl  l'objet  de  notre  Statut.  Le  donateur  lui- 
même  ,  fes  héritiers  ou  ayans  caufe  peuvent  demander  la- 
cailation  de  la  donation  ,  fi  ces  formes  y  qui  font  de  droit, 
public  ,  n'ont  pas  été  obfervées. 

III.  Ce  n'eA  pas  une  préfencc  muette  du  Juge  que  nôtre- 
Statut  exige.  Le  Juge  doit  prendre  connoifTance  de  la-  do-* 
nation  6c  après  qu'U  a  connu  que  la  eauiè  en  eft  bonnête 
&  qu'il  n'y  a-  point  de  fraude ,  l'approuver.  Il  y  faut ,  fui*- 
vant  les  terme?  du  Statut ,  Judicis  confcientia  &  approhatio  pofî- 
(^uam  aoTtoverit  caufam  honejlam  f-'cicndi  &  in  eo  frjudem  ccjj'are»- 
Le  Juge  fait  connoître  au  donateur  la  force  de  l'engage-- 
ment  qii'il  v4.  contraâer  ^  q^e  de  telles»  donations  font  irrér 
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vocables  ,  dès  qu^ellâ  font  par&îces.  H  doit  rinterrager  i 
s*îl  ùAt  la  donation  de  fon  bon  gré  ,  s'il  n*a  point  été  fèduit 
&  fuborné.  Et  fuivant  les  réponfes  du  donateur  ,  dont  Vd€te 
Êdt  mention  ,  le  Juge  Tautorife  à  faire  la  donation.  L'Arrêt 

rapporté  par  Boniface  tom.  i.  liv.  7.  tit.  3.  chap.  i.  cafla 
une  donation  lur  le  fondement  que  k  Juge  n*avoit  pas  in- 
terrogé le  donateur. 

IV.  L  interveniioa  du  Juge  dans  i'adte  de  donation  ne 
lîifiit  pas.  Il  y  faut  encore  celle  de  Ttin  des  Confuls  ou 
Sjrndics  du  lieu  ,  prccfenùa  &  eonfcientia.  Par  TArrêt  du  26 
nbirembre  1635 ,  entre  Claude  Girard  &  Catherine  Girard  ^ 
femme  de  Barthélémy  Durant  ,  rapporté  par  Morgues  pag. 
63.  une  donation  fui  caflTée  par  le  défaut  de  préfence  & 
d'alîirtance  d'un  Conlul.  Il  avoit  même  été  jugé  par  l'Arrêt 
rapporté  par  M.  de  St.  Jean  décif.  68.  n.  i.  qu*une  donation 
où  le  Confui  uvoit  cie  préfent  comme  témoin,  étoit  nulle: 
irritam  cenfult  quandoque  Senatus  nojler  ,  in  caufâ  de  Bdiard  , 
Ueet  Confui  ut  teJUs  ajjuijjet  donmotà  ,  referente  D,  Pmvneto  , 
n  t/iplid  Judkio  ,  propter  divifo  uihunaha  ,  «Ufiujpt  ,  anno 

V.  La  donation  doit  être  faite  pardevant  le  Juge  &.  le 
Confui  du  lieu  où  l'adte  elt  palTé.  Le  Sratut  s'en  explique 
formellement  en  ces  termes  :  viddicet  Vii^ueru  feu  Bajuli  & 
Judicis  ordinarii  loci  in  qtto  fiet  donatio.    Un  particulier  peut 

^re  une  donation  dans  un  autre  lieu  que  le  lieu  de  fon  do- 
midle  \  Su  celui  qui  contraûe  dans  un  lieu ,  eft  fournis  aux 
loix  du  pays  où  u  contraâe  ^  tanquam  fubdlius  temporarius , 
Comme  Ta  remarqué  Grotius  dans  fon  traité  de  jure  belU  & 
pac'ts  y  lîv.  2.  ch.  II.  n.  5.  M.  Julien  dans  fes  Mémoires  tit. 
donatio  jol.  y.  rapporte  un  Arrêt  qui  jugea  que  la  donation 
devoit  être  faite  pardevant  le  Juge  &  le  Confui  du  domicile 
du  donateur  ,  ita  Judicaium  zi>  maii  16 y 3  ,  in  caujd  Sage  & 
Bourgc^e ,  juxtà  conclujîones  D,  dt  Vérins,  Mais  le  contraire 
a  été  jugé  par  d*autres  Arrêts.  M.  Julien  au  même  endroit 
obiêrve  que  les  termes  du  Statut  font  formels:  imh^  dit-il» 
Statutum  latinum  utitur  Ait  verèis  :  Judicis  ordinirii  loci  in  quo> 
Jret  donatio  ;  &  il  fait  mention  de  deux  Arrêts  qui  Tont  ainfi 
jugé.  Par  le  premier  qui  eft  rapporté  par  Boniface  tom.  i. 
liv.  7.  tit.  7.  chap,  i.  il  fut  jugé  qu'une  donation  faite  à 
Aix  ,  eu  préfence  du  Lieutenant.  &  d'un  Confui  de  la  même. 
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Ville  ,  par  un  habitant  de  Marfeille  ,  de  trois  maifons  fi- 
tuées  à  Marfeille  ,  étoit  valable  j  &  Je  fécond  du  28  mars 
1676  ,  rendu  en  faveur  de  Ginouyer  du  lieu  de  la  Garde , 
pour  qui  Me.  Julien  écrivoit  ,  contre  Me.  Monier  ,  Con- 
feiller  au  Siège  de  Brignole  ,  jugea  la  même  chofe.  Il  eA 
rapporté  en  ces  termes  :  idem  judieatim  zS  martii  t6y6, 
rJ'crenu  D»  4^ André  in  0nuiam  Ginoityer  de  la  Garde  ,  0/0  quo 
Jcripfemm  ,  contra  Monter  ConfSiarium  in  Sede  Brinaamfi,  Et 
dans  FArrêt  du  2$  mai  1673  ,  entre  Sage  &l  BourgefTe ,  il 
y  avoit  cette  ctrconftance  que  la  donante  étoit  fourde  ,  & 
n'avoit  pû  entendre  Tinterrogation  du  Juge  ^  d*où  Ton  tiroic 
un  moyen  de  nullité. 

VI.  On  tient  communément  que  pour  ce  qui  regarde  les 
formes  de  l'aâe  &  les  folemnitës  dont  il  doit  être  revêtu , 
on  doit  fe  conformer  aux  lois  du  Pays  où  il  eft  pafTé  , 
quoique  les  difpofîtions  qu*il  contient  portent  leur  effet  fur 
des  chofes  (îtuées  en  d'n  urrcs  lieux  où  les  aâes  font  fujets 
à  d'autres  formalités.    Du  Moulin  attefte  cette  maxime  fur 
la  loi  I.  €.  de  fummâ  Trinitaie  &  fid^  Ccuholicà  ^  en  ces  termes  : 
iUtt  jlaiuLum  loquiLur  de  kis  qua  concernunt  nudam  ordinationeni 
vel  folemnitaicm  aclus  ;  &  femper  uijpicitur  Jîaïuium  vcl  confuc- 
tudo loci  ubi  a3us  ccUbratur,  Alors  ,  dit  Du  Moulin  conf.  55. 
n.  12.  la  coutume  a  fon  effet  indireâement  2t  par  une 
ei^ece  de  confikpience  hors  de  fon  territoire  :  tune  enim 
eonfiietudo   per  indireclum   &  per  quandam   conftquentiam  re~ 
moiam  habet  effeUum  extra  locum  fuum.    Ce  n*ell  pas  toutefois 
qu'en  cette  occafîon  ,  à  proprement  parler  ,   la  coutume 
forte  de  fon  territoire  tk  dilpofe  des  biens  (Itués  ailleurs  \ 
elle  nt'  rtgle  que  la  forme  de  ra«fle  ,  lequel  porte  fon  effet 
par-tout  où  les  biens  ,  dont  la  partie  a  pû  difpofer  ,  font 
ntués  :  proprià  loquendo  non  efi  vimm  quod  ipfa  confuctudo  egre» 
Matur  locum  Cuitm  >  rue  qiaîd  difponat  Je  Abus  alibi  fitis  ,  fed 
fifUtm  quod  £fpona!  de  aHu  à  fuis  fubdids  intrà  locum  fuum  c«- 
lebrato  ,  quod  poicfl,    DùruU  verum  ^  quod  iik  ■  aSus  fie  cele- 
hratus  hahct  efe^um  iLhiq'ic  inter  ccntrahentfs  ,  etiam  quoad  bona 
cdibi  fita  :  quod  etiom  nemini  prudcnii  fuit  unquam  dahiitm,  C'eft 
ce  qu'atteftent  encore   Guvpape  qu,  z6i.  ,  Bertrand  conf. 

£.  vol.  3.  part,  I.  ,  Brodeau  fur  Louet  ictt.   C.  fom.  42. , 
C  Grand  fur  la  coutume  de  Troyes  art.  97.  glof.  z. , 
Aicard  des  donations  part,  i.  chap.  5.  feâ.  i.  n.  1286. 
t  Aaij 
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VII.  Les  Arrêts  ont  fuivi  ces  principes.  Ils  font  rapportés 
par  Ikodcau  fur  Louet  lett.  C.  fom.  42.  ,  Cambolaii  liv.  4. 
chap.  41.  ,  Ricard  au  Ûeu  cité  n.  1287  &  fuiv. ,  Soe^e 
tom,  2.  cent.  2.  chap.  44.  Duperier  dans  les  Arrêts  qu*U  a 
recueillis  tom.  2.  v^.  donation ,  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement d'Aix  en  ces  termes  :  a  Donation  faite  hors  de  Pro- 
»  vence  fans  !e<;  formes  du  Statut ,  &  de  tous  biens  ,  à  la 
»  charge  de  nourrir  le  donateur  ,  eft  bonne  ,  par  Arrêt  du 
»  18  mai  1628  ,  au  rapport  de  M.  de  St.  Marc  entre  Al- 
»  phonfe  Marin  &  Jean  Serre.  »  Et  le  Parlement  le  jugea 
aÎRfi  par  Arrêt  d'audience  du -31  mars  1730  ,  prononcé  par 
M.  le  Premier  Préfidem  Lebret  en  la  caufe  d'Antoine  Ver- 
aet  &  de  Laurens  Orgéas.  II  s^agiffoit  d'une  donation  fliite 
au  lieu  de  Vaireas  dans  le  Comté  Venaiflln ,  d'une  maifon  & 
d'une  propriété  fituées  à  Colonzelles  ,  Villaf^e  de  Provence. 
Cette  donation  n'étoit  point  revêtue  dus  formes  prelcrites 
par  le  Statut  de  cette  Province  ;  néanmoins  la  donation  fut 
confirmée  ,  parce  que  la  coutume  du  lieu  où  elle  avoit  été 
£iite  y  n'exi^oit  pas  d'autres  formalités  que  celles  qu'on  jr 
avoit  obienrées.  Il  ùaxt  néanmoins  remarquer  que  s'il  y  avoit 
des  circon/lances  graves  ^  d'où  l'on  pût  conclure  que  le  do- 
nateur a  été  féduit  &  trompé  ,  l'artifice  d'avoir  éludé  les 
f<>rmes  du  Statut  ,  en  tirant  celui  qui  a  fon  domicile  &  fes 
biens  en  Provence ,  dans  des  lieux  où  ces  formes  ne  font  pas 
requifes  ,  feroit  un  moyen  de  fraude  ,  qui  ,  avec  les  autres 
circonflances ,  pourroit  fervir  à  faire  déclarer  la  donation 
nulle* 

VIIL  C'eft  une  queftîon  ,  fi  le  Juge  6c  le  Conful  qui  font 
parens  du  donateur  ou  du  donataire  peuvent  autorifer  la 

donation.  Papon  dans  fes  Notaires  tom.  2.  pag.  26.  eflime 
que  lorfqu'ii  s'agit  d'aftes  de  Jurifdiôion  volotitaire  ,  fans 
contention  ,  comme  l'émancipation  ,  l'adoption  ,  la  confir- 
mation (le  tutelle  ou  curatelle  ,  &  autres  femblables ,  le  Juge 
parent  ou  allié  en  peut  connoître.  Cette  décifîon  eil  fondée 
fiir  la  loi  /  Canfui  3»  &  la  loi  Magtflhttam  4,  D,  de  adoptuf 
nihus  &  emancipddordbus  ,  &  fur  la  loi  apud  filiumfamiUas  18* 
4.  X,  D,  de  mmumffis  vi/tdic!d.  Que  le  Juge  parent  du  do* 
nateur  feulement  puifle  autorifer  la  donation  ,  cela  ne  peut 
être  douteux.  L'intervention  des  parens  efl  une  raifon  de  plus 
pour  exclure     cJUndeAinité  ,  ûiiv^ac  le  bwut  même  -,  la 
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difficulté  eft  lorfque  le  Juge  eft  parent  du  donataire.  M.  Ju- 
lien dans  Tes  Mémoires  tit.  donado  fol.  7.  rapporte  un  Anrét 

qui  jugea  que  la  donation  étoit  nulle  :  non  valet  donado  , 
dit-il  ,  ita  Judlcatum  z.  jund  16 y  i  ,  in  c  iufâ  OUviere  &  Fimel 
de  Montauroux.  Mais  le  contraire  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
27  juin  1765  ,  au  rapport  de  M.  de  Lauris  ,  en  faveur  de 
Jacques  Digne  du  lieu  de  Fayence  ,  contre  Me.  Jean-Mel- 
chior  Digne  ,  Notaire  Royal  8c  Apoftolique  du  même  lieu. 
Le  Lieutenant  de  Juge  qui  avoit  autorifé  la  donation ,  étoit 
nereu  germain  de  la  donante  &  couHn  germain  des  dona- 
taires. Il  étoit  encore  coufin  germain  du  Notaire  qui  avoit 
reçu  l'acte  ,  &  la  donation  étoit  écrite  par  l'un  des  dona- 
taires ,  comme  Clerc  du  Notaire.  L'Arrêt  confirma  la  Sen- 
tence arbitrale  du  8  février  1749  ,  qui  avoit  maintenu  la 
donation.  Mais  H  la  donation  étoit  ^te  au  fils,  à  la  femme 
du  Juge  ,  &  qu'elle  pût  reyenir  à  fon  profit  ,  feftime  que 
Tautorilâtion  ne  feroit  pas  valable ,  parce  que  r4;ulierement 
nul  ne  peut  autorifer  un  aâe  pour  lui-même  &  dans  fa  pro« 
pre  caufe.  Dans  les  loix  3.  &  4.  Z?.  de  adopdonibus  0  eman- 
clpationilnis  ,  il  s'aj^ir  véritablement  du  pere  &  du  fils  ;  mais 
ces  loix  ne  parknr  que  de  1  émancipation  &  de  l'adoption. 

IX.  Quoique  Texamcn  du  Juge  &.  fon  autorifation  &.  la 
préfence  d*un  Conful  dans  TaÛe  de  donatioii ,  failent  préfumer 
que  le  donateur  étoit  dans  fon  bon  fens  ,  cette  préfomptioa 
»*exclud  pas  la  preuve  contraire  de  la  démence  du  dona- 
teur avant  ,  lors  &  après  la  donation.  Boniface  tom.  i.  liv. 
8.  tit.  27.  chap.  13.  rapporte  un  Arrêt  du  4  avril  1653  y 
qui  reçut  la  preuve  par  témoins  de  rimbécilHré  de  la  dona- 
trice ,  contre  une  donation  faite  avec  les  1  u  nies  du  Statut, 
Cela  a  lieu  fur-tout  s'il  y  a  quelque  commencement  de 
jpreuve.  Ceil  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  22  mars  1747» 
a  Taudtence  du  rôle  en  la  caufe  du  firere  &  du  curateur  de  la 
donatrice  9  contre  TEconome  de  l'Hôpital  général  de  la  Mi* 
féricorde  de  la  ville  de  Marfeille.  Après  la  donation  il  avoit 
été  nommé  ,  avec  connoilfance  de  caufe  ,  un  curateur  à  !a 
démence  de  la  donatrice.  I/a  faveur  des  pauvres  qui  étoient 
les  donataires  ,  ne  put  emiiccher  la  preuve  par  témoins  de 
rimbécillité  de  la  donatrice  avant  ,  lors  &,  après  la  dona- 
tion ,  quoique  la  donation  eut  été  iaite  avec  les  formalités 
du  Statut  y  en  préfence  du  Lieutenant  £(  d*un  Edievin  dc^ 
AlaifetUe, 
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X.  Il  y  à  encore  moins  de  difficulté  pour  les  difpofitîons 
à  caufe  de  mort.  La  preuve  par  témoins  de  rimbécillité  du 
teftateur  cfl;  reçue  ,  quoique  le  Notaire  ait  déclaré  dans 
l'aûe  que  le  teftateur  étoit  fain  d'efprit  ,  parce  que  le  No- 
taire attelle  un  fait  qui  n'eft  pas  de  fa  fon£lion  de  fa 
connoillance.  C'eft  la  remarque  de  Duperier  dans  fes  Ma- 
ximes tit.  éi  tefioment  nuncuparf,  Bonifaoe  tom.  z.  tir.  8. 
tit  ly.  chap.  13*  rapporte  plufieurs  Arrêts  9  qui  l'ont  ainit 
jugé*  On  peut  voir  encore  Benedîôi  fiir  le  chap.  Retynw 
tîus  verê>.  in  extremis  poftus  n.  7.  ,  Faber  déf.  26.  C  de  pro- 
haûonihus  ,  d'Olive  liv.  ^.  chap.  9. ,  Catellan  liv.  2.  chap. 
68.  ,  Ricard  des  donations  part.  5.  chap.  i.  n.  30.  ,  Danty 
de  la  preuve  par  témoins  addit.  fur  le  chap.  16.  n.  21  & 
fuiv. ,  l'Arrêt  du  10  janvier  i6f>(S,  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences  tom.  4.  liv.  11.  chap.  i. 

XL  Divers  Arrêts  du  Parlement  'd*Aix  ont  jugé  autrefois 
que  la  preuve  par  témoins  de  la  démence  des  feftateurs  ne 
devoit  pas  être  reçue  fans  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  On  a  cru  devoir  ufer  de  la  preuve  par  témoins 
avec  beaucoup  de  circonfpeftion  ,  à  caufe  du  danger  de  la 
corruption  des  îcinuins  dans  une  matière  aufîî  importante , 
où  il  s'agit  du  fort  des  dernières  volontés  &  des  fucteillons 
tellamentaires.  Par  Arrêt  du  xo  janvier  1735 ,  à  Taudience 
du  rôle  rendu  pour  le  tellament  d*Antoine  Let,  en  la  cau(è 
de  Louife  Aufen,  la  preuve  par  r enjoins  de  rimbécillité  du 
teftateur  fut  rejettée.  Un  autre  Arrêt  du  16  mai  1738,3 
l'audience  du  rôle  ,  en  faveur  du  Sr.  de  RaoulTet  ,  pour  qui 
je  plaidois  ,  contre  le  fieur  Dalmeran ,  refufa  la  preuve  par 
témoins  de  la  prétendue  imbécillité  de  la  tellatrice,  époufe 
du  Sr.  de  Haouilet,  fou  héritier  iniiuué.  Mais  dans  le  cas  de 
ce  dernier  Arrêt ,  Théritier  teftamentaire  combattoit  par  des 
preuves  écrites,  les  prétendus  faits  d'imbécillité  qui  étoient 
allégués.  Il  eft  certain  aujourd'hui ,  &  c'eft  la  dernière  jurif« 
prudence  du  Parlement ,  qu^on  admet  la  preuve  par  témoins 
de  la  démence  des  teftateurs  fans  commencement  de  preuve 
par  tcrit.  11  fulîît  que  des  preuves  écrites  ou  les  circonf- 
tances  du  fait  ne  s'oppofenr  pas  à  l'admiflîon  de  cette 
preuve.  Le  Parlement  le  jugea  ainll  par  Arrêt  du  10  mai 
X746  y  à  Fandience*  du  rôle  ,  en  faveur  de  Jacques  MaiTot  y  * 
contre  Balechou,  de  la  ville  d'Arles  ,  par  lequel  la  preuve 
par  témoins  de  la  prétendue  démence  &  imbécillité^  Mi**- 
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chel  Mailbt  ^  teftaieur ,  fut  reçue«  La  même  chofe  fut  jugée , 
&  la  preuve  par  témoins  fût  reçue  par  Arrêt  du  30  iuia 
'I75()  ,  au  rapport  de  M.  de  Montauroux ,  en  faveur  d'Ho- 
noré &  Catherine  Tfnard  ,  pour  qui  j'écrivois  ,  contre  Jac- 
ques Domergues.  Enlin  la  Cour  le  jugea  ainli  par  Arrêt  d*au- 
dience  du  13  avril  1764  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat 
Général  de  Caflillon  ,  entre  Pierre  Poucin  &.  Pierre  Florens. 
M.  le  Premier  Préfident  avertit  les  Avocats,  de  ne  plus  foutenir 
qu*il  fallût  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ^  pour 
être  ttçu  à  la  preuve  par  témoins  de  la  démence  des  tefta- 
teurs.  Il  paroît  €pi*en  pareil  cas»  le  Jug^  doit  fe  déterminer 
à  recevoir  ou  à  rejetter  la  preuve,  par  la  qualité  de  Théri- 
ticr  inflitué  ,  celle  des  héritiers  a6  imefljt ,  le  tcms  où  le 
tedament  a  été  fait  ,  les  difpofitions  qu  il  conncnt  &  les 
autres  circonftances.  Celui  qui  eft  tombé  dans  la  démence  , 
peut  tefter  s'il  recouvre  l'ufage  de  fa  railon  6i  de  fa  volonté; 
funoji  y  fi  per  id  tempus  jhùavu  ufiamenatni  fuo  furor  eorum 
vuermijpts  eft  i  jture  uftati  ejfe  videmur  y  dit  le  $.  !•  Infi.  quihus 
non  efl  permijfum  facere  tefiamenmttï.  Mais  ^orç  c'eft  à  celui 
qui  foutient  la  difpolltion  ,  à  prouver  que  le  teflateur  jouiP 
foit  de  fon  bon  fens  ,  lorfqu'il  l'n  faite  ;  &  toutes  les  fois 
que  la  partie  qui  attaque  un  teitament,  eft  reçue  à  prouver 
rinibeciliite  du  tcftareur  ,  la  preuve  contraire  eft  réferv'ée 
à  la  partie  qui  le  iuutieiu.  Valere  Maxime  liv.  7.  chap.  8. 
rapporte  le  Jugement  des  Centumvirs ,  par  lequel ,  le  tefta- 
ment  d*un  homme  appellé  Tuditanus  qui  avoit  fait  des  aâes 
de  folie  pendant  fa  vie,  fut  maintenu,  parce  que  fa  difpo- 
fition  étoit  fage  &.  raifonnable.  Les  Juges ,  dit*il ,  eurent 
plus  d'égard  aux  chofes  écrites  qu'à  la  perfonne  qui  les  écrt- 
voit  :  maoris  Centumviri  quod  fcripmm  tjfet  in  la^ulis  ^uàm  qids 
cas  Jcipfiffet  conjîderandum  ex'ifiimavemm. 

XII.  Les  folemnités  de  notre  Statut  ,  dans  les  donations 
entre  vifs  ,  n'excluent  pas  non  plus  la  preuve  du  dol  8t 
de  la  crainte.  M.  Julien ,  tit.  danotto  ,  }ô£  7.  rapporte  uit 
Arrêt  du  )  février  1656  ,  dans  la  caufê  d*Icard  dd 
Bourre  où  il  pfaudoit  ,  qui  le  jugea  ainfi.  La  preuve  par 
témoins  peut  être  admife  ,  félon  les  circonftan ces  du  fdît; 
Et  Boniface  ,  tom.  2.  part.  3.  liv.  i.  tit.  10.  chnp.  2.  rap- 
porte un  Arrêt ,  par  lequel  les  héritiers  du  donateur  furent 
reçus  à  s'mlcrire  en  &ux  contre  la  iigaature  du  donateur  p 
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fans  s'infcrire  en  faux  contre  la  fignature  dur  Juge  &  d'ut 
Conful  qui  a  voient  autorifé  la  donation, 

XIII.  On  ne  doute  plus  ,  en  matière  de  teftament  ,  que.- 
la  preuve  par  témoins  ne  puifle  être   admife  des  faits  de 
captation       de  fuggeflion  ,  toutes  les  fois  qu'ils  tendent  à 
prouver  que  les  diQ^iitîons  ont  été  faites  par  dol  y  fraade 
Artifice  y  îlilliganons  frauduleufes  ,  capables  d*avoir  déter- 
miné le  teftatôur  à  difpofer  contre  fa  volonté.  Le  tcftament 
doit  être  l'ouvrage  de  la  volonté  du  teftateur  ;  il  eft  nul 
s'il  efl  l'ouvrage  d'une  volonté  étrangère.  L'article  54.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  ,  8c  l'art.  2.  de  l'Ordonnance  de 
1667  ,  tit.  c/es  faits  <jui  gijent  en  prem>e  ,  qui  ont   rejette  la 
preuve  par  témoins  des  chofes  qui  excédent  la  valeur  de.- 
cent  livres  9  ne  parlent  que  des  faits  qui  tombent  en  con- 
vention. Et  I*art;  4T.  de  l'Ordonnance  des  teihimens  de* 
17)$  ,  fuppofe  que  la  preuve  par  témoins  des  faits  de  fug- 
geAion  &  de  captation ,  peut  être  admife  ,  lorfqu'après  avoic 
dit  que  toutes  les  difpofitions  de  ccrte  Ordonnance  qui  con- 
cernent la  date  &  la  forme  des  teftamens,  codicilles  ou  au- 
tres aé^es  de  dernière  volonté  ,  &  les  qualités  des  témoins 
feront  exécutées  à  peine  de  nullité  ,  il  ajoute,  »  fans  pré- 
19  judice  des  autres  moyens  tirés  des  dii^fitiotis  des  lonc 
1»  ou  des  coutumes,  ou  de  la  fuggeftion  &  captation  defilits- 
1»  aâes  ,  lefquelles  pourront  être  alléguées ,  fans  qu'il  fbit: 
»  néceffaire  de  s'infcrire  en  faux  à  cet  effet,  pour  y  avoir 
M  par  nos  Juges  tel  égard  qu'il  appartiendra,  n  L'on  voit, 
par  cette  Ordonnance  que  la  preuve  par  témoins  eft  ad- 
mifïïble  ,  &   qu*on   n'exige  pas   des    commenccmens  de 
preuve  par  écrit  \  mais  cet  articW  fait  voit  en  même  tenis 
que  l'admîffion  de  la  preuve  par  témoins  efi  arbitraire 
dépend,  beaucoup  des  circonflances  du  Bût  &  de  la  qualité 
de  la  difpofition...  Il'  6ut  qu'on  coarôe  des' faits  &  qu'ils, 
foient  concluans  ,  comme  Ta  remarqué  Furgok  dans,  fon 
traité  des  teftnmens   tom.  i.  chap.  5.  fed.  3.  n..  49.    Si  ^ 
les  faits  n'étoient  pas  de  cette  qualité  ou  qu'ils  parufTent 
fuppofés  &  fe   contredire  ,  la  preuve  par  témoins  feroit 
rejettée.  Par  cette  diftinûion  fe  concilient  les  differens  Arrêts, 
qui.  ont  reçu  ou  lejetté  la  preuve  par  témoins..  £h  général: 
elle  doit  être  admifè:  quand  les  hsêet  font  oonduans  &  déci*- 
(îfs.  C'eft  le  fentiment  de  Fabeir  def.  tS^CM  proBationihus  ^ 
4e  Kifiaxd  des.  dojiatioiut  part,     chap*      n.  4.^  fuiv^ 
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£t  la  dédiion  des  Arrêts  qui  font  rapportés  par  Boniface  ^ 
tom.  I.  IiV.  8.  tir.  27-  chap.  14.  8c  tom.  5.  iiv.  I.  tit.  l8» 
chap,  I.  &  par  Augcard  ,  tom.  i.  fom.  99. 

XrV.  Il  y  a  des  donaiions  entre  vifs  qui  ne  font  pas  fu- 
jectes  aux  formes  prefcrites  par  notre  Statut.  Telles  font  les 
donations  faites  aïs  mariés  dans  leur  contrat  de  mariage 
ou  à  letiR  defcendans.  La  Êivetir  &  la-  pUblicifé  du  ma- 
riage 9  le  concours  des  parens  qui  y  interviennent  ,  élot- 

nt  toute  idée  de  furprife  &  de  clandeflidté  £ç  fuppléeiit 
^  réfence  du  Juge  &  du  Confuî  ;  mais  il  faut  que  ces  do- 
nations foient  faites  dans  le  contrat  de  mariage  le  jour  oii 
il  eft  célébré  ou  avant  ,  en  contemplation  8c  dans  les  paftes 
du  mariage.    Celles  qui  feroient  faites  après  ,   ne  feroient 
pas  dirpefl£ées  des  formes  dit  Statut  ,  parce  qu'alors  l'objet . 
du  mshriage  eft  leinpU.  Ceft  b  remarque  ,  de  Bpsi^^  jtook! 
I.  Iiv.  7.  tit.  I.  chap.  2.  a  II  Êiut  laire  différence,  dit-il , 
»  des  donations  faites  avant  la  confommatîon  du  mariage 
»  d'avec  celles  qui  font  faites  après  la  coî^fommatiof!.  Au  pre- 
»  micr  C3<;  ,  les  donations  faites  pour  cauie  de  mariage  &  avant; 
»  la  coaiommation,  ne  font  point  fujettes  à  l'acceptaion ,  ni  à 
»  la  formalité  du  Statut  qui  requiert  la  préfencc  du  Magif-^ 
»  trat.  &  dû  Coiiful  ^  mais  ail  fécond  cBg ,  elles  y  font  fu-  ■ 
»  jettes  ,  ' parce,  cpi'sdois.  la  caufé  du  mariage  cefTe.  Par 
»  Arrêt.,  ajoute-t-il  ,  du  13  mai  1666  ,  prononcé  par  M* 
»  le  Premier  Préfîdent  d'Oppede  ,  confîrmatif  de  la  Sen*: 
j>  tence  du  Lieutenant  ,  la  Cour  déclara  nulle  la  donation.  - 
Et  M.  Julien  dans  fes  Mémoires  tit.  donaiio  fol.  7.  rapporte, 
un  Arrêt  du  7  avril  1656  ,  qui  jugea  que  la  donation  faite 
pour  augment  de  dot  après  le  mariage  ,  fans  les  formes  du 
otatitty  n*étoit  pas  valable  :  non-  valet  ^  dit-il  i^'  Un  JudUatum- 
j,  aprilii  iS5S*  tm  coufâ.  Diomfi  Soliers  &  Anutnim  GiUeSm 

XV.  La  faveur  du  mariage  a  &it  établir  blçn  des  maxi- 
mes contre  le  Droit  commun.  Les  donations  entre  vifs  ne; 
peuvent  être  valables  fans  l'acceptation  exprcffe  des  don;!- 
taires  ,  fuivant   les  articles  5.  8c  6.  de  l'Ordonnance  iJe 
175 1.  Celles  qui  font  faites  par  contrat  de  mariage  cji  fa-^; 
veur  des  conjoints  ou  de  leurs  enfans  »  (bit  par  les  coiw 
joints  ou  par  les  afeendans  ou  parens  collatéraux  même* 
par  des  étrangers  ,  ne  font  pas  nulles  par  le  déiàut  d^accep-' 
tation ,  fuivant  Tart.  10.  de  la  même  Ordonnance. 

XVL  Les  donation»,  des  biens  préTens  l^.k  venir  G)p.t  nuUe^ 
Tome  L  '  h  h  ' 
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fuivant  l'art.  15.  de  la  même  Ordonnance  ;  ce  qui  ei\  fond^ 
fur  ce  principe  du  Droit  qu'on  ne  peut  s'intL-rdirc  la  faculté, 
de  teiler  ,  6i  iur  cet  autre  principe  du  Dton  couUuruer  que 
le»  bief*  à  venir      toM  pas  fniceiitîlilas  d'une  tradition  de 
droit  Se  de  fidt.  Et  Toâà  poorquoi  Ja  donatioa  qui  ne  A-  • 
tmk  Aîtt  que  de  la  moitié  ou  d'une  autne  panie  te  bîens^ 
préfens  ta.  à  venir  feroit  également  nulle.  On  ne  peut  doue  • 
faire  une  donation  valable  <jfue  des  biens  préfens.  Et  la  dona- 
tion faite  des  biens  prélcns  8c  à  venir  eft  nulle  ,  même  pour 
les  biens  pjréfeiis  ,  fuivant  le  même  art.  15.  ;  mais  ces  rè- 
gles ceflent  d'avoir  lieu  pour  les  donations  faites  en  contrat 
<fe  mariage.  L'art.  17.  de  la  aéine  Ordomanoe  excepte  de 
la  ^polmon  de  t^Ht.  1$.  les.  donations  ftiies  par  un  con- 
trat de  mariage  6n  fiiyeur  des  conjoints  ou  de  leim  defcen* 
dans  ,  même  par  des  collatéraux  ou  par  des  étrangers  ,  én 
vçut  qti*e!les  puiHênt  comprendre  tant  les  biens  à  venir  que 
les  biens  jwéfens  en  tout  ou  en  partie. 

X\'1I.  Le  donataire  univcrfel  de  tous  les  biens  préfens  . 
£i  à  venir  eft  à  Vinjiar  d'un  héritier  :  hi  qm  ia  univerjum  jus 
Jkceedmu  A^gredù  hto  hëtemsur  ,  dit  ta  Joî  itfi.  $.  i.  tk. 
Sverps  fé»JiB  jurit  \  mm  il  y  a  cette  dilEfarcnoe  entre  llié* 
rider  le  le  donataire  unîverfel  9  que  l'hétîtier  eft  tenu  per«  • 
fonnellement  fur  Tes  biens  propres  des  dettes  du  défunt , 
sHl  n*a  pas  pris  l'héritage  par  bénéfice  d'inventaire  ;  au  con- 
traire le  donataire  imiverfel  n'eft  jamais  tenu  envers  les 
créanciers  du  donateur  auHlelà  des  biens  donnés  ,  ni  obligé 
de  faire  inventaire  ,  comme  il  fut  jugé  par  l'Arrêt  rapporté 
par  M.  de  St.  Jean  déciC  d.  Sur  ce  fondement ,  par  l'Afrét 
rapporté  Bon&œ  tom.  z.  Uv.  7.  ttt.  $•  dmp.  un  do- 
nataire univetfel  ne  fut  point  reçu  à,  prendre  la  donation 
par  bénéfice  d'inventaire.  Maïs  fur  le  principe  qu'un  dona- 
taire iiniverfel  efl  confidéré  comme  un  héritier  ,  par  Arrêt 
du  3  mars  1760  ,  il  fut  jugé  ,  après  partage  porté  de  la 
Chambre  des  Enquêtes  à  la  Grand'Chambre  ,  M.  de  la 
Boulie  Rapporteur  ,  M.  de  St.  Miartin  Çompartiteur  ,  que 
les  fiais  funéraires  devolem  être  payés  par  le  donataire  «at- 
verfel  des  biens  préfens  It  à  venir ,  &  non  par  lliéritier  de 
la  réferve  particulière  faite  pw  l*aâe  de  donation»  <L*Anét 
confirma  la  .Sentencè  du  Lieutenant  de  Forcalquier  ,  entre 
la  Dame  de  Capuflî  ,  époufe  du  Sr.  Mathieu  de  Villars ,  ap- 
pellante  ^      Me.  jéaa-f  rai^ois  d'Eynuu:  ,  Avocat  du  BÂi 
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-m  Siège  de  Forcalquîer ,  intimé.  I!  y  a  des  Arrêts  du  Par- 
lement de  lûulouie  ,  rendus  après  paruge  ,  qui  avoiertt 

jugé  le  conoaire.  Us  Sam  tappoitih  i^M^d»  CareUaii  Uv. 
duqk  id.  Voyes  Dopcner  toau    lir«  4,  a.  S30  Bl  z$u 

XVIII.  Ceft  la  faveur  du  mariage  qui  a  fait  âidaietm 
comte  la  di^iofition  du  droir,  ks  inditutions  d'héritier 

ContraÔD elles.  Par  le  droit  romain  Ton  ne  peut  fàîre  utt 
héritier  ,  que  dans  un  teftamcnr  ,  on  ne  Je  peut  faire  par 
contrat,  même  de  mari^ige  ,  fuivant  la  loi  paâum  i^,  C*  de 
paâU,  La  raifon  en  dà  qu'on  ne  peut  traiter  d'une  fuecef^ 
don  future  parcontntf,  &  qu'à»  ^CilO^mn  «ejicut  s'interdire 
la  ftculté  de  tefier  ;  vivemU  mtUa  hanéitas.  Cependant  itoift 
avons  reçu  let  Mitittfoas  d^héritier  contraâuelles  ^  imites 
dans  le  contrat  de  mariage  en  faveur  des  mariés  &  de  lôu^ 
enfan?.  Mais  l'inllitution  d'héritier  ccntraftuelfe  feroit  nulle 
Çi  elle  fi'étoit  pas  faite  dans  k  contrat  de  mariage  ,  ou 
elle  étoit  faire  après  le  maria^  ^  comme  l'ont  remarqué 
Fêrnand  y    dans  iba   traité   de  filiis   natis    ex    mcurim*  ad 

MitrgiuuUt  part*  tf»  A»  -xo»  ^ 

chap.  2.  tu  11.  f  Cambola»  lîv;.  u  chaiv  Ji^^  Dii|idfîer 
dans  fei  maxinès  tk.  dâ  t^infiiutiçn  camraSiulU,  £r  û  ÏM&i 
tuàoa  dMritler  contraâiMite  étott  faite  da^ns  un  confraf  d0 
mariage^  mais  en  faveur  d'autres  perfonn^  tfiie  les  mariée 
&  leurs  enfans  ,  elle  feroit  nulle  ,  parce  que  la  faveur  du 
mariage  ne  concerne  que  les  parties  qui  k  eontra<fi'ent  , 
&  les  enfans  qui  en  doivent  naître.  Dttperier  ,  Le  Brun 
a.  sa. 

XIX.  Oa      dm  bicR  âe»  poiiÉ»  f  Sni  JtfêaiM  tegleâî 

pour  les  inAînitions  d'héritier  contiïtâoeUie»' ,  que  pour  le$ 
donations  entre  vi&.  Le  bénéfice  d'inventaire  efl  pas  nécef* 
faire.  L'héritier  contractuel  ne  confond  pn«?  fe*;  droits  ,  & 
n'eft  tenu  envers  les  créanciers  qu'à  concurretice  de  ]a  valeur 
de  Theredité.  L'inilitution  contraâuellc  eft  irrtvoeable  ^ 
oonune  la  donation  entre  vi&  >  mais  il  y  a  entr'elks  cette 
dtAStenoe  nttnrqnable ,  que  la  donation  entre  ¥16  piodolr 
d'abonf .  ion  dfet.  JÀ-  doiuftear  dépoililM  de  k  pi^prieté 
des  biens  donné»  »  ft*8  plu»  k  pouvoir  de  les  aliéner ,  de 
les  hypotéquer  par  de  nouveaux  engagemens.  Et  fi  la  dona-^ 
tion  efl  faite  en  contrat  de  mariage  des  bkns  préfens  &. 
à  venir  y  le  donataii:e  a-  le^  choix  de  fe  tenir  aux  biens 
cxidan»  dans  k  teœs  de  la  donatioa  ^  en  payant  les  dettes 
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&  charges  exiflatttes  au  même  tenu ,  £uis  être  tenu  des 
dett^  contni&ées  après  la  donation  «  finvam  l'art,  ty*  de 
l'Ordonnance  de  1731*  Au  contraire  k&  inftitncioits  contiac- 
tuelles  ont  leur  tratt  &  leur  rapport  au  temg  ie  la  aoit 

des  donateurs  8(  ne  les  empêchent  pas  de  contrafter  ,  de 
négocier,  d'emprumcr ,  ik  d'hypotéquer  Iturs  biens,  pourvû 
que  ce  foit  fans  fraude  ,  &  non  pour  faire  des  donations 
&  des  gratifications  :  Us  peuvent  laxre  des  legs  pieux  fans 
excès  ,  comme  l'enTeîgpe  Duperier  dans  fes  maximes  tit» 
de  Vùi^tttùion  ■  cofamSbii3U  ,  Le  Brun  dans  fon  traité  def 


XX.  Les  donations  qui  font  faites .  entre  les  conjoints 
par  leur  contrat  de  mariage  ,  font  encore  exceptées  de  la 
dirpoTition  du  Statut.  Le  Statut  parle  des  donations  fim- 
pks  j  ^  celles-là  font  moins  des  donations  que  des  coiivcn* 
tion^  matrimofùal^  dans,  un  contrat  dont  tous  les  paâes 
font  corrélatifs.  Suivant  la  Décflaration  du  Roi  du  25  juin 
Ijx^ ,  ce  font  des  difpoHtions  o  qui  fims  avoir  le  caraôere 
»  d'une  véritable  donation  ,  ne  font  que  de  Hmples  con- 
»  ventions  matrimoniales  ,  ftipulées  entre  les  parues  con- 
»  traitantes ,  foit  pour  aider  le  mari  à  foutenir  les  charges 
»  du  mariage  ,  foit  pour  balancer  les  avantages  qu'il  fait 
]i>  réciproquement  à  îa  femme,  &  pour  . établir  par  là  une 
]»  elpece  de  compeniâtion  auffi  jufte  .  que  ûivoralile.  d 
|1  eft  ordonné  dans  l'arc  x.  de  l'Ordonnance  de  173 1  9 
que  tous  aâes  portant  donation  entre  yih ,  feront  paffës 
pardevant  Notaires  ,  &  qu'il  en  reftera  minute"^,  à  peine  de 
nullité  \  mais  les  dons  mutuels  6c  les  autres  donations 
entre  mari  &  femme,  font  exceptés  de  cette  difpofinon  par 
l'art.  46.  peuvent  être  faits  par  des  articles  de  mariage 
d'écriture  privée,  parce  qu'on  les  confidere  moins  commç 
des  donations  que  comme  des  conventions  matrimoniales. 
C'eft  la  remarque  de  Furgole  fur  ces  deuat. -articles  de 
l'Ordonnance  de  175  X»  L'art.  46.  excepte  encore  de  la 
difpofition  de  l'art,  i.  les  donations  faites  par  le  perc  de 
famille  nux  enfanç  qui  font  fous  fa  puilTance  ,'  à  l'égard 
defquelies  li  n  eit  rien  innové.  De  forte  qu'un  pere  peut 
f^ire  des  donations  à  fes  enfans  non  émancipés  ,  par  des 
articles  de  o^u-iage  d'éaiture  privée  ,  comme  jOQ  .fiûfoit 
avan^.  cette  Ordoonanc^  .        .    .  •  :  .A 
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XXI.  La  fkveur  des  contrats  de  mariage  donne  encore 
un  pardcuUer  avantage  aux  donations  que  le  pere  y  fait 
à  fon  fils  qu*il  a  fous  fa  puiflance.  Comme  le  pere  &  le  àls 
aoa  émandpé  ne  font  coniidérés  dans  le  droit  que  comme 
une  feule  &  même  perfonne  ,  &  que  par  cette  raifon  il 
ne  peut  fe  former  de  vrais  engagemen'?  cntr'cux  ,  fui  va  ne 
la  loi  38.  D,  de  condi&ione  inJclnn  ,  les  donations  qu'un 
pere  fait  à  fes  enfans  non  émancipés  ,  peuvent  être  révo- 
quées par  le  pere  ,  comme  peuvcuc  être  révoquées  celles 
quî.font  âites  entre  le  mari  0c  la  femme- pendant  le  mariage  $ 
«Ues  ne  font  confirmées  que  par  le  filenoe  &  la  mort  du 
pere.  C'eft  la  décifion  de  la  loi  Jonmiones  tS,  C  de  dono' 
tionibus  inter  virum  &  uxorcm.  Cancerius  variar.  refol.  part,  r»" 
chap.  3.  n.  16.  obfcrve  que  de  telles  donations  peuvent 
être  révoquées  par  le  pere.  f^erum  tamen  ejl  quoi  fîeri  poieji 
diâa  ajJlgnaiLO  ut  valeat  ,  rcvocabiUter  tamen ,  ut  notât  Baldus  ; 
moftetjue  pétris  confirmatwr  ;  &  luxe  procédant  quando  pater  fecit 
diSam  aj/ignatiomm  filh  exifiend  in  fuâ  potefiau^  C'eft  auffî  la 
remarque  de  Cambolas  lîv.  a.  chap.  21.  Ces  donations  ne 
peuvent  donc  valoir  que  comme  donations  à  caufe  de  mort  y 
&  font  nulles  fî  le  pere  les  a  révoquées  ,  ou  fi  le  fils  efi: 
mort  avant  le  pere  ,  comme  il  fut  jugé  par  les  Arrêts 
rapportés  par  Boniface  tom.  i.  liv.  7.  tit.  6.  chap.   i.  Sc 

2.  Il  en  cil:  autrement  de  la  donation  faite  par  le  pere  à 
fon  fils ,  dans  le  contrat  de  mariage  du  fils.  La  donation 
eft  irrévocable  y  &  fi  le  fils  meurt  avant  le  pere  ,  les.  biens 
donnés  pafTent  à  fes  en&is. 

XXII.  £t  quand  le  pere  n'a  pas  retenu  Tufufruit  des  biens 
qu'il  a  ainfi  donnés  à  fon  fils  ,  il  ne  peut  point  le  prétcn-» 
dre  ,  quoique  le  Hls  foit  fous  fa  puifiance  ,  &.  que  par 
cette  puilTance  le  pere  ait  droit  de  jouir  djs  biens  de  fes 
enfans.  On  peut  dcru^cr  à  ce  droit  par  les  pa£^es  du 
mariage*  Bien  plus  fi  le  fils  donataire  vient  à  mourir  laiiTant 
dcs.en&ns  qui  font  les  héritiers,  quoique  ces  enfiuis  foiene 
finis  la. ipuiÎTance  de  leur  aycul  paternel,  cet  ayeul  no 
peut  point  prétendre  .Tufufruit  des  biens  qu*il  à  donnés. 
C'efl  ce  qui  fjt  jugé  par  l'Arrêt  du  28  avril  1667,  entre 
Pierre  Blancard  iic  Jean  Blancard  ,  rapporté  par  Boiuface 
tom.  2.  liv.  I.  tit.  17.  chap.  3.  &  celui  du  23  mars  1669  , 
rapporté  a.  la.  fin  du  même  volume  aux  additions  chsA»» 

3.  Ce  deniier  Âirét  fit  la  dilUnâion  des  biens  échus  à  la 
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petite- fille  du  chef  de  fa  mère  f  les  fruits  de  ces  bîens 
furent  déclarés  appartenir  à  l'ayeal  paternel  par  le  droit 
de  fa  puiiïlince  paternelle  ;  mais  les  fruits  des  biens  qu'il 
avok  duiuies  ^  defemparés  à  fon  fils  ,  furent  detiarés  appai- 
teoir  à  ia  petite-fiUe.  Ceft  ce  qa'atttfte  M.  De  Conn»  • 
tom.  I.  coL  14S77»  chap.  83.  tu  coU  1761»  €k9p,  &  où  il 
fidt  tneotion  de  ces  Arrêts,  &  rapporte  celui  qui  fut  ffndir 
en  faveus  de  M.  de  Maure!  de  Volone,  Confeiller  au  Par- 
lement y.  contre  îes  héritiers  du  fieur  de  Pontevés.  Il  ilp- 
pelle  la  même  maxime  au  tom.  2.  col.  815.  chap.  89. 

XXÎII.  Nous  tenons  aufli  que  fi  le  pere  préfent  ,  &  ne 
contredifaiit  pa^  ,  la  liile  ic  cuiiituue  eu  dut  tou^  Tes  biens 
pré/ens  81  à  venir ,  il  perd  Pufiiihiîc  des  Meut  aVtnttfi  de 
la  fîUe  qM*il  auroit  en  par  (a  puiâance  paternelle.  U  efteeiiii&: 
s'en  être  départi  ^  &  les  firuits  appartienneoc  an  mari  pouf 
fupporter  les  charges  du  mariage.  C'efl  la  remarque  de  San* 
léger  rc/of.  civif.  chap.  63.  n.  2.  en  ces  terme»;  r  Ccnjemr  pa- 
ticndo  quod  film  bona  fua  advemitia  maritc  m  dotcm  conjlnucrct^ 
voluijfe  ut  Jructus  diciomm  bonarum  ad  manium  pro  jujimcndis 
^namts  matrimonii  penintrtm.  Et  les  Arrêts  du  Parleoient 
Tom  ainfî  jugé  y  eonme  FatteOe  M.  de  Connb  tooL.  i* 
col.  124^  e&p.  55.  «  Lee  Anétt  xle  k  Cour  (dit-it  > 
>»  jugent  que  c*eft  un  tacite  d^aitement  que  le  pere  fait 
»  de  rufufniît  que  la  puiiTance  paternelle  lui  doimoit  du 
«  bien  de  fa  filk.  Il  dit  la  même  chofe  tom.  2.  coL  315». 
^hap.  63.  Voyei  les  Cooiîeiis  de  Bertrand  vol.  i»  paist.  i. 
conf.  313. 

-  XXIV.  Lee-  dcmadons  des  chofes  imobiliaiiee  on  d^uoe 
fi^mme  d^ârgcitt  dont  la  tfadîdon  féelle  eft  fiîte  >  n*  feitt 

point  flottes  aux  formalités  de  notre  S»tnC  f  0  ne  parie  cpier 
des  donations  dlmmeiibles  fie  de  detter*  Les  donasiom  entre 

irifs  des  chofes  mobiliaircs  font  parfaites  p^j-  îa  tradition  & 
n'exigent  aucune  formalité  ^  comme  l'ont  remarqué  Louet 
&  Brodtau  leit.  D.  fom.  24.  ,  Ricard  des  donations  part, 
çhap.  4.  feâ»  I.  n.  890  &  fuiv.  ,  Boniface  tom.  i.  bv.  7. 
tit.  a.  chap.  2.  y  Furaole  fiur  Tart.  12.  de  IfOidoBonce  de 
1731. 

XXV.  Des  douatbns.fàiia  fous  des  charger  on  poorsl*» 
cpmpenfe  de  fervices  ,  ne  font  pas  difpenfées  des  folem- 
lûtés  du  Statut  »  ^uaad  dks  ne  font  pas  Êûtee  a  coaoas. 
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de  mariage  ;  ce  font  de  vraies  donations  fujcttes  à  ces  for- 
malités ,  quoiqu'il  j  aie  ua  Arrêt  du  20  novembre  1584, 
rapporté  par  M*  de  St.  Jean  décid  68.  qui  paroit  avoir  jugé 
le  contniie  pour  «ne  donation  £dte  par  une  «eie  à  fii  fille 
ut  rammeradonem  ctni  &  fpeçiaUter  d^&iod  hmifài  :  L'Auteur 
lemarque  que  TArrêt  réforma  les  ântenoes  des  pcemCen 


XXVL  Dans  une  donation  qui  eft  faite  en  contrat  de 
mariage  en  faveur  dus  mariés  ,  ou  hors  du  contrat  di'  ma- 
riage avec  les  iurmcs  du  Statut  ,  le  donateur  peut  impofer 
des  conditions  au  donataire  y  &  robliger  au  payement  d'une 
fomme  ou  d'une  pen(k>n  en  faveur  d'un  tiers  ;  À  ce  paâe 
e$  valable  &  oblige  le  donataire  «  foit  que  le  tiers  ait  é^ 
abfent  ou  préfent  ,  fuivant  les  loix  qui  font  fous  k  titre 
du  Code  d€  donationihus  qua  fuh  modo.  Le  donataire  y  peut 
être  chargé  de  fubfUtutîon  en  faveur  d'un  tiers  ,  fuivant  la 
loi  (juoii^s  |.  du  même  titre.  Il  n'eft  pas  douteux  ,  dit  Can- 
cerius  vanar»  refoL  part.  i.  chap.  8.  n.  50.  ,  que  le  patte 
mM  i  nne  dooadon  en  Àveiir  d'un  tien  eft  valable« 
^umt9  $  dit-il  »  oe  ctmdtiio  fae  pâ&m  appofitum  danadoÊà  in 
ja\'orem  umi  vaUai  abfqut  aeeeptaiione  duujus  namm*  émut 
Duhiam  non  ejl  quod  diSUan  foBum  abfque  dt3â  acceptmtione  va- 
Ueu  L'  quoMs  Ae  donaiwnihus  qucp  fuh  moJo,  I /article  57.  dc 
rOrdoiinancc  de  Mouims  ,  fuppofc  qu'on  peut  faire  des  fub(^ 
titutioas  par  des  aûes  entre  vifs  ;  l'Ordonnance  des  do- 
nations de  17.31*  art.  11.  porte  que  lorfqu'une  donation 
aura  été  fiûte  avec  charge  de  iUbftitution  en  fiiveur  des  en» 
fiuis  du  donataire  ou  autres  perfonnes  ,  elle  vaudra  en  &• 
veur  defdits  enfans  ou  autres  perfonnes  par  la  ^nile  acoep* 
tation  du  donataire  ,  encore  qu'elle  ne  foit  pas  faîte  pat 
contrait  de  mariage  ,  &  que  ks  donateurs  Ibient  des  colla- 
téraux ou  des  étrangers. 

XXVII.  La  feule  diftinÛion  qu'on  a  faite  ,  c'efl  que  li 
le  tiers  n'eft  point  intervenu  dans  raâe,  &  n'a  point  accepté 
le  paAe  appolë  en  la  fiiveur ,  le  donateur  pourra  changer 
de  volonté  &  remettre  à  foo  donataire  la  charge  qu'il  liai 
avoit  imposée.  U  en  £eroit  autrement  fi  le  tiers  étoit  inter- 
venu  danç  !'a<fte  de  donation  j  &  avoit  accepté  le  pa£lc  ap- 
pofé  en  fa  taveur.  C'«ft  le  lèutioieat  de  Cancerius  au  lieu 
ci-deiTus  cité  n.  31  8c  fuiv. 

XXVIU.  Mm  ii  k  duaateur  n'a  poiot  révoqué  lâ  wliârgfi 
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împorée  au  donataire  en  feveur  d'un  tiers  y  le  donatairè  ett 
obligé  de  Taccomplir  $  &  même  ce  feroit  un  moyen  de  ' 
révocation  de  la  donation  ,  Ci  le  donataire  reftifoit  d'en; 
rismplir  les  conditions  :  f  ^uafJam  convemiones  ^  t  v  -r  donationis- 
accepter  fpapomlitj  miiùmè  irr.plere  volucrit  ,  fuivant  la  loi  der- 
nière C.  de  revocanJ.x  donanonil'us  ;  mais  cela  doit  s'entendre 
s'il  y  a  un  refus  inar<|iié  une  demeure  obftinée  j  il  eft 
inciiic  à  {)ropos  que  le  Juge  rende  auparavant  des  Senten-^ 
ces  comminatoires  ,  comme  Ta  remarqué  Ricard  dans  foir 
traité  des  donations  part.  3.  cliap.  6.  feâ;  z;  n.  Le* 
Parlement  le  jugea  ainfi  par  Arrêt  du  29  mai  1756  ,  aii' 
rapport  do  M.  d'Kfcbpon  ,  en  faveur  f^e  DJle.  Louîfe  I  oth  y 
veuve  de  Jean  Guibert  ,  pour  laquelle  j'écrivois  ,  contre- 
Me.  François  Guibcrt  ,  DoÛeur  en  Médecine.  Louife  I.otfr 
avoit  fait  une  donation  à  François  Guibert ,  l'un  de  fts  cn- 
fdus  ,  avec  ce  paAe  i{u'il  payeroit  2000  lîv.'.à  chacun  de 
Tes  deux  frères  Guillaume  &  Jacques  Guîbenf.  Le  donataire- 
refufant  de  payer  «ette  fomme  ,  la  Dlle.  Loth  fe  pourvut* 
par^evafit  le  Lieutenant  des  Soumîflions  de  Forcalquier  pour 
Je  faire  condamner  à  la  payer.  Dans  l'inflnnce  f^'appel  de  la 
Sentence  Guilîniime  &  Jacques  Guibert  pràfenterent  une  re- 
quête pour  adhérer  à  la  demande  de  leur  mere  ,  &  par  les 
fins  qu'elle  prit  pardevant  la  Cour  ,  elle  conclut  à  la  ré- 
formatioti  de  la  Sentence  ,  &  par  nouveau  Jugement  à,  ce- 
que  Me.  f*rançois  Guibert  fût  condamné  i  payer 'à  chacun- 
ét  fes  deux  frètes  Guillaume  Se  Jacques  Guibert,  la  fomme; 
de  locD  liv.  avec  înrdrêts  tels  que  de  droit  ,  &.  à  en  faire 
îe  payement  dans  la  quinzaine  ,  autrement  ,  dès  maintenant' 
comme  pour  iors  ,  &  fan*^  qu'il  fut  befoin  d*autre  Arrér  ^ 
que  la  donation  feroit  déclarée  révoquée  &  comme  non 
avenue  ,  permis  à  la  donatrice  de  rentrer  dans  la  poilêfltoir 
&  jouiifance  des  biens  donnés,  pour  en  difpofer  ainfi  qu'elle 
;;viieyoit.  Ces  Côncluiions  furent  fuivies  par  l'Arrêt  avec  ce- 
feul  changement  qu*au  lieu  du  délai  de  quinzaine  ,  il  fur 
dit  par  l'Arrêt  que  le  délai  pour  payer  la  fomme  de  400O' 
iJv.  &  les  intérêts  leroit  de  fix  mois.  Boniface  tom.  2.  liv. 
5.  lit.  I.  chap.  2.  rapporte  un  Arrêt  qui  condamna  le  dona- 
faffare  à  fournir  à  la  donante  l'entretien  qu elle  setoit  ré- 
ÙStyé.y  £('6ute  de  ce,  déclara  ta  donation  réTolue  ;  &: 
Furgole  dans  fon  traité  des  tefiamens  tom.  4.  ehap.  ix.  fe^.- 
^  ob^e  que  h{  vépétitîofl  peut  être  demandée  son 
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iciileiiieiit'au  donataire  ,  mais  eiicofe  à  &s  héritiers  ,  fiÛTant 

la  loi  8.  C.  Je  conMSiçne  ob  taufam  datorum  \  comme  auiE 
les  héritiers  du  donateur  peuvent  intenter  cette  a£lion  contre 
le  donataire  ,  quoique  l'adtion  n'ait  pas  Lté  préparée  ,  parce 
que  la  révocation  ne  vient  pas  tant  de  la  personne  du  do- 
nataire que  de  la  cliofe  méniâ. 

XXDC.  La  donation  étant  parfaite  ,  il  n*eft  plus  permis 
au  donateur  d'y  ajouter  de  nouvelles  charges ,  de  nouveUe» 
conditions.  Perjecla  (îomtio  condiuones  pcjleà  nojn  capit ,  dit  la . 
loi  4.  C,  de  donationibus  quœ  fub  modo»  Par  la  Jufupnidence 
du  Parlement  de  Touloufc  ,  il  eft  permis  au  père  ,  à  la  mere 
&  à  l'ayeul ,  de  fubftituer  aux  biens  qu'ils  avoient  donnés  à 
leurs  enfans  ,  pourvu  que  la  fubltitution  foit  faite  en  termes 
exprès  ,  au  cas  que  lu  donataire  meure  fans  enfans  &.  en 
Êiveur  des  deTcencÛms  :  nomiftadm  ,  Jl  fiu  Uberis,  favort 
rorum  ,  conune  Ta  remarqué  Catellan  lîv.  2.  chap.  13.  Nous 
avons  toujours  tenu  au  contr^ire  ,  fuivant  la  difpofition  da 
Droit ,  qu'une  donation  parfaite  ne  reçoit  plus  de  nouvelles- 
conditions.  Et  comme  l'inflitution  d'héritier  contraûuelle  efl 
de  la  nature  des  donations  entre  vifs  ,  celui  qui  a  fait  une 
telle  inftitution  d'héritier  en  faveur  de  fun  des  mariés  ,  ne  peut 


ainfi  par  Arrêt  du  15  mars  1756  y  au  rapport  de  M.  de  La 
Tour  y  qui  fut  depuis  Premier  Préfident ,  en  &veut  d'Anne 

Ganteaume  ,  veuve  &  héritière  d'Honoré  Rai/Ton  contre^, 
les  hoirs  de  Claude  RaifTon  ,  Jacques  Hugonis  &  Marie* 
Therefe  Hugonis.   Il  fut  jugé  par  cet  Arrêt  que  l'héritier 
inflitué  en  contrat  de  mariage  ,  n'avait  nu  être  chargé  de- 
fubAituaon  &.  de  legs  par  k  teitamcnt  du  donateur. 

XXX.  Mais  G.  oeliû  qui  a  fait  une  donation  entre  vifs- 
fiût  cnfidte  de.  noureUes  libéralités  à  ton  donataire  r  pou*- 
liatt  attacher  des.  conditions  à  Tes  nouveaux  dons  ,  il  pourra 
.charger  fon  donataire  de  fubltitution  aux  biens  qu'il  lui  a 
déjà  donnés  ,  fauf  au  donataire  de  refufer  ces  nouvelles  li- 
2>éralités  ,  s'il  n'en  veut  pas  accepter  la  condition  y  un  tef- 
tateur  peut  léguer  la  chofe  de  fon  héritier  ,  A'ivant  le  §^  4. 
Inji.  de  Legcuis,  Pai  cette  voie  feulement  on  peut  revenir  fur 
les  ehofes  déjà  données  \  &  il  faut  alors  que  la  condition: 
pofftK  fîir  ces  biens cotniiie  l'a  remarqué  De.  Cormis  tom*. 
2»  coL  192»  chap.  |SL 
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XXXI.  La  préfence  du  Juge  e(l  néceflaire  ,  fuivant  le 
Droit ,  dans  les  a£les  d'émancipation.  Celle  d'un  Cooful  n'y 
eft  pas  reqHÎfe  $  mais  les  formes  fupeiflues  ne  noifimt  point 
aux  aâes  ,  fuivant  la  loi^  ufiumiuim  tj.  C.  de  tejiamsntis: 
&  Cl  Tufage  s'ed  introduit  parmi  nous  de  £ûce  aâiftcr  ua 
Conful  avec  le  Juge  aux  aftes  d'émancipation  ,  c'eft  parce 
qu'ordinairement  les  pères  en  émancipant  leurs  enfans  leur 
ïniM  une  donation  de  leurs  acquêts  cunquets.  Ldrfqu'avec 
i  émancipation  ,  l'ade  contient  encore  une  donation  >  il  y 
fiut  aiors  ,  pour  la  validité  de  la  donation ,  la  forme  pre^ 
crke  par  notre  Statut ,  &  par  CûnTéquent  la  prélènoe  du  Juge 

&  d'un  Coiiful. 

XXXII.  C'eft  pardevant  le  Juge  ordinaire  du  lieu  où 
l'aâe  eft  pafTé  que  l'émancipation  doit  être  faite.  La  îoi 
dernière  C.  Je  eniaiiapationibus  dit  qu'on  s'adrelTera  au  Juge 
compétent  :  jubcmu^  intrare  competentis  Judicls  tribunal.  Mais 
on  ne  doit  pas  conclure  de  là  que  i'a^te  doive  être  paiic 
devant  k  Juge  du  domicile  des  parties  9  fi  elles  fo  troinrent. 
dans  un  autre  lieu.  Pour  llntelfigence  de  cette  loi ,  il  6ut; 
remarquer  que  l'émancipation  étant  un  aâe  légitime  £c  fo* 
lemnel ,  ne  pouvoit  être  faite  devant  toute  foirte  de  Juges  ; 
elle  devoit  être  faite  devant  les  Juges  qui  avoient  la  pleine 
aâion  de  la  loi  ,  apuJ  quos  plena  Icgis  aSio  ejî  ,  comme 
dit  la  loi  i.  C,  de  adopdonibus.  Suivant  la  gloÎ!e  ,  c'eft  \& 
Juge  y  apud  quem  explicantur  legUimi  acbis  ,  fcUicu  émana" 
p«th  ,  ^àopào  &  kmrteUtauM  aJtth»  Et  Momac  fur  la.  kâ  4. 
i^,  de  euhpti<mihu  dit  :  l^ts  aSiû  hk  iMtelligitur  de  JurifdiH'' 
ùong»  Mms  fans  fofdr  de  la  loi  dernière  C.  de  emaadpasîoniT . 
ius  ,  on  y  en  trouve  la  décifion  ,  puifqu'il  y  eft  dit  qu'on 
s'adreflera  au  Juge  compétent  ou  aux  Magiftrais  ,  auxquels 
cela  eft  permis  par  les  loix  &  par  la  coutume  :  juhemus  bir 
irare  competentis  JueUcis  tribunal  ,  vei  cas  adim  Ma^Jïrann  ^ 
fRU&tt  hoc  facere  vel  legièus  vd  ex  longâ  confugiiiJUtl^  pemiffam. 
eft.  En  effet  la  loi  3^.  D,  de  adoptmnbÊw  éh  êmandpmaum»^ 
décide  que  l'émancipation  peut  être  faite  en  touc  Uoi»:  «Brio»*.. 
cipan  fiUum  à  pâtre  quocum^ue  Uk»  poffe  confia^  ,  m  exeat  dà^ 
patriâ  pouftate.  Et  la  glofe  fur  cette  loi  dit  :  erga  in  cjuâcum" 
fue  Provincià  &  in  quâcumque  Civkate  ,  coram  Judice  tamen. 
Aind  le  Juge  ordiiiaire  du  Keu  où  l'afte  eft  paiTé  ,  eft  com- 
pétent pour  rémaiicipation.  Par  l'Arrêt  du  11  décembre 
1687  y  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais  £c  par  Boot&ce 
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tom.  5.  liv.  I.  tit.  27.  chap.  fut  jugé  que  rémancipation 
avoit  pû  être  faite  par  le  pere  pardevant  un  Officier  de  fa 
JuAice  j  (on  vafTa!  ,  Lieutenant  de  Juge  de  Tune  de  Tes  terres. 

XXXIII.  Nous  tenons  pour  maxime  ^  fui  vaut  la  loi  der- 
nière C  de  êmanàttomtàbus ,  que  rémandliatioh  cft  nuUe  ,  fi 
«Ue  bV  fias  éeé  nke  pordévaat  le  Juge.  Cainbolas  Ut.  ». 
chap.  II.  rapporte  un  Arrêt  du  Parlenvtfnt  de  ToulouTe  4fA 
f^diara  nulle  rémancipation  feite  pardeiram  un  Notaire  fans, 
îa  préfence  du  Juge.  Par  la  dernière  Jurifprudence  du  mèmt 
Parlement ,  l'émancipation  qui  n'efl  &itc  que  pardevant  uft 
Notaire  &  des  témoins  ,  eft  valable.  Albert  lerr.  E.  ch^  lo. 
êL  Catellan  Uv.  4.  ch.  52.  rapportent  des  Arrêts  qui  l'iMït 
«nii  jugé,  n  en  eft  autrement  parmi  nou$.  Les  Arrêts  oM 
«onftamiiienc  déclaré  les  émandpstions  nulles  toutes  ks  ifbis 
^'elles  n*ont  pas  été  faites  pardevant  le  Juge.  JJJknèt  éoL' 
wkAs  de  mai  1655  ,  dont  f^it  mention  Boniface  tom.  2.  liv. 
I.  tit.  6.  ch.  I.  n.  2.  &  celui  du  mois  de  Juin  ,  qu*il 
rapporte  au  tom.  i.  liv.  7.  tit.  6.  ch.  2.  ont  déclaré  nulles 
des  émancipations  faites  même  en  contrat  de  mariage  ,  parce 
que  le  Juge  n'y  étoit  point  intervenu.  Cela  fut  jugé  encore 
par  FArrét  rapporté  par  Boni/àce  tom.  i.  liv.  6.  tit.  3,  ch.  icx». 
qui  déclara  le  pere  ielîx>afidUe  de  la  dot  de  fa  belte^fillk. 
par  fa  préfence  au  contrat  de  mariage  de  fon  fîls  ,  pafCe 
que  le  fils  n'y  avoit  pn^  été  véritablement  émancipé. 

XXXIV.  L'émancipation  doit  être  faite  par  le  |>ere  pré- 
fent.  Il  ne  peut  la  faire  par  procureur.  La  loi  5.  C.  de  eman. 
CLpauonthus  exige  que  le  pere  en  perfonnc  taiic  l'émancipa^ 
iiolt  prtâhas  à  fimet  nhiam.  Sur  ce  principe  par  l'Arrêt  dai 
ParleuKnt  de  Bordeaux  du  14  aoât  1671  ,  ràppofté  pair- 
Xa-  Pe^rere  lett;  E.  n.  6.  l'émancipation  faire  en  vertu  d'une 
pfoturation  du  përa  »  iiit  dédaiée  nulle.  Et  c'efi  ainfi  ({ué  tt 
Pariement  d'Aix  Ta  jugé  par  Arrêt  du  ^3  t^fSo  ,  an 
rapport  de  M.  de  Gallifet  ,  en  faveur  d'André  Mcytredy 
Marchand  Taneur  du  lieu  de  Cotignac  ,  contre  Catherine»- 
Rofe  Sarret  ^  Dominique  Robert.  Par  cet  iinec  rémand*-- 
patH>à  dè'Pien^LaaareSarvteefnt  dédaise  nulle,  pairoequfe- 
le  pere  ne  Tavoit  pas  fiiite  en  perfonnè  ,  &  qVelle  a!f«>it  été- 
Aire  par  Procureur. 

XXXV.  Mais  le  pere  préfent  peur  émanciper  fon  fîh  qor 
«H:  ahfent.  La  loi  juhemns  b.  C.  de  emandpationiùhs  le  o^ide^ 
CTtj/retfement  :  Jiàum.  yci  jiàam  ^  jUjpotem  Jeu  neptem  ex  jUio^ 
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proncpotem  feu  proncptem  ,  vel  abfentes  &  pere^è  degentes  , 

vel  in  iifdem  locis  jeu  rc^ionibiis  vel  civiiatibus  commorantes  , 
ni  Judicio  vcrà  non  prxfemes.  Le  pere  ou  l'ayeui  paternel 
•ftwrtns  imandper  tels  de  leurs  enfans  ou  pedts-£3s  c{u*il  leur 
pllifc  v  fiiî^ant  le  §.  7.  Infl,  quihus  modis  jus  patri»  poteftaùs  foHfi» 
tarif,  la  loi  ^.  C.  de  emmcipationiBus  \  nais  Cf\z  ne  fe  peut 
faire  fans  le  confcntement  des  enfans  ou  petits-fils.  Un  enfant 
ne  peut  être  émancipé  malgré  lui  &  contre  fa  volonté  ,  fuivant 
laNovelle89.  chap.  11.  la  remarque  d'Argentré  fur  la  cou- 
tume de  Bretagne  art.  4^8.  giof.  2.  n.  2.  C  eft  un  avantage 
pour  les  eniâns  d'être  fous  la  puiflance  paternelle ,  pour  les 
retenir  dans  le  devoir  pour  la  confênration  de  leurs 
biens. 

XXX VL  II  7  a  une  autre  forte  d'émancipation,  Téman- 

cipation  tacite  ,  par  laquelle  les  liens  de  la  puîlTance  pater- 
nelle font  rompus  ,  comme  par  ^'émancipation  expreffe  dont 
nous  venons  de  parler.  L'émancipation  tacite  eft  celle  que 
le  iaps  du  tems  opère  ,  quand  le  iils  a  vécu  feparé  de  ion 
pere  pendant  dix  ans  ,  faifant  fes  affaires  comme  un  père  de 
famille.  Cela  eft  établi  par  la  loi  pojl  monan  A  le  aiùp^ 
tionibus  &  emanapaùomtus  ,  &  la  lot  I.  C  de  patriâ  potejïate, 
fur  laquelle  la  glofe  remarque  au  mot  £à  que  €*eft  Tefpace 
de  dix  ans  pmà  decennium» 

XXXVII.  Notre  Jurifprudence  a  admis  cette  tmancîpa- 
tion  ,  comme  l'ont  remarqué  les  Ecrivains  de  la  Province  y 
M.  de  Çt.  Jean  décif.  49.  ,  Peiflbnd  de  l'hérédité  d^ 
Fiels  chap.  24.  pag.  483.  ,  Boni&ce  tom.  2.  liv.  i.  dt.  6» 
chap.  I.,  De  Cormis  tom.  2.  col.  1009.  chap.  56.  Lé  Par« 
lement  le  jugea  ainfî  par  Arrêt  du  15  mai  1741  ,  au  rap- 

,  port  de  M.  de  Coriolis  dans  le  cas  où  la  fépararion  s*é- 
toit  formée  par  l'éloignement  du  pere ,  qui  avoit  quitté  fes 
enfans  &  la  ville  de  Marfeille ,  pour  aller  établir  fa  demeure 
len  £fpagne.  L'Arrêt  confirma  le  tellament  fait  à  Marfeille 
par  Therefe  Poullet  la  fille.  Il  eft  rapporté  dans  le  recueil 
d'Àrrêts  notables  qu.  45.  »  Vedel  en  fes  obfervations  fur 
Catellan  Uv.  4.  chap.  $1.  rapporte  un  Arrêt  femblable  dp 
Parlement  de  Touloufis. 

XXXVIII.  L*on  juge  encore  ,  &  c'eft  le  fentimcnt  le  plus 
commun  ,  que  l'émancipation  parfaite  &  acc(  mplie  par  le 
laps.'' de  dix  ans  ,  a  un  effet  rétroaôif  au  tems  où  la  fépa*- 
ration  a  commencé.       âl&  cil  ccofé  émancipé  de  droit ,  du 
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moment  qu'il  a  été  féparé  du  pere  &  que  le  pere  a  fouffert 
la  réparation  ;  Ôc  les  aftes  que  le  fils  a  faits  dans  le  cours 
de  la  réparation,  font  valables  ,  comme  faits  par  un  enfant 
émancipé  ,  &c  ont  tout  leur  effet  »  s'ils  ne  font  pas  nuls  par 
d'autres  .mofens.  Ceft  le  rendaient  de  Menoch  dans  fcn 
traité  dès  préfomptioos  liv.  6.  préf.  55.  n.  28  &  fuiv. ,  de 
Dunod  dans  fon  traité  des  piefcriptions  liv.  2.  ch.  8.  pag. 
188.  Catellan  liv.  4.  chap.  51.  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Touloufe  ,  qui  jugea  que  lemancipation  tacite 
avoit  un  effet  rétroaâif. 

XXXIX.  Le  Parlement  d'Aîx  le  jugea  ainfi  dans  un  cas 
remarquable.  Honoré-Paul  Laugeri  ,  Chirurgien  Apothi- 
caire <te  la  ville  d*Entrevaux  ,  marié  avec  Françoife  Alziary , 
quitta  la  malTon  paternelle.  La  féparation  fiit  faite  avec  le 
confentement  du  pere  ^  qui  remit  à  fon  Sis  une  maifon  , 
des  meubles  ,  un  domaine  à  la  campagne  &  des  provifioïK 
de  bouche.  En  conféquence  le  fils  agit  dan^  toutes  fes  art  ai- 
res en  pere  de  famille.   Il  mourut  le  rq  )ui:i  1740  &  laiiia 
des  enfans  pupilles  y  nés  dans  les  dix  premières  années  de 
la  féparation.  Françdfe  Akiary  prétendit  qu'ils  étoient  nés 
fous  la  pulllànoe  de  Raphaël  Ijaugery  leur  a^reul.  Elle  avoit 
adioiniftré  les  biens  de  fes  eniàns  fous  un  inventaire  do« 
meflique  ;  &  le  50  novembre  1743  y  elle  fit  afiigner  Ra- 
phaël Laugery  ,  fon  bcau-pere  ,  pardevant  le  Juge  d'Entre- 
vaux  pour  l'obliger  à  clorre  &  figner  !e  compte  de  fon  ad- 
miniiiration.   Raphaël  Laugery  répondit  qu'il  n'étoit  point 
le  légitime  adminiilrateur  de  fes  petits-fils  ,  qu*Honoré-Paul 
Laugery  leur  pere  avoit  été  émancipé  par  fa  féparation  de- 
puis fon  mariage  «  £c  que  fes  enfans  n'avoient  été  en  aucua 
lems  fous  la  puiflknce  de  leur  ayeul.  he  Juge  d'£ntrevaux, 
par  fa  Sentence  du  28  février  1744  ,  ordonna  qu'avant  dire 
droit  ,  Françoife  Alziary  juftifîeroit  dans  le  mois  du  tems 
de  la  nailTance  de  fes  enfans  ,       qu'ils  étoient  nés  fous  la 
puilTance  de  Raphaël  Laugery  leur  ayeui  ,  t*.  partie  au  con- 
.  tiaîie  dans  pareil  délaL  Le  Juge  ,  par  cette  interlocution  ^ 
fembloit  vouloir  mettre  une  difiérenoe  entre  les  enfans  nés  pen- 
dant les  dix  premières  années  de  Ja  féparation  ,  &  ceux  qui 
étoient  nés  après.  Raphaël  Laugery  appella  de  cette  Sentence  ^ 
qui  fut  confirmée  par  la  Sentence  du  Siège  de  Caf^"elîane  du  iz 
décembre  2744.  il  appelU  au  Pariemçnt»  ^  par  Airét  rendu 
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tout  d'une  voix  en  la  Grand  Chambre  le  4  mai  1746  ,  aa 
rapport  de  M.  d'Orcih  ,  Tapnellation  &  la  Sentence  furent 
fluTes  au  néant  y  £>vpar  nouveau  Jugement,  fur  i exploit  ii- 
|>eltô  de  Ffançoife  AIziary ,  Raphaël  Laugery  fut  mis  hors. 
de  Cour  &  de  procès  avec  dépens.  Il  fut  donc  jugé  par  cet 
Arrêt  qu'Honoré-Paul  Laugery  a  voit  été  émancipé  du  jour 
de  fa  réparation ,  &  que  les  enfans  nés  dans  le  cours  des  dix 
premières  années  ,  comme  ceux  qui  étaient  nés  après,  avoicnt 
été  f' us  la  puUIancc  de  kur  pere  &  non  fous,  la  puUTaoce 
de  leur  ayeul. 

XL*  Il  faut  cependant  obferver  que  toute  réparation  du 
pere  fli  du  6k  pendant  dût  ans  ,  n*opére  pas  Témaneipation.. 
Il  (aut  non  ièulement  qu*eUe  foit  continue  &  non  intertom'-- 
pue  par  quelque  aâe  contraire,  mais  encore  qu^elle  foit  volon- 
taire, la  réparation  ncceiTaire  ne  produit  pas  le  même  effet,, 
parce  qu'alors  on  ne  peut  pas  préfumer  la  même  intention 
dans  le  pere  &  Tenfant.  Ainfi  un  Curé  qui  rjuif^e  la  n^aifon 
de  fon  pere  pour  aller  remplir  le  fervice  de  la  I  aruiiie  , 
a'cil;  point  énancipé  ,  quoiqu'il  ait  demeuré  féparé  de  fen 
pere  pendant  plus  de  dix  ans.  U  en  eft  de  même  de  la  fille 
mariée  qui  quitte  la  maiibn  de  ion  pere  pour.fuivre  ftm: 
mari  ,  ou  d'une  fille  qui  quitte  la  maifon  de  fon  pere  pour 
aller  gagner  fa  vie  ailleurs  en  qualité  de  fervante.  Dans  ces  cas 
&  dans  d'autres  femblables  ,  la  féparation  de  dix  ans  n'opère 
pas  l'émancipation.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  parles  Arrêts  rap- 
portés par  d*Olive  liv.  3.  ch.  3..,  Cambolas  liv.  i..  chap.  27.,, 
Albert  lett.  £«  ch.  9.  &  11.  »  Catellan  Uv.  4.  ch.  51.  Peiflbnel: 
dans  fon  traité  de  l'hérédité  des  Tkà  ch.  24.  pag.  48  r  «  rap- 
porte un  Arrêt  du  Parlement  d*Aix  du  14  o&bre  1^2  ^ 
par  lequel  la  Coirr  calîa  le  teftament  d'une  femme  mariée 
depuis  plus  de  25  ans  ,  habitante  de  Ja  ville  d'Aix  ,  Se  dont 
le  pere  étoit  orijnnaire  &  habitant  de  la  ville  d'Embrun  en 
JPauphiné  ,  fur  iu  fondement  qu'elle  étoit  fouî»  la  puiifance. 
patemolle.  Le  fils-  de  Êraûlle  ne  peut  pas  teilec  pritu.  ïnft^ 
Buihm  nm  eft  pemàffum  facere  teftamemuttu  B  peut  feulement: 
mire  lute  donation  à  caufe  de  mort  avec  la  penniflion  dit: 
P^re  y  fuivant  la  loi  tam  u  zâ*  D,  dû  moms.  caufâ  doomc^ 

XIJ.  Nous  avons  en  Provence  une  forte  d'tmnncîpatiom 
i«parfiutc  ,  ^u'oo  appelle  habiiuation..  Elle.  iie.  iait  £ar  ton- 
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trat  de  marÎRge  ou  par  un  autre  a£te  pafTé  pardevant  un 
Notaire  &  deux  tcmoins  ,  par  lequel  le  pere  donne  au  fils 
le  puuvour  de  contracter  &  de  jouir  des  biens  qu'il  ac- 
^ert  $  il  ii*eft  ntilkmeitt  néceflâire  que  le  Juge  inter^ 
Tienne  dans  va  tel  aâe.  Le  pere  eli  par  là  privé  de  Vu^ 
fufriih  des  biens  que  le  fils  acquiert  par  Ion  induftrie  ou 
autrement  Le  fils  peut  emprunter  de  Targent  ,  &  ne  peut 
fe  fervir  de  Texception  du  Senatus-Confuhe  Macédonien.  II 
eft  comme  émancipé  à  cet  égard  ^  mais  pour  tout  le  refte 
les  droits  de  la  puiilkncc  paternelle  font  réfcrvés  au  pere. 
Le  fils  ainfi  habilité  ne  peut  pas  tefter  >  Tes  tiiidim  font  iom 
la  puiflàoce  dt  km  ayeuL 

Xm.  Cette  éivaiicipatiMi  ûapailàiie  8*eft  introdbiitt  par 
Tufage  contre  les  principes  du  éKoH  y  fiiivant  tefquels  lé-* 
mancipation  efl  indivifible  £(  ne  reçoit  point  de  condition  , 
comme  il  eft  décidé  dans  la  loi  a3u.f  fe<yinmi  7  7.  P.  de  di- 
vtrjis  rtguUs  Juris.  On  ne  peut  régulièrement  être  tout-à-la- 
fois  dans  deux  états  contraires  ,  comme  dit  d'Argeutré  fur 
la  coutume  de  Bretagne  art.  498.  glof.  3.  patna  poteftas  efi- 
mdSviffnlis  g  née  poujl  quis  in  diqiuà  eontrario  Jmut  ejfe»  Il 
ne  répugne  pas  néaiunoins  qu'à  certains  égards ,  fuivant  le 
droit  ou  la  coutume  ,  le  fils  puifTe  être  réputé  libre ,  &  que 
pour  tout  le  refte  il  foit  fous  !a  puilfance  paternelle.  L*ort 
en  a  l'exemple  dans  la  loi  .même.  Le  fils  de  famille  ed 
maître  abfolu  &  peut  tefter  de  fon  pécule  militaire  ou  quafî 
militaire.  Il  eft  fujet  à  la  puiirance jpateiiielie  pour  tout  lû' 
relie  yprin.  Injï,  quihfU  mn  tfi  permjfum  jacere  teflamenuan* 

XUIL  Lorfque  le  pere  a  liabilité  ion  fils  &  s*eft  départi 
par  là  de  l*ufufruit  des  biens  qui  ont  été  acquis  à  fon  fils 9 
reprendra-t-il  cet  ufufiruit  par  le  droit  de  la  puifiance  pa- 
ternelle qu'il  a  fur  fes  petits-fils  ,  quand  le  fils  vient  à  mou* 
rir  lailTant  des  enfans  qui  font  fes  héritiers  ?  Il  eil  commu- 
nément  décidé  que  cet  ufufruit  ne  lui  revient  point.  Les 
peti{s-fils  joulifent  du  même  droit  que  leur  pere  ,  coimne 
Ta  remarqué  Boniface  tom.  2.  liv.  i.  tit,  17.  chap.  3.  n.  2. 
M.  Julien  dans  lès  Mémoires  tit.  fervUutes  foL  y*  rapporte 
plufieurs  Arrêts  qui  l*ont  ainfi  jugé.  Il  en  efi  comme  de  la 
donation  que  le  pere  a  faite  à  fon  fils  en  fonds  &  en  fruits 
dans  le  contrat  de  mariage  du  fils  y  dont  il  a  été  parlé  ci-; 
defifus  n«  22. 


Digitized  by  Google 


xo8  Commentaire 

XLIV.  On  a  agité  autrefois  cette  queftion  ,  fi  le  fils- 
qui  a  été  habilité  ,  vivanr  enfuite  féparé  de  fon  pere  pen- 
dant dix  ans  ,  eft  affranchi  de  la  puilTance  paternelle.  La 
difficulté  vient  de  ce  que  par  l'afte  d'habilitation  le  pere  2t 
expliqué  fa  volonté  ;  néanmoins  l'on  tient  que  l'habilitation 
n'efl  pas  un  obftacle  à  l'émancipation  tacite  ,  qui  réfulte  de 
la  féparation  volontaire  du  pere  &  du  fils  pendant  dix  ans^ 
La  longue  féparation  qui  vient  après  l'habilitation .  fait  pré- 
fumer une  nouvelle  volonté  dans  le  pere  d'émanciper  foi» 
fils.  Ainfi  par  Arrêt  du  i.  avril  1663  >  rapporté  par  Boniface 
tom.  2.  liv.  I.  tit.  6.  chap.  i.  il  fut  jugé  qu*un  pere,  dans  le- 
contrat  de  mariage  de  fon  fils  ,  l'ayant  habilité  pour  con- 
trafter  &  négocier  ,  &  le  fils  ayant  demeuré  enfuite  féparé 
de  fon  pere  pendant  dix  ans  ,  le  teflament  que  le  fils  avoir 
fait  ,  étoit  valable.  Il  y  en  a  un  aâe  de  notoriété  de* 
Mrs.  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  d'Aix  du  7  janvier 
1697. 


£>£S 
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DES  APPELLATIONS  ,  DE  V EXECUTION 
des  Jugemtns  ,  des  CoUocations  &  du 

rachat  des  CoUocations, 


Quod  appellare  non  liceat  H- 
ne  caufa ,  &  de  multis  aliis 
capidbtu. 

QC/ia  fcriptum  tft  y  quod 
temerè  ,  ae  payîm  omni^ 
hus  Jacultas p/wocandi  ,  foi  ap^ 

pellandi  (îne  poenâ  non  concedi- 
tur  ,  fed  qui  malam  litem  juerit 
profecutus  ,  mediocnier  pcenam 
per  competentem  Judicem  injîi- 
gendam  fujliruam  deteat, 

I*  Statuimas  proptertà  ^  ta 
^umet  fuis  mue  finienaam  ap- 
jfgliavent  jlnt  caufâ  rationahili  y 
fifco  Curiœ  nojlrx  folvat  poenam 
Iwrarum  coronatorum  quadraorin- 
ta  y  çompuiatâ  quâlibet,  Caujam 
àtum  rawmahutm  ùudUmmus  , 
idàcuniqm  Judac  ^wifcomrA 
jus  fcriptam  civile  p  vel  canoni- 
eum  ,  vel  dategai  jttns.  benefi^ 
ctum.  Item  pcenam  fupradiBam 
incurrai  appelions^  quoiuns  ap' 
pellat  in  cajîbus ,  in  quibus  tàm 
de  jure  canonico  ,  quàm  avili 
eopulativè  intenUQa  ejl  appHlado 

Tome  h 


Qu'il  nejl  point  permis  d'ap' 
peller  fans  caufe  y  &  de  plu- 
fieurs  amrts  erûeles, 

D'Autant  qu'il  eft  écrir 
qu'on  ne  peut  appeUer 
téménurement  &  hors  de  prô« 

pos ,  fans  encourir  une  peine , 
mais  que  celui  qui  a  pour- 
fuivi  une  mauvaife  caufe  , 
doit  fupporter  la  peine  que 
le  Juge  compétent  ordonne 
médiocrement. 

I.  A  cette  caufe  nous  ordon- 
nons que  toutes  les  ibis  que 
quelqu'un  appellera  avant  la 
Sentence ,  fans  caufe  raifonna- 
ble  ,  il  paye  au  Fifc  de  no- 
tre Cour  quarante  livres  de 
coronats.  Et  nous  entendons 
qu'il  7  a  une  caufe  raifonaa* 
ble  y  lorfque  le  Juge  prononce 
contre  le  Droit  civil  ou  ca- 
nonique, ou  dénie  le  bénéfice 
du  Droit.  Item  la  peine  fuf- 
ditc  aura  lieu  contre  l'appel- 
lant  toutes  les  fois  qu'il  ap- 
l»e]lera  dam  les  cas  où  il  eft 

D  d 
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anu  fenunùam  :Jîve  de  jure  ca-  défendu  par  le  Droit  civil 
nordco,  aut  àvUifofi  ffttunùam,  &  canonique  conjointement  , 
dujuitW>yi^  d'appelier  avant  la  Sentence  , 

ou  qu'il  appellera  ,  dans  les 
cas  où  il  eil  défendu  ou  par 
Je  Droit  civil  on  par  k  Proit 
canonique  ,  d'appelier  après- 
la  Sentence. 

2«  Prcetereà  ad  aum  mfins       2*  Davantage  ,  il  eft  fou- 
perfœpè  crehrls  quenl'u  delatum    vent  venu  à  nos  oreilles  par 
ejl  :  quhd  licet  in  caujls  fenten-    des  plaintes  fréquentes  ,  que 
tias  jeramur  f  aux  per  appella-    quoique  les  Sentences  f oient' 
tionem  non  fujpcndu/iiur  :  ïamen    rendues  dans  des  caufes  où 
earum  exeeudo  propter  diffusia   l'appel  n*a  point  un  cfiet 
prtKurûtomm  ohûmn  non  vauii   penfif  9  toutefois  on  ne  peut 
imè  lues  ex  litihus  oduntur^   parvenir  à    les   exécuter  à 
quod  omni  rationi  eft  coruratium*   caufe  des  fuites  des  Procu- 
^tur  quia  non  farcit  fententias    reurs  ;  8c  même  les  procès^ 
proferre ,  niji  reaii  execuuoni  dé-    nailfent  des  procès  :  ce  qui 
mandentury  decrciacfue  Prittorum    eft  contraire   à  toute  raifon. 
non  debeant  ejfc  liLuJona ,  Sia-    Ainfi   parce    qu'il    ne  fuffit 

tuimus  ut  poftquam  Sentmâa  pas  que  les  Senccaces  Ibient 

$mnfomi  in  rem  juMeetiam^  &  rendues  9  fi  elles  ne-  Ibflt 

non  erit  <^pelladone  fufpaifâ ,  mifès  à  réelle  exécution  , 

^  erit  lata  paràJbtu  vocoiis ,  &  Bi  qué  les  Ordonnances  des 

auditisffeu per  contumaciam  ah-  Juges  ne  doivent  pas  être  îllu- 

feniibus  :  niJi  nullitas  cUUgare-  foires  ,  nous  ordonnons  que, 

tur^  quœ  per  alias  noflras  conf-  lorfque  la  Sentence  aura  paflë 

mutiones  dumtaxat  admiiùiur  ,  Cft  force  de  chofe  jugée  ,  & 

fentemia  ipfa ,  nuUâ  oppojîdone  ne  (èra  point  fiil))ciidue  par  * 
i^ftanu ,  ttaliut  txesumù  df-   Tappel  ,  &  qu'elle  ma  été 
gumdeturw  rendue  9  les  parties  appellées  * 

&  ouies ,  ou  par  défiaiut  en  leur 
abfence    ,   la  Sentence  foit 
'  ..  ■  réellement  mife  à  éxecution 

'*  •  '   nonobftant  toute  oppolition  , 
*     fi  ce  u'elt  qu'on  allouât  une 
'     '  nullité  qùt  fi^.admilê  pacAOtf 
*  anttes  (hâotmmcies^ 
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3:.  iTZ;;  v«/^  tMs  eonfome*  3.  Ma»  y  'avoît  trois 
fmutuut  éffentriitacauâcitmfm   Sentences  conformes  ,  alofs° 

uuUUau  ,  <««  oppafiilone  non  nonobftant  toute  nulKté  on  op» 
ehjla/uihus  ,  fenientîx.  ipfc^  na-  porition  ,  les  Sentences  feront 
liter  cxeciinoni  dcmundc^mur,  nifi  réellement  mifes  à  exécution  , 
êjj'eîu  nuLUuu€s  junfdidionis ,  aut  ù  ce  li'eft  q»'H  s'agît  de  nu îî ités 
perfonarum^  Si  vérè'  contra  /vw»  <pH  regardaiFent  la  Jurildic- 
alipâi  mauafi  eomingatf  don  ou  les  perfonnes.  £t  s'il 
jMry  «CMfiraiiir  inpanam  aftimm'  arrivé  que  quelqu'un  attente 
ùmùs  liùs-  ipfo^  fctâa  md4at  ^  à  ce  qm  cft  ordonné  cMefltiSy 
f/T^m  nofiro  fim  mifo*  que  1^  panie  qui  aura  attenté^. 
éeânkâ^  if  gfiatiâ  fohau.  porte  par  le  feul  fait  la  peine 

de  i'eitimation  du  procès  & 
la  paye  à  notre  Fifc  ^  ians* 
miféricorde  ni  gracc. 
,  4^  Swtumifvmi  tsoêemis  y  fi      4.  &  fi  après  rexécai£Dfi 
far*  adytrpu  fmtenùas  ipfas^  dBàn  Sentence»  la  partie  a  dci: 
iXtcutai  caufas  rationabiles^  &    moyens  raifonnabies  &  yuûes  p 
pifias  ,  fMtndàm:  jitflitiam  6*    qui  doivent  être  admis  fiiK 
ûrdinationcs  mjlras  aAmiucndas    vant  la  juftice  &  nos  Ordon- 
haheat  ,  Judtx  fuper  his  compv-    nances  ,  le  Juge  compétent 
uns  partibus  jujèitiam  Jaciat ,    fera  &  rendra  juflice  aux  par- 
&  minijîr^t  injrà  fpûtium  trivm   fcie»  fur  ces  moyens  dans  l'ef^ 
menfium  y  quihu  àapfis  pais  ip~  pace  de  .thm  mon- ,  lie^uels; 
j&  uùtnès  nm  auSiun,  étant  paflës  la  partie-  ar  ikm 

fiut  écoufiâe.> 

à*  Et  pda  rmdtomm  m  exe--  5v  Et  d'aitfant  que  daas  Texé^ 
eutiûTK  ipfamm  fentenilimtm  fœ-  cnrion  des  mêmeç  Sentences ,  iî 
piùs  comingit  pcr  aiiquam  ex  arrive  fc^uvent  que  quelqu'une- 
ipfîs  partibus  ad  difftrrndsmi  ip-  des  partiels  en  appelle  poutr 
Jjxm.  cxecuiionem.  appzUarty  Sta-  en  différer  Texécution  ,  oous^ 
»imwmfm»iuèiJtÊiBitiitè-J9ttre^  ordonnons  qi]r*anflî-i6t  que  le 
wrkJmitxêeÊoiomm'pêtwmdmt,  Juge  aura,  duement  ordonné' 
nadà' êittfiiimr^fmwtaU'.r^ny  L'OBécutioiK»  ii-celiii'qufeireft 
mnâ'  mpârtiMés  dt  hoc  emtjué^  tthflrgà  exécute  mal  ou  rap*- 
tffm  ,  feu  reclàmame  y  Judex  porte  mal  ,  Tune  des  parties» 
ipfe  exectttiormm  ritè  flen  faciat ,  s'en  plaignant  ,  le  Jtige  l'afle 
malè  gejia  per  nuncium  reparan-  faire  l'exécution'  dans  les  for- 
do  y  &  Jîtic  metu  expenjarum  mes  réparet  par  celui  qui. 
jpwr-  aliqmnr  ex  partibus  fohmr-  a«xécaté' ^  ce  qn'H^  ai  mal  luf  ^ 
dmaat^.4XÊSimfmmîj^fm^adkim  Sl  q|ift.£uif  crainte  de»  déjpedif 
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pleat  ,   quacum(^ue  appellatione  que  quelqu'une  des  paitîes  doit 

proptereà   interpojiiâ  oui  uiUr*  payer,  il  achevé  rexécution, 

fonendâ  non  ohjlanu,  nonobltani:   toute  appellation 

interpofée   ou  à  interpofer 

,  pour  ce  fujet. 

jS.Siverhconùngeuquod parsf  6*  Mais  8*il  arrive  qiie  la 

eontrà  quant  fa  excattio  ,  pm^  partie  contre  laquelle  Texécu- 

undat  gravamen  ,  eh  quia  res  tion  efl  faite  ,  prétende  être 

captée  &  difira3œ  pro  Judicato ,  grévée  ,  parce  que  les  chofes 

plus  valent  ,  quàm  fuerint  dif'  failles       \  endues  valent  plus 

traSie  &  Liberatee  ,  Statuimus  ,  qu'elles  n'ont  été  vendues  & 

^uod  fi  parù  aStnd^  ad  eu  jus  délivrées  ,   nous  ordonnons 

mfianùam  JU  exteuao ,  res  ipfœ  que  fi  les  chofiss  vendues  ont 

éifiraxLK  fuerunt  Uberatce ,  qubd  été  délivrées  à  la  partie  qui  a 

pan  ipfa.  hâcde  caufâ  appelions^  pourfuivi  Texécution  ,  la  par- 

offerendo  intégré  judicatum  cum  tie  appeîlante  pour  ce  fujet, 

cxpmfis  modcratis  y  res  ipfas  Jîc  offrant  toute  la  lumme  adju- 

diJlraSas  recuperare  pojju  &  va-  gée  avec  les  dépens  modérés  , 

Uat  infrà  unius  atmi  Jpaùum ,  puilTe  recouvrer  les  chofes 

&  non  ultrà^  ainfi  vendues  dans  Tan  &  non 

après. 

Si  veri>  res  ipfa  futrint  tUf»  J,  JBt  il  les  chofes  ont  été 

ira3ee  tertio  &  liberatte ,  îta  quod  vendues    Se   délivrées    à  un 

non  ipfi  parti  vincenti ,  ad  cujus  tiers  &,  non  à  la  partie  ,  à  la 

infîamiam  fit  executio  ,  tune  fi  pourfuite  de  laquelle  l'exécu- 

de  enormi  Uejwne  ,  feu  minus  /c-  lion  eft  faite  ,  alors  s'il  confte 

gMmo  pnaa  conjïa  ,  offerendo  d'une  énorme  léfion,ou  qu*eQes 

premtm  cum  moderatis  expenfis ,  aient  été  vendues  éc  délivrées 

res  ipfas  reaipararc   poffit   &  au-dcfTI)us  de  leur  jufte  prix  ^ 

vaUat ,  amiii  çtmtradiéUim  cef  celui  qui  a  fouffert  Texécution, 

fant€%  pourra  les  recou\Ter,  en  offrant 

le  prix  avec  les  dépens  modé» 
rés,  toute  contradiâion  ceiTant* 

8,  Et  juia  non  efi  jufium ,  8.  Etcomme  U  n*eil  ni  juile, 

neque  ratumi  Cùngmum  ,  quàd  ai  raiibnnable  de  fermer  la 

claudatur  as  hvu  trittirantU  ,  gueuledubœuf  qui  foule  iehl^ 

fsd  qui  latantt  mandum  :  &  aiais  que  celui-là  aiànge  qui 

qUia   etiam  omnis  mercenarius  travaille  ,    &  parce  qu'auflî 

dignus  efi  mercede  ,  nec  deceat  tout  mercenaire  efl  di^ne  de 

officium  ejfe  damnofum ,  càm  om'  falaire   &   qu'il   ne  convient 

ms  labor  opta  pnmiuni ,  Confii^  pas  qu'un  i)oa  office  foit  aui- 
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gttimut  &  'ùrtUnamus,  fuèdàcœ-  (ible  ,  tout  travail  iilântant 


terà  f  <mmium  coneUmnationum 
eaufiuvm  criminalium  ,  qwt  per 

appeUadonem  de\'olvuntur  ad 
nojlram  Curiam  primarum  apptl- 
laùonum  Provincice  ,  Jtve  fen- 
untU  conxUmnaiorifie  conjirmen- 
tur,  five  appelladomhus  oB  ijtfa 
fmtmms  interpofitis  raumaetur 
éj^nji  $  oui  taeitè  per  defer- 
tionem  ,  aut  aliàs  :  five  miti- 
gemur  preefaxee  fentenùce  ,  /Tir 
augmenuntur  ,  medietas  haruni 
condemncuionum  ap^licetur  Curia 
primarum  e^pdlatumum  ,  alia 
V0é  mediitas  Officia^u  ,  à  qui- 
tus e^pellattm  fitmt,  ^xohotttr. 


une  récompenfe  ,  nous  airons 
ordonné  &  ordofuioii$qu*àra« 

venir  de  toutes  condamnations 
de  caufes  criminelles ,  qui  fe- 
ront dévolues  par  appel  à  notre 
Cour  desprcmieres  appellations 
de  Provence ,  Toit  que  lesSen-* 
tences  de  condamnatioa  foienc 
confirmées  9  foit  qu'on  ait  re- 
noncé  expreiTément  aux  ap- 
pellations interjettées  des  Sen- 
tences ou  tacitement  par  dé^ 
fertion  ou  autrement  ,  foit 
que  les  Sentences  foient  mi* 
tigées  ou  augmentées  »  la  moi^ 
tié  des  condamnations  fera  ap- 
pliquée à  la  Cour  des  pre^ 
mîereç  appellations  f<  l'autre 
moitié  aux  Officiers  »  deTquels 
il  a  été  appellé. 


Extrait  du  regîftre  Taums  fi>L  70. 


I.  I  L  s'agit  dans  ce  Statut  des  appellations  &  de  Tesfécu'* 
tion  des  Jugemens  fur  les  biens  des  débiteurs.  L'appel  efl 
une  voie  ordinaire  8c  néce/Taire  pour  corriger  i'injultice  des 
Sentences  des  premiers  Juges  ,  comme  dit  la  loi  l.  Z>.  de 
appdlaiionihus  &  reiazLoniùus  .  cppeiLindi  ufus  ^uam  fit  fiequens , 
quamaue  nece^arius ,  nemb  tjl  ^ui  nefciat  ,  quippè  cum  imquita^ 
lem  Judieantttm  vel  ingtenaam  corrigat ,  Uea  non  nunqttam  héni 
latas  Sententtos  in  p^us  refomei.  On  8  auflî  recours  à  cette 
voie  ,  parce  que  le  premier  Juge  ne  pouvant  réformer  la  Sen- 
tence qu'il  a  lui-même  rendue  ,  Ton  propofe  pardevant  le 
Juge  d'appel  les  moyens  de  défenfe  qui  avoient  été  omis 
pardevant  le  premier  Juge  ,  &  Ton  rapporte  les  preuves 
qui  n'avoient  pas  été  rapportées  ,  fuivant  la  règle  du  drok 
mm  deJuâa  dedueam  ,  mm  praham  prMbo ,  tirée  de  la  loi  wt 

iui  6.  $.  I.  Ç*,  de  appeUaùonihiis  6r  cmfuùationiius  ^  &  de  Isi 
n  par  hanc  4*  C  im^mbus  ér  r^amiomhue  «fpeUaùonimt^ 
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IL.  n  «ft  écrit  ,  dit  ce  Statut ,  (^u'U  y  a  uiie  peine  î^mpo^ 
fêe  à  ceux  qui  appellent  téméraiteoMiit  &  iàftt  lailbir  :  cela^ 
fe  rapporte  à  la  h)i  eo^  ^«i  ff»  4,  de  appêUatiomlms  ^ 
con/ultano/ù6us  dont  ce  Statut  lappéllie  les  termes  tNe  ,  lUt 
cette  loi  temerè  ac  pajpm  provoçandi  omnihus  jaculta»  [lûehei^ 
tur  ,  a  buramur  eum  qui  malani  litem  juerit  perfeaittis  ,  mcdzc- 
crem  p^mam  à  compctani  Judice  fufl'more^  Ce  Statut  inipole  îa, 
peine  de  40  liv.  de  coroiiatî».  L  amende  du  fol  appel  pardcvant 
la  Cour  cft  de  vingt  livnes:  »  fiiivantr  rOtdonnance  de  Pro- 
vence du  mois  dToâobce  1535.  tit-  *fcr  mdlcdont  avC^ 
Tufage  eft  de  la  modérer  à  douze  livres.,  Siûvaat  tc;  aiâm** 
article  3.  celui  qui  a  déclaré  appel,  y  peut  lenonces  dans  left: 
.  dix  jours  fans  aucune  amende. 

III.  L'article  i.  du  Statut  parle  des  appellations  qui  font 
im  f^^  faas^  caufe  avant  la  Sentence  ,  ce  qu'il  faut  entendre.' 
'des  appellations  des  Sentences  d'mAruaiun,  uuproviTionnelles^ 
ou  nterlpctitoire»    il  n*étoit  pas  pernis  d'appeller  avant  1* 
Sen  eoç«.  défiuûtive  ^  ûiivant  la  loi 

rum  appellationes  non  refi^umur  que  la  glofe  explique  en  y 

ajoutant   ce  mot  defininvœ.    Cujas  olfcrvat,  lik  22.  cap. 
rapporte  une  ConRitution  grecque  de  l'Fmpereïjr  Juflinien. 
hd  glofe  remarque  que  cette  règle  a  des  exceptions^  L'on- 
ne  recevoit'  donc  point  les  appciiaaojis  des  Sentences  inter- 
locutoires,  par  deux  caîTons  ,  l'une  pour  éviter  les  tergiver- 
^tions  &  te-  longucuf  des  procès  ,  nutre  parce  que  Te  pré- 
judice qui.  ea  réfuJtoit  pouvoit,  être  réparé  en  définitive 
comme  renfeigne  Cujas  au  Heu  eké,::  Maào.JufiiniMi  U<,. 
ne  Julnnd>  ita  appellamio   ex  quâlihn   interlocmione  lis  trahatur.- 
in  lafinitum  ,  ^'  quod  f  qmd  medio  lins  iniquè  fibi  à  Judicc  de-^ 
Iw^ù^liùgator  qutratur  ,  hoc  pofi  defimtivam  Scntendam  , 
Ufpmâ  appeltaàant  ^  ei  jlmui  cum  re  £naci£aii  omnc  larcin- 

IV.  Par  notre  ufage  on  eft  reçu  à  appeUer  de  toute» 
Sentences  ,  foit  d'inflrudion  »  o"  provifionnelles ,  ou  inter- 
locutoires. Ceft  même  une  néceffité  d*appeller  des  Sentences; 
amerlocuroires  y  parère  qu  eile^  ^jugent  la  caufe  comme 
ra  remarqué  Thevenea.u.  ea  fon  Commentaire  des  Grdon- 
ijlances  liv..  6.  tit..  ^.  art.,  i.  a  Autre  eft  (  dit-il)  la  Jurif-" 
»  prudence  fr^çpife  5.  car:  il  faut  appeîler.  de  tous  interlo- 
Sx2^^  ^  autrement:  Us  font,  aréjudicc;  en  la.  caufe.  » 

qii:«iife^ë.  Kebiiffii,  lié  Ic^  OidoooaiiciQft  m 
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tfaît^  ifi  Sèment,  execut.  non  obfiant.  oppof  &  àpp^at*  ait.  I0« 
^lof.  l-  11.  t.  &  fuiv.  Sur  ce  principe  ,  par  Arrêt  du  Par'» 
lemcnt  du  21  oârobre  1669  >  caufe  du  Sr.  Jacques  de 
Gafarel  ,  Abbé  Commendataire  ,  &  de  M.  de  TfoHeu  , 
Prélident  de  Dombes  ,  il  fut  fait  dcfcnfes  à  tous  les  Juges 
de  la  Province  de  rendre  des  Sentences  interlocutoires  avec 
la  claHfe  fans  préjudice  du  <6vû  des  parties  /  ca  qui  fiit  con- 
firmé par  un  aati«  Arrêt  da  u  décembre  1^70.  Ctè  Arrêts 
font  raiiponéi  djms  les  Mémoires  fk  M.  Julien  tic.  Judex' 
fil*  39* 

V.  Seulement  ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  Sentence  interlocu- 
toire qui  ordonne  une  preuve  par  témoins  ,  qui  fe  peut 
perdre  par  les  délais  &  la  longueur  du  tems  ,  l'on  or- 
donne qu'elle  fera  exécutée  nonobflanc  l'appel  &  fans  y 
préjudider,  Tenquéte  demeurant  dofis  &  cachetée  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  été  ifaitué  iîir  Tappel  $  on  iè  fonde  «  pour  cette 
exécution  nooobllant  l'appel  ,  (br  l'art.  5.  de  ^Ordonnance 
de  1667  ,  au  titre  des  matières  fommaires ,  qui  porte  que  tout- 
ce  qui  requiert  célérité  ,  eft  réputé  matière  fommaire.  Il  y 
duroit  du  péril  dans  la  demeure  ,  fi  Ton  ditféroit  de  prendre 
une  enquête  dont  la  preuve  peut  manquer.  Et  fuivant  la 
même  Ordonnance  ,  les  Sentences  rendues  en  madère  fom'« 
maire  font  exécutoires  nonobftant  Tappel ,  8c  lans  y  i^réya* 
dicier.  On  fe  fonde  far-tout  fur  la  même  Ordonnance  de 
166/j  y  an  titre  des  tnc^uétes  art.  z.  où  après  avoir  marqué 
le?  délais  dans  lefquels  il  doit  être  procécié  à  l'enquête , 
il  ell  ajouté:»  le  tout  nonobftant  oppolitions  ,  appellations, 
»  réculations  &  prifes  à  partie ,  &  fans  y  préjudicier.  »  Cela 
eft  conforme  aux  anciennes  Ordonnances  rapportées  par  The- 
yeneau  Ht.  |.  tii  1 3.  art.  a.  Phifieurs  Arrêts  ont  maintenu  cette 
maxime  9  notamment  celui       foc  rendu  le  28  juin  17^0  y 
au  rapport  de  M.  de  Faucon  ,  en  faveur  de  Cadiciîne 
Bernard  ,  contre  Trophime  Daver.  C'eft  la  pratique  qu^ 
nous  fuivons.  Rebuffe  fur  les  Ordonnances  tit.  de  Sent,  execut, 
non  objl.  oppof.  &  appellat.  art.  10.  glof.  i.  n.  t.  dit  qu'on 
peut  exécuter  les  Sentences  interlocutoires  nonobilant  i'ap-^ 
pd.  Il  rapporte  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  ^rtant 
B  qa*en  toutes  interlocutoire»  qui  fo  peuvent*  réfterer  etf 
»  définitive ,  les  Juges  royaux  poiAmt  paâer  Outre  julqué^ 
v  à  la  définitive  tfldttfiiremeii»  ,  Jionofcrait.  oppofitioiis  otf 
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»  appellations  quelconques  interjettées  en  la  Cour»  Ss,»ùaiÈ 

»  préjudice  d'icelles. 

VI.  Il  y  a  cependant  un  cas  où  l'on  appelle  du  Juge 
inférieur ,  quoiqu'il  n'ait  point  encore  rendu  de  jugement. 
C'eil  l'appel  de  déni  de  JuAice  ,  dont  il  eil  fait  mention 
dans  rOrdonnance  de  1667  ,  dt.  des  prifes  à  pame  art, 
2.  5t  fuiv.  D  fiiut  pour  être  reçu  à  rappel  de  déni  de 
juitice^ciue  le  procès  foie  en  état  de  ju^er,  &  qu'on  ait  ùil 
deux  fommation*;  nux  Juges  de  huitaine  en  huitaine  pour 
les  Juges  rellbrtilians  nuement  aux  Cours ,  &  de  trois  jours 
en  trois  jours  pour  les  autres  Sièges  ,  fuivant  les  art.  2.  3. 
^  4.  du  même  titre  de  l'Ordonnance  de  1667.  L'article  4. 
veut  que  les  Juges  foient  condamnés  en  leurs  noms  aux 
dépens  »  dommages  9c  intérêts  des  parties ,  s*ils  font  décla- 
rés bien  intimés.  Voyez  les  Ccmmentateurs  de  cette 
Ordonnance  &  les  Arrêts  de  Boniface  tom.  i.  liv  1.  tit. 
28.   n.  4.  5.  &  6.  ,  ^  tom.   3.   liv.  2.  tit.  4.  chap.  3. 

VII.  Le  Juge  ne  peut  pas  changer  ni  révoquer  la  Sen- 
tence qu'il  a  rendue.  C'ell  la  décifign  de  la  loi  Judcx  55. 
Xy.  de  re  judicatâ  :  Judex  pofleà  quàm  femel  Sententiam  dixu  , 
po^eâ  Jmcx  ejfe  definiu  Ét  hoc  jure  utimur  ,  m  Judex  fui- 
femel  vd  plnns  yU  minons   condemnavit  ,   ampUùs  corrigert 
Senieniiam  fuam  non  pojfit  :  femel  enim  malè  feu  benè  officio  juiitf 
Uis  ç/f .  Il  y  a  la  même  décifion  dans  la  loi  c^juia  arhitcr  20. 
J).  de  receptis  qui   crbitrium  recepenint.  Ce  n'eft  qu'aux  Cours 
qui  jugent  en  dernier  refTort  qu'appartient  le  droit  de  révo- 
quer leur  propre  Jugement,  fui  vaut  la  loi  l.  C.  de  Senientiis 
PmfiSonon  Pmtwio»  Et  parmi  nous  les  Arrêts  &  Jugemens 
en  dernier  reflbrt  ne  peuvent  être  rétraâés  que  par  des 
Lettres  rcnraux  en  forme  de  requête  civile  jmpétrées  dans 
]fi  tems  fixé  par  l'Ordonnance  de  1667 ,  au  titre  des  re- 
quêtes, civiles ^6^.  [m  les  moyens  marqués. par  la  même  Or» 
doanance. 

.  VIII.  L'article  2.  du  Statut  que  nous  expliquons ,  porte 
que  les  Sentences  qui  ont  paiTé  en  force  de  chofe  jugée 
in  né  font  point-  fufj^ndues  par  l'appel  ,  feront  réellemene 
inifes  à  e^cécutlon  nonobflailt  toute  oppofition.  L'Ordonnance 
de  1667  ,  tit.  de  Peatécuiion  des  Jugement  art.  5.  marque 
quels  font  les  Jugemens  qui  ont  le  caraôere  de  la  chofe 
Ipgée.,  en  ces  vuvasik  i  »  Les  Semences  &  Jugemens  qui 

doivent 
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9  doîvent  paÛSsr  en  force  de  €hùCe  jugée ,  font  cet»  renduS' 
n  en  dernier  reflôrt  9  &  dont  il  n'y  a  9  ou  dont 
»  l'appel  n*eft  pas  recevable  ,  foit  que  les  parties  y  euilênt 

».  formellement  acquiefcé  ,  ou  qu'elles  n'en  eufTent  interjetté- 
9  appel  dans  le  tems  ,  ou  que  l'appel  ait  été  déclaré  péri. 

IX.  On  peut  durant  30  ans  appeller  d'une  Sentence  qu'oit 
point  exécutée.  Et  nous  ne  fuivons  pas  l'art.  17.  de 

la  même  Ordoimance  ,  poitam  que  les  Sentences  auront  foc- 
ce  de  cfaofe  jugée  après  dix  ans-  du  jour  de  leur  (îgpificai* 
tien.  Nous  l'établirons  fur  les  Statuts  concernant  les  preir 
criptions  fedt.  i.  de  la  prefcription  de  30  ans.  Nous  parleront 
auflî  de  la  péremption  des  inftanccs  dans  la  fedtion  IX. 

X.  Une  partie  peut  appeller  d'une  Sentence  qui  a  été 
rendue  de  fon  confentement  ,  û  ce  confentement  à  été 
prêté  par  erreur  ou  fiiuflê  cauife  ^  en  fe  faiTant  relever  de 
ce  comentement  par  des  Lettres  royaux.  C*eft  la  remar<{ue; 
d'Imbert  dans  fil  Pratique  liv.  z.  chap.  13.  a.  13.  pag*. 
526.  ,  de  Bugnyon  dans  fes  loix  abrogées  liv.  i.  n.  158.  |^ 
mais  la  reftitution  envers  ce  confenrement  eft  fujctte  à  la 
prefcription  des  aftions  refcifoires.  C'eft  la  remarque  de. 
Paftour  dans  fon.  traité  de  JurifdiSione  eccUfiajlicà  liv.  3.. 
tit.  I.  nv  I.  Nous  parlerons  de  la  prefcription  des  adions. 
lefdfolres  for  les  Statuts  c<Nicemant  les  prefcriptions  foâ.  6^ 

XL  Suivant  l'art.  5.  du  Statut ,  s'il  y  a  |rois  Sentences 
conformes  9  elles  doivent,  être  mifes  à  exécution  ,  &  iC 
n'eft  plus  permis  d'appeller.  C'étoit  la  dîfpofition  du  droit 
foivant   la  loi   i.  C.  ne  liceat  in  unâ  càdemque  catifà  tertib 
provoccire.  On  n'eut  plus  la  liberté  ruineufe  d'appeller  juf- 
qu'à  ce  qu'il  y  eût  trois  Jugcraens  conformes  ,  lorfque 
Louis  XIL  par  fos  Lettres  patente»  du  mois,  de  juiUet  150  !>■ 
eut  créé  &  érigé  à  Aix  un  Parlement  f  qui  jugea,  fouverai* 
nement  &  en  dernier  reflbrt     de  manière  que  foit  que  le^ 
Parlement  ait  confirmé  ou  réformé  ks  Sentences  des  pre- 
miers Tribunaux ,  le  procès  efl  .entièrement  terminé.  On  ne 
peut  faire  rétraéier  l'Arrêt  que  par  la  voie  de  la  requête 
civile  ,  li  l'on  en  a  des  moyens  valables.  Il  eft  dit  dans  ces. 
Lettres  patentes  C^  )  qu'on  a  voulu,  obvier  aux  grandes  ion-'- 


t*)  Bbuche  ^  Hifloiie  de  Provence  tooi^  a.  lir.  10.  chap.  3,  %,  r. 
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gueurs  ,  fuhierjùges  &  délais  dts  parues  plaidt^  anis  ^  IcfqmU  par 
U  premier  tfoàt  ù  jiumi  accoutumét  de  ladite  Jafiice  ,  pouvMtnt 
dfyptU&'diS  '  Swimicu  qui  foai  donhéa  par  Us  Jugts  if^rUurs, 
à  quain  ,  '  cinq  au  fix  fois  ,  devmt  çue  venir  à  la  définitive  ^ 
icllernent  que  les  pmcès  étaient  comme  immortels,  .  '  • 

XII.  Mais  dans  la  Jurifdidion  eccléfiailique  ,  où  il  n'y  a 
pas  eu  de  pareils  réglemens  ,  Ton  fuit  encore  la  difpontioa 
dit  Droit  'j  &  l'on  efl  reçu  à  appcUer  jul'qu  a  ce  qu'il  y  ait 
trois  Sentences  dciimtivej»  cuiiiuimes,  A  l'égard  des  Senten- 
ces interlocutoitts  9  on  ne  peut  appeller  apfès  deux  Sen- 

conformes  »  fuivant  la  Pragmatique  Sanâion  tit.  6. 
tU  frivoUs  app^adomlus  ,  &  le  Concordat  de  Léon  X.  Se 
dè  François  I.  th.  11.  de  fnvoUs  appdLitionïbus  §.  4.  ;  mais 
Ton  peut  toujours  appeller  comme  d'abus  au  Parlement  , 
rieme  après  trois  Sentences  définitives  conformes  ,  comirie 
Ta  remarqué  Fevret  en  fon  traité  de  l'abus  liv.  i.  chap.  2. 
n.  14.  Les  moyens  d'abus  dans  les  Jugemens  ecclénaftiques 
fe  tirent  de*  la  contravention-  aux  faints  décrets  ,  aux  Ordoa- 
nànces  de  nos  Rois  ,  aux  libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  aux 
Arrêts  des  Compagnies  Souveraines.  L'appeHant  comme 
d'abus  qui  fuccombe  ,  efl:  condamné  à  l'amende  de  75  liv., 
fuiva.nt  l'art.  37.  de  l'Edit  de  1695  y  concernant  la  Jurifdic- 
tion  ccclériaftique. 

XIII.  Dans  les  cas  où  les  Sentences  s'exécutent  nonobs- 
tant'l'appel  &  fans  y  préjudiciel  ,  le  droit  de  Tappelkutt 
au  fi)nd  n*eft  point  blelTé ,  &  fî  fon  appel  eft  jufte ,  le  pré* 
Judice  qu*il  a  fouffert,  lèra  réparc  en  définitive.  C'ed  dans 
cet  objet  que  l'Ordonnance  de  1667  ,  tit.  des  matières  fom- 
maires  art.  12.  13.  14.  &  15.  ordonne  que  dans  le-;  matiè- 
res où  l'exécution  provifionnelle  peut  être  ordonnée  nonobf- 
tant  l'appel  fans  y  prejudicier  ,  la  partie  qui  veut  faire 
exécuter  le  Jugement  définitif  ou .  proviilonnel  y  Coit  obligée 
de  donner  caution.  Nous  ne  fuivons  pas  ce  qui  eft  porté 
par  Tart.  4.  du  Statut  que  le  Juge  rendra  juftice  dans  trois 
mois  ,  après  lefquels  la  partie  ne  liera  plus  écoutée. 

XIV.  Il  faut  voir  à  pré fent  par  quels  moyens  les  Juge- 
ment ,  qui  ont  paifé  en  force  de  chofe  jugée  ,  font  exécu- 
tés en  Provence  fur  les  biens  des  débiteurs  condamnés. 
Bomy  dans  foa  recueil  de  Coutumes  chap.  19.  dit  ,  qu*il 
faut  exécuter  fur  les  meubles  en  les  faifant  vendre  au  pu- 
blic ûtquant ,  les  folemnités  requifes  gardées.  L'Ordonnance 


'sur  les  Statuts  de  Provence,  zrp  . 

de  1667.  a  pourvu  à  ce  qui  doit  être  obfervé  à  cet  égard 

au  tit.  33.  dcj  faijies  &  cxccufionr  &  renies  Jes  mcuhles  ,  prarns^ 
èejUaux  &  choffs  mobUiaires.  Il  faut  voir  encore  le  règlement 
du  Parlement  de  1672.  tit.  du  j^/vccs  cxccuionai  art,  10.  6c 
fuiv. 

XV.  »  Maïs  ,  ajoute  Boin3r  \  Ci  on  prend  en  gagerîe  des 
11  immeDbks  y  Û  n*eft  pas  loàible  de  les  vendre  à  rioqqanty 
»  nais  il  feut  que  fur  iceux  les  créanciers  fe  fafTent  collo* 

Tî  qiier  ,  eftime  derdir<^  biens  préalablement  faite  par  les 
»  Eibmateurs  jurés  du  lieu  ,  ou  par  Experts  ,  fi  ainfi  il  a 
j)  été  dit.  Et  telle  eft  la  coutume  du  Pays.  »  Le  créancier 
peut  aulTi  faire  vendre  Fimmeuble  à  l'encan  ,  eftimation 
préalaMement  fake ,  pour  être  payé  (br  le  prix  qui  eft  oiTert 
au'deflus  de  reflimatiôn.  La  procédure  8c  la  délivrance  fe- 
r oient  nulles ,  fi  Ton  procédoit  aux  enchères  fans  eftimatioft 
préalable  ,  comme  il  fut  jugé  pnr  l'Arrêt  rapporté  par  Bo- 
lîiface  tom.  2.  part.  3.  liv.  2.  tit.  5.  chap.  4.  Le  règlement 
de  la  Cour  de  1*572  ,  titre  du  prvcès  exkuwnal  art.  3.  &  fuiv. 
prefcrit  les  formes  qui  doivent  être  obfervées.  Et  foit  que 
le  créancier  qui  pourfuit  les  exécutions  ,  fe  colloque  lui- 
même  îar  rimmeuble  de  fon  débiteur ,  ou  que  la  déÛvrance 
en  ait  été  faite  aux  cncl  ^res  à  un  tiers  ,  le  débiteur' a  le^ 
droit  de  recouvrer  fon  immeuble  dans  l'an  ,  en  rerabour- 
fa'it  les  fommes  adjugées  fit  les  dépens  ,  futvant  les  art*  6^ 
&  7.  de  notre  Statut. 

XVL  Ainfi  notre  coutume  eft  différente  de  celle  des  au- 
tres Provinces  qu'on  appelle  Pays  de  décret  ,  où  la  vente 
fc  fadlndication  eft  faite  en  Jnftice  au  plus  oftirant  Si  der<î> 
nier  enchérifTeur.  Il  y  a  pour  ces-  Plrovinces  l*£dît  d'Henry 
n.  du  3.  feptetnbre  15  51  ,  femm  de  règlement  fur  les- 
Criées  ,  procinmation?;  &l  adjudications  par  décrets.  II  y  a 
«ne  Ordonnance  du  16  janvier  173^,  porîant  règlement  pour 
les  adjudications  par  décret  en  Languedoc. 

XVIL  Notre  coutume  eft  plus  avantageufe  aux  débiteurs 
&  à  leurs  créanciers  méme^  Cette  coutume  eft  réelle  &  doit 
être  obfenrée  pour  tous  les  biens  qui  font  fitués  en  Pro* 
vence  ,  foit  que  les  Jugemens  en  vertu  defquels  on  foit  des; 
exécutions  fur  ces  biens  ,  aient  été  rendus  par  les  Juges  du 
Pays  ou  par  des  Jiî;^es  d'une  nutrc  Province.  Des  créanciers, 
porteurs  de  Jugemens  rendus  dans  d'autres  Provinces  ,  ayanf 
contrevenu  à  cette  loi  ,  elle  a  été  maintenue  p^ir  la  Déclar- 
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ration  du  Roi  du  i8  mars  1621  ,  enrégiftrée  au  Parlement  de 
Provence  le  z  mai  i6zz  ,  8c  par  une  autre  Déclarationdu  Roi 
du  20  mars  1706,  enrégîflrée  le  20  avril  fuivant.  Cette  demkre 
Déclaration  s*éiionce  en  ces  termes  ;  a  Nos  chers  &  bien  suaés 
»  les  Procureurs  de  notre  Pays  &  Comté  de  Provence  , 
jj  nous  ont  repréfenté  que  par  le  Statut  &  loi  municipale 
»  de  notre  Pays  de  Provence ,  il  eft  porté  que  toutes  forte* 
»  de  créanciers  ^ifant  exécution  fur  les  biens  de  leurs  dé- 
»  bitcurs  ,  ne  peuvent  être  payés  des  fommes  à  eux  adju- 
»  gées  que  par  collocation  fur  les  biens  ,  fur  le  pied  de 
n  reftiniation  qui  en  eft  Êûte  par  les  Eftimateurs  des  lieux 
H  ou  par  autres  qui  font  oouunis  :  ce  qui  eft  d'une  grande 
»  utilité  pour  les  débiteurs  ,  qui  ne  font  privés  de  leurs 
»  biens  que  jufqu'à  concurrence  des  fommes  par  eux  dues  j 
yt  &  ce  qui  eft  également  avantageux  aux  créanciers  ,  piiifque 
»  cela  ic  faifent  prefque  fans  frais  ,  ils  n'ont  pas  le  eha- 
»  grin  de  voir  confommer  inutilement  les  hkm  de  leurs 
»  débiteurs  fans  en  rien  recevoir  ,  comme  il  arrive  fouvent 
»  dans  nos  Provinces  où  les  décrets  font  autorifés.  »  La 
même  Déclaration  fait  mention  des  contraventions  faites  à 
cette  loi  municipale  en  vertu  d'Arrêts  rendus  dans  dc<;  Pro- 
vinces où  le  décret  a  lieu.  Elle  rappelle  les  Lettres-patentes 
du  18  mars  i6zi  ;  &.  le  dilpoiitif  en  eft  en  ces  termes  : 
»  Difons  ,  ordonnons  &  déclarons  ,  voulons  &  nous  plaît 
»  que  les  anciens  ufages  &  Statuts  de  notre  Pays  £c  Comté 
»  de  Provence  9  enfemble  les  Lettres  patentes  du  18  mars 
i>  1621  ,  foîent  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  £c 
I)  en  conféquence  que  toutes  les  exécutions  fur  les  hérita- 
»  ges  &  biens  immeubles  litues  en  notredit  Pays  de  Pro- 
i>  vence  y  faites  par  les  créanciers  fur  les  biens  de  leurs 
H  débiteurs  y  foit  en  vertu  de  Sentences  des  Juges  fubalter- 
n  nés  »  foit  en  vertu  d*Arréts  de  nos  Cours  de  Parlement , 
»  Grand  Conièil  &  de  nos  autres  Cours  »  ne  pourront  être 
H  &ites  par  la  voie  des  décrets  ,  criées  Se  affiches  ,  mais 
p  par  la  voie  ordinaire  de  collocation  fur  les  biens  des  dé- 
)5  bitcurs  ,  pour  les  fommes  qui  auront  été  adjugées  aux 
»  créanciers  ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  les 
»  Eftimateurs  mudcrnes  des  lieux ,  ou  autres  qui  feront  com- 
»  mis  par  les  Juges  à  cet  effet.  Faifons  défènfes  à  tout 
»  créanciers  de  faire  aucunes  pourfiiites  ni  exécutions  au 
y»  préjudice  defdits  uiâgcs  &  Statuts ,  à.  peine  de  nullité  des 
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»  procédures  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  & 
»  à  tous  Huiflcers  &  Sergens  de  faire  aucuns  exploits  & 
»  exécutions  pour  lefdites  criées  &  décrets  fur  lefdits  biens 
9  fitués  dans  notredit  Comté  de  Pro^  crce  ,  à  peine  deruf* 
«  penfioH  de  leur  charge  &  d'amende  arbitraire. 

XVIII.  Sur  ie  même  principe  ,  fi  un  créancier  qui  a  ob- 
tenu un  Jugement  en  Provence ,  porte  fes  exécutions  fur  des 
-biens  de  fon  débiteur  ,  fitués  en  Languedoc  ou  en  Dauphi- 
Jié  9  il  -  doit  fuivre  la  forme  des  décrets  qui  eft  en  uâge 
<lans  ces  Provinces.  C*eft  ce  qu'établit  M.  de  Cormis  tom. 
z.  col.  880.  &  Aiiv.  chap.  19.  où  il  cite  plufieurs  Arrêts  du 

.  Parlement  de  Provence  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

XIX.  La  coliocation  que  le  créancier  fait  en  Provence 
fur  Timmeuble  de  fon  débiteur  ,  doit  être  cnrc^riftiée  par  le 
Notaire  Greffier  enrégiftrateur  des  coilucations  ,  fuivunt 
l'Arrêt  général  du  2.  avril  1715  ,  qui  fe  rapporte  à  de  plus 
anciens  Arrêts  de  1662  fie  x668.  Cet  enrégiftrement  eft 
utile  &  néceiTaire,  8c  l'inlinuatioii'de  la  CoUocation  faite  par 
le  Commis  du  Contrôle  ne  remplit  pas  cet  objet  5  il  feut 
faire  différence  aftes  reçus  par  les  Notaires  &.  des  col** 
location*;.  Les  attes  reçus  par  les  Notaires  ôc  indiqués  pnr 
le  cuntrole  ou  Tinfinuation  9  font  dans  des  regiflres  publics 
oà  toute  perfonne  qui  y  a  intérêt  ^  les  peut  voir.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  des  rapports  de  coliocation  $  ils  relient  au 
pouvoir  du  créancier  colloqué  -,  &  il  n'y  en  a  qu'une  brtéve 
énonciation  dans  les  regiflres  du  contrôle.  On  ne  peut  donc 
en  afTurer  la  vraie  exiflence  &  la  publicité  que  par  l'enré- 
gîfîreinent  au  greffe  des  coilocations.  Par  l'Arrêt  rapporté  par 
JiuHilace  tom.  z.  part.  3.  liv.  z.  tit.  5.  chap.  i.  il  fut  ordonné 
que  le  créancier  colloqué  feroit  enrégiilrer  fa  coliocation.  ■ 

XX.  Notre  Statut  ouvre  une  voie  au  débiteur  dépouillé 
de  fon  bien  par  la  coliocation  de  fon  créancier  ou  par  la 
vente  faite  à  un  tiers  fux  enclieres  ,  pour  le  recouvrer.  Il 
cft  ordonné  dnns  l'art,  u.  que  fi  les  chofes  vendues  ont  été 
délivrées  à  la  partie  qui  a  pourfuivi  les  exécutions  ,  le  dé- 
biteur pourra  les  recouvrer  dans  l'an  ,  en  offrant  ce  qui  a 
été  adjugé  avec  ks  dépens.  £t  l'art.  7.  établit  la  fflêmecholb 
à  l'égard  du  tiers  à  qui  la  délivrance  a  été  faite.  La  loi  3. 
C.  de  jure  dominii  mpetrando  ^  accordoit  deux  ans  au  débi" 
teur  pour  recouvrer  fon  domaine.  C'eft  par  des  vues  d'hu- 
manité que  cela  fut  introduit  :  pietatis  imuitu  kabeat  ttehitor^ 
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intrâ  èiermii  tempus  in  fnam  rem  humarMm  reo^reffum  ,  dît  îe  ^ 
3.  de  cette  ioi.  Notre  Statut  prenant  un  milieu  a  accordé 
le  délai  d'Une  année  ,  conformément  au  droit  ancien  ,  rap- 
pellé  au  commencement  de  la  même  loi*  Le  règlement  du^ 
Parlement  de  1672  ,  tît.  du  procès  exicutorûd  art.  9*  réferve 
«kpreifément  la  faculté  du  rachat  dans  les  coUoeations  H 
les  délivrances  faites;  aux  ench<^rc<  ,  en  ces  fermes  :  «  Si 
»  en  procédant  au  troilkme  inquant  il  y  avoir  des  furdi- 
»  fans  &  enchériifeurs  au-deflus  de  Teftime  ,  l'Officier  dé- 
»  livrera  lefdits  biens  fur  ledit  troiiieme  inquant  ,  fauf  trois 
»  jours  ,  fans  préjudice  dii  rachat  dans  Tan  du  Statut  ^  foit 
D  en  la  délivrance  ou  en  la  coUocation. 

XXI.  Ce  Statut  préfente  la  plus  grande  équité  en  faveur 
du  (icbitetir ,  8c  remplir  en  méme-tems  l'intérêt  du  créarxier 
qui  reçoit  Ion  entière  indemnité.  Mais  parce  qu'un  atqué- 
rtur  l(^^itimc  ne  doit  pas  demeurer  dans  une  trop  k  neue- 
incertitude  ,  le  rachat  n'eft  plus  reçu  après  ic  dtlai  d  ur.e 
année  ,  à  compter  depuis  la  coUocation  l'exploit  de  mife 
de  po^^e^fîon  \  fk  les  mineurs  ne  (ont  pas  reflitués  envers 
4;ette  prefcriptÎDa  annale  ,  parce  quf  les  prefcriptions  ftatu- 
taires  courent  contre  les  mineurs  comme  contre  les  majeurs. 
Morgues  pag.  Hj.  &  AnV.  rapporte  un  Arrêt  du  27  mars 
i6i2  ,  qui  dtf)(  uta  Pierre  &  Augufte  d'Albis  de  leurs  let- 
tres royaux  de  rtliitution. 

.  XXH.  Du  Perier  tom.  2.  dans  fes  décifions  liv;  i.  n.  154- 
xap^oite  uft  Arrêt  qui  fît  une  exiception  à  cette  règle  daiK. 
lin  cas  particulier.  «  J'ai  appris  ,  dit-il ,  que  le  Parlement 
n  de  ce  Pays  en  avoit  excepté  par  un  Arrêt  fort  équitable 
jj  un  cas  particulier  ,  fçavoir  ,  quand  il  s'agit  du  recouvre- 
»  ment  du  bien  du  mineur  ,  fur  lequel  fon  créancier  s'elV 
»  colloque  &  que  le  lutein-  a  négligé  de  le  recouvrer  dans 
j»'  Tan  donné  par  notre  Siatut  ,  quoiqu'il  eût  de  l'argent  cit 
fei  masn^  &  que  ce  ^t  fe  trouve  jufti£^  par  le  compte  du  tuteur» 
I»  Car,  en  ce  cas  ,  le  pupille  ou  lé  rainew  a  été  xcffitué  &. 
»  reçu  à  recouvrer  fon  bien. 

XXIII.  Si  le  créancier  n'eft  coUoqué  que  poT:r  une  pcrrie* 
de  la  fomme  qui  lui  a  été  adjugée  ,  le  débiteur  ne  peut 
exercer  le  rachat  qu*en  lui  rembourfant  ,  non  feulement  le 
pilK  de  U  CoUocation  ,  mais  encore  toute  la  fomme  qui. 
tttî  «ft  duc.  U  ne  feroit  pas  jufte  que  le  débiteur  jouît  de 
M  avantage  ^  tandis  «ju'U  dëmeutercfit  eogoce  débiteur  en- 
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VCW  le  créancier  colloqué  }  &  Ton  évite  le  circuit  de  Tac- 
tion  que  le  créancier  pourroit  encore  exercer  fur  le  bien  de 
fon  débiteur.  Le' Statut  s'en  explif[iie  alfcz  expreilénient.  Il 
dit  que  k  débiteur  pourra  recouvrer  le  Tonds  pris  en  col- 
locatiori ,  en  offrant  toute  la  fomme  adjugée  :  ofVercndo  inie- 
ffi  JuUcatum,  Et  cela  eft  fondé  fur  la  loi  3.  §.4.  C.  de  jur^ 
domi/di  impetran  lo ,  qui  a  fervi  de  fondement  à  notre  rachat 
llatutaire.  Scd  fi  quldem  minus  in  pignore  ,  plus  in  dehito  inve^ 
niatur  ,  in  hoc  cfuoJ  rwfcitiir  aknnb/e  ,  fit  c/cJ'iori  onmis  ratio 
intégra.  Il  y  a  la  même  décifion  dans  la  loi  unique  C.  e;iam 
ob  chirof^aphanam  pfcumam  pii^ni/s  it/wn  pofT'.  T.t  c'cft  ainiî 
^ue  le  Parieiuent  le  jugea  par  Arrêt  du  18  xuars»  1702  ,  au' 
rapport  de  M.  Le  Blanc.  M.  de  Cormis  rapporte  cet  Arrêt 
avec  la  Confultation  où  il  traite  cette  queftion ,  tom.  2.  coL 
877-  &  fuiv.  chap,  18. 

XXIV.  Quoiqu'il  foit  dit  dans  Tart.  6.  du  Statut ,  que  le 
rachat  aura  lieu  contre  le  créancier  colloque  ,  lî  la  partie 
contre  qui  l'exécution  eft  faite  ,  prétend  que  les  chofes  fai- 
fies  &.  vendues  valent  plus  qu'elles  n'ont  été  vendues  &  dé- 
livrées ,  £c  dans  l'art.  7.  que  le  rachat  aura  lieu  contre  le 
tiers  à  qui  la  délivrance  des  chofès  a  été  Êiite  »  s'il  cônfte 
d^une  énorme  léllon  ,  ou  qu'elles  aient  été  vendues  &  déli- 
vrées au-deirous  de  leur  jufte  prix  :  néanmoins  par  rufage^ 
qui  eft  le  vrai  interprète  des  loix  ,  il  n'eft  nullement  nécef- 
(iiire  qu'il  y  ait  de  la  léfion  pour  ou\'rir  la  voie  du  rachat. 
On  s'eft  moins  attaché  à  In  lettre  rigomeure  qu'à  refprît  & 
à  rintention  du  Statut  j  ik.  cet  ufage  même  a  toute  Tautorité 
de  la  loi.  Il  eft  attefté  par  Mailè  dans  fon  Commentaire  des 
Statuts  in  vert»  gravcanén  ,  pag.  28.  C*eft  9  dit'il ,  Fufage  & 
la  coutume  que  foit  qu'il  y  ait  léfton  ou  non  ,  l'immeuble 
peut  toujours  être  racheté  :  obiinuit  ufus  &  a>njuetudo  ,  ut  five 
fit  Lefio  //Vc'  non  ,  fcmper  rcs  vendiia  renipcretur  ,  (juce  fi:rranda  efi 
Z.  fi  Je  interpreiaiione  de  legihus.  M.  de  (Papiers  cauf.  100. 
qu.  2.  n.  28.  dit  la  même  chofe.  La  lélion  (  dit-il  )  a  été 
la  caufe  impulûve  du  Statut.  La  bonté  du  Prince  qui  a  voulu 
venir  au  fecours  du  débiteur ,  en  a  été  la  caufe  finale.  Lafio 
ûb  Statuto  confidcrcjd  ,  juit  caufa  impulfiva  ;  liberalitcis  cutem  & 
mifisncordij  ipfius  Prùicipis  fubvenire  vûUnàs  delfitari  oppreffo 
fuit  car: fit  fnalis  Sfafuri  ,  r/t  ufus  &  confucttido  cjuœ  efl  opdma 
learum  Lntcrpr:^  ,  nolns  dcclaravit.  Et  fuivant  l'ufage  6c  la  coutume 
(  ajoute-t-il)  foie  que  le  débiteur  foit  lézé  ou  non  ,  il  eft  reçu 
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au  rachat  î  uJu  &  confuetudine  ,  Jive  debitor  fit  Iccfiis  ,  five  non  y 
Jem p.' r  récupérât  à  creditore.  Morgues  pag.  80.  attefte  pareillement 
qu'on  n'examine  pas  ,  s'il  y  a  léfion  ou  non  au  tranfport  ^ 
cette  faculté  du  rachat  étant  un  bénéfice  pur  &  abfolu  , 
attribué  par  le  Statut  fous  Texplication  que  Tufage  ,  qui  elî 
le  fidèle  Interprète  des  lois ,  lui  a  donnée.  €'eil  auffi  la  re* 
marque  de  M.  Julien  dans  lès  Mémoires  rit.  Judtx  cap.  6. 
de  reeUmptione  flaïutarià  fol.  77.  où  il  rapporte  la  glo(e  de 
Ma /Te  &  dit  que  nous  robfervons  a  in  H  :  glojfator  addtt ,  etiam 
Jîne  Lcftone  conccdi  ex  uJu  y  &  iia  fetvamus. 

XXV.  Il  n'a  point  été  dérogé  à  cette  maxime  par  l'Arrct 
du  22  juin  177 1  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Des  Crottes ,  en 
faveur  de  François  Gabriel  ,  contre  Jean-Laufens  Ricaud  y 
par  lequel  la  Sentence  du  Lieutenant  de  Marfrille  qui  avoir 
accordé  le  rachat ,  fut  infirmée.  Le  rachat  fut  refufé  par^ 
ce  n\\\\  étoit  demandé  contre  un  tiers  qui   avcit  acquîs: 
l'immeubie  aux  enchères ,  par  le  cefUonnaire  du  débiteur  , 
&  non  par  le  débiteur  lui-même.  J'ai  appris  des  Juges  que 
ce  fut  le  motif  de  l'Arrêt.  On  convenoii  que  lorfque  c'eft 
.  le  débiteur  qui  exerce  le  lachat  contre  le  créancier  eol- 
loqué  ou  le  tiers ,  qui;  »  acquis  Fimmeuble  aux  enchères  y, 
ibit  qu'il  y  ait  léfion  on  non  ,  l'a  voie  du  rachar  hil  eft- 
ouverte  ;  mais  il  fut  décidé  que  le  cefTionnaire  n*avoît  pas 
la   même  faveur  ,  &.  que   n'alléguant  point  de  léfion  ,  il^ 
devoir  être  jugé  fuivanr  la  ri^in-ur  de  la  lettre  du  Statut.^ 
La  même  chofe  avoit  été  jugcc  pour   un  acquéreur  aux: 
enchères  contre  les  ceflionnaires  du  rachat ,  par  Arrêt  du  zj^ 
avril  1769 ,  en  faveur  du  Patron  Floux  ,  contre  Jofepb' 
Mercurin  &  Honoré  Arnaud.  Il  fenible  toutefois  qu'on  ne 
■devroît  point  à  cet  égard  mettre  de  difïerence   entre  le- 
ceflionnaire     le  débiteur.  Régulièrement  le  cefîîonnaire  entre 
tîans  les  droits  réels  du  cédant.  Nous  verrons  ci-après  que- 
par  un  ulagc  coniîant ,  qui  a  Tautoriié  d'une  loi  municipale 
le  rachat  llatutaire  peut  être  cédé  ;  &  cette  ceflîon  a  la  même* 
làveui»  y  le  même  objet  >  qui  eh  le  (bulagement  du  débi<^ 
leur. 

XXVL  Le  rachar  accordé  au  débiteur  par  le  Statut- 
étant  une  réfolution  de  la  coUocation  ou  de  In  vente  faite- 
à-  l'encan  ,  il  eft  certain  que  le  débiteur  qui  rentre  par- 
cette  voie  dans  la  polléfilon.  de  forv  domaine  ,  eft  préfé— 
taljlii.  au.  jarcnt  qui  exervcroit  le  ratr^it  lignager ,  St  au^ 
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Seigneur  dîre£t  qui  auroît  exercé  ou  voudroit  exercer  le 
droit  de  prélation  ,  s'il  s'agit  d'un  fonds  emphytéotique.  Ceft 
la  remarque  de  M.  de  Clapiers  cauf.  xoo.  qu.  2.  n.  ij.  » 
de  Morgues  pag.  85. 

XXVII.  Le  Tods  eft  dû  au  Seigneur  direâ  pour  la  col- 
location  fidte  par  le  créancier,  ou  la  vente  faite  aux  enchères 

.  à  un  tiers.  Le  tranfport  n*efl  pas  nul  ;  le  rachat  en  fuppole 
l'exiftence  &  la  validité.  Cela  a  été  jugé  par  l'Arrêt  fo- 
lemnel  du  17  mars  1570  ,  rnpporté  par  M.  t'c  St.  Jean 
décif.  20.  n.  9.  par  d'autres  Arrêts  qui  font  rapportés  par 
Morgues  pag.  87.  5  mais  il  n'eft  point  dû  un  fécond  lods 
pour  le  rachat  qui  eil  fait  dans  l'an  ,  parce  qu'il  fe  fait 
pour  une  caufe  néceflktre  ,  par  un  droit  préexiilant  &  en 
force  de  la  loi^  comme  Tont  remarqué  Morgues  pag.  87. 
ÊL  fuiv.  f  Paftour  juns  JhuLUis  Uv*  5.  tît*  2.  n.  14.  &  De 
Cormis  tom.  i.  col.  920.  chap.  49.  La  même  chofe  a 
lieu  pour  le  rachat  conventionnel  réfervé  dans  Taâ^c  de 
vente  d'un  fonds  emphytcotiquc  I.c  lods  eft  dû  de  la  vente  j 
il  n'en  eft  point  dû  du  rachat  ,  qui  eft  exercé  pour  une 
caufe  néceilâire  &  inhérente  dans  le  premier  contrat.  C'eft 
ravis  de  Du -Moulin  fur  la  Coûtume  de  Paris  ^.  33. 
riof*  I»  itt  verè.  droit  de  relief  n.  12.  &  15.  de  De 
Cormis  tom.  i.  col.  920.  &  fuiv*  chap.  49. 

XXVIII.  Le  rachat  accordé  par  le  Statut  de  Provence 
étant  un  droit  réel ,  in  rem  [crlpium  ,  il  peut  être  cédé  à 
un  tiers.  Il  y  a  même  une  grande  équité  dans  la  faculté 
qu  a  le  débiteur  d'en  faire  la  ceflion.  N'ayant  pas  les  mu' 
yens  d'exercer  le  rachat  par  lui-même  y  il  trouvé  dans  la 
Bé|[ociation  de  fon  droit  un  avantage  &  un  foulagement, 
quL  findemnite  du  plus  grand  prix  qu*il  auroit  pu  retirer 
de  fon  immeuble  par  un  traité  volontaire  &  moins  prelFé, 
L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du  4  mai  1577  ,  rapporté 

M.  de  Clapiers  cauf.  100.  n'a  pas  jugé  ,  conimc  l'a 
cru  Boniy  dans  fon  recueil  de  Coutumes  chap.  17.  » 
le  rachat  ftatutaire  ne  pût  être  cédé.  Il  donna  feulement 
la  pcéfiSrence  au  ceflionnaire  du  droit  de  prélation  du  Rot 
contre  les  ceffionaaires  du  rachat»  Et  les  Arrêts  du  Par- 
lement ont  conftammervt  jugé  que  le  rachat  Aatutaire  «eut 
être  cédé  à  un  tiers.  Tels  font  l'Arrêt  du  12  mars  ion  , 
dont  Bomy  fait  mention  au  lieu  cité  »  rendtr  entre 
Claude  Coulomb  de  la  ville  de  Tarafcon  ^  3c  la  Croix  ^ 
Tom&  h  F  f  . 
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celui  du  21  février  tdz2,.en  faveur  de  Me.  de  Mazargues, 

Avocat  ,  contre  Jeanne  Garcin  »  femme  de  Jean  Martin- 
de  Ja  ville  de  Marfcille  ,  rapporté  par  Morgues  pag.  85. 
&  fuiv.  &  dans  les  Arrêts  recueillis  par  Duperier  verf^  rachat, 
n.  7.  Se  celui  du  19  décembre  1634 ,  en  faveur  de  Fran- 
çois Honorade  Fabre  ,  contre  Antoine  Guiramand  , 
rapporté  par  Morgues  pag.  86. 

XXIX.  Par  Arrêt  du  16  juin  1724 ,  au  rapport  de  M« 
de  Meyrônnet ,  en  faveur  de  Jofeph  Nicolas  ,  ce(ïïonnaire' 
du  rachat  flatutaîre  contre  Antoine  Chaudon  ,  il  fiit  jugé 
que  le  cefTionnaire  du  débiteur  ,  dont  la  maifon  avoit  été 
prife  en  coilocation  ,  ctoit  préférable  au  retravant  lignager. 
Mais  cet  Arrêt  étoit  dans  le  ca.î  où  le  retrait  croit  exercé 
par  un  parent  du  créancier  colloque  ,  ik.  non  par  le  pa- 
rent du  débiteur  qui  a  cédé  fon  droit  de  rachat.  Et  il 
n*y  avoit  nulle  difficulté  dans  ce  cas  y  parce  que  fi  le 
ceflionnaire  du  rachat  exduoit  le  créancier  coUoqué  9  îi 
devoir  à  plus  forte  raifon  exclure  le  parent  de  ce  créan- 
cier. L'Arrêt  fut  rendu  fur  le  fait  fuivant  :  Jean  Roubaud 
avoit  été  colloque  fur  uns  maifoa  de  Brunet  fon  débiteur. 
II  la  vendit  à  Joleph  Nicolas.  Antoine  Chaudon  ,  parent 
de  Roubaud  intenta  le  retrait  lignager.  Nicolas  ,  pour  fe 
maintenir  y  rapporta  de  Brunet  la  ceffion  du  radiât  ftatu- 
taire.  Le  Juge  de  Mouftiers  prononça  en  fiiveur  du  re- 
trayant lignager.  Nicolas  appella  de  la-  Sentence  pardevant 
le  Lieutenant  de  Digne  ,  qui  réforma  celle  du  Juge  de 
Mourticrs,  8c  donna  la  préférence  au  celTionnaire  du  rachat. 
Chaudon  ayant  appellé  pardevant  la  Cour  ,  la  Sentence  du 
Lieutenant  de  Digne  fut  confirmée  par  l'Arrêt  que  je  rap- 
porte. MiMS  lorfque  le  débiteur  ayant  cédé  à  un  tiers  fon 
droit  de  radiât ,  le  retrait  «ft  demandé  par  le  parent  dst 
débiteur  même ,  la  ceflîon  formant  un  vrai  trâniport  &  le 
ceflionnaire  du  rachat  étant  un  vrai  acheteur  ,  le  retntyant 
lignager  doit  lui  être  préféré  ,  en  Tindemnifant  de  ce  qu*ii 
a  payé  pour  la  cenion  qu'il  a  rapportée  ,  &  de  fes  frais  8c 
loyaux  cours.  M,  Julien  dans  fes  McmcWres  tit,  vcndirin  fol. 
12.  pariant  du  cciliuimairc  du  rachat  conventionnel  dit  , 
Ceffîoflarius  "tft  emptor  extranatf  CMirit  quem  co^uaus  uu  potejl 
yeira^u  ,  multâ  magif  eum  excbtdere  in  eoROtrJu»^ 

XXX.  II  paroît  néanmoins'  avoir  été  jugé- pâlr  TArrêt' du 
19  décembre  1654  »  rapporté  par  Morgues  pag.  86.  que  Iç 
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ceflionnaire  du  rachat  devoir  erre  prcfcré  au  cclTîonnnire  du 
droit  de  prélation  du  Seigneur  dircd.  Antoine  Guiramand, 
ceffionnaire  du  droit  de  prélation  du  Seigneur  dired  ,  allé- 

rolt  des  fins  de  non  recevoir  :  il  prétendoit  que  François 
Honorade  Fabre ,  qui  exeiçoient  le  rachat ,  pt^toiem  leur 
nom  au  créancier  colloque  ,  5c  vouloient  retenir  pour  lui. 
Le  Lieutenant  de  Marfeille  Tavoit  reçu  à  prouver  quUls  rc» 
tenoient  pour  autrui  ;  les  cefllonnaires  du  rachat  e'toicnt  ap- 
pelons de  cette  Sentence  5  &  par  l'Arrêt  qui  intervint  fur  l'ap- 
pel ,  la  Sentence  du  Lieutenant  l'ut  réformée  ik  les  appel- 
MQS  furent  reçus  au  rachat  purement  &.  fîmplement  ,  iur  le 
fondement  que  le  débiteur  pouvoit  céder  (a  &cultô  de  rachgt^ 
XXXI« .  Il  peroît  toutefois  plus  jufte  que  le  Seigneur  direâ 
qui  exerce  le  droit  de  prélation  9      même  Ton  ceiKonnaire^ 
foit  préféré  au  ceffionnaire  du  rachat.  La  raifon  en  eft  que- 
la  ceflion  étant  réelle  ,  forme  en  faveur  du  tiers  un  vrai 
tranfport,  qui  ouvre  la  voie  du  droit  de  prélation  en  faveur 
du  Seigneur  dired  ,  comme  elle  feroit  ouverte  contre  le 
créancier  colloqué  9  fi  le  rachat  ftatutaire  n  etoit  point 
exercé»  Mais  le  Seigneur  direâ  ne  peut  être  reçu  au  retrait 
contre  le  ceffionnaire  du  rachat  qu*en  rembourfant ,  bUtrele 
l^rtz  &  les  dépens  pour  lefquels  la  coUocation  ou  la  vence* 
judiciaire  a  été  faire  ,  la  fomme  que  le  débiteur  a  reçue 
ou  doit  recevoir  du  ceffionnaire.   C'eft  le  fentiment  de  M. 
Julien  tit.  JuJex  ().  de  ixdcmpi  'wne  flatmariâ  fol.  yy.  ,  qui  par 
la  même  raifun  eitime  que  le  lods  eft  dû  au  Seigneur  direct ^ 
quand  le  rachat  eft  exercé  par  le  ceffionnaire  du  débiteur^ 
Par  rArrêt  de  la  Cour  de»  Aides  rapporté  par  M.-  de  Cja* 
piers  cauf.  100»  le  ceffionnaire  du  droit  de  préUciôn-  du: 
Koi  fut  préféré  au  cefltonnaire  du  débiteur. 

XXXII.  Il  y  a  dans  le  recueil  des  Statuts  de  Marfeille  , 
Bv.  2.  chap*  I.  $.  36.  pag.  203.  un  Statut  ,  portant  qu'il 
fera  permis  au  débiteur  &.  à  fes  fuccelVeurs  de  recouvrer 
^immeuble  donné  en  payement ,  dans  quatre  mois  feulement 
à  compter  du  jour  de  la  confirmation-  judiciaire  ,  en  offrant 
&  re/litaant  le  prix  £c  les  dépens  :  iutat  debitori  &  ejus  fuc- 
cejfonhts  y.  non.  (Aftanu  in  foluticm  datione  faSâ  y  rem  datam  w 
joiuium  recuperare  ,  ex  vi  prafcntis  Siattai  ,  infrà  quaiiior  meri" 
fes  lantùm  ,  à  die  Judicialis  confrmjtionis  interpofuA  ,  oJfcrcnJ»- 
<it  refiiutcndo  deUiun  Ù  cxptnfis  piv  guibus  res  Juerit  cejlimatax 
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&  in  folutum  data  ,  &c.  On  a  douté  s'il  falloit  fuivre  à  Mar- 
lêille  ce  Statut  ,  qui  n'accorde  que  le  délai  de  quatre  mois, 
ou  celui  de  Provence  qui  accorde  le  délai  d'une  année. 
Cette  queftion  fut  agiicc  dans  le  procès  du  Patron  Fioux  , 
fur  lequel  infervint  l'Arrêt  du  29  avril  1769  9  &  ne  fut  point 
jugée.  Les  Echevins  de  Marièille  avoient  préfenté  une  requête 
d'intervention  dans  l'inflance ,  pour  ibutenir  que  le  Statut  de 
Provence  devoit  prévaloir  au  Statut  particulier  qu*on  rrou- 
voit  dan?  le?  Statuts  de  Marfeille.   Ils  furent  déboutés  de 
leur  requête  avec  la  claule  en  l'éiat  ,  pour  marquer  qu'on 
n'avoit  point  touché  à  cette  queftion.  On  s'étoit  décidé  con- 
tre ic  rachat  par  un  autre  moyen.  Il  paroit  en  effet  qu'on 
a  toujours  fuivl  à  Marfeille  le  Statut  de  Provence  ,  qui  re- 
çoit le  rachat  dans  Tan.   Ce  Statut  fait  par  le  Prince  ,  tu 
poftérîeur  à  celui  de  Marfeille  ,  fut  général  pour  toute  la 
Province.  M^  d'Aix  dans  Ton  Commentnirî  fur  les  Statuts 
de  Marfeille  png.  209,,  remarque  que  par  Arrêt  du  12  mai 
1547  ,  les  créanciers  font  tenus  de  fe  CoUoquer  fur  les  biens 
par  eux  failis,  conformément  au  Statut  de  Provence  ,  qui 
permet  de  les  recouvrer  dans  Tan.   Parmi  les  Statuts  de 
Marfeille  (pii  furent  tirés  de  l'oubli  en  \6%6  ,  il  en  eft  plu- 
fieurs  qui  ne  font  pas  fuivis ,  ou  qui  l*ont  été  avec  des  tem* 
péramens.  L*on  y  fuit  le  règlement  du  Parlement  de  1672  i 
dont  l'art.  9.  du  titre  du  procès  exicutonal  rélêrve  ipéciale* 
ment  le  rachat  dans  l'an. 

XXXIII.  Nous  n'obfervons  pas  l'art.  8.  de  notre  Statut, 
portant  que  de  toutes  condamnations  de  caufes  criminelles  qui 
feront  dévolues  par  appel  à  la  Cour  des  premières  appellations, 
kl  moitié  des  condamnations  fera  appliquée  à  la  Cour  des  pre- 
mières appellations,  êcTautre  moitié  aux  Officiers  defquds  il 
a  été  appellé.  I  es  amendes  auxquelles  les  accufés  font  con- 
damnés ,  font  adjugées  au  Roi  ôc  à  la  Juftice  des  Seigneurs  , 
&  les  Juges  prennent  feulement  des  épices  dans  les  procès 
criminels  où  il  y  a  une  parue  civile.  Par  l'Arrêt  de  régle-^ 
ment  du  zi  o£^obre  1680  ,  il  fiit  &it  inhibitions  &  défen* 
les  aux  Juges  des  Seigneurs  de  prendre  des  épices  Se  autres 
£rais  de  Juftice  aux  caufes  où  il  n'y  a  que  le  Procureur 
Jurifdiûionnel  pour  partie  j  &  il  fut  enjoint  à  tous  les  Sei- 
gneurs Hauts- Jufticiers  de  faire  rendre  la  Juftice  fur  le  lieu 
à  leurs  frais.  Et  par  un  autre  Arrêt  du  9  juin  1687  » 
fuit  inliijjiuoas  &.  défenfes  à  tous  les  Juges  de  la  Province 
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&  à  tous  Greffiers  d'exiger  aucuns  frais  ,  vacations  &  épîce^ 
des  parties  civiles  ,  après  le  département  d*accufation  ii~ 
gnifié. 

XXXIV.  Par  TEdit  du  mois  de  mars  1772  ,  il  efl  or« 
donné  en  Tart.  i.  qu*en  madère  criminelle  ,  lorfque  les 
Juges  des  Seigneurs  auront  informé  &  décrété  avant  les 
Juges  royaux  ,  TinAruâion  en  première  inftance  fera  faite 
aux  frais  de  Sa  Majefté  j  mais  dans  le  cas  où  les  Juges 
royaux  auront   prévenu    ceux   des  vSeigneurs  ,  Tinftruûion 
en  première  infiance  fera  faite  aux  irais  defdits  Seigneurs* 
Pourront  ,  ajoute  le  même  article  9  les  Procureurs  «tefdiis 
Seigneurs ,  incontinent  après  l*information  &  Jes  décrets  , 
en  eavoyer  une  grol&  à  nos  Procureurs  ,  pour  la  procé-^ 
dure  être  continuée  par  nos  Officiers  :  Il  efl  ordonné  par 
l'art.  2.  qu'en  ca^  d'appel  tous  les  frais  de  trnnfpnrt  ,  de 
renvoi  ,  d'exécution  ,  même  ceux  des  inflruftions  nécefTai- 
res  ,  feront  dans  tous  les  cas  à  la  charge  du  Roi ,  fans  au< 
Cune  répétition  contre  les  Seigneurs. 

DECLARATION  DU  ROI, 

Du  20  Mars  1706. 

Qui  confirme  les  anciens  Statuts  de  Provence  / 
concernant  Us  Collocations  &  ventes  en  Jujîice 
des  biens  qui  y  font  fitués  ,  6r  qui  défend,  de 
prendre  la  voie  des  décrets, 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  fie 
de  Navarre  ,  Comte  de  Provence  ,  Forcalquicr  & 
Terres  adjacemes  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres 
verront ,  Salut.  Nos  chers  8c  bien  amés  9  les  Procureurs 
des  Gens  des  trois  Etats  de  no^  Pays  &  Comté  de 
Provence  ,  nous  ont  repréfenté  que  par  le  Statut  &  loi 
municipale  de  notre  pays  de  Provence  ,  il  efl  porté  que 
toutes  fortes  de  créanciers  faifant  exécution  fur  les  biens 
de  leurs  débiteurs  ne  peuveiit  être  payés  des  fommes  à 
eux  adjugées  que  par  ^iollocation  fur  les  biens ,  fur  le  ^e4 
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de  reftiinadoh  qui  en  efl  faste  par  Içs  Eftimateurs  des  lieux, 
ou  pat  autres  qui  font  coimms  }  ce  qui  eft  d'une  grande 

utilité   pour  les  débiteurs  ,   qui    ne   font  prives   de  leurs 
biens  que  jufqu'à  concurrence  des  fonimes  par  eux  dues  ; 
&  ce  qui  eft  également  avantageux  aux  créanciers ,  puiù|uc 
cela  fe  ûàùmt  prefque  fans  Grais  ,  ils  n'ont  pas  le  chagrin 
de  Yoîr  confommer  mudlement  Its  biiehs  de  leurs  débiteurs 
ùtns  en  rien  recevoir  ,  comme-  Il  arrive  fouvent  dans  nos 
Provinces  où  les  décrets  font  autorifés.  Au  préjudice  duquel^ 
Sfnrut  &  loi  municipale  de  notredit  pays  de  Provence  , 
quclfjues  créanciers  en  vertu  d'Arrêts  rendus  dans  nos  autres 
Provinces  où   les  décrets  ont   lieu  ,  fe   feroient  fervi  de 
cette  voie  pour  pourfuivre  le  payement  de  leur  du  j  ce 
qui  auroit  obligé  le  Rdi  ^Ldnk  XIIL  notre-  trèà-honorè- 
Sdgneur  &  Pere ,  d*y  rémedier  par  des  Lettres  Pïtentes^ 
en  fornie  de  Déclaration  en  date  du  t8  thars         ,  re- 
giftrées  en  notre  Parlement  de  ProTence  le  2  mai  1622  , 
dont  copie  cft  ci-atrachte  fous  le  contrefcel  de  notre  Chan- 
cellerie ;  par  lefquelles  Lettres  il  auroit  été  ordonné  que 
le*  exécutions  qui  fe  fercient  à   Tnvenir  par  les  créan- 
ciers fur  les  biens  de  leurs  débiteurs  ,  foit  en  vertu  de 
Sentences  de  Juges  fubaltemes  y.  fbît  en  vertu  d'Arrêts  de 
1:0s  Cours  de  Parlement  ,  Chambre  de  iTdit  &  Grand. 
Çonfeil  ,  ne  pourroiient  être  &ites  .par  voie  de  décrets  , 
criées  8c  afîTches  ,  mais  par  la  feule  voie  de  collocation 
fur,  Jefdits  biens 'pour  les  fommes  adjugées  aux  créanciers  ^ 
/illivant  l'eftimation   qui    en  fera   faite  par  les  Eftimatcurs 
modernes    des  iieux  ,  ou   autres   commis   à  cet  tffet  par 
Je»  Juges  ,  conformément  audit  Statut  j  défendant  cxpref- 
£;ment  à  toutes  perfonnes  de  faire  aucunes  pcurfultcs  nî. 
cxécutioijs  au  préjudice  dudit  Statut  ,  à  peine  de  nullité 
de  procédure  &  de  tou^  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 
Cejîenciant  lefdits  Proci^reurs  des  Gens  âc;  Trois  Etats  de 
Dotredit  Comté  de  Provence  Nous  ont  informé  que  non- 
cJjiiaiK  ledit  Statut  &  îoi  municipale  ,  &  les  Lettres  Pa- 
tente^ du  18  mars  1^621  ,  qui  en  ont  ordonné  l'exécution  ^ 
hs  Terres  die  Banon  ,  de  Moans  ic  de  Sartoux,  fituées  dans, 
aotredit  pays  de  Pmrerre6  ,  ont  été  taifes  en  décrets  en 
vertu  d'Arrêt  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  -,  & 
que  de  l'autorité  des  Juges  de  la  Confervation  de  Lyon  , 
il  a^  été  ûû^  .{ureilks  procédures  âir  4eâ  biens.,  iltiiés  à 
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J/LsLrCdUe.  Pour  à  quoi  remédier  leTdiis  Procureucs  Nous.opt 
très-humblement  fupplié  de  leur  vouloir  accorder  une  Dé- 
claration qui  marque  précifément  notre  volonté  là-dcfujs  j 
&  qui   foit   adrcllce  à  toutes  nos   (^^ours  de  Parlement  & 
autres ,  pour  y  être  regiftrée  ,  aim  qu'elle  ne  puifTe  y  être 
ignorée  ,  &  d'ôter  par-là  tout  prétexte  de  i.c  la  pas  exé- 
cuter. A  quoi  Nous  noDS  fommes  portés  d'autaçt  plus 
volontiers  ,  que  ce  qui  Nou$  eft  demandé-  à  cet  égard  eft 
conforme  à  nos  Ordonnances ,  qui  veulent  que  les  procès 
évoqués   foient  jugés  &   pourfuivis  fuivant   ks  ufagcs  & 
coutumes  des  lieux  d'où  ils  font  évoqués.  A  ces  Causes 
&.  autres   à  ce   nous   mouvant  ,  voulant  à  1  exemple  de 
notre  très-honoré  Seigneur  &.  Père  faire  garder  &  obferver 
inviolablement  les  Loîx-      les  Statuts  de  notredit  pays  da 
Provence  ,  Nous  avons  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puid^incc  &  autorité  Royale  9  dit ,  ordonné  6c  déclarà  par 
ces  Préfentes  fignées  de   notre  main  ,  difons  ,  ordonnons 
&  déclarons  ,  voulons  &  Nous  plaît  que  les  anciens  ufages 
&  Statuts  de  notre  pays  &  Comté  de  Provence  ,  enfemble 
les  Lettres  Patentes  du  18   mars   i6zi   ,    foienr  exccuté* 
félon  leur  forme  &.  teneur  j  &.  en  conféqucncc  que  toutes 
les  exécutions  fur. les  héritages  81  biens  immeubles,  fitués 
en  notredit  pays  de  Provence  y  faites  par  les  créanciers 
fur  le>  biens  de  leurs  débiteurs  ,  foit  en  vertu  de  Sentences 
des  Juges  Subalternes  ,  foit  en  vertu  d'Arrêts  de  nos  Cours 
de  Parlement  ,  Grand  C onfeil  ,   &  de  nos  autres  Cours  , 
ne  pourront  être  faites  par  la  voie  des  décrets  ,  criées 
affiches  ,  mais  par  la  voie  ordinaire   de   collocation  fur 
les  biens  des  débiteurs  ,  pour  les  fommes  qui  auront  été 
adjugées  aux  créanciers  ,  fuivant  Teftimation  qui  en  fera 
ûite  par  les  Eftimateiirs  modernes  de$  -  lieipc  ,  ou  autres 
qui  feront,  commis .  par  les  Jug^  à  cet  efiet*  -  Failons  dé- 
fenfcs  à  tous  créanciers  de  faire  aucunes  pourfuites  ni  exé- 
cutions au  préjudice  defdits  ufages  &  Statuts  ,   :\  peine  de 
nullité   des   prtKcdures  &  de  tous   dépens  ,  donunages  8c 
intérêts  y   èi.  k  tous  Huiiilers  £c  Sergens  de  faire  aucuns 
Exploits  &  exécutions  .poiit  lefdites  criées  &  décrets*  fur 
lefdits  biens  (îtués  dans  'notredit  Comtét  de  Provence  ,  à 
peine  de  fufpenfion  de  }eurs  Charges-  8c  d'amende  arbitraire. 
Si  donnons  en  mandement  .à  nos  amés  &  féaux  Con- 
feilters. .  les  Gens  tetians  notre  jCour.de  Parlement  .à  àxkw 
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&  à  tous  autres  nos  Officiers  &  Juflicîers ,  chacun  en  droit 
foi  ,  que  ces  préfentes  nos  Lettres  de  Déclaration  ils  ayent 
à  faîre  regif!rer  &  de  leur  contenu  faire  jouir  &  ufer  nof- 
dits  Gens  des  Trois  Etats  de  notre  pays  &.  Comté  de  Pro- 
vence pleinement  &  pailiblcment  ,  celfant  &  fatfant  celfer 
tous  troubles  &  empéchemens  ,  5c  autres  chofes  à  ce  con- 
traires ,  auTqueltes  Nous  avons  d'abondant ,  &  en  tant  que 
befoin  ferok  ,  dérogé  &  dérogeons  pour  ce  regard  r  CAR 
TEL  EST  NOTRF  PLAISIR.  En  témoin  de  quoi  Nous  ayons 
fait  mettre  &  appoCer  notre  Scel  à  cefdîtes  Préfentes.  DONN'é 
à  Verfailleî»  le  vingtième  jour  du  mois  de  mars  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  fix  ,  &  de  notre  Règne  le  foixante* 
troifieme.  S  igné  y  LOLIS.  £i  fur  le  repli  ,  Par  U  Roi  ^ 
Comte  de  Provcnee  »  Colbert.  Er  iêellé  dn  grand  Sceau 
de  cire  |aune. 

Lue  y  ptAliét  Ù  r^firée  ,  ee  requérant  h  Procttrtur  Général  dit 
Roi  y  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ,  fuivant  V Arrêt 
ébt  ParUmau  dê  Provenu  y  ie  zo  avril  tyo6*  Signé  ^  SlLVTi. 


ARREST  DU  PARLEMENT 

Du  2  Avril  1715» 

Qui  ordonne  que  toutes  ks  Collocations  feront  ea>^ 
régijirées  ,  à  peine  de  nullité ,  par  ies  Notaires-^ 
Greffiers^-Enrêgijlratturs.  des  Collocations^ 

LOUIS  »  par  ]a  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Fra  nce  &L  de: 
Navarre  ,  Comte  de  Provence  ,  Forcalquier  &  Terres 
adjacentes  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  , 
Salut.  Comme  foit  que  par  Arrêt  cejourd*hui  rendu  en 
Jugement  par  nos  ames  6l  ieaux  Confe^lltirs  les  Gens  tenans 
notre  Cour  die  Parlement  audit  Fays  ,  entre  Me.  Bkife 
Fedo»,  Notaire-Greffier-Enrégiftfateur  des  Collocations  âe. 
cette  Ville  ,  en  qu^té^  de  Syndic  di»  Corps  des  Notafires*^ 
Greifîers-Enrégiftrateurs  des  Collocations  de  cette  Province 
demandeur  en  requête  du  27  mars  17 r 5  ,  d'oppofîtioa 
i^Qj&xne  ti«r&  noa  oui  eav«r$  i'ikrêt  du  7  mai  1714  d'une 
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part  ,  5c  Me.  Paul  Brunet  de  la  ville  de  Manofque  ,  Avocat 

Ctt  la  Cour  ,  défencleur  d'autre  ;  par  lequel  Arrêt  notrcdite 
Cour  ,  oui  notre  Procureur  Général  ,  ayant  égard  à  la  re- 
quête dudit  Fedon  en  oppodrion  comme  tiers  non  oui  en- 
vers l'Arrêt  du  7  mai  dcriiier  ,  rendu  entre  ledit  Brunet  8c 
Bandoly  ^  Enrégîilrateu^  des  jpoUocations'^dé  là  ville  de  For« 
calquier  ^  faos  s'arrêter  audit  Arrêt ,  qu*e11e  a  révoqué  5c 
révoque  y  a  maintenu  S<.  maintient  ledit  Fedon  ,  cnfemble 
les  autres  Notaîres-Grefttcrs-Enrégillrateurs  dés  Côlldcations 
de  cette  Province,  dans  les  droits,  fonflîbns    profits  ,  re- 
venus Se  émolumens  appartenans  à  leurs  offices  ^  conformé- 
ment aux  Edits  du  mois  de  juillet  1578  ,  janvier  i6b6  Se 
aux  provifions  qui  leur  en  ont  été  expédiées  ;'  Et  au  moyen  ' 
de  ce  ,  ordonne  que  les  ^irréts  généraux  des  années  1662 
À  j6S6  >  feixint  ôtécutés  '  félon  leur  forttie  &  teneur  $  fie 
ce  Êiifant  ,  a  ordonné  &  enjoint  à' tous  les  Experts ,  Éili- 
mateurs  &  HuifTîers  ,  enfemble  aux  créanciers  colloques',.' 
de   remettre  en  original  aux  Notaires-Grgffiers-Enrégifira- 
teurs  des  lieux  où  les  biens  feront  Hrués  ,  les  Collocations 
faites  &.  à  faire  y  £c  aux  colloques  d  en  payer  le  droit 
d*enrégiftrement  ,  à  peine  de  nullité  *  trois        livres  d*a« 
'  jnende  ,  fie  de  dommages  fie  intérêts.  A  lait  fie  fait  inhibi* 
tîons  fie  défenfes  à  tous  Greffiers  8c  Notaires  de  fe  mêler 
dudit  Enrégiftrement ,  8c  audit  Brunet  de  fe  fervir  dudit  Ar- 
rêt dudit  jour  7  mai  dernier  ,  8c  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  troubler  lefdits  Notaires-Greffiers-Enrégiftrateurs 
dans  les  fondions  ,  droits  8c  émolumens  appartenans  à  leurs 
offices  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  fie  intérêts. 
Cèndamile  lâiit  Brunet  atix  dépens.  fovK  ce  est-il  ,  que 
Nous  ,  fuivant  ledit  Arrêt  8c  à  la  requête  dudit  Me.  Blaife 
Fedon  en  ladite  qualité  ,  •  mandons  au  premier  des  Huiffiers 
de  notrcdite  Cour  ,  ou  notre  Sergent  fur  ce  requis  ,  mettre 
ledit  Arrêt  &  tout  fon  contenu  ,  à  due  &  entière  exécu- 
tion ,  fuivant  fa  forme  8c  teneur  ;  &  ce  faifaiit  fais  injonc- 
tions à  tous  les  Experts  ,  EiumuLcurs  ,  iiuilîieis  ,  enfemble 
aux  créanciers  coUoqués  ,  de  remettre  en  original  aux  No- 
taires-Greffiers-Enrégiftrateurs  des  Collocations  des  lieux  où 
'les  biens  font  fitués  ,  les  Collocations  faites  fie  à  faire  ,  8c 
d'en  paver  les  droits  d'cnrégiftremcnt  ,  à  peine  de  nullité  , 
trois  cents  livres  d'amende  ,  dommages  8c  intérêts  ^  comme 
Tome  /.  .  G  g 


Commentaire 
aîilfi  fais  inhibitions  &  défenfes  à  tous  les  Greffiers  &  No- 
taires de  Ce  mêler  dudit  enrégiftrement ,  &  audit  Brunet  de 
fe  fervir  de  l'Arrêt  dont  s'agit  ,  &  de  troubler  lefdits  No- 
taires-GrcfTiers-Enrégiftrateurs  dans  leurs  fonaions  ,  à  peiiie 
de  tous  dépens.  ,  dommages  &  intéféts  ,   ayant  notteditc 
Cour  maintenu,. comme  nous  maintenons  par  ces  Préfentes 
ledit  Me.  Fedon  ,  enfefeble  les  iiutres  Notaires-Greffiers  En- 
régiftrateurs  des  CoUocations  de  cette  Province  ,  dans  leurs 
diSits  ,  fonaions  ,  profits  ,  revenus  &  émolumens  apparte- 
nkns  à  leurs  Offices  ,  conformément  auxdits  Edits  dont  il 
^agit ,  &.  en  leurs  provifions  ,  &  fais  ,  pour  raifon  de  ;tout 
ceque  deffus ,  tous  exploits  de  Jùfticc  reipiis^dc  nécefl&ues, 
nonobftant  oppofîtions  ou  appcUatîons  quelconques ,  &  fans 
préjudice  dlceDes  ,  pour  lefqueUes  ne  voulons  être  différé  , 
de  ce  fiOie  lui  donnons  pouvoir.  Données  à  Aix  en  notre- 
dit  Parlement  le  2  avril ,  l'an  de  grâce  ,  mil  fept  cent  qumze. 
Et  de  notre  règne  le  foixante-douzieme.  Par  la  Cour ,  àigné, 
iÎElLAUJ}*  Duemcût  fceilées  le  3  avril  1715» 
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Quanto  tempore  venîatur  con- 
tra alienationes  necciTarias 
fub  liaftâ  fadas  &  quandp 
firuâtis  cojnpiiceotur  in  for* 
tem; 

n  ENATUS  ,  Deigrada, 
JTk  Uierufxlem ,  utrïufque  Si- 
ciiix  ,    Aragomim  ,    FalentU  , 
Maioncarum  y  SarMniœ  &  Cor- 
eyrm  Rex,  AnJegavia  ,  Barri  ^ç» 
ComiiauatmfiK  Prcvùuia  ,  & 
.Faradmurii,  ac  Pedemontis  Co- 
rnes, %tfi  à  Cmfar'Aus  nojlris  , 
&  legum  retroconditoribus  amplè 
non  minus ,  quàm  divinitiis  ,  oc- 
currentibus  humaiiis  cajibus  pro- 
vijum  extiurit,  Contingunt  tamen 
£X,t€n^nms  varùtau,  aut  loeo' 
mm  dîytrfUau  cafus  «  quitus  de- 
idartuion/is.f  iimuationes  ,  fivè 
exapaorm,  igpinm  Uguni 
tarum  fieri  neujfarib  oportect  per 
•alias  lestes  novas  ,   aut  cJi3a, 
JEâ  imiur  de  rcy  càm  ex  dijirac- 
lùomhus  neceffariis  pcr  Jiajlam 
fmdiif  in  ex4C^aioniâ^s  judicatQF- 

mera» ,  qi^  acecuùvè  proc&dit^ 
fynàf  co^d^ff,t  hnfio  f^  ad  Olias 
€xecunonis  entrvaticnem  infrà 
iempus  juris^  quod  longu^n  ram:j 
j'de^ijOFfis  ad  udem  avjiu,.C' 
/î^n<yn  €Xfiqtùamfrrt  projiliuni  ^ 
^f  emptorefi  ^putomes^^fc  umpofît 
Ifltêê  s  iteràn%  iaquietatUy 
Jj^^Mf  invqiyu^t  plitr^tfs  ;  vùUrU49 


Dans  quel  tems  on  peut  venir 
contre  les  aliénations  nécejfai' 
res  faites,  à  l'encan  ,  &  quand 
les  fruits  font  imputés  au  fin 
piindpal, 

RENÉ  >  par  la  grâce  de 
Dieu  ,  Roi  de  Jerufa* 
lem  ,  des  Deux-Siciles ,  d'A- 
.ragon  ,  de  Valence  ,  de  Ma- 
jorque y  de  Sardai^e  &.  de 
Corfbu,  Duc  d'Anjou  .  &  du 
Bar  ,  &  Comte  des  Comtés 
.de  Provence  &  de  Forçai» 
quier  &  de  Piémont.  Bien 
que  par  les  Céfars  &  ceux 
.qui  ont  fait  des  loix  avant 
nous  ,  il  ait  été  amplemei^t 
.&  divinement  pourvu  aux  cas 
humains  qui  ie  rencontrent  .'^ 
«toutefois  par  la  variété  des 
tems  où  la  diverfité  des  lieuï, 
il  fe  préfcnte  des  cas  où  il 
e/l  nécelTaire  de  faire  des  dé- 
clarations ,  des  limitations  ou 
des  exceptions  aux  loix  déjk 
'faites ,  pair  d*autrçs  loîx  nou- . 
velles  ou  de  nouveaux  Edity. 
.A  cette. caufe  ,  'comme il  ar- 
rive fouvent  qu'il  y  à  de  la 
léfîon  dans  les  ventes  nécef- 
faires  qui  fe  font  à  l'encan  , 
en   exécution  des  Jugemei\s 
ou  par.  k  Ailé  de  la  .Cour  de 
la .  Chambre  »  qui  pfQcéfle  par 
Voie  exécutive    i&  que  les 
.d^iteurs ,  pour  faire  calTer  les 
exécutions^  fe  pourvoient  dans 


2^6  COMMl 

venientem   aJhtiirt   meddant , 
Omfiuttimtts ,  ediàmus  ,  &  pr*- 
^enti  lege  in  pcrpetuum  valiiunî 
dcccinimiis  &  ordincunus  ,  qubd 
ab  ir.lc.  lali  juri  &  jacuUati  ve- 
nii'ndi  contre  fundcs  aitenationes 
ncccff arias  jub  hajlâ  JàSas  pcr 
qucmcumque  JiuUcetn  ,  tthun  per 
Çuriam  Canens ,  prxfcr^ctturom' 
ninà  fpatio  decem  tumorum  ,  ità 
'  qubd^  icpfo  ipfo  tempore,  mtBus 
ampUiis  audiatur  :  niji  tamen  ca- 
Jibus  ïnjeriits  exceptis.  Juri  ve- 
rb  ,  &  jaculiati  pmiidl  fruBiis 
(aliuTii  alienaïamm  rcri^ni  necej- 
farià  venditanm  ,  dtdud  dtjlam 
'feu  exolvi*  coffiitâ  enortru  U- 
Jumepjfrafcriihatur  tempore  quin- 
'  ^ue  mnortm  :  ità  quod  lapfo 
quinquennio  ,  miHi  ampliîis  li- 
ce ai ,  fivc.  compcidt  Jlmiks  jruclus 
pctere  computari  in  forum,  aut 
va  à  dediici,  fed  tantum  remaneat 
'jus  ad  rem  ipfam,  minus  juflo 
pndo  a!ieuuam,infra  al: os  quin- 
que  annos.»  ut  fuprà  efl  diSum. 
'  Tempora  verb  preemijjfa ,  &  praf- 
cripnonem  determlnatam  non  in- 
teUigimus  currere  contra  pupiUos , 
neque  contra  captivas  ^  aut  ahjen- 
'tes ,  feu  aiios  pn>^iUter  tffuh 
'rantes ,  quandlu  ahfunt  &  îgfiO' 
rant  ,  captivi  funt  ,  aut  ver^ 
pupiÛi  ^iftunu  Préuereà  ad  fih 
tura ,  prœjentidqt/e ,  &  prœterita 
volumus  hanc  Ugem  nojiram  ex~ 
tendi ,  &  tempus  hujufniodi  cur^ 
nre  à  die  pubucationis pr^fends  , 
&  non  emti  i  videlicet  étcem  m-^ 
norum  tempus  ad  rem  ipjàm  mi- 
nus jufio  ptW  aSenafam,  ^ 


NT AIRE 

le  tems  de  droit  qm  efl  trop 
long  ,  5c  inquiètent  les  ache<> 

teurs  qui  fe  croyent  afTurés 
par  le  tems  ,  8c  leur  rufcitent 
plufieurs  procès  :  Voulant  & 
entendant  apporter  à  ce  mal 
un  remède  convenable  ,  nous 
avons  par  cette  loi  valable  à 
jamais  ,  (iatué,  décerné  &  or- 
donné qu'à  l'avenir  tel  droit 
&  telle  faculté  de  venir  con- 
tre les  aliénations  néceiTaires 
faites  à  l'encan  de  Tautorité 
de  quelque  Juge  que  ce  foit  , 
même  de  la  Cour  de  la  Cham- 
bre ,  foit  endetement  preiV. 
dite  dans  l'efpace  de  dixaiis; 
de  forte  que  ledit  tems  pafTé , 
nul  ne  foit  écouté  ,  fî  ce  n'eft 
toutefois  aux  cas  ci-après  ex- 
ceptés. Et  quant  au  droit  & 
à  la  faculté  de  demander  que 
les  fruits  de  tels  biens  aliénés 
néceflktrem'ent ,  fpieht  déduits 
du  fort  principal  ou  payéis  , 
rénorme  léHon  étant  connue  , 
telle  faculté  fera  prefcrite  par 
le  tems  de  cinq  ans  ;  de  ma- 
nière qu'après  les  cinq  ans 
paiTés  ,  nul  ne  puilTe  deman- 
der que  les  fruits  de  telles 
aliénations  foieiit  intputés  au 
fort  principal  ou  déduits  9 
mais  que  le  droit  ne  fubfifte 
que  pour  recouvrer  la  chofe 
vendue  au  -  defTous  du  juflc 
prix  ,  dans  autres  cmq  ans  , 
comme  tl  efl  dit  ;d-defliisr* 
Nous  n^entendontf'  néanoloiiis 
que  le  tems  fufdit  &  la  pref- 
criptioii  ci^del&s  ordonoéq 
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-tempus  quinque  tamorum  ad  rem  , 
&  jruSus  ni  juxta  prœmijfam 
declarationem,  Datum  &  puhli- 

•  catiun  in  nojlro  Aquenji  Paiaiio  , 
JU  nonâ  junii  9  armo  D^mini 
fmlUfimo  quaJringenteltmo  oStut- 
gejîmo.  PerRe^m  :  aâ  fui  Conjilù 

•  4Ulihercuionem  fptSahiUs  &  mag- 
n'.fici  Domini  magnus  Sencfcallus 

•  Cancellarius y  Honoratus  Gag^noni 
'  Magijler  rationalis  ,  Prœjidens 

Cornera  ,  Judtx  criminum  ,  Ad- 
voeatutfifcaUs&  pauperumy  Pn- 

•  ged  Magijler  requejlanun  ,  & 
alii  ptamplures  Regii  GmfiHani 
inurenuut  IL  Lcve/futt 


courent  contre  les  piipilics  > 
ni  contre  les  captifs  ou  ab- 
fens ,  ni  contre  les  autres  qui 
font  dans  une  ignorance  pro- 
bable 9  tant  qu'ils  font  abfens 
ou  dans  rignorahce  ou  dans 
la  captivité  ou  la  pupillarité» 
Nous  voulons  encore  que  no- 
tre préfente  loi ,  s'étende  aux 
aliénations  futures  ,  prélentes 
&  palTées  ,  &  que  ledit  tems 
commence  à  courir  du  jour 
de  fa  publication  ,  &  non  au- 
paravant 9  fçavoir  ,  le  tems 
de  dix  ans  pour  recouvrer  la 
chofe  même  qui  a  été  aliénée 
au-defTous  de  fon  jufte  prix  , 
&  le  tems  de  cinq  ans  pour 
recouvrer  la  chofe  &  les  fruits ^ 
conformément  à  ce  qui  a  éoé 
dit  ct-deiliis.  Donné  in  publié 
dans  notre  Palais  d'Aix  le  9*. 
jour  de  juin  ,  Tan  de  notre 
Seigneur  1480.  Par  le  Roi  , 
fuivant  la  délibération  de  fon 
Confeil  ,  préfens  les  magnifi- 
ques Seigneurs  le  Grand  Sé- 
néchal &  Chancelier,  Honoré 
Gagnoni  ,  Maître  rationnai  ^ 
le  Préfîdent  de  la  Chambre  » 
le  Juge  criminel  ,  l'Avocat 
Fifcal  &  des  Pauvres  ,  Puget, 
Maître  des  requêtes  ,  &  plu- 
(ieurs  autres  Confeilleis  di) 
RoL  R.  Levesqve, 


fiitraît  du  regUlie  Taarm  toL 


Commentaire 


L  IX  eft  établi  par  le  précédent  Statut  que  le  débiieurclc- 
pouillé  de  fon  bien  par  la  collocation  ou  par  la  vente  judi- 
ciaire qui  en  a  été  iaite  à  la  pourfuite  de  fon  creaiKier,^ 
eft  reçu  à  le  racheter  dans  l'an.  Dans  celui-ci  il  s'agit  de  ia 
refcinon  des  méqies  aliénations  pour  caufe  de  ïéùon  y  &  il 
y  cil  ordonné  «pie  \*aSdoa  en  iera  preTcrite  dans  l'efpace  de 
dix  ans. 

II.  Ce.  Statut  a  levé  le  .  doute  qu'on  s*étoit  formé  tou- 
chant les  ventes  faites  aux  enchères  &  par  l'autorité  de  la 
Juliice  avec  les  folemnités  requifes  S<  lur  une  eflimatian 
préalable.  La  préfomption  efl  en  faveur  clc  ctlks  alienytions: 
Fijcaus  hcilx  jLiics  Jaau  conrelli  noij.  dcoct  ,  ô.ït  la  loi  Ji  f^fO" 

tàecas  8.  C  de  remij^ùme  pignons»  Toutefois  d«  telles  ventes 
•peuvent  être  refcindées futvant  notre  Statut ,  cpnime  les 
ventes,  pures  volontaires  d*îmmeubles,  où  nulle  folemnité  n'e/l 
gardée  ,  s'il  y  a  léfion  5,  mais  il  faut  que  la  léfion  foit 
d'outre  moitié  dq  juAc  prix  5  une  moindre  léfion  ne  feroit 
pas  refeinder  la  vente  d'un  immeuble  palTée  entre  majeurs. 
C'ell  la  décifion  de  la  loi  2.  C,  de  rejandenda  vcnditione. 
Minus  atmm  preùum  ejfe  vid^tur  Ji  nec  dimitUa  pars  yen  predi 
foluta  fit.  Gomt9  rèfoL  ton».  2.  chap»  2.  n.  23»  décide  que 
Ja  ittlcifion  par  U  fefîon  d'outre  moitié  du  jufte  prix  a  lieu 
dans  les  ventes  faites  aux  enchères  publiques ,  comme  aux 
autres  ventes.  Et  il  (Tbferve  que  c'eft  la  commune  opinion  : 
.&  ijla  efi  vcra  ^  communiA  opmio»  11  cite  la  loi  Ji  quos  16,  C,  de 
rcjcindmdà  vendttione, 

IIL  Quoique  la  loi  2,  C.  de  rejcind,  vendit,  ne  parle  que 
du  vendeui*  ,  qui  fouvent  preifê  par  le  belbin  d'argent ,  vend 
ifon  hifin  ^  yil  prix  »  elle  ai  lien  aufli  en  faveur  de  l'ache- 
fteuf  qui  a  été  trompé  dé  plus  de  la  moitié  du  jufte  prix^ 
^omrae  l'ont  remarqué  Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris 
5-  20.  glof.  5.  in  verK  vendu  n.  56.  &.  35.  glof.  i.  in  verL 
droit  de  relief  n,  47.  ,  Duperier  dans  fes  décilions  liv.  I.  tu 
169  &  228.  liv.  2.  n.  66. ,  Cateiiaii  liv.  5.  chap.  6.  ,  Debe- 
zieux  liv.  A-J^-  ^ù*  S-^  £t c'eft  ainC  qws  Tp^ît  .J&gé  les  Arrêts 
rapportés  dans  les  décifîons  de  M.  d'Aix  déclC  3.  &  par  B07 
niface  tom.  2.  liv.  4.  tit.  2.  chap.  i.  L.  2.  Par  l'Arrêt  rap- 
porté par  Boni^  au  c^|;.>.  il  ^t  jugé  que  l'aciieteur  qui 
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avoit  acquis  un  fonds  par  une  vente  faite  aux  enchère?  & 
par  l'autorité  de  la  Juftice  ,  devoit  utre  reftitué  par  la 
ûon  d'outre  moitié  du  jufte  prix. 

IV.  Le  louage  eft  un'  contrat  de  bonne  foi  &  qui  appro- 
che de  la  vente  ,  6c  dépend  des  mêmes  princhies  :  /ocaiio  & 
cùnduSio  proxima  efl  empùoni  &  venditioni  ,  iijdeniquc  Juris  re- 
gidis  confijîit  ,  dit  la  loi  2.  D.  Incati.  Par  cetfe  raifon  ,  plu- 
(îeurs  ont  eflimé  que  la  refciiion  pour  la  ielion  d'outre  moi- 
tié du  juile  prix  ,  y  eft  admife.  C'eft  le  fentinient  de  Cujas 
fur  la  loi  2.  C.  'de  refdndendâ  vendtdone  ,  &  de  Fachin^us 
controvêffiarum  Juris  llv.  2.  chap.  22.  La  loi  3.  C  quihus  ex 
Caujls  majores  in  integrum  rejlituantur  ,  dit  que  dans  les  Con- 
trats de  bonne  foi  ,  le  droit  vient  auili  au  iecours  des  ma- 
jeurs :  in  contraSihus  qui  bona  fidei  funt  y  etiam  majoribus  officia 
Jul'cis  ,  caufâ  cognuâ  ,  puhlica  jura  fubvcmunt.  Brodeau  fur 
Louer  lert.  L.  fom.  11.  &  Defpeilfes  tom.  i.  pag.  117.  & 
fuiv.  n.  21.  ont  eftimé  au  contraire  que  régulièrement  la 
refcîfion  par  la  léfîon  d*outre  liioitîé  du  jufte  prix  ,  n'avoit 
pas  Heu  aux  contrats  de  louage.  Plufieurs  Arrêts  ont  jugé  que 
lés  louages  d'ceuvres  9  les  entreprifes  pour  conftrudion  de 
bâtimens  ou  pour  d'autres  objets  ,  dévoient  être  refcindés 
par  la  léfion  d'outre  moitié.  Voyez  d'Olive  liv.  4«  ch.  12., 
Cambolas  liv.  3.  chap.  18.  ,  Catellan  liv.  5.  chap.  6. ,  Phi- 
lipi  dans  fes  Arrêts  n.  186.  ,  Louet  lett.  L.  fom.  11.  ,  Bo- 
niface  tom.  2.  part.  3.  liv.  2.  tit.  13.  chap.  4.  &  5.  &  tom.  4.. 
liv.  10.  tit.  3.  chap;  16. 

'  V»  La  décifion  de  la  loi  2.  C.  de  refdndendâ  venditione^ 
a  lieu  dans  les  contrats  d'échange.  Celle  des  parties  qui  y 
eft  lézée  d'outre  moitié  du  prix ,  peut  demander  la  refcifîon  du 
Contrat.  Il  y  a  les  mêmes  raifons  d'équité  que  pour  la  vente. 
Mornac  fur  cette  loi  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Parû  ,  qui  le  jugea  ainfi.  C'eft  notre  Jurifprudeacc  ,  comme 
6n  le  voit  par  FArrèt  du  23  décembre  1575  ,  rapporté 
dans  le  fécond  tome  des  (Suvres  de  Duperier  ^  parmi  les 
Anéts  recueillis  par  M.  le  Préfident  de  Coriolis  n.  18.  & 
par  celui  du  28  avril  1584  y  rapporté  par  M.  de  St.  Jean 
décif.  62. 

VL  L'acheteur  contre  lequel  le  vendeur  demande  la  rcT- 
cilion  de  la  vente  par  la  lélîon  d'outre  moitié  du  julle 
prix  y  peut  fe  maintenir  dans  l'immeuble  qu'il  a  acquis  , 
en  odBont  de  fuppléer  ce  qui  manque  au  jufle  prix  : 
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empior  elegciit ,  quod  cUeJÎ  jujlo  pntio  ,  rccïpias  ,  dit  la  loi  2» 
C.  de  rcfcindenaâ  venditione.  Il  y  a  la  même  décidon  dan^ 
le  chap.  cum  caufa  6,  extra,  de  empùone  &  venditione,  Ceft 
la  remarque  de  Mornac  fur  la  loi  2.  C  de  refcindendâ  y  cri" 
diiione*  Le  Parlement  de  Paris  le  jugea  ainfi  par  TArrét 
rapporté  par.Auzanet  liv.  i.  chap.  12.  La  même  décifion 
a  lieu  dans  les  contrats  d'échange.  Celui  des  contra(Stans 
contre  lequel  la  refcifion  eft  demandée  ,  peut  fe  maintenir 
en  payant  ce  qui  manque  au  jufte  prix.  Le  Parlement  d'Aix 
le  jugea  ainfi  par  les  deux  Arrêts  dont  on  a  fait  mention 
ci*deâus  9  Tun  rapporté  dans  le  2.  tom.  de  Duperier  ,  Tau- . 
tre  par  M.  de  St.  Jean  déciT.  62. 

VIL  La  léfion  fe  vérifie  par  des  experts  ,  comme  fob- 
ferve  Mornac  fur  la  loi  2.  C.  de  refcinJ.  vend.  ,  où  il 
rapporte  la  dodVrine  de  Barrhole  ;  &  l'eflimation  de  la 
l(^ion  ie  iait  du  icm^  ou  le  contrat  à  ctc  paifc  ,  &  non  du 
tems  où  la  demande  eft  formée  &  l'eftimation  £dte.  C'eft 
la  remarque  de  Momatc  au  lieu  dté,  de  FaSer  def.  2.  C, 
de  refcind  vendit.  ,  du  Cardinal  de  Luca  tU  donanonibus  difc^ 
54.  n.  y,  &  de  alicnaticnibus  difc,  ijf.  n.  10.  ^  de  Le  BrUA 
en  fon  traité  des  fucceffions  liv.  4.  chap.  i.  n.  61. 

Vin.  La  refci/ion  des  ventes  judiciaires ,  fondée  fur  la 
léfion  d'outre  moitié  ,  fe  prcfctit  par  le  laps  de  dix  ans  , 
fuivant  notre  Statut.  Cela  eft  confirmé  par  les  Ordonnances» 
notamment  par  Tart.  4S.  de  celle  de  Louis  XII.  de  1510, 
qui  eft  générale  pour  toute  forte  d'ades  :  x>  Ordonnons  , 
dit  cet  article  ,  »  que  toutes  refcifions  de  contraf^s  ,  diflraâs 
»  ou  autres  aûcs  quelconques  ,  fondées  fur  dol  ,  fraude  » 
»  circonvention ,  crainte  ,  violence  ou  déception  d'outre 
N  moitié  de  jufte  prix ,  fe  prefcriront  dorefnavant  tant  en 
»  nos  Pays  coûtumiers  que  de  droit  écrit  ,  par  le  laps 
3»  de  dix  ans  continuels,  à  compter  du  jour  que  lefdits'con* 
»  traûs ,  diUraâs  ou  autres  aâes  auront  été  fiiits  9 .  &  que 
»  la  caufc  de  contrainte  9  violence,  &  autre  caufe  légitime 
»  empêchant  de  droit  ou  de  fait  la  poinfuire  de  telles 
»  refcifions ,  ceffera ,  nonobfleiut  Statuts ,  coutumes  ou  ufan- 
»  ces  quelconques  à  ce  contraires  ,  auxquelles  ,  quant  k 
»  ce  ,  nous  avons  dérogé  &  dérogeons.  »  El  cette  pref- 
cription  ne  court  pas  contre  les  mineurs.  Elle  ne  commence 
à  courir  que  du  joUr  -qu^ils  ont  25.  ans;  accomplis  ^  fiùvanc 
ro^dohiiaiice  de  Fnmçoîs  I.      JS39  9  9it  jt34.. 

IX.Lc$ 
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;  IX.  Lis.  tnn&âîoiis  ùmt  fujettes  à  la  même  preTcription 
de  10  ans  ^  0c  comme  elles  font  favorables  ,  .parce  qu'elles 
éteignent  les  procès,  celles  qui  font  pafTées  entre  majeurs, 

•  de  chofes  qui  font  en  leur  commerce  8c  difpofition  ,  onr  cet 
avantage  qu'elles  ne  peuvent  être  refcindées  ,  fous  prétexte 
de  lédon  ,  même  d'outre  moitié  du  juile  prix.  Il  n'y  a  que 
Je  dol  pttfoanel  qui  foit  un'  moyen  Talable  pour  les  faire 
•fei^der  ,  fuivant  TEdit  des  tranfiiÔions  du  mois  d*avrll 

M$6o,  Nous  parierons  plus  particulièrement  des  avions  rd^* 
cUbires,  &  du  tems  dans  lequel  elles  doivent  être  introduites, 
.fur  les  Statuts  concernant  les  prefcriptions  fe6l.  VI. 

X.  Si  la  coUocation  ou  la  vente  judiciaire  eft  nulle  par 
le  dé^ut  des  formes  ^  des  folemnités  qui  y  (ont  requifes, 

•  cette  nullité  n*efl  prefcrite  que  par  30  ans ,  durant  lefquels 
on  peut  appeller  des  Ordonnances  du  Juge  y  comme  Ta 
tèmarqué  Morgues  pag.  92.  G*eft  ce  qui  fût  jugé  par  TAr* 
rét  rapporté  par  Boniiàce  tom.  2.  part.  3.  liv.  2.  tit.  5. 
chap.  3.  On  convenoît  de  ce  principe  dans  la  caufe  fur 
laquelle  intervint  l'Arrêt  qui  efl  rapporté  au  chap.  2.  Par 
l'Arrêt  du  20  oâobre  1570,  rapporté  dans  le  2.  tome  des 
Œuvres  de  Me.  Duperier  parmi  les  Arrêts  recueillis  par 
AL  de  Tfioroti  Ibm.  00.,  il  fut  jugé  que  le  tiers  poflèfleur 
.qui  avoit  acqufe  du  créancier  colloqué  le  bien  pris  eii 

collocation,  ne  pouvoit  point  9  après  dix  ans  de  pofleflion, 
être  troublé  par  le  débiteur  qui  demandoit  la  caHâtion  de 
la  collocation.  Mais  le  même  Arrêt  ,  pour  certaines  caufcs 
&  confidérations ,  condamna  le  créancier  colloqué  à  refit* 
tuer  au  débiteur  le  prix  du  bien  de  la  collocation  à  ce 
qu*il  valoit  Jors  de  rArrét,  Ceft  le  même  Arrêt  qui  efl 
rapporté  parmi  ceux  de  M.  le  Préfident  de  Coriolfs  fom.  ^jS* 
fous  la  date  du  20  décembre  1570. 

XI.  La  féconde  partie  du  Statut  décide  qu'après  cinq  nn<; 
palTés  y  nul  ne  pourrai  prétendre  que  les  fruits  foient  imputés 
au  principal  ou  déduits  ,  le  droit  ne  [ubiiiïera  que  pour 
xecouvrer  la  chofe  .  vendue.   L*on  ne  voit  même  pas  que 

rVuikfgs  \  dans  la  leicifîon  de  la  vente ,  il  y  ait  lieu  à 
reftitution  des  fhuis  y  lorfifue  la  refcifion  tfï  demandée 
dans  les  cinq  premieies  années.  Les  fruits  ne  font  dûs  ré- 
gulièrement que  du  jour  de  îa  demande  faite  judiciairement, 
comme  Ta  remarqué  MafTe  fur  ce  Statut  :  In  refcifone  con- 
traUùs  pcr  Lsjionem  (  dit-il  }  non  debeniur  fruUus  y  nifi  à  dî€ 
Tome  I,  H  h 
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'litis  conteffata:.  Il  n'excepie  que  le  cas  jofù'faivM^te -«w^ 
été  faite  par  dol ,  fraùdc  «t  iliTOvaîfc  %i  j'fc'fins  ies  Ib- 
lemnités  requifes  :  ejî  imelligendus  hic  texms  de  eâ  vmMtkmeqtHe 
JaSa  efl  cum.  dolo  ,  jrcutde ,  malâ  /uU,  &  ciim  non  juerunf fervatie 
(oUmnitates  necèffaria  .de  jure  in  /lujufmodi  alienationibus. 
*Morgu^^'.pag;,94-dit^e  cela  eft  déMTé  .à  rarbitrage  des 

'  "fcii.  C'eft  une  queflion  qui  a  été  côntrqvcirfee  p«fta»i|èfi 
Dodeurs ,  fi  dans  le  contrat  de  vente  .tmi  éft  réffctiidé-^ar  k 
léfion  dWre  moitié  du  jufte  prix,  la  rcftitiition  desjfrwis 
eft  duë  'dépuis 'la  .vente.  Fachlnœus  controverf,'jur.  \\v,  i. 
'chap.  2.4.  dit  "que  c'eft  Tune .  queftion  difficile  v  comrovcrfia  eft 
difficilis.  Il  y  "rapporte  les  opinions  différentes  des  Doreurs  j 
"iMÎs  il  cmbrafTe  le  fentiment  de  ceux  qui  tiennent  l«s 
fruits  ne  font  i>oint  dûs,  &.  il  l'appuyé  de  rMf^'fôHi». 
La  loi  2.  C.  cU  refçind.  venSu  de  péie  que^  4a  fefdfion'de 
la  vente ,  $c  né  &it  nuUè  nlentîoii  "de  fa  rcftimtÎÉm^  des  frwts. 
"Ceft  par  vn  fnbâf 'd'humanité  8c  d'éqidté  ,^K  itontre  la  ri- 
gueur du  droit  ,  "  cpie  cette  loi  ouvre  au  vendeur  la  voie 
de  la  refciTion,  himanum  tfl.  L'acheteur  a  tttre -bonne 
foi,  &  il  n'eft  dans  aucune  demeure  avant  la  demande^ C'jft 
aum  le  fentiment  de  M.  de  Catellan  Ihr,  5.  chap.^..  I« 
Cardinal  de  Luca  dans  fon  traité'ïfe.yi^a^^fi^  jo.-  n.  .J. 
obferve  que  dans  cette  inatlere  <& iâ  ttptutîon  des  fruits, 
«a"  diïUflgue  le  cas  de  fa  nulHté  dc^l'sri^^  &.cdui.  de  la 
'Jefdîïîôn  :  qu'au' prenûcr  cas  Ja  reftitutiôn  des  fnnts  a  heu  , 
■  qu'il  jl'en  .éft  pas  de  même  au  fécond  :  m  hâc  matenâ  jruauum 
:diftinmiitur\  an  dc!us  impùgnetiir  ex  capite  nullitans  ^  vel  cajntc 
remonis     uf.  primo  caju  imrct .  tqqith .  reJUtuiio  y  fecàs  kkuHn 
ecundo,  ,    -  .     •  '  .         v     "  •  • 

XIIL.  On  n'exige  pas.  pour  1^  réf<aî<tar.d»tjn^aè.de  pw- 
tage ,  ia  inôme  Mon  qui  eft  requife  pour  faire  refandcr  un 

''coilttàt"de  vente.  La -loi  2.  C  de  refcindendâ  vendiuone^ 
a  p9S  licu^  comme  Ta  remarqué  Du  Moulin  conira3. 

'■ufurar.  qu.  14.  n.  182.  L'égalité  étant  de  l'efTence  du  par- 
tage ,  l'intention  des  parties  &  l'objet  d'un  tel  aOe  etalit 
de  les  rendre  égales  ,  il  doit  fuffire  qu'on  y  <0«  W  pour 
le  faire  réformer  ,  fuivant'  fa  loî  majorihus  j.  C.  CommmàA 

^Uiriufque  judicii  s  qidà  ht  hàn»  pdd  judiciis    quod  inccqualiter 

.jaSum  ,ej[e  conjîucrit  ,  in  mdius  reformahiiur.  Cette  loi  n'a 
point  marqué  quelle  étoit  fa  léiiôn  qui'  eft  requiie.  Cocpille 
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fur  les'  Coutiwies  de  NiTeroois  chap.  4^  des^Fieâ , .art.  24. 

dit  qu'il  y  faut  une  léfifon  notable.    L'opinion  reçue  au  Pa- 
lais eft  que  la  leiion  doit  être  du  ti«rs  au  quart  ,  foit  que 
le  partage  ait  été.  fait  par  jettumeiit  ck- lots  ou  d'une  autre, 
manière.  C'eft  le  fgaqnwnt-  d«^]^  Bnin  dans  fon  traité  des 
S«iCQeflÎ9flS  chap.  Il  n.  54.  y  d^^Henrys  &  deBretwiaier^ 

tooi.  2.  fuite  du  liv.  4.  qu.  173.  ,  d&  C^tellan  liv.  5.  chàp^ 
72.  cela  regarde  les  majeurs.  A  régard.daf'i]|jaDUSurs-îa.inoia*- 
dre  léfîon  fuffit  pour  les  faire  rerticuer. 

XIV.  Il  faut  reniarrjuer  que  le  pcemier- aâ:e  paH^-  eiitrc» 
des  cohéritiers  ou  des  propriétaires  de.  cho£és  communes 
e&  répjitjé  UQ  vrai  partag^vîujet  à  refcifioa  par.  la  lédon  du, 
tm  aurcpiiir:»  qi|ttIqti«rCO<ilei]r- qu'on  ait. votthi.'Iiii'doiiner, 

qufûqur'ôa-  Tak  qualifiér  du .  non»  t  de<  tranfaâion.  Mornaa 
a|teAi»«  celte.  BNixime  fus  le  titvef/iMW^  wàfymdsey  au-Digy^Rtt^ 

E^o  jure  utimur  y  _dit-i\  ,.f  Ut  ,  quocum<^ue  nomine  donetur  conirac» 
tus  pnmus  int^  cohs^rtdis  ,  reiqut  cujMfcumt^ue  _cp/rimuni4  paniàpcs 
fnu  tranfmlio  voCfitUK  ^  fm  nQïi  ^  tamen  pi^  divij,fine  haicduati^ 
rfmmquti'CQmwiùum  acdpi  debûau  C'eft-  leifntimen.t  d'Argeijiré> 
fur.  Is 'CoMUMi  dft  Bfeflagtei  ast;  73^  00t.  4^  n.  3.^ ,  de^Le^ 
Bnm  des  (bceeflbfls.Uv.  4^.chapi  XcIU-s^k  Et  le  Paiement» 
IVt.- ainftt  jugérpHr -let.Alrrêfs  rapp^rt^s  par,.BaBifeqe  tom.  2^ 
liy«  I-  tit^  13.  chap.  v  Mais  fl  après  le  premier  les. 
partks  traadgeat  iur  la  lôCtoo  paf<:  un.  â^e-,a^t,  ce  fécond^ 
aôe  ed  alors  une.  véritablet  tran&^kiofi  5  qui  ne  peut»  être  ref> 
ctodé^ioufi.  prétcatt)^  dte»  léHOil.  9  mêiner  d'oiiue  :  moitié,, /uw 
Tant  rfiyti  detttranfilftkni;  de.  1560.  cpmw  lVret«ii^ér 
Le  Bhwi  r       '  : 

XV.  Le  même  Le  Brun  n.  54..  e^ms  qvfb  1<I(  reilUcutioni 
envers  le  premier  aftcr  palTé  entre- des  coWriujgrs,,  a/ lieu 
pgndont  dîX'  ans  ,  qvi;f0nl  i©T  t^rm*^  des  afficKi^  refcifoires^ 
Et  Duperier  clans  f^s  A-frêts  ver^  refdlion,  n»v  2o.  rappotfe» 
u»  Arrêt  du  4  otitc>l>r€  i6.)S.j9  pgc- lequel la. refciiioii  d!ua 
F^g^a^riè)  dûti  aM  fa^irfjei^  Çei^  Içi  ft«rimeiR.  d^De(<.^ 

XVI.  Les  aiiénatiwilsfi^  y<rio#«iira()'QUt.foF€ées  deJ'im-. 
meublerda  diébitsucr9^ife9;  dans-  l'an  avant  la  difcufllon  da 
fes  biens.  ,  font  révoquées  ,  comme  fuites  en  fraude  des 
CKtmciers  ;  &  les  biens  aliéné*  font  mis  dans  la  maiïe  de  la- 
djU^uiiio;j  •  .fuiYuat  lai^i  ,1.  D.  quiS  in  i'raudim  içrtditarum  iau^ 
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funt  ut  r^Smantur,  Les  Anétt  du  Parlement  rapportés  par 
Boniface  tom.  i.  liv.  i.  tit.  33.  n.  3.  l'ont  ainfi  jugé. 

XVII.  On  tenoit  autrefois  que  rinftance  de  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  ouverte  dans  Tan  de  l'aliénation  ,  devoit  produire 
k  même  effet  9  mais  par  la  dernière  Jurifprudence  du  Par-- 
lement  on  a  fiûc  dUKraice  des  inftances  de  difcuffion  &  de  ' 
cdles  de  bénéfice  d'uirentaife  t  à  Tégard  des  premières  on 
révo^e  les  aliénations  ,  comme  firauduleufes  j  mais  il  n'en 
eft  pas  de  même  des  inftances  de  bénéfice  d'inventaire. 
Comme  c'eft  la  mort  du  débiteur  qui  y  donne  lieu  ,  on  ne 
peut  pas  dire  que  cet  événement  ,  toujours  incertain  ,  ait 
été  prévu  ,  ni  conféquemment  que  l'aliénation  ait  faite 
en  A-aude  des  créaofiiefs.  Le  Parlement  le  jugea  ainfi  par 
Arrêt  du  x8  novembse  1741 ,  prononcé  par  M.  le  Premier 
Préfident  de  La  Tour  ,  en  la  caufe  de  Laurens  ,  Bourgeois  ' 
de  Martigues  ,  des  hoirs  de  Jean  Rivière  ,  8c  d'Olivier, - 
héritier  bénéficiaire.  La  Sentence  du  Lieutenant  de  Marti- 
gues ,  qui  avoit  ordonné  le  recomblement  ,  fut  réformée 
avec  dépens.  Il  y  avoit  eu  auparavant  un  Arrêt  fcmblable, 
rendu  contre  Tliéritier  bénéfidaîre  de  Me.  Jean  de  la  Caf*' 
tille  ,  Procureur  au  Siège  de  MarfeiUe.  S'il  en  étoit  autre- 
ment ,  il  feroit  au  pouvoir  d'un  héritier  d'annuUer  les  aUé* 
nations  les  plus  légitimes  que  le  défunt  avoit  faites  de  bonne 

&  fans  fraude  dans  Tan  de  fa  mort  \  il  n'auroit  qu'à 
prendre  l'hérédité  par  bénéfice  d'inventaire.  Les  créanciers 
hypotéquaires  antérieurs  à  l'aliénation  auront  dans  ce  cas 
Taâion  hypotéquaire  ,  -fi  le  débiteur  n*ell  pas  folvaUe  >  8t 
les  créanciers  poflérieurs,  qui  avoient  hypoteque  lois  de.  l'a*  > 
liénation  ,  le  droit  d'offrir. 

XVIII.  Ce  que  fait  un  débiteur  en  fraude  de  fes  créan- 
ciers peut  être  révoqué  ,  fuivant  les  loix  qui  font  fous  le 
titre  du  Digefte  cjuœ  in  jraudem  creditonim  faSa  funt  ut  refit' 
tuantur.  Par  le  Droit  romain  un  débiteur  ne  pouvoit  point 
im  préjudice  de  ies  eiéandèfs  diarimier  feu  patiimoine  , 
aliéner  les  biens  &  les  droitt  qui!  wwt  acquis.  Un  Maître . 
ne  poyyoit  point  affranchir  lès  efelaves  ,  s'il  étoit  infolva- 
ble  ,  ou  s'il  le  devenoit  par  cet  affranchiUement  prin,  & 
$,  3.  Infl,  quibus  ex  cou  fis  manumitten  non  lictt.  Mais 
par  le  même  Droit  le  débiteur  pouvoit  omettre  l'occafion 
d*^quérir  ,  répudier  une  héi:édité  |  renoncer  à  un  legs  y  k 
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lin  fidéicommis*  On  2e  voit  dans  la  loi  quod  autem  6.  Dm 
qu£  in  fraudem  crcditorttm  ,  &  dans  hà  loi  patrem  du  même 
titre.  N'on  fraud^wtur  ^redi tores  aim  quid  non  acquiritur  à  dc- 
hitore  ,  fed  ciim  quid  de  bonis  dimmuiiur  ,  dit  la  loi  1 34.  D.  de 
divcrfis  regulis  Juris.  Il  en  cft  autrement  en  France  5  un  dé- 
biteur ne  peut  en  fraude  de  fes  créanciers  répudier  la  fuc- 
odfioa  qui  iiii  eft  défibée.  -Ceft  la  remarque  de  Mormic 

lîir  la  loi  4.  C  auando  fifint*  vel  privams  dcbitoris  fui  debi- 
tûrtt  convenire  pofiu,  Adiu  Joonnef  Fûker  (  dit -il  )  «ojg» 
&  eo  cafu  dShorem  principalcm  cedere  credhon  acllonts  ad^ 
verjus  fuum  dcbuorcm.  Quod  jervamus  ,  maxime  in  dehito- 
rvn  y  qui  in  Jraudem  crédita rum  non  vuU  adiré  hœreditatem  ei 
delcuam  ex  quâ  folvat  as  aUenum,  Bxcejpjnus  enim  m  eo  à  Ro- 
mand Junfpn/Jaiùâ*  Nous  fuirons  la  maasmt  Je'  mon  faifit  U 
yif  y  par  laquelle  l*hérider  eft  iaifi  de  plein  droit  de  rhéiné* 
«mé  par  la  mort  du  défimt  }  d*oû  il  fuit  que  celui  qui  né* 
pudie  une  faccefTion  ,  renonce  h.  un  droit  qui  lui  cft:  acquis 
véritablement.  Les  Arrêts  rapportés  par  Louet  &  Brodeau 
lett.  R.  fom.  19.  &  fom.  20.  Tont  ainfi  jugé.  Et  c'eft  la  Ju- 
rifprudence  que  nous  obfervons,  comme  l  a  remarqué  Mor- 
gues pag.  204.  &  fuiv.  où  11  rapporte'  un  Arrêt  du  Parle- 
ment du  4.  ftviier  1627,  par  lequel  il  fiit  décidé  qu*unpere 
n'avolt  pas  pû  iè  contenter  d'un  legs  de  75.  liv.  &  renoncer 
à  fon  droit  de  légitime  fur  les  biens  de  Tun  de  fes  enfans  » 
au  préjudice  de  fon  créancier.  Par  l'Arrêt  du  8  mai  164} 
rapporté  par  Duperier  dans  fes  Arrêts  verb.  fidéicommis  n. 
20.  y  il  fut  jugé  que  le  fidéicommis  étant  reilitué  par  lepere 
«vaut  le  ttau ,  k»  Mis  en  appardendnriMtt  aux  créancien 
du  pêne  >  aprte  avoir  déduit  fon  eactetien  8c  cekii  des  en^ 
fias*  fiibliitués.  Et  Boniface  ton.  s.  Hv.  2.  tit.  2.  chap.  13. 
rapporte  un  Arrêt  femblable  ,  par  lequel  il  fut  décidé  qu'un 
pere  n'avoit  pas  pû  ,  en  fraude  de  fes  créanciers  ,  reflituer 
par  anticipation  le  fidéicommis  dont  il  étoit  chargé  envers 
les  eufaas.  11  fut  ordonne  que  pendant  la  vie  fes  créanciers 
jouirokat  des  ihd»  des  biens  fubftitués ,  préalablement  pnib 
fur  ces  fiuîts  là  fubfiflance  tu  çelle  de  la  femme  £c  de  fii 
£nmlle.  M.  de  Cormis  tom.  1.  col.  ISP*  chap.  37.  obferve 
que  ce  les  Arrêts  de  la  Cour  ont  jugé  que  fi  le  grévé  a 
»  des  créanciers  ,  il  ne  peut  point  les  priver  de  La  jouif- 
-»  lance  des  fruits  par  la  reftitution  anticipée.  »  Il  y  a  eu 
depuis  plufieuxs  Arrêts  9  qui  ont  jugé  qu'un  pere  n'a  voit  ^as 
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j>û  ,  au  préjudice  de  fcs  créanciers  ,  émanciper  fes  enfans 
à  l'effet  de  les  faire  jouir  des  biens  qu'il  leur  avoir  défem- 
parés  en  payement  de  la  dot  de  leur  mere  dont  il  avoic 
r-urufruît.*  Sîuis  s*ârrèter  à  la.  délemparation  ,  il  a  été*or«> 
donné- que  les  exécutions' des  :  créanciers  da  pere  fur  lee* 
iiruits  »  feroient  continuées.  Nous  n'admettoi»  pat -la.diflinc- 
tien  qviî  efl  faites  par  M.  de  Carellnn  liv.  2.  chap.  46.  de 
l'ufufruit  des  biens  dont  le  perc  a  lui-même  cîonné  la  pro- 
priété à  fes  eofans  ,  &  de  rufufhiit  des  hieos  qui  leur  font  i 
échus  d'ailleurs. 


JDetrayie  fe  deou  la  (juinta'  Xa  quinte-part  f*  doit  déiraùv* 

part»  .    .  :           »        ;  •  r 

^Tem  fupplican  à  la  dicha  TTem»,  Aipplient-lailiae  Ro*' 

X.  Re.Tf  Majejîat  'y    que  en  las  Jj^yxilé  Mn)efbé  qij'aurexécu^- 
t'ircaz-îc;:  f  c^uc  fe  (luran  à  far  tion*  qui  feront  faites  ;  à.  l'av*'* 
d^aiS  avant  civiU  ,  quand  ^^ja*  nir»  ,   quan<it-'les-  giitf«*icii<.fc-. 
ria$ffi  .aàrdn  'à  pram»     mtik  .iront  priTes  âe^  quel^MMd^faî»^^ 
ffm.  Jdùuur  aufexàauùm  xdsju-^  >tetiP'     ■  «]iéO*ticnsqdé3ih^|p»'i 
Sau,où  'ouitàmmi  ,  qut  itUsTi  turat:^  ou  auttcmcnt  ,  tellés: 
gajarias  fi  prenan  à  efilnia  de  gageries  foient  prilias  'à  l'ell»- 
doits  ^  .  ou  de  1res  homes  non -fuf-  mation  de  deux  ou  trois- Itpni». 
peckofés^  \   Jt'tnihen/'- /a  qu/fifa  'mes  non  fufpefts  ,  en  fàifasrrt. 
pan  deà  ùeaj  imiiwl>les  à-uiili-^  la-  détraôion-  da  la  quiuie^' 
m  dd.€ii^(jùf:  y  ûuaat  ial  fera  part  des  .biens  imtncdbiest,«i{ 
nt  luec  qtic  nén  haktaràihfU  m-  profit  ilif  Gféanckr  ',  cpiawl; 
ditour.  Et  jacha^'h  U^àiatwn  ,  Vi»imtmkllA*kru  fiiué  dancriiiii 
Ôt^kicped/iion^da/j  ^/tu  mouSles ,  liêu  oû  Id'  Créancier  n^aurxipasi 
ou  iîHmiffion'de^poJfdJJîon^à'im''  fa -demeure  :  S(  quciila^défe- 
mouahles  fa^onJ  l'ordre  d' Jitffl^  "  vrance  &  expedmon  des  men^. 
fia  ,  que  bu  dJHiour-,,,non  lia  bles,  ou  l'immifficwi  <k  poiEei-?^ 
puis\^  fitu  en  après  ^ufik  fioa  des  immeubk»  A»at"ftit«c 

ftiîtam  l*èrdi«ij4^  lau  JsdlîBe  ^: 


.  JP lacet  ut  petitur  \  &  qubd  Plaîç  aînfi  qu'il  el|  reqais^ 
JiUuhu  proyifio'ÀAç,yin  Vuriâ       parce  que  ce  règlement  èft 

^Cernera  ,  6"  à  cc^ltlhifs  Vica-  falutaire  ,  qu'il' foit  publié  e(i 
.rUhm.^/J^.S^^d^sumni./pûèU''    la  Cour  de  la  Chambre  & 

cetur:  &  aJ  mcmortam  in  char-'  aux  Chefs  des  Vigueries  ou 
tulario  diclo  rnajorum  fcriofè  def-    Bailliages,  &  pour  en  confer- 
.  cribatur  :  ut  lia  in  cxccradoncm    ver  la  mémoire  ,    qu'il  loit 
,  Utium  ûrvctur  perpeiuo  tajum-    foigncufement .  écrit  au  livre 
.tunu      ..   e        ^  .  .   "dit- oes  Majeurs,  afin  que  par 

\      ,,"    r  ' ce.  moyen  ,  il  foit  perpétuel- 
\  *  ,  .  ,\"lernent  gardé  .â  fravenir  éfx 

'  .  '   "       "  exécration  de$.^i:ocë& 
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L 'V^E  Statut  ell  uoeiiuîte.jd&:cehii  qui  oblige  it;  cr«i:aa* 
'der^il'fo  «ottoqiwr'te.  KiuBOttu^le  ide  &Ki.ïdéâteiir.  Si  le 
«i^aflicier  d^ii|Mii.YoA'idttÉdci]êijdaiisr|e^eb  -«ft  )Qtiiéj[i*ii|i« 
meublA'^'-fiir'  kqnel  il  eft  obligé,  de  fe  coUoquer  ),  il  (f^if* 
ire  une  grande  incommodité  pont  la  culture  8^  les  répara^ 
tions  des  fonds  ,  la  perception  &  le  tranfport  des  fruits  , 
obligé  de  fc  confier  à  des  fiermicrs  ou  à  des  prépofés.  Pour 
Tindeninifer  de  ce  préjudice  9  ce. Statut  raujurifc  à, prendre 
ifur  i^imiiieflble  ,  >out9eJes:ii|Mnaiesi(]ni  lui  Xoiit  4uc$len  prin* 
eiiMd  y  iatévétt-d^'défSBg:,  Ja^  ciiKjiiittiiiè  foctiei  ^ïS'nin^ 
:fMiiiiC8  y  cVaft  ce  nous  «appelions  la  quinte^art.  Si  par 
>ex6inple,  la  créance  eft  de  500  iiv.  ,  le  créancier  fovaln  c(l 
colloqué  fur  le  fonds  pour  la  fonune  de  600  !iv.  l  es  termes 
du  Statut  montrent  aifez  ^  &  c^ell  la  remarque  de  Morgues 
pag.  X04  fuiv.  ^  qu'on  confidere  le  domifik  du,  créancier 
4Ma  teins  des  etcécutions  &  ^e  la  collocation  ,  âc  ûpn  celui 
qu'il  !aft(»itS'>lot(l^e  riibiîgBtâQoia^^^  «'L  :  ' 

=11.  Pludeurs  queftions  fe  préfenteat  fiiri  Oe'Statul.  On  il»; 
mande  fi  le  créancier  domicilié  dans  une  autre  PrOY^pne  y 
feîfant  une  collocation  fur  un  bien  fiîué  en  Provence  v  peut 
prendre  U  quiate-part.'L^  règlement  du  i^arifiinént.deii^jjs^ 


*-  COMMBNTAÎÂr 

tit.  du  pmcis  exkmorial  art.  \xs  poroit  fupporcr  qne  ce  Statut 
ji*eft  que  pour  les  habitans  de  la  Province.  Il  y  ef!  dit  que 

0  n  les  biens  de  la  collocation  font  fitués  hors  du  lieu  du  cîomi- 
7)  cile  du  créancier  ,  habitant  de  la  Province  ,  iî  fera  colloqué 
»  pour  le  droit  de  quint ,  fuivant  le  Statut.  Néanmoins  il  faut 
tenir  pour  certain  que  le  créancier  habitant  d'une  autre  Pro> 
Tince  ,  doit  jouir  du  mène  avantage.  Lé  droit  accordé  par 
le  Statut  au  créancier  Ibraia  y  nVft  pa$  perfooneL  II  eft  dKk 
par  la  chofè  même  ,  m  nm  fcriptum.  Et  les  raifons  les  plus 
juftes  viennent  appuyer  cette  réfoîurion.  Le  débiteur  qui  a 
fes  biens  en  Provence  ^  oblige  le  créancier  étranger  à  fuivre 
les  loîx  du  Pays.  Ce  créancier  ne  peur  prendre  ia  voie  du 
décret des  criées  qu'on  fuit  dans  le  lieu  de  fon  domicile. 
'  Il  eii  forcé  de  fe  conformer  à  une  loi  pins  dure  pour  loi  y 
&  plus  favorable  au  débiteur  ,  Ik  de  prendre  des  pierres 
pour  de  l*ar.  Il  faut  donc  que  la  loi  ibit  é^Ie  &  récipro» 
que.  On  ne  peut  la  divifer,  en  prendre  une  partie  &  rejetter 
l'autre.  Et  fî  le  créancier  ,  habitant  d'une  autre  Province  , 
eft  alTujetti  à  nos  loîx  ,  il  eft  jufte  qu'il  en  refTente  l'avan- 
tage. Morgues  oag.  105  &  fuiv.  attelle  qu'on  l  a  wujours 
ainli  pratiqué  ,  k  rapporte  un  Arrêt  du'  Païkiilent.  de  Git- 
noble  du  II  avril  1634 ,  rcodii  dans  une  tSSmn  ^of|née 
de  jj^rovence ,  qui  le  jugea  aîn(L  Eti^M.  Juîienrdm^lês  M^* 
moîi^s  tit.  Judex  fol.  76.  obferve  qn^il  y;  a  dTautiret  iiniâlK 
-fcmblables  :  &dde  varia  Senamfconjïilta^ 

III.  C^eft  une  queilion  qui  n'eft  pas  fans  difficulté  ,  fi  le 
forain  qui  a  rapporté  la  ceifion  d  un  créancier  ^  habitant  du 
lieu  où  le  bien  eft  iitué.  y  peut  fk  coUoquer  poux  la  quipte- 
part.  La'difllculti  nàlt  de:  ce  que  le  .ceffionflaite  que  ie 
même  droit  que  le  cédant  &  foufire  les  mêmes  exceptions. 
On  la  réfout  par  une  diflinûion.  Si  le  débiteur  préfent  à 
Tafte  3  accepté  îa  ceftîon  ,  ou  s'il  a  expreifémenl  accepté 
la  ceOIon  à  laquelle  il  n'avoit  pas  été  préfent;  dans  ce  cas, 
ce  n'eii  plus  la  dette  du  cédant  ,  mais  ceUe  du  ceâionnairer 
que  le  débiteur  a  reconnu  pour  fon  cré^pier  y  6jpaflt.la  loi 
9.  CL  4^  ncnnémakiis*  £t  ûe  créancier  venant  à  .fe  coBonaer 
hors  du  lieu  de  fon  domicilé  pour  tes  ibmmes  qui  jid  ieat 
cfaiès  y  lè 'colloquera  aufli  pour  la  quitte-part.  Morgues  pag. 
107.  rapporte  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  15  juin 
l<>]^,  qui  le  jugea  ainû.  JVÎais  fi  la  ceffion  n'a  pr  int  été  ac- 
ct^tée  >  h  k  ceiHonoaiie  agit  pureaient      iim^l^ment  en 

veittt 


vertu  de  la  'Cdfion  ferfanâ  csdtaùs  ^  U  n*»  alors  que  le 
pur  droit  du  cédant ,  &  fon&e  les  mêmes  exceptions  $  £c  il  ne 
pourra  pas  prendre  la  quinte-part.  Ce  cas  paroît  néanmoins 
recevoir  une  limitation  ,  c'efl  lorfque  la  cefTîon  n'cft  pasi 
purement  volontaire  ,  &  que  le  traiiiport  de  la  dette  a  été 
feir  par  une  efpece  de  nccefnté  ,  C'>nirie  le  tranfport  qui 
eft  fait  dans  un  partage  a  i'uu  dts  cohcntierb  d'une  dette  de 
la  fucceifioa  commune  »  ou  la  ceifion  faite  i  un  créan* 


IV.  Ceft  une  qiieftion  ^  fi  le  vendeur  forain  fe  colloquant 
§as  le  bien  qu^il  a  vendu  ,  &  pour  le  prix  du  même  bien  y 
peut  prendre  la  quinte-part.  On  peut  lui  oppofer  qu'il  ne 
feit  que  reprendre  le  même  bien  qu'il  poffédait  avant  la 
vente.  Toutefois  comme  le  Statut  cit  géntfal  ,  Il  y  a  une 
jufte  raifoft  de  la  Ini  accorder.  Celt  un  moyen  pour  obli- 
ger Tacquéfeur  à  remplir  Tes  engagemens.  M.  Julien  dans  fês 
Mémoires  tit.  Jitdex  joL  jG.  dit  que  c*étoît  le  fentiment  des; 

Avocats  de  fon  tems  :  dUralùt  <^uintam  panent  :  ita  accepi  i 
patronis.  Statutum  tjî  générale  :  dchhcr  detrccîaret  foiudonem 
niji  hoc  nutu  coerc&rciur^  ït  Boniface  tom.  2.  part.  3.  liv^  2» 
lit.  5..  chap.  3.  n.  3.  fait  mention  d'un  Arrêt  rendu  en  1624  y 
par  lequel. il  fut  jugé  que  le  vendeur  qui  avoit  fon  domi' 
die  à  Atx  y  le  colloquant  fur  une  maîTon  fituée  à  Mar- 
lêille  qfu^il  avoit  lui-même  vendue  ,  &  pour  le  prix  de  Is 
même  naifon  i  avoit  pû  prendre  la  quinte-part- 

V.  La  veuve  originaire  d'un  autre  lieu  que  cerui  du  do- 
micile de  fan  mari  ,  fe  colloquant  pour  (a  dot  f<  Tes  droits 
fur  des  biens  litués  dans  le  domicile  du  mari,  pourra-t-elle" 
fi;  coUoquer  aufli  pour  la  quinte-part  I  La  diiHculté  naît  de* 
ce  que  Ja  veuve  conférve  le'  domicile  de  fon  mari ,  fuTvanc 
la  loi  fiik  as»  r.  ai  mumeiptdenu  On  ne  peut  douter 
que  la  femme  remsiiée  daas  un  autre  lieu  ,  n*ait  droit  de 
fe  coHoquer  pour  la  quinte-part.  Elle  n'a  plus  après  fon  fe-' 
cond  mariage  y  lu  le  nom  ,  ni  le  domicile  de  fon  premier 
mari  :  mais  quoique  celle  qui  demeure  veuve  ne  foît  pas-* 
dans  les  mêmes  drconflances  ,  néanmoins  il  elle  rcrourue  à 
fioa  premier  domicile  elle  doit  jouir  du  même  avantage.* 
Et  quand  on  dit  que  la  veuve  coniêrve  le  nom  ,  les  hon^ 
neurs  &.  le  domicile  de  fon  mari  ,  ce  qui  efl  introduit  en*. 
ki  faveur  ne  doit  point  être  rétorqué  contre  eîîe  8c  fOMrncr 
i  fon  préjudice»  1a  Stadit  doit  être  entendu  dans  fon  iens; 
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propre.  On  ne  doit  point  Tentcndre  d'un  domicile  que  la 
liûion  du  droit  a  introduit  ,  mais  du  vrai  domicile  ,  qui 
eft  celui  du  lieu  où  l'on  habite.  Les  liens  du  mariage  font 
rompus  par  la  mort  de  l*un  des  conjoints.  Confëquémnient 
la  femme  pour  fa  dot  &  fes  autres  droits  ,  doit  jouir  du 
même  avantage  qu*auroit  tout  autre  créancier.  Cèft  le  fen- 
timent  de  Morgues  pag.  98  &  fuiv. 

VI.  Le  mari  qui  pour  la  dot  conftituée  en  deniers  à  fon 
é])oure  ,  fe  colloque  fur  des  biens  du  pere  ou  de  la  mere 
ou  de  toute  autre  perfonne  qui  a  conftitué  la  dot  ,  fitués 
dans  un  autre  lieu  <iue  celui  de  fon  donûcile  ,  a  droit 
de  (è  coltoquer  pour  la  quinte-part.  La  collbcation  liai  ap- 
partient. Le  fonds  acquis  des  deniers  de  la  dot  n^efl  pas 
dctal  ;  il  n*efl  dotal  que  fub^diairement  ,  fuivant  la  loi  ex 
pecunia  i  2.  C.  de  jure  dotium  :  ex  pccuniâ  dotait  jundus  à  marito 
tiio  coin  parât  II  s  y  non  nin  autentur^  doi'i-s  tantum  acTio  tihi  commtit  , 
dit  cette  loi  j  c'efl  la  remarque  de  M.  de  St.  Jean  decif.  18. 
n.  2.  Les  Artéts  rapportés  par  Bonifkce  tom.  i.  liv.  tit.  2. 
Chap.  C  ont  jugé  que  le  fonds  donné  au  mari  en  payement 
de  la  dot  y  n^eft  pas  dotal.  L'augmentation  du  fonds  liir  le- 
quel le  mari  s'ert  colloqué ,  ou  qui  lui  a  été  donné  en  paye- 
ment des  deniers  de  la  dot  ,  eft  à  l'avantage  du  mari  ,  & 
la  diminution  à  fon  préjudice  ;  il  en  eft  l'acheteur.  Sur  ces 
principes  il  a  été  décidé  par  plufieurs  Arrêts  dont  Morgues 
fait  mention  pag.  loi.  que  le  mari  ou  fes  héritiers  fis  coUo- 
quant  pour  les  dêniers  de 'la  dot  fur  des  bteàs  'fituée»  dans 
t|n  autre  lieu  que  celui  de  leur  domicile  «  prennent  à  leur 
profit  la  quinte-part. 

VIL  Mais  il  n*efl  point  dû  de  quînte-part  ,  lorfriue  îe?  fTîîes 
fe  colloquent  fur  les  biens  de  leur  pere  ou  de  leur  raere 
pour  la  dot  qui  leur  a  été  conflituée  en  deniers.  On  con-^ 
ildere  cette  dot ,  comme  un  droit  de  légitime  ou  une  portion 
flérédîtaire  donnée  en  avancement  d'hoirie  ,  pour  laquelle 
il  ne  peut  être  prétendu  un  droit  de  quinte  (>'eft  ce  qu*at* 
tefte  Morgues  pag.  102.  où  il  rapporte  un  Arrêt  du  2^  no- 
vembre 1635  ,  qui  le  jugea  ainfi. 

VIIL  II  n'efl  point  dû  de  quinte-part  au  légifimaire  qui 
prend  de-î  biens  pour  fa  légitime.  Mais  le  mari  qui  pourfuit 
le  payement  de  la  légitime  de  fa  femme  ,  pourra  ,  en  fe 
coUoquant  ,  prendre  la  quinte*part ,  non  pour  le  principal 
4e  la  légitime  ,  mais  pour  les  Intérêts  &  les  dépens  ,  qu» 
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font  une  créance  qui  kii  eft  propre.  Morgues  pag.  155  , 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  du  28  mars  1628  ,  cuuc 
la  Dame  Lucrèce  de  Rame,  Dame  de  Mirabeau  ,  &  le  tu- 
teur de  Marguerite  de  Thules  y  qui  retrancha  feulement  de 
la  coUocation  le  lods  &  la  quinte-part  des  fommes  principaleSpr 
&  la  confirma  pour  le  lods  fx.  la  <iuiate-pai!t  des  fruits  Se 
intérêts. 

IX.  Le  légataire  qm  pour  la  fomme  qui  lui  a  été  léguée,, 
ie  colloque  lur  des  Lieiib  Ikués  liors  du  lieu  de  Ion  domicile  y 

pouira-t-it  prendre  la  quinte-pait  f  cette  queftion  eft  réfoluq^ 
par  une  dilânâton»  Si  le  legs  eft  &tt  à  un  defoendant  ou 
on  afcendant  ,  le  legs  étant  fait  à  titre  d*inflitution  hérédl- 
taîre  &  pour  droit  de  légitime  ou  droits  fuccefiîfs  ,  il  n'efl: 
point  dû  de  quinte-part  mais  elle  eft  due  ,  iî  le  legs  a  été 
fait  à  un  parent  collatéral  ou  à  un  étranger.  C'efl:  ainfi  que 
le  Parlement  le  jugea  par  Arrêt  du  juillet  16 zz  ,  en  fa* 
Teur  d'Efprit  Amoureux  en  qualité  de  pere  &.  légitime  ad' 
miniftrateur  de  /es  enfans  ^  légataires  de  Claude  £ifiàntier  ^ 
femme  de  Gafpar  ReynaucI  ,  contre  Jean'  AudifiTredy  ,  pere" 
&  légitime  adminiftrateur  de  fes  enfans.  Par  cet  Arrêt ,  qui 
efl  rapporté  par  Morgue?  pag.  103.  ,  il  fut  ordonné  qu'A- 
moureux le  feroit  colloqucr  fur  les  biens  héréditaires  par 
Experts  ,  qui  feroient  detraction  à  ion  pro£t  de  la  qiùnte'f 
part ,  fuivant  le  Statut* 

X  Le'  Sieîgneur  qui  fe  colloque  fur  des  biens  fituéi;  danr 
Ion  Fief  &  fa  Jurîfdiaion  ,  ne  peut  point  prendre  la  qainter 
part  f  quoiqu'il  ^ffe  fa  demeure  ordinaire  dans  un  autre- 
Keu^  Un  Seigneur  n'eft  jamais  étranger  dans  aucune  de  fes 
terres.  Les  Syndics  cks  poiTédans  Fiefs  coiivenoient  de  cette 
maxime  dans  leur  requête  ,  fur  laquelle  intervint  l'Arrêt  du. 
ÇofifGÛ  du  1$  juin  1668  ^  qui  lés  déclare,  exempts  pour 
leurs  biens  totniiers  des  tailles  négociaks  ,  concernant  la; 
commodité  des  habitans.-  On  y  lit  ces  .larmes  :  «  Les  fo- 
»  nins  ,  fuivant  les  Statuts  duflk  PafS  y  font  gratifiés  d'un 
»  fpiint  de  la  vaîeirr  des  biens ,  pour  leur  fenrir  d'indemnité 
*>  de  l'incommodité  qu'ils  foulFrent  à  pofTéder  les  biens  hors- 
»  du  lieu  de  leur  établilîciucnt.  Au  contraire  lorfque  le  Sei- 
»  gpeur  féodataire  reprend  le  bien  roturier  de  la  main  de- 
»  rhabitant  ^  il  k- reprend  ùtia  aucune  diftraûîon  de  quinte 
|)Tous  rappçfterotts  oer  Arrêt  dit  CpnCeil  fur  les  Statut^  eon-- 
cernant  les  tailles  part.  z.  CsSt^  z-  ' 
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XI.  Si  la  coilocaîion  c(\  faite  ftjr  un  bien  cnipliytéoti*" 
que  par  un  étranger  qui  fe  colloque  pour  la  quinte-part  ,  le 
lods  efl  dû  au  Seigneur  direâ  de  la  fomme  à  laquelle 
inonte  la  quinte-part  y  coimne  des  autres  fonmes  pour  lef- 
quelles  le  créancier  eft  coUoqué.  Cela  fut  ainfî  jugé  par 
TArrêt  du  5  mars  1629 ,  en  Êiveur  d*Honoré  Rebut  de  Ma- 
nofque  ,  rapporté  par  Morgues  pag.  96.  par  lequel  il  fut 
dit  que  le  lods  feroit  payé  ,  tant  de  la  fomme  principale 
que  des  intérêts  &.  droit  de  la  quinte-part.  C'eft  ce  qu'at-i 
telle  Paftour  Juns  fiudaiU  liv*  $.  tit.  z.  n.  15.  £//a/7z  (  dit-il  ) 
laùdtnûum  dei>etur  quùum  parûs  vaioris  ejufdem  m  ,  ^im  detrof 
hiiur  ex  ^madone  Ulius  in  gratiam  créditons  ,  fi  fit  exiraneusi 
M.  de  Cormis  tom.  i.  col.  960.  chap.  63.  obferve  que  le 
débiteur  rachetant  la  collocation  dans  Tan  ,  anéantit  la  col- 
location  &  reprend  la  quinte-part  ,  mais  que  le  lods  de- 
meure dû  au  Seigneur.  Il  dit  la  même  choie  col.  964* 
chap.  64. 

s  Xn.  Noos  tenons  aufli  que  le  Seigneur  exerçant  le  droit 
de  prélation  fur  le  bien  pris  en  collocation  par  un  créan- 
cier forain  9  profite  de  la  quinte-part  :  ita  AfeivM  ujus  0 

confuetudo  apud  nos  ,  dit  M.  de  Clnpiers  Crtuf.  Too.  qu.  2. 
n.  33.  Le  créancier  reçoit  fon  entière  indemnité  ,  étant 
■pavé  des  lommes  qui  lui  font  dues  en  principal  ,  intérêts 
&  dépens ,  &  de  fes  frais  &  loyaux  coûts.  Duperier  dans  fes 
remarques  manufcrites  ver^»  collocation  ,  rapporte  un  Arrêt 
qui  le  jugea  ainfi.  a  Quand'  le  Seigneur  (  dit-il  )  rettent 
D  par  droit  de  Fief,  il  ne  paye  pas  la  quinte>part  à  celui 
»  qui  avnit  fait  la  conocation.  Ainfî  jugé  au  Grand  Confeil 
M  le  31  mars  1664  pour  le  Sr.  Conlëiller  de  Gautier  ,  Doyen, 
»  contre  le  Sr.  de  Soliers  ,  Co-feigneur  de  Gardanne.  »  Et 
c'eft  ainli  que  l'attelle  De  Cormis  tom.  i.  col.  964.  chap.  64. 
I»  Le  créancier  forain  (  dit-îl  )  n'a  rien  à  difê  de  relaxer 
»  la  quinte-part ,  puirqull  fè'  trouve  tout-^fiut  payéen-dc* 
1»  niers  de  fa  dette  »  £t  entièrement  inckmnifé  ^  &  par  con- 
i>  féquent  le  Seigneur  prend  le  fonds  amgné  pour  la  quinte- 
•)  part  ,  comme  tout  le  relte  mais  fi  le  débiteur  vient  à 
)j  racheter  dans  Tan  de  la  collocation  ,  fcloi:  le  Statut  de 
»)  la  Province ,  U  recouvre  auffi  ia  quinte-part  de  la  main 
»  du  Seigneur  ou  de  Ton  ^Fermier,  comme  il -la  recouvre- 
9  folt  du  çréancicr  forain  àuqnel  le  Seigneur  $*eil  fiilirog^. 
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XIII.  On  juge  autrement  à  l'égard  du  créancier  porr> 
rieur  qui  exerce  le  droit  d'offrir  contre  le  créancier  antérieur 
colloque;.  Le  créancier  poAérieur  dans  ce  cas  doit  indem- 
fâCer  le  créancier  antérieur  de  tout  l'avantage  que  ce  créan* 
cier  antérieur  perd  par  révision  qu'il  fouA'e.  Conféquenh 
ment  le  profit  de  la  quinte-part  eft  acquis  au  créancier  col- 
loqué.  Parmi  les  Arrêts  recueillis  par  M.  de  Thoron  dans 
le  z.  tome  des  (lEuvres  de  Dupcrier  ,  il  eft  rapporté  au  fom. 
20.  un  Arrêt  du  20  mars  i$66  ,  par  lequel  il  fut  jugé  que 
le  créancier  poftérieur  ,  exerçant  le  droit  d'oiFrir  fur  le 
créancier  coUoqué  ,  ne  pourroit  en  preijidre  la  quinte-part  ^ 
qu'en  rembourfant  le  prix  de  cette  cinquième  portion.  Le 
même  Arrêt  eft  rapporté  parmi  ceux  de  M,  le  Préfident  de 
Coriolis  fom.  59.  Nous  parlerons  du  droit  d'o^ir  fur  les 
Statuts  concernant  les  prercription*^  ft-d.  5. 

XIV.  Un  créancier  peut  lé  colloqucr  fur  un  contrat  de 
rente  conftituée  à  prix  d'argent.  On  confidere  ces  contrats 
comme  des  immeubles.  Quodammodo  fommtur  naturam  bono^ 
vwR  immobUuan  ,  dit  Sanleger  rejol,  âvil»  chap.  52.  n.  16» 
On  les  peut  fulvrc  par  hypoteque  contre  les  tiers  à  qui  la 
ceflion  en  a  été  faite  ,  comme  Ta  remarqué  De  Cormis 
tom.  I.  col.  1325.  chap.  85.  Le  règlement  de  Ii  Cour  de 
1672.  tit.  du  procès  exécuioria!  art.  16.  marque  la  forme  en 
laquelle  les  exécutions  doivent  être  pourfuivies  fur  une  rente 
conftituée  à  prix  d'argent.  «  Si  ladite  dette  iaifie  (  dit-il  y 
m  eft  un  capital  de  penfion  »  il  fera  donné  dix  jours  à  le 
»  racheter  ,  £c  iceux  paifés  fans  procéder  à  aucuns  inquans  ^ 
I»  fera  fait  un  exploit  d'enchères  ,  &  n*y  ajrant  aucun  en<* 
»  chérifteur  ,  ledit  capital  f  ri  délivré  écu  par  écu  &  livre 
Y>  pour  livre,  pour  en  jouir  par  le  créancier,  comme  l'ubrogé 
w  aux  droits  6c  adtiuns  du  débiteur  ,  8c  fignifier  à  icelui 
i>  ladite  délivrance  ,  enfembk  au  débiteur  dudit  capital  de 
i>  penfion  ,  afin  qu'à  Tavenir  ne  paye  ladite  penfion  i  autre 
IB  qu'au  délivrataire  ^  à  peine  de  repayer.  »  On  demande  fi  . 
le  créancier  qui  fe  colloque  ainfi  fur  un  contrat  de  rente 
conftituée  ,  pourra  prendre  la  quinte-part  ,  lorfque  la  rente 
fera  due  hors  du  lieu  de  fon  domicile.  Il  ne  paroît  pas  que 
cette  queftion  ait  été  décidée  :  indccifa  adhuc  qucejlio  ejl ,  êît 
M.  Julien  tit.  Judex  $.  de  daracLione   qumtiZ  partis  fol.  76* 

Et  il  y  a  lieu  de  douter  que  le  créancier  <uuis  ce  cas  pût 
prendre  ]^  quint»  Les  contrats  de  rente  conftituée  à  pcî^ 
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d'argent  ,  n'ont  proprement  point  d*afllete  ;  ils  fuirent  ItL 
perfonne  da  créancier*  Le  Statut  parle  des  vrais  immeu- 
bUss  ,  à  régard  defquels  le  créancier  forain  fouffre  un  pré- 
judice pour  la  culture  des  terres  ,  la  perception  des  fruit?; 
&  les  réparations  ;  raifons  qui  ne  fe  renconttsent  pas.  dans  les- 
.rentes  conftituécs. 

XV.  Le  créancier  étranger  qui  eft  colJoqiié  dans  une  inf- 
tance  de  dîfcufîîon  ou  de  bénélîcc  d'inventaire  ,  fur  des  biens 
iitués  hors  du  lieu  de  fon  domicile  ,  ne  peut  point  prendre  Iji 
quinte-part  au  préjudice  des  créanciers  poftérieurs.  Mais  fi  après 
que  tous  ont  été  payés  ,  fuivant  Tordre  de  leurs  hypoté-* 
^ues  y  il  refte  des  biens,  la  quinte-part  des  créanciers  étran^ 
gers  eft  prife  fur  ces  biens.  M.  Julien  tit.  Judex  ^de  Jetrac^ 
none  quinta  parus  fol.  76.  dit  :  cejfai  in  prcejuJicium  crediîoninf 
^ojienorum  y  [ci  fi  pojlqiuim  omnibus  faiisjadum  ef} ,  h<na  fhper'- 
tune  detrakitur,  J_,ei>  Arrêts  rapportés  par  Murgucs  pag» 
S04.  l'ont  ainfî  jugé.  Mais  le  créancier  fe  colloque  toujours- 
pour  la  quinte-part  au  préjudice  des  légataires.  Le  Parle- 
ment le  jugea  ainfi  par  l'Arrêt  rapporté  par  Boniface  tom^ 
2.  liv.  2.  tit.  T.  chap.  17.  Le  créancier  a  le  même  droit: 
contre  les  légitimaires  ,  comme  lobferve  M.Debezieux  liv.  3.. 
chap.  8.   La  quinte-parr  fait  partie  de  la  créance  ;  c'eft  la. 
taxation  de  ce  que  le  ionds  vaut  de  moins  à  l'égard  dut 
créancier  étranger. 

XVI.  LorTqu'îl  eil  dît  par  notre  Statut  que  la  délivrance? 
^  expédition  des  meubles  ou  l'immlffion  de  polTeflion  dep: 
jmmeiibles  étant  faite  félon  Tordre  de  la  Juftice ,  le  débir 
ïeur  ne  fera  plus  oui ,  cela  ne  déroge  en  rien  au  rachat  ac- 
cordé au  débiteur  dans  l'an.  Il  peut  anfTï  étxc  reçu  au  re- 
«;oursdu  rapport  ,  s'il  eftlézé  dans  refnmation,  ou  deman- 
der la  caflâtion  de  la  CoUocation  ,  li  ki»  formes  n'ont  pa^ 
été.  ol>rervée«. 


tvR  L£9  Statuts  de  Frotince;  ks^ 

DU  DROIT  D'INQ^VANT. 

£nfîuant  non  fe  paga  en  alie-    L'inquant  ne  fe  paye  en  alid- 
nations  voiuntarias.  nations  volontaires. 


RMQ^irSSTA. 

/Tem  ,  fitppËcan  à  la  dicha 
Majejlat  ,  que  U  plajfa  de 
confentity  &  autreiar  ,  que  quant 
h  Jî  ejlam'ara  ,  que  lous  hens 
4£stf  enfant  pupils  ,  ou  d^autras 
jferfonas  fi  vmdran  à  rtnqttûtu 


€n  las  piaffas  ,  ou  autres 

acofiumas  ^  ftœ  par  la  vendition 
4U  tais  hens  ,  que  fi  fa  yolunia- 
na  ,  non  je  deio  pagar  drech 
d'encant, 

RSSPOSTA* 


Requête. 

ITem,  fupplicnt  ladite  Ma- 
jeflé  qu'il  luiplaife  confentir 

&  accorder  que  quand  il  arri- 
vera que  les  biens  des  enfans 
pupilles,  ou  d'autres  perfon- 
nés 9  fe  vendront  à  l'enLan  aux 

S laces  publiques  ou  autres 
eux  accoutumés ,  iJ  ne  fe  doi* 
ve  payer  aucun  droit  d'inquant 
pour  la  vente  de  tels  biens 
qui  fe  fait  Tolontairefflent. 

R  É  P  O  N  s  t. 


^  Plas  al  Rei  ,  entant  que  fe-  Ainfi  plaît  au  Roi,  en  tant 
rîan  aliénations fimplamentvoUin-    que  ce  feroient  des  aliéna- 

tarias  ,  &  non  point  deîfcen-  tions  fimplement  volontaires 
ému  d'executipns  de  Judicat,      &  non  defcendantes  d'exécu- 

tions  de  Jugement. 

Extrait  du  regiftre  Potenùcu  fot  332. 


I.  I-<  'Inquant  eit  un  droit  du  au  Prince  pour  la  permifllon 
donnée  au  créancier  de  âire  des  criées  0i  inquants ,  dans  la 
Villes  royales ,  des  biens  qu'il  a  &it  iailir  à  fon  débiteur  de 
Tautorité  des  Juges  royaux.  Bomy  fur  les  Statuts  pag.  4$., 

Morgues  pag.  to8.  ,  Boniface  tom.  2.  part,  y  liv.  2.  tit.  ri. 
chap.  I.  C'ell  la  commune  opinion  que  ce  droit  fut  établi 
en  Provence  ,  non  par  une  loi  cxpreife  ,   mziis  par  Tufage 
la  coutume  ,  de  même  que  ks  droit:»  tic  Latte.  M.  de 
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Clapiers  caur.  99.  rju.  un.  n.  3.  attefte  qu'ayant  fait  les  re- 
cherches les  plus  exactes  dans  les  regiiîres  de  la  Chambre 
des  Comptes ,  on  ne  put  trouver  aucune  Ordonnance  quS 
l'eût  établi  :  commifitis  undique  Cttriét  in  Aâc  lue  r^flns ,  mùla 
cgnJKttttio  hujus  Junt  vt&gms  invtma  ,  tu  magis  confuUMp- 
Jinc  quam  amfituti  jure  cndanuur  hamdttSa  ,  fiau  &  lauuitmr. 
veS'tgalia. 

II.  Ce  droit  n'efl  donc  pas  dû  ,  lorfque  les  exécutions, 
font  faites  dans  des  lieux  dépendans  de  la  Juflice  des  Sei- 
gneurs ,  ou  quand  elles  font  fiûtes  de  raitorité  de  tennr 
Juges.  La  raiion  .en  eft  ,  comme  Fa  remarqué  Morgues^ 
pag,  io9«  que  les  Comtes  de  Provence  Tayant  introduic. 
ddns  kurs  Jurifdi^Vions  pour  rendre  pins  rigoureufes  les  exé- 
cutions qui  feroient  faites  de  l'autorité  de  leurs  Juges  ,  ce- 
droit  qui  eft  odieux  &.  pénal  ,  ne  doit  pas  être  étendu» 
Bomy  fur  les  Statuts  pag.  46.  rapporte  un  Arrêt  du  1 5  juul 
1578  ^  qui  Ije  jugea  ainfi  en  faveur  de  la  Communauté  der 
Mées  »  contre  te  Fermier  de  Digne..  U  fut  déddé  par  cet 
Arrêt  y.  que  le  droit  d'inquant  n'eft  pas  dû  des  exécutionç 
faites  de  l'autorifé  des  Juges  des  Seigneurs  ,  bien  que  les  m- 
quants  fe  faiTent  aux  prochaines  ViHes  royales.  Duperiec 
dans  fes  Arrêts  lett.  J.  n.  7.  en  rapporte  un  autre  eu' 
ces  termes  :  «  Incant  n'eft  pas  dû  pour  faifie  des  Liens  iltués; 
»  en  Heu'  non-  royal  ,  par  Arrêt  du  21,  juin  1619  ,  contre: 
»  Chriftophie  Jourdan  ,  fermier  des  incànts  de  cette  Ville  » 
»  condamné  à  rendre  ce  qu*il  avoit  reçu  pour  les  Inens  iàiiis: 
»  à  Marignane. 

III.  Ce  droit  n'étant  dû  que  pour  les  exécutions  faites  ens 
vertu  d'un  Jugement  ,  n'a  pas  Heu  ,  fuivant  notre  Statut 
dans  les  alicnutions  volontaires  des  biens  des  pupilles  &  des 
•ndneurs  y  pour  les  enchères  qui  font  faites  à.  l*effet  de  rem-* 
pKr  les  formalités  requiiês  pour  la  validité  des  altéaationfc. 
Il  n'eft  pas  dû  non  plus  pour  la  lidtation  &  la  vente  d*une 
chofe  commune  ,  qui  ne  fe  peut  commodément  divifer  entre 
des  cohcritiers.  ou  des,  aifodés  ,  comme  l'a  remarqué  Bomy; 

IV .  i^ar  la  licitation  la  ciiofe  qui  ne  peut  être  commodé^ 
ment  partagée  entre  deux;  ou  pluÎGieurs  propriétaires  ^  cohé- 
ritiers y  ou  aifociés  y.  qui  ne  veulent  plus  jouir  par  indivis  ^ 
eft  exposée  aux  enchères  ,  eftimatîoit:  préalablement  («te  0, 
fouv  étr«  délivrée^  à  ïva^  d^eux  y.  fuivant  iai:  loL  ium  labeo  zz^ 
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i,  D.  faimlU  ermfcundif^      le  $v  3.  Inft,  de  officia  Judicis  i 
&  on*  y  petit  admettre  dés  étrangers  qui  feiDiit  des  ofies-' 
plus  ayantageuTes  :  c'eft  la  dédiGon'  de  la  loi  mi  effiàum 
C,  conumaU  dividunda    en  CCS  termes  :  Cian  aueai  ngtonsikif 

dividi  commode  aliquîs  ager  ht  ter  foc:  os  non  potefl  ,  vel  eX  jpbl'' 
rihus  flnguli  :  ajhmatione  jujiâ  jada  ,  unicuique  Jociomm  adja- 
dicantur  y  compenjatione  prêta  inviccm  ja3â  ,  cajuc  cui  res^ 
majons  prttii  ohvemt  cxuns  condcmnaio  :  ad  àciiaiionem  non 
mm^uam  mam'€»irajÊMr  tmptort  admijfo  àiaximè  fi  ft  non  fa^-- 
are  ad  jufla  preda  aher-  ex  foc  'ds  faâ  pecumâ  vineere  viiiut  àci^ 
tantem  profiteatur.  Vo^fCS  Le-  Brun  dans  fon  traité  des  Suc-- 
ceiiiofis  Ht.  ^  chap.  i.  n.  52  &  fuiv.  ,  de  La  Combe  Junf^. 
prudence  civile  veri,  licitation  n.  2  8?  fuiv^ 

V.  11  n'eft  pas  dû  pareillement  de  droit  d'inquant ,  lorfque- 
les  inquants  font  faits  pour  la  vente  des  biens  dépendans 
d^ime  difcuinon^  parce  qu'alors  les  enchères  font  faites  y 
non*  pour  l'exécution'  d*un-.  Jugement  &  pour  parvenir  k  une- 
coUocafion  ^  ^s'^  P^^"^         ^'  condition  meilleure  de  la* 
difcuflion  au-  cas  qû:il'  fe  trouve  des  enchérifleurs  ,  &  qu'en*, 
défaut  d'enchérifTeur*;  ,  il  foit  ordonné  que  les  créanciers  fc 
feront  colîoquer  par  un  feul  exploit  en  leur  rang  &  ordre* 
feur  le  pied  de  l'eftimation  ,  comme  i!  e(l  porté  par  l'art.  16,- 
du  léglemenc  du.  Pademcat  de  1678.  tir.  3.  d>:s  mjhmc^s  de . 
Mfcujfion  &  de  bénéfice  d'inueniairt»  Bomy  pag.  45.  &  Moi^-. 
gues  pag.  109.  rapportent  deux  anciens  Arrêts  9-  l'iin-  du  20* 
oâolice  £541  j  l'autre  du.  27  janvier  1550  y  qui  Tonr  ainff: 
jugé  ,  coïKre  les  fermiers  dés  droits  d'inquant.  Et  Duperier* 
dans  fe»;  Arrêts  lett.  J.  n.  7.  en  rapporte  un  aufre  fembîa- 
ble  du  18  mai  1620  ^  rendu  en.  la.  difcuÛion  de  Pompée- 
Michaèlîsi 

VIw  Le  droit  d'inquant  n'eft  pas  dû  dès  exécutions  qui 
lent  faites  .de:  l'autocHé:  dn  Tribunal  des'  SoUmîifioiis:,  fi  le* 
débiteur  ell  fournis  au  payement  du-  dnnt  dé  latte.  Il  a  pamî 
îiide  que  lè  débiteur  ne^fât.  pas  fujet  k  une  double  peine.- 

C'eft  la  remarque  de  Bomy  pag.  45  &  fuiv. 

VIT.  Le  droit  d'inquant  n'efl  pas  dû  pour  des  faifles  faites" 
d'une  fomrae  d'argent  ou  d'une  dette  exigible.  La  raifon  eni 
eû  que  de  teHes»  dettes  conliilant  en  deniers  ,  on  ne  pro-- 
cédé  point  par  eftimation  &  aiicr  de'  poâêfflèn*,  mais-  les> 
débiteurs  font  contraints  k  I^dqiédition  y  comme  fequefiresi 
des  fomme&  «frétées  dans  kurs  mains** 


^sS-  Commentaire 

VIII.  n  n*e(l  point  dû.  de  droit  d'inquant  des  colloca- 
tîons  qui  font  Êutés  par  un  Ceui  exploit  ^  ttna  &  eodati  contexm  , , 
és.  la  raifon' ca  eft  qu'alocs  n*y  ayant  aucun-  Inquant-v  le.- 

droit  n'en  peut  être  dû  ,  comme  l'a  remarqué  Morgues  pag.i 
109  &.  fuiv.  Il  eft  porté  par  Tart.  21.  du  Règlement  de  1672, 
tit.       procès  exécutorial  ,   que  a  le  débiteur  gagé  voulant . 
»  éviter  ûrais      déclarant  à  Ton  créancier  lors  du  comman^. 
)»  dément  ou  après  y  qu'il  n'empêche  que  ledit  créancier  fe; 
n  colloque  par  un  feul  exploit  fur  fes  bienB-y  le  créandeav 
»  fera  obligé  de  le  Êûre ,  en  cas  qu*il  ait  volonté  de  faire  une^ 
D  collocation  f  U.  faifant  procéder  aux  inquans>  eftîmes  &.dé»\ 
Yi  Hvrances  ,  au  prcjudice  de  la  déclararion  du  débiteur  ^ 
»  pourvu  qu'elle  foit  en  bonne  forme  &  duement  lignée  ,  ics' 
»  frais  des  autres  procédures  ,  comme  fniiïrés ,  lui  feront  re- 
))  tranches  de  ia  collocation.  »  Cet  article  du  reglemeat  dit 
gn  au  que  U  criamàer  ait  la  vnianîi  de  fàre  wic'  eJBocmon^  Ld) 
débiteur  déclareroit  enyain  au  créancier  qu'il-  n'empêche  qu'il-, 
fe  colloque  par  un  feul  exploit  ,  H  le  créancier  Touloit  tii 
payer  par  des  failles  fur  les  fruits  8c  fur  (es  meubles. 

IX.  Le  droit  d'inquant  n'eft  pas  dû  pour  le  feul  exploit 
de  faifie  :  il  n'efl  dû  qu'après  la  proclamation  &  lubhafta- 
tion  de  la  chofe  faille  par  l'autorité  de  la  JufHce  ,  comme 
il  fut  jugé  par  l'Arrêt  rapporté  par  Bonifiice  tom.  2.  paru  5* 
iiv.  2.  tic  II.  diap.  !.. 

'  X.  Lbrfqa'il  n*a  été  fiut  qu'un  inquant ,  îli  n'eflr  dà  queie 
denri.  droit  y  &  s'il  en  a  été  fait  deuic  ,  le  droit  eft  dû  en 
entier  ;  le  droit  entier  eft  à  raifon  de  cinq  écus  douze  fols 
Hx  deniers  pour  cent  écus  9  comme  Ta  venavqué  Morgueft^ 
pag.  X09. 

XI.  Le  fermier  du  droit  d'inquant  agit  contre  le  créan- 
der,  qui  elt  obligé  de  le  payer  ,  faut  en  fin  de  caufe  fa 
garantie  contre  le  débiteur.  Morgues  pag.  109.  ,  Bofiiâne'i 
tom.  z.  part.  3.  liv.  2.  tit.  il.  chap^  i.  ' 

Xn.  Le  droit  d'inquant  n'eft  pas  dû:  pour  kft  venins  qui 
font  faites  pour  le  payement  des  deniers  roynux.  Ce  droif 
eft  demandé  au  créancier  ,  comme  nous  l'avons  dit.  I-e  Roi 
étant  créancier  ne  peut  pas  le  demander  contre  hii-mcme  j> 
ne  peut  ctic  obligé  de  le  payer  à  fon  fermier  ,  à  quû 
il  lie  doit  pas  demander  la  permifllbn  de  Êitcdes  criéesi- 

XIII.  Le  droit  d'inquant  étant  odieux  &  pénal  y  comme' 
1$  droit  de  latte  ,  il  eft  prefcrit  après  cinq  ans*.  Nou»  avoa» 
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on  Statut  ,  qui ,  fur  la  requifîtion  des  Etats  ,  ordonna  que 
le  droit  de  latte  ne  pourrait  être  demandé  après  cinq  ans. 
£t  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  Statut  femblable  pour  k  droit 
d'impiant ,  néanmoîi»  la  même  prefcriptiaB  y  a  lieu  ,  parce 
,jBiie  ie^  mêmes  raifons  de  droix  s*y  rencontEcatr  M.  Juliem 
.lUos  £es  Mémoires  tit.  Judex  fol.  79.  sLtxpfkt  que.c'eft  IWage,. 
'&  rapporte  un  Jugement  des  Tréforiers  de  France  qui  le 
jugea  aiiili  :  ua  ex  uju  ,  dit-il ,  licet  non  cxut  Statutum  ncijuc 
Edicîum  ;  6'  it^i  ji/dicatum  c(l  à  Qu^eflonhus  generalibus  xo  o3o^ 
jtris  i66^J  f  la.  caujà  Artaud  £ro  ^ua  jierorahcuîu 


Qu*U  ne  fe  paye  aucun  droit  d'inquant  des  enchères  &  délivrances 
'du  -mves  ,  dixains  y,  vingtains  ,  gaBeîlts  6r  mètres  impofiùons  ^ 
*   ni  pour  l»  exéattûns  qtd  feront  Jaius  pour  lefdites  importions» 


/Tem  ,  mais  Jup^eon  à  fa- 
dicha  Mageftat  ^.  ^ite  fuand 

lo  fl  Jlatuara  enmmntar  ou  l'ie- 
vrar  rêvas  y  dejcnas  ,  vingienas  , 
gabellas  y  ho  outras  impojùions  , 
non  Ji  dejar  pagar  à  las  Cors 
d^gm  dmk  amqwmt  r  &  en- 
Jms  fuand defrem  pagarrevas,- 
dàfmoM  ^  vingtenas  ,  gMJàs  , 
ko  autres  empojls  ,  que  aucuna 
prrfonct  que  devra  tais  re\'as 
dejcns  ,  vingtcTis  ,•  gabellas  ,  ho 
autres  empojls  ,  Jera  gajada  de 
fis  bms  ,  Ù  après  los  convendra 
mattanutr  &  vendre  ,  que  per 
uus  venditions  non  fe  pofftt  naU' 
gun  dreck  d'enqucuu,- 

Re  P  o  s  TA, 


ITem  ,  fupplicnt  ladite  Ma- 
jefté  que  iorfqu'on  expo- 
fera  aux  enchères  &  fera  1» 
délivrance  des  rêves,  dixains, 
vingtains  ,  gabelles  ou  autres 
impontions  ,  il  ne  fe  doive 
payer  aucun  droit  d'mquant  r 
comme  auffi  Ibrfqu'aucune' 
perfomie  qui  devra  des  rêves  ^ 
dixains  ,  vingtain*;  ou  antres 
Impofitions  ,  fera  gagée  dans 
fes  biens  ,  qui  feront  enfuite 
Tendus  aux  enchères  ,  que 
panr  telles  rentes  j  il  ne  fe: 
paye  aucun  droit  d*iaquanc 


Plas  al  JHey  &  enjim  es  ejhu 
mhfer\at. 


Plaît  au  Roi  9  &  aînll  il  a^ 

été  obrervé. 

Extrait  du  livre  intitulé  Recueil  des  Privilèges  ^  C^c.  fol.  167.. 
Ce  vStatut  fut  foit  par  le  Roi  René  fur  les  remontrances  des. 
tiKiia.  Etais  r«ui  147^. 

K  K  1  j 


z6o  CoMMlsktAlRir' 


I.  Suivant  ce  Stsiu;  ,  il  n*cft  |)olnt  dû  de  droit  d'inquant 
•des  enchères     4to  la  délivnnce  dfes  IfflpdUâoiis'des  Cob^ 

fnunautés ,  (bit  dixâins  ,  vingtains  9  reves  &  impofiticms  fiir 
•  les  fruits  ,  denvéet  éc  marchandifes.  Il  n'eR.  pas  dû  non  plus 
des  exécutions  qui  font  faites  fur  les  biens  des  adjudicataires 
ou  des  débiteurs  de  ces  impofitions.  Duperier  dans  fes  Arrêts 
lett.  J.  veré,  incant ,  rapporte  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aid^ 
<du  24  od^obre  1636 ,  entre  la  Dame  du  Bar  &  les  FermienB 
du  droit  d'inquam  9  par  lequel  il  fat  jugé  que  l'inquant  nVi 
fas  lieu  pour  le  payement  des  impofiâoiis  des  Coaunur 
jnautés. 

II.  Les  Statuts  concernant  les  impofîtions  en  finies  ,  les 
reves  8t  impofîtions  fur  les  fruits  ,  denrées  &  marchandifes , 
&.  les  capages,  que  nous  rapporterons  en  leur  lieu,  ordon- 
^lent  qu*il  ne  fera  payé  aucun  droit  d'inquant  ,  ni  de  latte 
des  ençheres  in  àês  exécutions  de  ces  impofîtions.  Il  eil 
|>orié  par  ces  Statuts  ^e  ces  im|iofitions  fonf  exig^  com- 
m  k$  à$09m  du  Fifc  9  mon  Fifialùan  ^éiionm»^ 


i^ijiu^ud  by  Googl 
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lût 


Z?i/:  RETRAIT  LI G  NAGER. 

Que  lous   plus   ptochans  en  ^/aj  proihes  en  affinité 

affinitat  &  parentela  puefcan  6*  parentelU  puijfent  retenir, 
xecenk  lous  bens  vendus.       -  les  iieas  yendus* 


/Tem  f  fMppUcan  lous  iichs 
Sefftours  dkU  très  Efiats  â  la 
diçha  Excdlmtia  ,  que  ly  piaffa 
de  Jlatuir  &  ordenar  ,  (jue  tou- 
tas  y  &  quantas  vegadas  Je  efde- 
Touùn  en  bufditns  Contas  de 
Pnvenfa  &  de  Forcalquier  ,  & 
'terras  à  ellas  tidjacents  ,  que  fi 
rendra  aueuaa  pojp^jùm  c^na- 
■que  fia  ,  que  las  perfonas  plus 
prochanas  en.  affirdtai  ,  &  paren- 
tela  de  toi  vendent  ,  en  toi  luec 
demQurant  ^fian  prejeridas  enjra 
tm  mes  ,  &  puejcan  aver  teJla 
poffejfixtn  per  lou  près  ,  que  fera 
vettmda  :  ou  au  trament  encayna 
modem  «nu  fia  ,  fiatfa  naiguna 
€ontradiœon  :  pagant  lou  près 
d* aquela  ,  en  la  maniera  de  lal 
croumpadour  ,  finfa  prejudici 
dal  Seignour  cUret, 


RequeTè, 

•       .  •  •  • 

ITem  y  fuppllent  lefdits  Seîv 
gneurs  des  trois  Etats  ladite 
Excellence  qu'il  lui  plaife  fta- 
tuer  8c  ordonner  que  toutes 
&.  quantes  fois  qu'auxdits 
Comtés  de  Provence  &  de 
Forcalquier  de  terres  adjacent 
tes  ,  il  ie  vendra  aucune  pofV 
fedîon  quelle  qu'efle  foit  »  les 
perfonnes  les  plus  proches  en 
affinité  &  parentclle  du  ven- 
deur ,  demeurant  en  tel  lieu  , 
foient  préférées  dans  un  njois 
8e  pDÎ&fll  av«^ir  telle  pôflêf- 
fion  au  prix  qu'elle  fera  ven^ 
due  :  ou.  autrement  «n  quelle 
-manière'  que  ce  foit  ^  fans  au- 
cune contradidion  ,  en  pa- 
yant le  prix  en  la  manière  de 
tel  acheteur  ,  fans  préjudice 
du  Seigneur  dire^.' 

Ré^onsb; 


Quanqttam  Jag  /tpug^tare  Quoique  le  droit  commun 

deatur  requifîiioni  :  tamen  quia  femble  répugner  à  la  deman- 

tx  bono  ù  Aquo  ,  &  in  pluribus  de  ,  toutefois  parce  qu*elle 

hcis  jfotrùe  objervaio^  procedit,  procède  d'é^té  j  &  que  cel^ 


i^ijiu^co  uy  Google 
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fiai  ut  psitfur  ,  femper  fine  jR/vf-  s'obfcr\''e  en  plufieurs  lieux  cîu 
JwUào.  majoris  Doniwi*.  Pays  ,  foit  fait  comme  li  eft 

requis  ,  toujours  fans  prcju- 
'>■  diue  du  Seigneur  diredl.. 

Coae^umt47t^  Accordé  l'a»  i^7i«.- 

Extrait  du:  legplre  Pù^endam  feU  f44L  .  ' 


Que  ceux  ^id  font  hors  du  Ëeu  puijfau  fetaùr  par  le  Statut  pri^ 
edderu  i  &  quaàd  U  mais'  commence  de  courir  pottr  réunir. 


ITem  ,  piaife  audit  Sefgneur .  oftroyer  &  permettre  la  dié'-  - 
cljiratkHi  par  les  Eta^s  faite  ,  fur  k  Statu; ,  par  lequel  e(t 
4Sii  £.  que  quapd  aucttfis  Jiî^iis  îkifW  ▼«n4iis  y  Its  {iluf  pro^ 
^cliains  en  affinité  &  agnapion 'ibie^t  pr^^és  ,  foie  du  lieu: 
où  ferait  faite  Udite  aliéoaiioii  ,  ou  hors  d'icejui  lieu  ,  £c 
ne  puiiTe  tomber  en  défaut  ,  fi  ce  A'fâ  aftès  qfyi'^  .(eca  fiac.- 
Yeau  à  ia.  iiotice.     içavoic   •  . 

t         •  •  ' 

.  ^ptir  €9  qiie  |è  pféiciit  artTcfe  eft  n^giuiB&Ié  t,  Bfloiifieiur 
»fdf>an&  qiL*U  fpft  «ntretenu.  6c  gardé...  - 

'  Accordé  Tan  1520^ 

». 

'  Extrait  du  rej^Afe  FoteMta*.  foL  30r.. 

*  -         .  - 

!•  C^Es  deux  Statuts  ne  doivent  point  être  féparés  ,  parce' 
yic  lé  iée^Bâ  expKque  le  premier  qu'ils  '  fofBwni  en- 
wRible  notre  loi  municipale  dans  Ja.  natiere  du  leârait  lîr* 

U.  Le  retrait  Lgmiger  eft  fondé  en  équité  ,  fuivant  notrr 

Statut  ex  l^ono  &  o'^uo  procedii.    La  confervatîon  des  bieny 
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qu*il  Coit  odieux  ,  comme  contraire  à  la  liberté  des  ventes , 
4c  parce  qu'il  §ut  abrogé  par  la  loi  dudùm  14,  C,  de  conua- 
huuiâ  cmpnone.  Les  premiers  peuples  qui  ont  eu  des  loix  , 
reçurent  celle  du  retrait  lignager.  On  le  voit  dans  les  livres 
âints  y  C^)  les  plus  anciens  de  tous  les  livres  &  <iui  con-». 
tiennent  la  pîuç  ancienne  légiflation.  Les  loix  romaines  s*y 
conformèrent.  On  en  a  le  témoignage  dans  la  loi  dudàm 
mêpie  :  Depuis  long-tems  ,  dit  cette  loi,  il  étoit  permis  aux 
proches  d  évincer  de  la  vente  les  acquéreurs  étrangers  :. 
dudàm  prûximis  canceffÊon  entt  ut  extraneos  ai  emptUau  rmo- 
-vptau  Ce  fut  donc  contre  ce  qui  étoit  établi  par  les  loix, 
les  plus  antiques  ,  que  la  loi  dudàni  abrogea  le  retrait  ligna-' 
ger  \  mais  les  peuples  même  qui  fuivent  les  loix  romaines  9 
rejetterent  cette  loi  nouvelle  ,  &  conferverent  Tancicn  Droit 
du  retrait  lignager ,  Comme  l'a  remarqué  Bugnyon  dans  fes  loix 
abrogées  liv.  5.  cHap.  128.  «  Cette  nouvelle  loi  dudàm  ^  dit-il , 
»  a  a  pu  ôter  l  ancienne  entièrement  ,  laquelle  nonobilauL  la 
9  nouvelle  »  eft  indifféremment  reçue  de.  tous  les  peuples 
1»  en  pliiiieyrs  lieux  dltalîe  6c  de  la  Gaiile.  Loifel  dânsi 
les  opufculçs .  tit.  du  mrcttt  ligna s^^r  pag.  122.  établit  par  de 
fplides  raifons  que  le  retrait  lignager  n*efl  pas  odieux  ^ 
»  il  efl  fondé  (  dit-il  )  fur  le  premier  précepte  (iu  Droit  , 
»  honefiè  viv€re,  altemm  non  Ueduç  ,  ^  fur  une  iiomiéte  af-. 
»  feftion. 

III.  Notre  droit  pour  le  retrait  lignager  ne  doit  pas  même 
fon  origine  au  Statut  ,  qui  en  a  fait  une  loi  dans  cette  Pro-: 
yioce  Sx  la  demande,  des  Etats.  Il  étoit  établi  auparavant 

Î>ar  la  coutume  dans  pluileurs  lieux  de  la  Province.  Nous 
e  voyons  par  le  texte  du  Statut  :  quia  ex  bono  &  ^qua  ,  <& 
In  pl'inlvis  locis  patrLc  oi^fcrvato  procedh.  Tout  ce  qu'il  a  fallu 
obferver  ,  c'eft  de  pourvoir  à  la  pleine  indemnité  de  l'ac- 
quéreur ,  &  que  l'aûion  du  retrait  fût  renfermée  dans  deS. 
bornes  étroites  ,  afin  que  Tacquéreur  ne  fût  pas  dans  une 
trop  longue  incertitude  %  &  c*efi  à  quoi  nos  Statuts  ont 
pourvij. 

'  IV.  On  fuit  néanmoins  la  loi  dudîun  dans  les  Pays  régis 
par  le  Droit  écrit  nù  il  n*y  a  point  de  Statut  ou  de  Cou- 
tume qui  y  ait  introduit  le  retrait  lignager.^  C'eft  la  ttmax" 


(*)  LcviC.  cap.  25.  n.  2j.  Kuiii.  cap.  ^.  n.  4.. 
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que  d'Henrys  tom.  i.  liv.  z.  qu.  19.  &:  de  Bretonnier  dans 
fcs  obrcrvarions  au  même  endroit,  &  fur  le  plaidoyer  19.. 
tom.  4.  pag.  310.  6c  fuiv.  Ou  le  voit  encore  par  les  Arrêts- 
rapportés  nar  M.  Le  Ptetirc  dans  Tes-  Arrêts  célèbres  ^• 
pag.  bocij.  ^  ceoraitt  lignager  fiit  rétabli  par  deux  conilitur 
lions,  Tutie  de  Romanus  Seiûbr,  Tautre- de  Frédéric;  mais" 
ces  ccuiftitutiQns  ne  font  pas  partie  du  corps  du  Droit,  &' 
n*ont  aucune  autorité.  Ainfî  la  Vallée  de  Barcelonette  ,  quP 
a  été  réunie  k  la  Provence  par  le  traité  d'Utrech,  vérifié: 
au  Parlement  d*Aix-  en  1714,  n*a  pas  reçu  le  retrait  ligna- 
ger parce  que  cette  Vallée  étoît  Ibrtie  du  Donalne*  dé^ 
nos  anciens  Comtes  dé-  Provence  y  Se  avoir  paiSë'  fous  là* 
dominattbii  des  Ducs  de  Savo^  ^  lorsque  flo»  Statut»  du: 
retrait  lignager  furent  faitr.  ' 

V..  Les  qucftîons  concernant  nos  Statuts  du  retrait  ligna- 
ger routent  fur  les  objets  fuivans.  1°.  Dans  quelles  aliéna- 
lions  le  retrait  lig;nager  a  lieu  j  2'.  quelles  font  les  chofey 
dont  la  ve;ite  donne  lieu  au  retrait  lignager  ^  3*.  quelles* 
perfonnes  font-  admifes  au  retrait  lignager  ;  4».  dans  quel^ 
lems.  le  -retrait  liniager  doit  être  demandé-  $  5*.  dè^  quelle- 
manièce  le  retrait^ignager  doit  être  exercé,  &  quelles  font* 
les  obligations  du  retrayant  ;  6°.  l'a.  préférence  du  Seigneur 
dire6>;  7^.  pardevant  ffuel  Juge  l'adion  de  retrait  Ifj^nrîger- 
doit  être,  inte^itcc.  C'eit  ce.  que.  nous  nous  gropofom  d'ex.*- 
pliquer  . 

W>     W     W     W     W  teF— 

SECTION  PREIVIIERE. 

D'ans  quelter  aliénatient     Retrait' lignagçf  ^  a  Uaiim- 

E  T    £  retfsit  lignager  &  Ifèu  »ux  eotitifttsîde  ventes  le* 
p   j  Statut  s'en  explique  expreïTément.  Il  aura  lieu  par 

conféquent  dans  le  bail  en  payement  que  le' débiteur  fait, 
volontairement  à  fon  créancier.  C'cfl  une  vraie  vente  où  iV 
y  a  la  choie  le  prix.  U  aura  iieu  pareillement  dans.  \st 
coUocation  faite  par  un  créancier  fur  rhécitage  de  Ton  dé- 
biteur ou  Tadjudication  qui  en  eft^fiiite  k  un  tiers  aux  en* 
«beres*  Ceft  une  yeme.  forcée:  qui  f&  £ut.  par  rautarité.  d«i 
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la  Ju/lice.  Ceux  qui  achètent  aux  enchères  ,  font  fujets  aux 
loix  établies  pour  les  ventes  5  &  cette  forme  ne  les  affran- 
chit pas  de  la  loi  municipale  du  retrait  ,  comme  Ta  remar- 
^  Morgues  pag.  113.  Du  Moulin  Tur  la  Coutume  de  Paris 
S*  20.  glof.  5.  in  verh,  vendu  n.  48.  dit  que  k  retrait  a  lieu 
dans  le  bail  en  payement  ,  foit  qu'il  foit  fait  volontairement 
par  le  débiteur  à  fon  créancier  ,  ou  par  l'autorité  de  la  Juf- 
tice  :  ut  procédai  nedàm  in  dationc  in  folutum  voluniariâ  ,  fed 
uiam  fi  fiât  ex  caufâ  necejfariâ  ,  imo  etiam  fi  fiât  Judicis  au- 

tkontoie  jfer  Semeniiam  vtl  interpopàomm  Jeatet  ^uia 

mutât  manum  per  ventUtiànem,  Loafd  dans  As  Inilicutes  cou- 
lumières  liv»  }•  tît.  5.  art*  32.  dît  que  les  héritages  vendus 
par  décrets  font  fujets  à  retrait  dans  l'an  de  l'adjudication» 
n.  Le  retrait  n'a  pas  lieti  aux  contrats  d'échange.  Il  y  en 
a  pluficurb  raifons:  i**.  NuJîe  des  parties  n'y  a  l'intention  de 
vendre  ,  comme  l'a  remarque  Du  Moulin  fur  la  Coutume 
de  Paris     33.  glof.  i,  in  vert*  droit  de  relief  n.  41.  2».  Les 
liéritages  éciiangés  tiennent  lieu  l'un  de  l'autre.  Le  fonds 
que  l'une  des  parties  reçoit  repréfente  celui  qui  a  été  lemts 
à  l'autre  ;  &  par  cette  fubrogation  ks  héritages  font  ceofés 
demeurer  dans  la  famille  :  fuhrngatum  fcipit  naiuram  fuhrogafu 
3".  Celui  qui  feroit  cvincé  par  le  retrait  ,  ne  feroit  point 
îndemnifé  par  Tei^imation  du  prix  de  la  chofe  qu'il  a  don- 
fiée  en  échange  ,  à  caufe  de  l'affeftion  linguliere  que  les 
parties  ont  aux  chofes  échangées.  Cela  a  lieu  par  les  mêmes 
raifons  contre  le  retnut  fëodal  ,  quoique  plus  fiivorable  :  in 
ptimutatione  ceffat  jus  pralationis  ,  dit  Guypape  qu.  50^. 

nr.  Mais  fi  les  fonds  échanges;  ne  font  pas  d'égale  valeur, 
&  qu'il  y  ait  le  retour  d'une  (ommc  en  argent  de  la  part 
de  l'une  des  parties  ,  le  retrait  am  t  t-il  lieu  ?  il  paroît  que 
dans  ce  cas  même  ,  fi  le  contrat  eft  vrai  &  exempt  de 
fiaude  &  de  (îmulatioii  ,  le  retrait  ne  doit  pas  être  revu. 
C'eft  un  point  fondamental  en  matière  de  retrait ,  que  la  ccmi* 
cOtion  de  l'acquéreur  ne  doit  point  être  altérée.  L'acvméreur 
évincé  doit  être  mis  au  môme  état  où  il  étoit  avant  le  con- 
trat y  8k  dans  un  contrat  d'échange  ,  lors  même  qu'il  y  a 
le  retour  d'une  fomme  d'argent  ,  celui  à  qui  Je  retrait  eft 
demandé  ,  ne  peut  être  remis  exi  l'ctat  où  il  étoit  aupara- 
vant ,  parce  qu'on  ne  lui  rend  point  le  fimds  qu'il  a  donné 
en  échange ,  &  dont  îl  ne  s'eft  déponiflé  qpi'en  confidérattoa 
de  Tautre  foods  quH  a  acquis»  Quelques  Auteurs  ont  eflimé 
Tome  L  I 
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que  lorfque  les  deniers  du  retour ,  donnés  par  Tun  des  con- 
traftons,  excédoienî  la  valeur  du  fonds  par  lui  donné  ,  &  qu'il 
y  avoit  en  argent  plus  de  la  moitié  ,  ce  contrat  tenant  plus 
de  la  vente  que  de  l'échange  ,  le  retrait  y  devoit  avoir 
lieu  f  c'eft  le  featiment  de  Pafl^ur  /«r;  /è«<£  liv,  6.  tit.  17. 
n.  6. 9  de  De  Corxnis  tom.  i.  .côL  1004.  chap.  81.  j  mais' 
ce  fentiment  n'a  point  de  fottdémelit  folide.  Si   par  exem-  ' 
pie  »  un  particulier  qui  a  une  tërre  de  250000  liv. ,  voulant 
mettre  un  ordre  dans  Tes  affaires,  mais  voiilnnt  en  même-tems 
fubroger  une  autre  terre  à  la  fienne  ,  fait  un  échange  de  fa 
terre  de  250000  liv.  avec  une  terre  de  100000  liv.  &  reçoit 
un  rciour  de  150000  iiv .  en  argent  ^  jc  dii>  (^ue  ie  retrait  ny 
doit  pas  avoir  lieu,  parce  que  l'un  ne  fe  dépouille  de  fa  terre' 
de  la  valeur  de  250000  Uv.  que  parce  qu*il  en  acquiert  une 
de  100000  liv.  9  &  que  Tautre  ne  fe  dépiauille  de  fa  terre  de 
100000  liv.  que  parce  qu*il  en  acquiert  une  de  150000  liv.  Il 
y  a  un  Arrêt  rapporté  dans  le  2.  tome  de  Duperier  aux  Arrêts 
de  M.  le  Préfident  de  Coriolis  fom.  34.  en  ces  termes  : 
w  Le  22  novembre  1537  ,  au  rapport  de  M.  Ameimy  , 
»  entre  Jean  Gravier  £c  Jeanne  Graflè  de  Caileliàne  ,  fut 
n  jugé  qu*en  madère  de  permutation  le  retrait  lignager  n'a 
»  pas  lieu  ,  quoique  Tun  des.  permutâns  eût  donné' pour  la 
Il  plus  value  du  bien  quUl  rec^voit  Une  fomme  d'argent" 
»  qui  excédoit  la  valeur  cîu  bien  .par  lui  donné  en  contre- 
>5  change  &.  conféquemment  la  moitié.    Cette  décifion  me 
paroit  juile.  Quand  les  parties  ont  fait  un  échange  de  bonne  " 
foi ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  au  retrait  ,  quoique  Tune 
d'elles  ait  donné  de  l'argent  à  Tautre, à'  caufe  de  la  plus , 
grande  valeur  du  fonds  qui  lui  a  été  remis. 

IV.  On  né  doit  excepter  que  le  cas  de  fraude.  S'il  s'agît 
d'une  vente  déguifée  fous  le  nom  d'échange  en  fraude  du 
retrait ,  fi  l'on  a  donné  un  fonds  de  très-peu  de  valeur  6c 
qui  n'a  pû  être  un  objet  d'aiiédi  Mi  pinir  l'un  8c  l'autre  des 
contraâans  ,  s'il  paroît  par  les  Lircunllancc::»  du  tait  que  co! 
îonâs  peu  important  n'eft  ~entré<  dans  lé  contra't  que  pour' 
lui  donner  une  fauflè  couleiir  9  alors  c'eft  une  vraie  vente 
où  le  retrait  peut  avoir  lieu  ,  en  rembourfant ,  avec  le  plus 
grand  prix ,  celui  de  ce  fonds  de  peu  de  valeur.  On  s'arrête 
plus  à  la  vérité  qu'aux  paroles  ,  fuivant  la  règle  du  Droit  : 
j)lus  valere  quod  a^itur  quàm  quod  Jiniulaii  iConcipuur% 
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V.  Le  retrait  n'a  pas  lieu  aux  donations  ,  quoique  faites  à 
titre  onéreux  &  à  Ja  charge  d'une  penlion  annuelle.  Un  dona- 
teur peut  mettre  telles  bornes  qu'il  lui  plaît  à  fes  libéraiitésj 
&  Jes  donations  font  lufceptibles  de  charges  &.  de  conditions  , 
iuiyant  les  loix  qui  font  fous  le  dtre  du  Code  dt  donatiom» 
èus  (jute  fub  modo.  Le  Parlement  le  Jugea  ainfi  par  Arrêt  du 
ai  février  1726 ,  prononcé  par  M,  le  Premier  Préfident  Le- 
bret  à  l'audience  du  rôle  ,  en  faveur  de  Pavillon ,  Marchand 
Orfèvre  de  la  ville  d'Aix  ,  contre  Me.  Efniiol  ,  Subflitut  de 
M.  le  Procureur  Général  du  Roi  en  la  Cour  des  Comptes , 
Aides  &  Finances.  Il  s'agilloit  de  la  donation  d'un  Jardin 
fitué  au  F^xbourg  de  la  ville  d'Aix  ,  faite  par  le  Sr.  Ef- 
jnîol ,  Prêtre ,  en  Êiveur  de  Pavillon ,  fous  la  réferve  d'une 
penfion  viager?  de  120  liv.  Me*  Efroiol  ,  frère  du  dona- 
teur ,  intenta  le  retrait  lignager  .»  prétendant  qu'il  falloit  re- 
garder la  donation  comme  une  vente.  II  difoit  que  la  pen- 
iîon  viagère  de  1 20  liv.  en  étoit  le  prix  5  que  la  garantie 
promife  par  le  donareur  dans  l'afl^e  ,  marquoit  que  c'étoit 
«ne  vraie  vente  y  que  l'avillon  n'etoïc  lu  ie  parent  ,  ni  l'ami 
du  donateur*  Pavillon  répondoît  au  contraire  que  la  .  dona- 
tion étoit  &ite  par  un.  Prêtre  ,  autorifée  du  Juge  &  d'un 
Conful  ,  &  que  ces  circonftances  excluoient  tout  foupçon 
de  fraude  ^  qu'au  fond  les  claufes  de  cet  a£te  n'avoient  rien 
de  contraire  à  la  nature  d'une  donation  ;  que  la  penflon 
viagère  de  120  liv.  étoit  fort  au-deifous  du  jirix  du  jardin 
vendu  au  prix  de  2000  liv.  en  l'année  1683  &  qui  depuis 
avoit  augmenté  de  valeur  par  les  réparations  ,&  le  bénéfice 
^u  teiçs  r  que  la  penfîon  viagère  avoit  été  Aipulée  par 
un  donateur  fort  avancé  en  âge  £c  qui  étoit  mort  dans  Ip 
cours  de  l'inAançe  \  que  la  daufe  de  garantie  en  cas  d'évic- 
tion n'avoir  rien  de  contriîre  à  la  nature  de  cet  a(fïe  ,  qu'il 
çft  décidé  dans  la  loi  2.  C,  de  evicliombus  que  Içs  donataires 
peuvent  agir  contre  les  donateurs  lorfque  ceux-ci  leur 
ont  proum  Id  garantie  j  que  cette  promelTe  cil  d  auUnt  plus 
julle^  lorfqu'il  s'agit  d'une  donation  fa|te  fous  une  réferve 
^e  penfion .  ou  .dlfiutres  charges.  Sur  ces  raifoiis  la  Cour  0d- 
^t  droit  à  rappel  de  l'Ordoiaiance.  cle  pièces  mifes.du  Lieu- 
tenant au  Siège  d'Aix  &  évoquant  le  principal  ,  mit  Par- 
Villon  hors  de  Çquc  &  dç  -proçès  fuc  la  demande  en  retrait 
^vec  dépens. 

yi.  Mais  li  r?^^  conteiioit  ui)p  viiue  vente  ,  fi  la  penfioa 

L  i  ij 
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viagère  ou  les  charges  ftipulées  répondoient  au  prix  Se  à  la 
valeur  de  la  chofe  ,  ce  feroit  alurs  une  vente  déguifée  fous 
le  nom  de  donation  $  &  comme  nul  ne  doit  profiter  de  fa 
fraude  y  il  fàudroit  admettre  le  retrait.  B  eft  certain  que  le 
retrait  a  lieu  aux  ventes  faites  moyennant  une  pendon  via- 
gère ,  comme  il  fut  jugé  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  5  mars  1657  »  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences 
tom.  I.  liv.  9.  chap.  9.  &  par  Soefve  tom.  2.  cent.  i.  chap. 
60.  C'eil  le  fentiment  de  M.  de  Cormis  tom.  2.  col.  i68i. 
chap.  85. 

VU.  Le  retrait  n'a  pas  lieu  dans  le  bail  emphytéotique. 
La  raifon  en  eft  t*^.  que  le  fonds  ed  cenfé  demeurer  dans  la 
^unille  par  la  rétention  du  domaine  direft,  quodejl  jubji annale 
tontraSus  infèo.^^n'nnrs  ,  comme  dit  d'Argentré  fur  l'art.  298.  de 
la  Coutume  de  Bretagne.  Le  Seigneur  direct  conl'erve  la  pof- 
fefïîon  civile  ,  &  l'emphytéote  poiFede  pour  lui.  2®.  Dans  le 
bail  emphytéotique  la  perfonne  du  preneur  ell  choifîe  pour 
méliorer  le  fonds  Si  acquitter  les  droits  &  les  devoirs  Sd- 
gneuriauz.  3°.  Ce  n'eft  point  une  vente  ,  &  il  n'y  a  point 
de  prix  qui  puiife  être  rembourfé  ;  &  le  retrait  lignager  n'a 
lieu  ,  fuivant  notre  Statut ,  qu'aux  contrats  de  vente.  Mor- 
gues pag.  114  5  rapporte  d'anciens  Arrêts  du  Parlement 
d'Aix  ,  qui  l'ont  ainû  jugé  j  &  on  ne  le  révoque  plus  en 
doute. 

Vm.  Les  mêmes  raifons  qu'il  y  a  pour  l'emphytéofe  , 
paroiflènt  avoir  Heu  pour  le  louage  perpétuel  ou  le  bail  à 

rente  foncière.  Le  louage  foit  à  tems  ou  perpétuel -ne  change 
point  le  domaine  :  non  fh/et  locado  dominium  mutare  ,  dit  la 
loi  39.  D.  locad.  Et  nos  Auteurs  tiennent  communément  que 
le  retrait  n'a  pas  lieu  au  contrat  de  louage  ou  bail  à  rente 
foncière  êc  non  rachetable.  C  eli  le  fentiment  de  Tiraqueau 
di mnJSk  %,  I.  glof.  14.  n.  84. ,  ifas  Deipeiifo  tom.  3.  pag. 
91.  n.  2. 9  de  âraud  en  fon  traité  des  droits  Seigneuriaux 
liv*  !•  chap.  z.  n.  12. ,  deLivoniere  en  fon  traité  des  Fiefs 
liv.  s<  chap*  4.  feâ.  i.  pag.  435.  Dans  le  fécond  tome  de 
Duperier  aiix  Arrêts  de  M.  de  Thoron  fom.  31.  on  trouve 
deux  Arrêts  qui  l'ont  ainli  jugé  ,  l'un  du  27  mai  157?  , 
contre  le  Seigneur  direâ  :  l'autre  rendu  en  1576  ,  contre 
un  retrayant  lignager.  Il  y  a  un  troifieme  Arrêt  du  26  oc- 
tobre 1618  »  entre  Gilles  &  Piquet  de  Marleille  9  qui  jugea 
que  le  droit  de  Prébttton  n'a  pas  lieu  tn  louage  {«rpétSeL 
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Il  eft  npponé  par  Bomy  fur  les  Statuts  de  Prorence  pag. 
IS9.  Dans  TArrêt  de  i57<>»  rapporté  par  M.  de  Thoron,  il 

fut  jugé  que  le  retrait  lignager  n*avoit  pas  lieu  en  louage 
perpétuel  ,  quoique  le  contrat  contînt  une  faculté  d'afFran- 
chilFement  ,  moyennant  une  certaine  fonime  d'argent  ,  fi  ce 
tfeft  après  que  1  affraiichiirement  auroit  été  fait.  On  auroit 
pû  ,  ce  femble  ,  dans  ce  cas-  adjuger  le  retrait ,  fans  atten- 
dre que  Tacquéreur  s^affiranshft  die  la  rente.  On  pouvoit 
regarder  te  contrat  comme  une  vente  déguifée  9  fous  le  nom 
de  louage  perpétuel  ,  puifqu'il  y  avoit  un  prix  ;  Tiraqueau 
Je  retraclu  Ç.  33.  dit  que  le  retrait  n*a  pas  lieu  dans  le  bail 
à  rente  foncière  &  qui  n'elt  pas  fujette  au  rachat  ,  cujus 
fcLlicu  pcn.(io  perpétua  ejl  ,  ncc  fubjeHa  rcdcmpiioni.  Mais  ii 
auroit  Êdlu  que  le  retrayant  eût  oit  décharger  l'acquéreur 
de  lès  obligations  envers  le  vendeur  ,  ou  qu'il  eût  rem- 
bourfê  le  prix  ,  comme  dans  le  retrait  d'une  vente  ,  dont 
il  a  été  convenu  que  l'acheteur  garderoit  le  prix  à  rente 
conftituée  de  laquelle  il  pourroir  fe  libérer  en  rembourfant 
la  fomme  principale.  Nous  parlerons  dans  la  V.  Section  de 
la  vente  dont  le  prix  eil  laiîfé  dans  les  mains  de  l'acheteur 
à  rente  coadituée. 

IX.  Pour  ce  qui  eft  du  retrait  fêodal  ou  droit  de  préla- 
tîon ,  M.  Julien  dans  fes  Mémoires  tit.  locaùo  cap.  s, 
prœlatione  feu  reuntione  Jêuciaâ  jol.  14,  attefte  que  dans  une 
Confultation  où  il  fe  trouva  avec  M.  Duperier  &  PeilTonel, 
il  fut  décidé  que  le  retrait  avoit  lieu  au  bail  à  loyer  per- 
pétuel ,  fuivant  notre  ufage  :  die  11  decenbris  1666  ,  in  Con- 
fuUaiione  cum  D.  Pererio  &  Peijfonel  filio  uBi  adfui  Jecifum  eft 
mufd  reundo  habu  bâtai  ex  induBtMUf  ufu  nofbo»  Et  M.  de 
Qapiers  cauC  103.  rapporte  un  Arrêt  du  16  décembre 
1578  9  par  lequel  le  cellionnaire  du  droit  de  prélation 
lut  reçu  au  retrait  dans  le  bail  d'une  maifon  à  rente  fon- 
cière. Les  droits  de  Fief  &  de  direûe  dépendent  de  la  cou- 
tume des  lieux  ,  &  fi  par  l'ufage  le  retrait  féodal  ou  droit 
de  prélation  ,  eft  admis  aux  baux  à  loyer  perpétuel  »  on 
n*en  peut  rien  conclure  pour  le  ictiait  %nager  oû  Ton  fuit 
des  règles  plus  étroites  fc  qui  »  liilvaiit  notre  Statut ,  n*a 
lieu  qu'aux  contrais  de  vente. 


SECTIONII. 

Quelles  font  les  chofes  dont  la  vente  donne  Lieu 

au  retrait  lignager  1  ,  - 

1.  Otre  Statut  fe  fert  du  mot  de  poiTeflîon  pour  iliar* 
l\|  quer  que  le  retrait  lignager  n'a  lieu  que  pour  les 

héritages,  les  immeubles  réels.  C'efl  la  fignification  que  le 
mot  de  poileffion  a  dans  le  Droit  ,  fuivant  la  loi  fi  aqucmp 

2,  C.  de  jervituùhus  &  cuji/â  ,  &  la  loi  interJum  y 8.  D.  de  ver- 
horum  fignificatione.  Ducaiige  dans  fon  glolTaire  verb.  fcjfcjjio 
dit ,  que  c'eft  prœdniw  anol  cjuis  poffidet.  Les  terres ,  les  mai- 
fous  font  Tobjet  du  Statut.  On  doit  mettre  dans  le  même 
rang  les  Fie&  &  les  Juftices  leigneuriales  ,  les  directes  ,  les 
cens.  Par  Arrêt  du  4  oâobre  1707,  rapporté  par  M.  De^ 
bezieux  liv.  4.  chap.  5.  $.  3.  il  fut  jugé  que  le  retrait  li** 
gnager  avoit  lieu  fur  une  direûe  dont  le  Seigneur  avqif  af- 
franchi l'acquéreur  des  biens  emphytéotiques. 

II.  Il  fuit  du  même  principe  que  le  retrait  lignager  n'a 
pas  lieu  aux  ventes  des  meubles.  Leur  ppfleflîon  eft  peu 
çonOderée  dans  le  Droit.  Ils  ne  font  point  un  objet  d'alTec- 
tion  pour  les  familles  »  comme  font  les  immeubles  :  pojjtjfio 
ai  mobilis  efl  vilis  &  aijeSa  eo  qmd  faciU  perduur  ^  dit  Ja  glofe 
fur  la  loi.  fi  rem  mohilan  Z>.  St  aeqmrtndâ  vel  amiuendâ 
jjojfcfrione. 

.  lil.  Le  retrait  n'a  pas  Heu  pareillement  en  la  vente  ou 
çcflion  d  uae  rente  cojiftitute  à  prix  d'argent.  L'aiiedtiort 
ji?cur^,  aux  biefts  /de  la  famille  ne  peut  s'y  renCQntrer» 
(oit  parçf  ii^iv'ofl.  ^om.t  toujours  à  acquérir  de  pareille» 
rentes;,  foît  'parce  qu'elles  ne  foiït  pas  (tables  qu'elles 
s'éteignent  par  le  rembciufement  du  principal  5  &  on  ne  peut 
|e5  çomptendie  fous  le  nom  de  ponifliion  ,  ni  les  comparer 
aux  vr^is  immtublci;  qui  ont  une  ailiette  ferme  &  folide.  Il 
fit  vjrai  qu'elles  peuvent  être  fuivics  par  hypotéque  j  mais 
c'eft  tant  qu'elles  font  en  nature  &  n'ont  pas  été  éteintes  par 
le  rembourfement  du  principal.  Elles  ne  font  que  des  im- 
meubles fiftifs  ,  bien  différentes  du  domaine  dîrea  &  des 
ceniives  impofées  dans  la  tradîtioa  du  fonds.  Le  retrait  li- 
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gnager  n'y  a  donc  pas  lieu.  C'eft  la  remarque  de  Loyfeau 
dans  fon  traite  des  Offices  iiv.  2.  chap.  7.  n.  61.  ,  de  Bro- 
deau  fur  Louet  lett.  R.  fom.  2.  n.  5.  Duperier  dans  fon 
recueil  d'Arrêts  lett.  R.  11.  43.  rapporte  un  Arrêt  du  8 
mars  1643  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Barreme  ,  entre 
Bertrand  Aprilis ,  Marchand  de  Salon  ,  &  Jean  Cailloud  de 
la  même  Ville  »  par  lequel  il  fut  jugé  que  le  retrait  Hgnager 
n'a  pas  îieu  aux  ventes  des  cenfives  &  penfions  confUtuées 
à  prix  d'argent.  Le  Parlement  le  jugea  ainfi  ,  pour  une  rente 
conftituée  à  prix  d'argent  ,  par  Arrêt  du  6  juin  1760  ,  au 
rapport  de  M.  de  Gallifet ,  en  faveur  de  Claude  La  Serre  de 
la  ville  de  GraiTe  ,  pour  qui  i'écrivois  ,  contre  Marguerite 
Laugier  ,  veuve  de  Jolèph  Amie.  Il  s'agilfoit  d'une  rente 
conftituée  au  denier  vingt-cinq  pour  le  principal  de  4000  liv. 
fur  la  Communauté  de  Grailè  ,  dont  Jean  Amie  fit  vente 
&  cefrion  à  Claude  La  Serre  ,  moyennrint  une  penfion  via* 
gère  de  .300  liv.  La  Sentence  du  Lieutenant  de  Gralîe  ,  qui 
avoit  débouté  Marguerite  Laugier  de  fa  demande  en  retrait  ^ 
fut  confirmée  avec  dépens. 

IV.  Le  retrait  lignager  n*a  pas  Heu  dans  les  ventes  d'Of- 
fices.  Ils  n*ont  été  rendus  héréditaires  £c  patrimoniaux  que 
par  privilège  y  ils  n'ont  point  d'affîette  fiable  &  folide.  C'eft 
le  fentiment  de  Loyfeau  dans  fon  traité  des  Offices  liv.  2. 
chap.  7.  n.  61.  6c  les  Arrêts  du  Parlement  l'ont  conftamment 
jugé  :  ils  font  rapportes  par  Morgues  pag.  iiz.  6c  par  Bo-. 
niface  tom.  i.  liv.  8.  tu.  i.  chap.  3 

V.  On  a  douté  fi  le  retrait  lignager  devoit  avoir  lieu  dans 
une  vente  d'hérédité.  Mafuer  dans  fa  pratique  tit.  de  retraSu 
$.  item  fi  luttes  ,  eftime  que  le  retrait  lignager  n*y  eft  pas 
reçu  ,  parce  que  dans  une  telle  vente  ,  c*eft  un  droit  uni- 
i^erfel  qui  eft  vendu  ,  contenant  des  meubles  &  des  dettes , 
des  obligations.  Si  karcs  vcndidem  hxreditatem  vcl  quotam  ka- 
redltatis  y  an  proximior  ,  <jui  petit  retraSum  ,  dcbeat  admit ti^  Vi* 
âemr  quod  non  ,  quta  hter^tas^  anpl^utr  moti&i  &  ere£ta  , 
&  fuià  res  Jîngulares  non  confentur  effe  vauUue,  Tiraqueau  au 
contraire  dans  fon  traité  de  retraSu  $•  i.  glof.  7.  n.  82.  efHme 

3ue  le  retrait  y  a  lieu  ,  foit  parce  qu'une  hérédité  eft  un 
roit  incorporel  qu'on  met  au  ranr:  des  immeubles  ,  foit 
parce  que  les  immeubles  comme  plus  importans  doivent 
attirer  les  meubles.  Ego  autem  conirà  cmjeo  ,  JcUicct  locum  ejfe 
in  hoc  caju  retraélui  ,  tum  quia  hareditas  ejl  jus  incorporale  quod 
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iiiier  imtnohilia  collacatur  ,  tum  quia  non  folum  comprekenSt  mç- 
hilia  ,  fed  immobiUa  illis  mulii>  dio^niora  ;  nom  mobilium  vilis 
&  abjcÙa  ejl  poJfeJJlo  y  idebquc,  immobiUa  ad  Je  irahunt  mobiUa» 

£t  Mornac  fur  la  loi  ^  C^de  luBretUtau  vd  a^Sone  YouUtâ  ,  dit 
que  s*il  y  a  des  immeiibles  dans  lliérédifé  vendue ,  le  retfaic- 
doit  être  admis  i  que  s'il  ny  a  que  des  meubles ,  on  ne  doit 
point  Tadmettre  l  ut  fi  mobilia  cum  immobilibus  venierim  ,  lociu 

jtt  €0  cafu  redh.ibiîioni gentilitU ,  feu  retraBui  Lneari  ;  fecùs  verè  efl ^  (l 
nihil  in  hœreditate  prxter  mobilia.  Parmi  ces  opinions  ,  il  fera- 
ble  que  l'on  doit  prendre  un  milieu.  Notre  Statut  ne  per- 
mettant le  retrait  que  pour  les  pofTefllons  ,  il  faut  dans 
une  vente  dliérédité  admettre  le  retrait  pour  les  imineubles  » 
in  le  fefiifer  pour  les  meubles  ^  les  dettes  aâives  »  les  obli* 
gâtions ,  lî  Tacquér^ur  n*aime  mieux  que  le  retrait  ait  lieu 
pour  le  tout  ;  car  en  matière  de  retrait  lignager  ,  on  ne 
peut  pas  obliger  Tacquéreur  de  divifer  Ton  contrat  ,  s'il, 
veut  être  remis  au  même  état  où  il  étoit  auparavant.  Mais 
s'il  n'accorde  le  retrait  que  des  immeubles  y  &  que  la  vente 
de  toute  rhéredité  ait  été  làîte  par  un  feul  prix  ,  on  fixe 
alors  le  prix  des  immeubles  par  ventilation  \  c*eft  l'ellima- 
tion  particulière  d'une  chofe  vendue  conjointement  avec 
d'autres  par  un  feul  prix  ,  &  eu  égarrl  à  la  valeur  qu'elle 
doit  avoir  relativement  à  ce  même  pr:x. 

VI.  C'eft  unequeilion  qui  a  paru  fufceptible  de  diflîcuité,  fi. 
le  retrait  lignager  doit  avoir  lieu  dans  la  vente  d'une  mine 
de  charbon  de  pierre.  1a»  raîibns  de  douter  venoîent  de  ce. 
que  notre  Statut  ayant  pour  principal  objet  la  confervationi 
des  biens  dans  les  fiunilles  ,  &  n'accordant  le  retrait  que 
pour  ks  porteflions  ,  une  chofe  qui  (!oit  être  détachée  du 
fonds  ,  ne  devoir  pas  être  finctrc  au  ictrait  lignager.  Mais. 
l'on  difoît  au  contraire  que  la  mine  de  charbon  de  pierre 
faifoit  partie  du  fonds  ,  &.  notre  Statut  portant  que  le 
Ifetrait  jQgnager  fera  reçu  toutes  les  fois  qu'il  le  vendni  une 
po/IèfTion  quelle  qu'elle  foit. ,  ce  qui  eft  introduit  pour  le 
tout  y  doit  néceifairement  avoir  lieu  pour  la  partie  y  fuivanc 
ïa  règle  du  Droit  ,  toto  &  pars  rrrtùnetur,  La  Chambre 
des  Enquêtes  du  Parlement  le  jugea  ainli  en  faveur  de  Do- 
minique Vitalis  ,  contre  Pierre  vitalis  fur  le  fait  fuivant. 
Par  aâe  du  25  janvier  1755  ,  Auguiliii  Foncier  vendit  à 
Pierre  Vitalis  U  droit  d*ufer  &  prmdrt  h  ekarhon  de  vUne. 
^'il  j^unnhy  wnk  dïtts  (a  propriété.  Dominique  Vitalis 

ayant 
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iyaiit  îittehfié  le  retrait  lignager  ,  liit  débouté  de  fa:  demande 

pai*  Sentence  di\  Ju^e  de  Fuveau  du  t<î  oftobre  1756.  Il 
appella  de  cette  Sentence  ,  8c  par  Sentence  du  Lieutenant 
au  Siège  d*Aix  du  8  mars  1758  ,  celle  du  Juge  de  Fu\^eau 
fut  réformée ,  &  le  retrait  adjugé  à  Dominique  Vitalis  avec 
dépens.  Pierre  Vitalis  en  ayant  appelle  ,  la  Sentence  du 
Ldeutenam  fût  confirmée  par  kaét  du  27  fùxk  1759  »  ^ 
lapport  de  M.  d'Etienne» 

BJy     I  I       iegniiMgga=M    1   11   q  n  ,  \^ 


rens  ,  ou  s'ils  dévoient  s'entendre  des  pareils  6c  des  alliés;- 
Les  laifonB  de  douter  étoient:  i**;  que  Je  mot  d*affinité.  pré- 
oédanr  celui  de  parentèlle'.  9  ne  devott  fignîfier  que  la-  cog- 
nation  ,  n'étant  pas  naturel  que  les  alliés  fuifent  mis  avant 
les  parens.  2".  Que  le  retrait  lignager  imitant  les  fuccef-- 
fions  ,  les  alliés  ne  dévoient  pas  y  être  admis  ,  parce  qu'on- 
ne  fuccede  pas  par  droit  cratîmite  :  adjinitatis  jure  nuLKi  fuc- 
teffio  permutuur  ,  dit  ia  loi  7.       communia  de  jucceffionibm* 

CKi  fresK^Dte  qne  2e  juari  la  femme  ,  dont  -ft  iurvivanT 
fucosde  imofifat  au:  conjomt  prédécédé  >  fi  celuL^r  n'a; 
point  de  parens  qui  recueillent  &  fucceffion*  ^  fuivanc  l*£dît' 

du  Préteur  &  le  titre  du  Code  undt  vir  &  axnr. 

IL  Néanmoins  par  l'ufage  ,  qui  eft  le  vrai  interprète  des: 
loix  y  (bivant  !a  loi  /;  i-fe  mtcrprcuuione  ,17.  D.  de  ieo;ihus  ,  & 
qui  a  l'autorue  de  ia  loi  même  ,  fuiviuU  la  lui  52,  i^du 
même  tîtk«  ,  il  écoit  établi  que  le  xetkaic  lignager  atcoit  Hei> 
en  Provence:  en  Ênreur  des  alliés.  Le  Statut  n'a  pas  ▼onhiy 
dit  Mafle  fur  les  mots  affinitat  6f  parentela  ,  que  l'une  H 
l'autre  qualité  fe  rencontrât  ,  mais  une  feule  fuffît.  Le  plus 
proche  parent  ,  &  en  défaut  des  parens  le?  nîhés  feront 
<ionc  admis  au  retrait.  On  n'a  pas  feulement  conlîdéré  !a 
confervation  des  biens  dans  la  famille  y  maisr  1  alict!.tiuu  6c  la^ 
^tuellc:  bieiiveiUaac&  *  ^  ^  ^S'^  ^  vendeurs  aimeoc 
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ÇueUes  perfonner  font  admi/et  au  retrait  lignageré 
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mieux  que  les  biens  par  eux  vendus  paiVent  à  leurs  parens 
ou  alités  qu^à  des  étraïucrs  9  qu'ils  n'ont  peut-être  jamais 
connus  8c  de  qui  ib  n'ontueçu  »  ni  n'attendent  aucun  fenrlcet 
IM«  yolmt  Stmuum  $  m  mntque  qualms  comeurnm  $  fed  un^ 

fufficit,  Proximus  ergo  agnatus  ,  aut  ,  agnatis  non  extantitus  , 
affines  admitttmur  ad  retrahendum  ,  ut  Jlatucnies  confidcrannt  non 
jolum  conjen'ationem  bonorum  in  jamiliâ  ,  (ed  affeclionem  ù  tnu~ 
luani  b&ntvolemiam  ,  qu£  ejl  aut  eJfc  deùei  inicr  natos  ex  co/tp* 
tmini  pamue  Çf  eimjwiSos  affinitate  ,  quâ  impulji  malùu  vaidai" 
ées  âtma  vendua  ad  conjunSbs  &  «iffnest  fuàm  ad^xtnmto»  an^4 
fona^  incognuos  pervenin  9  Je  quitus  mmquam  aau  hmtfiàum 
acceperunt  ,  neque  in  fuiurum  fperant  accepturos, 

III.  Par  Arrêt  du  9  mars  1619  ,  il  fut  jugé  que  le  parent 
excluoit  l'allié  au  même  degré.  Bomy  rapporte  cet  Arrêt 
pag.  49.  £t  il  a  été  jugé  pareillement  que  le  parent  qui 
étôit  -  dans  un  degré  plus  éloigné  ,  devoir  éire  pféféié  | 
l'allié  qui  étoit  dans  un  degré  plus  proche.  Duperier  dans 
Tes  Arrêts  tom*  %*  letL  R.  n.  45.  rapporte  un  Arrêt  du  15 
mai  1557  ,  par  lequel  le  coufln  germain  fut  préféré  au  beau^ 
frère.  M.  Debe/leux  liv,  4.  chap.  5.  Ç,  i.  fait  mention  du 
même  Arrêt.  D'autres  Arrêts  avoient  préféré  les  allies  qui  étoient 
dans  un  degré  plus  proche  aux  parens  d'un  degré  plus  éloigné. 
M.  Debezieux ,  au  lieu  cité,  rapporte  un  Arrêt  qui  le  jugea 
ainfi*  Mais  foit  que  les  alliés  plus  proches  fiaflbnt  préférés  «. 
foit  qu'ils  ne  fiiflênt  adtnis  que  lorfque  des  parens  ne  fe  prér 
fentoient  point  pour  demander  le  retrait  ^  le  retrait  avoit  lieu 
En  faveur  des  alliés  par  un  ufage  auffî  ancien  que  le  Statut 
même.  Et  cela  n'croit  pas  fans  raifon  ,  fur-tout  iorlqu^ 
rallié  qui  exerçoit  le  retrait  ,  avoit  des  enfans  qui  entre- 
tiennent la  cognation.  Tous  les  Ecrivains  de  la  Province  y 
Mailê',  Bomy  ,  Morgues  pag.  117. ,  Paflour  de  jure  jeud, 
Jiv.  6.  tit.  7.  n.  2.  ,  tit.  8.  n.  bi  tit.  zi.  n.  s.  ,  attellent 
que  fuivant  l'explication  que  l'ulage  avoit  donnée  à  notre 
Statut  ,  les  alliés  étoient  admis  au  retrait  lignager  -,  &  les 
Arrêts  de  règlement ,  fçavoir ,  celui  du  28  ]um  1656 ,  rap^ 
porte  par  Boniface  tom.  4.  liv.  9.  tit.  5.  chap.  3.  &  celui 
du  50  juin  1747  ,  qui  fixent  le  tems  ,  qui  fait  préfumer  la 
notice  dé  la  vente  ,  Se  après  lequel  le  fetrait  n'eft  plus  reçu» 
|)arlent  également  des  panns  dk  des  alliés. 

IV.  Mais  aujourd'hui  le  retrait  lignager  n*a  plus  lieu  et 
&veur  des  alliés  ,  ii  ce  n'eli  du  mari  Al  de  1»  &mme  »  de- 
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puis  renrégîftrement  fait   au  Pnrlcmcnr  le  23  janvier  1771 
de  la  Déclaration  du  Koi  du  4  avril  1770  ,  dcinandée  par 
Us  Procureurs  du  Pays  en  conféquence  de  la  délibération 
de  rAilcmSlée  générale  de»  ComfnunBucés*  Le  difpofitif  de 
cette  Déclaration  eft  eti  ces  termes <c  -  Interpritam  en  tant 
f>  que  de  befoin  ledit  Statut  de  Ï472  ,  nous  avons  dit,  dé» 
M  claré  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  qué 
»  les  paretis  du  vendeur  feront  feuls  à  l'avenir  admis  au 
»  retrait  lignager  dans  le  tems  légal  ,  fans  .préjudice  néan- 
»i  moins-  dSs  Arrêts  .ou  Sentences  qui  auront  paiTé  en  force 
»  de  chofe  jugée  ,  £c  des  tranlaûâons  ou  aÛës  9  par  lef- 
9  quels  les  inftances  mues  à  ce  fujet  auroientété  terminées, 
n  lefquels  fubfifteront  eii  leur  entier  &  feront  exécutés  félon 
»  leur  forme  &  teneur.    N'entendons  cependant  confondre 
»  avec  les  fimples  alliés  ,  que  iious  excluons  de  la  faculté 
»  d*ufer  du  retrait  lignager  ,  le  mari  qui  fera  reçu  à  Tin- 
n  ienter  fur  les  biens  adventifs  de  fy.  femme ,  &  la  femme 
n  ayant  des'  biens  adventift  qui  pourra  Texericer  fur  les 
M  biens  aliénés  par  fou  mari ,  avec  préférence  fur  tous^  les 
D  parens  indiflinâement  ,  à  Texception  des  en&ns  Ipd  1^ 
i>  roient  du  retrait  fur  îe<;  biens  vendus  par  leurs  pere<;  8c 
»  raeres ,  en  payant  le  prix  des  deniers  de  leur  pécule.  Cette 
Déclaration  fut  vérifiée  ■&  enregiliree  par  l'Arrêt  du  Parle- 
ment avec  cette  ckufe  :  a  A  -la-  charge  que  la  préférence 
»  accordée  au  mari  exerçant  le*  retrait  fur  lès  biens»  adven-* 
»  tifs  de  la  femme  ^  fie  à  la  femme  qui  ,  ayam  des-  bicnf 
N  adventi&  ,  exérce  le  retrait  fur  le»  biens  de  fon-  mari- , 
»  ne  pourra  avoir  lieu  ,  ^'il  n'exifte  point  d'ênfens  de  le«r 
»  mariage.  De  forte  que  s*il  nV  a  point  d'enfans ,  le- marî 
qui  ne  fuccede  <z^  inùjîat  à  fà  femme  ,  <^  la  femme  qui  ne 
Âiccede  ab  imeftat  à  fon  mari  qu'à  défaut  de  parens ,  ne  fe- 
loltt  pomt  .ptmxU  aux  parens  qui.  voudront  retraire  \  mai» 
û  nul  ties  parens  ne  diemande  le  retrait ,  le  mari  ou  la  ftm- 
me  y  font  reçus  ,  puifi]u*ils  fe  fuccedent  l'un  à  l'autre 
mteftat  ,  quand  il  n*y  a  poinl^  de  parens  ^  fuivaut  le  titro. 

nndè  vir  &  iixor. 

-  V.  Le  parent  le  plus  proche  eft  préféré  à  celui  qui  ©ib 
dans  un  degré  plus  éloigné.  Ceft  la  difpofltion  formelle  du 
Statut  *;  on  y  liiit  Tordre  des  fucceffions*  Ainfi  le  irere  ger- 
JMdn      la  usur  eermaine  du  vendeur  leront  préfiteés  au 
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frère  confanguîn  ou  utérin  ,  parce  que  les  frefes  nés  de 
même  pere  &  çie  même  mere  ,  excluent  de  la  fucceiTion  les 
frères  confanguins  ou  utérins  en  force  du  doui>le  lien  ,  fui- 
vanj  la  Novelle  îi8,  phap.  3,  Par  Arrêt  du  Parlement  du 
Z4  mars  1670  ,  le  refnvt  fut  adjugé  aux  fcem  germaines  du 
Fçndeor  f  préf^rablement  au  frère  confanguin.  C^t  Arrêt  dk 
rappoité  dans  je»  Mémoires      -M»  JiiJieii  tit.  ymdUo  Jpl,  /a« 

en  ces  termes  :  ita  Judicatum  die  14  marnî  i(7yo  ,  referente  T),  dit 
Pourcioux  m  gratiam  MagdaUrut  6*  Annic  Keyncs  ,  conua  Anto- 
niurtf,  Rey  j rat  rem  confanguineum,  S  crip feront  in  lite.  Par  la 
même  rajfon  ,  les  aeveu3^  germains  viepœnt  em  ço/igoura 
fnrec  teucs  oncles  par  le  dlroit  4e  repré^tsrioii  «fe  leitr.^ertt 
pu  de  leur  mere  ,  qui  a  lieu  au  premier  degré  de  la  hpm 
lîoUaterale  $  Apiyant  I9  Novell^  |i8,  çhap.  .^,  Ui  Noyello 
j^jm  chap.  I. 

.  VI.  Le  retrait  lignager  fe  réglant  fuivant  l'ordre  des  fuc- 
çeflîons  ,  le  parent  qui  eft  capable  de  recueillir  la  fuccef- 
iion  4^  iiucjlat  ,  pourra  reiraire  le  fonds  vendu  par  Ton  par 
yent  ci|  <{uelque  degré  qu*U  foiit  ,  pourvu  qta'u  prouve  fs 
parenté.  Mafle  fur.  notre  Statut  q.  eftime  que  cela  ne 
qu*au  dixième  degré  f  comme  pour  les  fucceffions*  C'eft  le 
fentiment  de  Tiraqueau  de  retraclu  §.  i.  glof.  t>.  n.  23.  &  de 
De  Cormis  tom.  2.  col.  1685.  çh«ip.  87*  D'autres  eftiment 
qu'aux  fucceflions  ab  inreflat  ,  le  dixième  degré  n'étoit  pro- 
puîc  dans  le  Droit  que  par  forme  dVxemplc  ,  qu  en 
quelque  degré  de.  parenté  qu'on  9  Qn  étoit  reçu  à  Aie*' 
^er  k  rfzduiion  du  Fifc  ,  pourvu  qu*on  pût,  la  prouver^ 
C'eft  la  remarque  de  Le  Brun  en  fpn  traité  deis  Succeflion» 
liv.  I.  chap.  6.  feû.  4.  n.  11.  Il  y  a  des  coutumes  qui  don** 
nent  au  retrait  lignager  moins  d'étendue  qu^aux  rucceflTons 
ab  intejlat  ,  &  OÙ  il  ejft  borné  au  fixieme  ou  feptieme  ou 
i^euvienie  degrp.  Voye;?  Duaod  des  retrait^  tliap,  4.  pag.  17., 
Tiraqueau  ^  Le  Brun  aux  lieux  cité$. 
.  Vn.  '  Si  c*eft  à  .4in  parent  que  k  ven^  a  été*  laite  ,  un, 
parpnt  j»tw  proc(ie  ier9-t-il  iieçu  ai|.  reàraif  ?  Maïïe  fur  ûi 
Statut  du  retrait  n.  xo«  eftime  que  le  retrait  ne  doit  pas  être, 
accordé  dans  çe  cz.%.  La  raîfon  du  Statut  ,  dit-il  ,  efl  que 
le  bien  demeure  danç  la  famille  ,  &  un  jnirent  plîis  éloigné 
Ki\  de  la  ianuUe.  11  iaut  dune  entendre  ,  ajoute-t-il ,  que  le 
^tqt  doit  ^avoir  lieu  ,  loi^f^ .  ks  ji>iens  fo^t  y^di^  à  uo: 
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«Etranger  :  ratio  Statud  eft  ,  ut  hma  in  famliâ  remontant*  Non 
minus  autem  ejl  de  Jamiliâ  remotior  quam  propinquior  ;  itaque  in." 
tdligendum  efi  Stanuum  cum  bona  venduntur  exiraneo.  Mais  ce 
,  raifonnement  ne  paroît  pas  jufte.  Le  Statut  du  que  les  per- 
foimés  ks  plus  proches  foient  préférées.  Cette  préférence 
«y  feroit  plus  9  fi  le  pareat  plus  éloîgaé  étoit  maintenu  ^ 
&  Tordre  des  fucceflîons  ne  feroic  plus  fuivî  \  auifi  le  fen-^ 
timent  contraire  a  prévalu.  Les  Arrêts  ont  décidé  que  le 
retrait  lignager  a  lieu  en  faveur  du  plus  proche  parent  au^c 
ventes  même  qui  ont  été  faites  à  un  parent  plus  éloigné. 
C'eft  ce  qui  fut  jugé  par  i'Arrét  du  19  oûobre  161 5  ,  rap- 
porté par  Morgues  pag.  117  &  118.  Duperier  dans  Tes 
Arrêts  lett.  R.  lu  41.  rapporte  un  Arrêt  femblable  en  ces 
termes  :  A  Retrait  lignager  a  lieu  fur  vente  faite  à  un  pa- 
i>  rent  plus  éloigné  ,  par  Arrêt  d'audience  le  3  décembre 
n  1634  ,  entre  François  Sylveflre  &  Antoine  Maiireau. 

VIII.  Ainfl  en  Provence ,  foit  que  la  vente  ait  été  faite 
à  un  parent  ou  à  un  étranger  ,  le  parent  plus  proche  eft 
toujours  préféré  ;  mais  (i  le  plus  proche  abandonne  fon 
retrait  »  oehii  qui  yient  après  y  fera  reçu ,  comme  V9. 
remarqué  Paftour  de  jure  feud.  liv.  6.  tit.  p.  n.  z.  f.  antemr 
à  lite  recédât ,  fe^ùme  adnûmiw  ad  retrahendum,  La  coutume 
de  Paris  art.  141.  porte  que  »  le  parent  8c  lignager  qui 
»  premier  fait  ajourner  en  retrait,  doit  être  préféré  à  tous 
D  autres ,  pofé  qu'ils  foient  plus  prochains  parens  du  vean 
»  deur.  »  Notre  droit  municipal  eft  différent. 

IX.  Si  le  retrait  eft  demandé  par  deux  ou  plufieurs  pa-* 
rens  qutvlbnt  en  même  degré,  comment  fera-t*il  exécuté? 
Il  eft  certain  que  fi  la  chofe  fe  peut  divifer ,  les  parens  qui 
font  en  même  degré  concourent  &  font  admis  au  retrait, 
chacun  pour  une  portion  égale  ;  &.  il  n'y  a  point  de  pré- 
férence pour  celui  qui  a  prévenu  par  la  priorité  de  la  de- 
mande ou  de  la  contellation  en  caufe.  Ceft  ainfi  que  rat* 
teflent  Malle  fur  notre  Statut  verb,  plus  prockanas  n.  ç. 
Morgues  pag.  1 19.  Paftour  de  jure  feud,  liv.  6.  tit.  7.  Ceft  le 
Sentiment  de  Joannes  Faber  fur  le  $  7?  plures ,  inji.  de  leghimâ 
agnatorum  fuccejjlone,  »  La  fimple  priorité  de  l'inftance  ou 
conteliation  en  caufe  ,  dit  Morgues  ,  »  n'acquiert  aucun 
I»  profit  par  la  prévention  ,  mais  la  feule  condâoinatioa 
o  définitive  &  exécution  du  retrait. 
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X.  Si'ls'chore  eft  indivinji>le  &  ne  peut  Te  partager  cont* 
modément,  Maffe  &  les  Auteurs  qu'il  cite  font  d'avis  qu« 
le  retrait  doit  être  adjuge  à  celui  des  parens  en  même  de- 
gré qui  le  premier  a  formé  Tindance.  D'autres  eftimciit  qu'il  » 
faut  en  commettre  la  déciiion  au  fort.  C  tù.  le  femiment 
de  Chaflëneitz  fur  la  coutume  de  Bourgogne  fit;  deg  cetiditt 
rub.  ic.  $.  I.  verè,  le  plus  prochain  h.  x«  fed  quid,  dît-Il  ^ 
fi  fini  pUires  praxbniores  cjui  fiuu  in  todem  gnulu,  &  velùù  re- 
irahere  omnes  rem  indivi  fibilcm  y  putà  cameram  unam  fUM  tfi 
indivifibiLis ,  quid  fiendum  ?  die  quod  if.ud  inier  prvxîmiores  ejl 
font  dirimendum  ,  quis  admittatur.  Tel  efl  auÛTi  l'avis  de 
Paftour  de  jure  feud.  liv.  6.  tit.  7.  Si  non  fu  divifibilis  , 
dît-il  ,  forte  aJdiàtur  altemtn.  Et  le  Parlement  d*Aix  le 
jugea  aiflii  par  Arrêt  du  iS  juin  1^8  entre  divers  Co* 
feigneurs  qui  exerçoient  le  retrait  féodal.  H  dk  rapporté 
dans  le  recueil  de  M.  Debezieux  liv.  4.  chap.  7.  $.  8. 
»  On  a  3Ugé  par  cet  Arrêt,  dit  TAuteur,  i».  que  la  pré- 
»  vention  n'a  pas  lieu  entre  Cofeigneurs  ,  qui  veuJent  re- 
9  traire  un  bien  de  leur  direde ,  avant  qu'il  y  ait  un  Juge- 
9  ment  en  laveur  de  l'un  d'eux  j  2».  que  la'  chofe ,  fur 

laquelle  le  retrait  eft  exçrcé ,  ne  pouvant  pas  être  com^ 
»  modément  partagée  ,  elle  doit  être  donnée  à  un  feùt 
2»  par  le  fort. 

XL  l  e  fils  de  famille  peut  retenir  par  retrait  lignnger 
Iimmeuble  vendu  par  fon  parent,  pourvu  qu'il  foit  en  état, 
par  fon  pécule  ou  des  deniers  qu'on  lui  a  prêtés  on  donnés, 
d'iadetnnifer  l'acheteur;  le  fils  de  femllle  peut  acquérir  fui- 
vant  la  loi  cum  oponet  C,  de  htms  qum  UUris,  Le  Parlemeat 
le  jugea  ainfi  par  l'Arrêt  du  mois  de  février  1645  en  faveur 
d'Aubard  de  la  ville  de  Tarafcon  contre  le  fieur  de  Raoux. 
Ceft  l'Arrêt  rapporté  par  Bonîface  tom.  t.  Iîv.  8.  tir.  i. 
chap.  I.  Le  fils  de  famille  eft  même  reçu  au  retrait  du  bien 
«lîéné  pai;  fon  pere  &  du  vivant  du  pere ,  comme  il  fut 
jqgé'-par  FAriét  rapporté  par  Paftour  de  jure  fiadaii  liv.  ^ 
lit  1,2.  ti  jifiKi  ùtnîiùu  ,  dit-il  ,  rttrakert  pojj'unt  ris  aBena^ 
tat  â  pâtre  ,  eo  Mue  vivente  ,  ftve  ex  ptcuUo  ,  five  ex-  peamâ 
mmuo  accepta  ,  m  jndicatum  Juit  de  retraUu  flii  Jàmilias  ex  pe* 
amiâ  filn  cicditâ  fub  cautione  avi  ,  finJi  â  paire  ver.dtr  ,  Arrefl» 
S,  februaru  1(94^.  Il  y  a  un  Arrêt  femblable  du  Parlement 
de  Touloufe  du  18  juin  1667  >  rapporté  par  M.  de  Catellan 
liv.  3.  chap.  12.  a  te  fils  ,  dit  cet  Auteur  ,  eft  beaucoup 
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9  plus  favorable  que  nul  autre ,  par  une  plus  grancîe  pro* 
j>  ximité  &  un  plus  grand  intérêt  à  la  confervation  des 
»  biens  vendus,  n  Et  le  iils  alors  eft  autoiifé  par  la  Juf- 
dce. 

XIL  Le  fils  même  héritier  de  (on  pere  peut  exercer  le 

retrait  fur  le  bien  que  fon  pere  a  vtiulu  ,  comme  il  fu( 
jugé  par  TArrêt  rapporté  par  M.  de  St.  Jean  décif.  34.  On 
ne  peut  pas  lui  oppofer  fa  qualité  d'héritier,  i".  Il  ne  vient 
pas  contre  le  fait  du  défunt,  mais  il  exerce  un  droit  qiie  la 
loi  municipale  lui  donne  pour  la  confervation  des  biens  dans 
Paenation.  2*.  On  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  eÛ  tenu 
fPeiriftion  ^  n'eft  pas  reoeyable  à  dépoflëder  Tacqnéreur  » 
^uem  Je  eviSione  tenu  ,  eundem  a^ntem  repeUit  exaptùt* 
n*eft  point  dû  de  garantie  des  évitons  qui  arrivent  par  la 
puiiTance  de  la  loi.  Le  vendeur  ne  doit  point  de  garantie 
à  Tacquéreur  qui  eft  évincé  par  le  retrait  féodal  ou  ligna- 

fer  )  comme  l'ont  remarqué  d  Argentré  fur  la  Coutume  de 
»reta^e  art*  145.  »  Tiraqueau  iie  retraSu  §.  i.  glof.  9.  n.  34.  y 
Peresius  fur  le  titre  du  Code  de,  «vi^cmkts  n.  8.  ,  Gulman 
dans  fon  traité  de  evi3ionihus  qu.  Z9« 

XIII.  Il  fiit  jugé  par  i'Arrèt  rapporté  par  Boniface  ton^ 
I.  liv.  R.  tit.  I.  chap.  2.  qu'une  femme  mariée  peut  exercer 
Je  retrait.  On  lui  oppofoit  qu'elle  n'avoir  qu'une  dot  de 
1000  liv.  &  que  le  prix  de  l'acquifition  montoit  à  2000  liv. 
£Ue  répondoit  que  fon  maii  pouvoit  fournir  la  fomme  fou$ 
rafieûâdbn  du  bien  du  retraita 

XIV.  Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris  $.  20.  glof.  i. 
ht  v€fé,  le  Seigneur  féodal  n.  lû.  11.  12.  &  13.  examine  la 
queftion  ,  fi  le  lignager  à  la  pourfuite  duquel  le  fonds  de 
fon  parent  ,  fon  débiteur  ,  a  été  vendu  ou  qui  a  été  l'un 
des  enchériiTeurs  ,  le  Noîdire  qui  a  reçu  Tafte  de  vente  de 
l'immeuble  de  fon  parent  ,  le  parent  qui  a  paiTé  la  vente 
en  qualité  de  procureur  du  vendeur  9  doivent  être  reçus  a|i 
ietrait«  Il  diftingue  le  confentement  fimple ,  £c  le  confente- 
ment  qui  difpofe  &  forme  un  vrai  contrat  ;  &  il  décide  que 
le  parent  à  la  pourfuite  duquel  le  fonds  a  été  vendu,  ou  qui 
a  été  l'un  des  enchériiTeurs  ,  le  Notaire  ,  le  Procureur  , 
doivent  être  reçus  au  retrait ,  parce  qu'ils  ne  font  pouu  liés 
ni  obligés  envers  l'acheteur.  Il  dit  qu'il  en  eft  de  même  du 
[parent  qui  s*eft  rendu  caution  du  vendeur  $  Sc  U^railbn  qu'il 
en  donne,  c'èft  qu'a  n'eft  point  dû  d*éviâion  du  Mem^ 
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&.  que  !a  daufe  générale  d'être  tenu  d'évidion  ne  s'étend* 
point  jufques-là  :  razio ,  quia  ex  hoc  retraSu  nulLa  debetur  eviSio  , 
née  gmemUs  emmo  tviSio/as  ad  httc  extmdiàer,:  Il  propofe  ait 
n.  Z2.  les  limitations  qui  peuvent  naître,  des  termes  5c  dès; 
elaufes  du  contrat  \  Se  il:  (fecide  n«  13  &  14*  que  fi  plufîenrs 
ont  vendu  cnfemble  une  cHofe  commune  ,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  fait  la  vente  folidairement  ,  nul  d*eirx  ne  pourra  ufer 
du  retrait.  Paftour  Juns  Jt'uJaiis  Irv.  6.  tit.  7.  n.  2.  obferve 
que  fi  deux  Cofeigneurs  ont  vendu  un  fonds  commun  par 
un  même  contrat  &  un  même  prix  ,  &  que  Tun'  d'eux 
TeuîUe  retenir  la  portion  vendue  par  l*autre   Cofetgneur  ^ 
il  n'y  fera  pas^  reçu  à  caufe  du  confêntement  qi^il:  a  prêté,, 
mais  qn'il  en  cfl  autrement  s'ils  ont  vendu  leur  portion  fé" 
parement      par  des  contrats  différens  :  Jî  duo  Condomim  ren* 
didennt  rem   communem  eodcm   contractu  &  pretro  ,  &  alter  re- 
irahere  velit  partent  conjvrtis  vendit am  ,  excludiiur  à  retradtt  ah- 
prœjlîtumr  eonfenfum  y  ficùs  fi  diverfo  contmSk  ven£dennt  .£yii>- 
sim  y  aher  retinert  patefi  partem  Condominû 
'   XV.  Les  parens  doivem-Bs  être  habitans  du  jieu  ou  de  la 
Province  pour  être  reçu?;  au  retrait  lignager  ,  ceux  qui  font 
tl'une  autre  Province  peuvent-ils  y  être  admis  ?  C'elt  une  quef- 
tion  qui  a  été  diverfèment  jnn;ée.  La  difficulté  vient  des  ter- 
mes de  nos  Statuts.  Le  premier  de  l'an  147Z  ,  porte  que 
toutes  fcs  fois  qu'aux  Comtés  dé  Provence  in  de  Forçai»^ 
^er  &  Terrer  adjacentes  ^  il  fe  vendra  une  poffeflion  >  tes 
perfonnes  les  plus  proches  en  affinité  6c  parentellie  des  ven^ 
deurs  ,  en  tel  lieu-  demeurant  ,  feront  préférées:  Le  mot  de* 
lieu  dans  ce  Statut  paroît  fe  rapporter  aux  Comtés  de  Pro- 
vence ,  Forcalquier  &  terres  adjacentes.  Ce  Statut  fut  fuivi 
id'un  feeond  Statut  de  Tan  1520. ,  portant ,  fuivant  la  déclaration 
'des  Etats  ,  que  quand  aucuns  tiens  feront  vtndus  ,  les  plus  pro*- 
chains  en  affinité    &  agnation  ,  foient  pr^iris  ,  fait  du  Uat 
où  ferait  faite  ladite  aliénation  ,  ou  hors  aicebd  Heu*  Mais  par 
ces  termes  a-t-on  entendu  tout  autre  lieu  que  celui  de  la 
chofe  vendue  ,  foit  dans  la  Province  on  hors  de  la  Pro*^ 
vince  ,  ou  feulement  un  autre  lieu  dans  la  Province? 

XVI.  Ce  oui  peut  perfuader  que  c'eit  tout  autre  lieu  ^ 
foit  dans  fo-  Provinee-  ou  hors  de  la-  Province  &  dans  IC: 
Royaume  ,  c'en  que  lorfque  le  fécond  Statut  fut  feit  ,  1* 
Provence  étoit  unie  depuis  pinfîeurs  années  à  la  Couronne 
de  France  ^      les  Provençaux  &  les  habitans  des  autreSi 
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Prdviilces  du  Royaume  étoient  citoyens  d'un  même.  £cau 
AttiE  h  premier: Arrêt ,  qui  paroît  avoir  été  rendu  au  Par* 
Umenc  cCAîz  iîir  cette  queftion  ,  jugea  qu*liii.  parent  ha- 
Ûtênt  '  fl*une  autre  Province  ,  devoit  être  ^eçu  au  retraita 
Ugnager.  Ceft  VAirkt  du  z 3  décembre  1530  ,  Préfident 
M.  Cuyfinier.  Il  efl  rapporté  par  MaiFe  fur  le  fécond. 
Statut  au  mot  du  lieu  ,  où  il  dit  que  ce  mot.eijt  pjis  dans  ce 
fccond  Statut  ^  comme  dans  le  précédent  »  uon-  fculeiiiuit: 
ppur  Je  propre  .iioni  de  quelque  Cité  ,  YÛje»ou  Chôtcau  ^ 
vtn$  avfll'pour  ]a:I^crvi|içe.r./<>çttf-^^a^^^  j^ro 
nQmine  prppHô  pj^cuju^  ÇiviiatU^  Urbis ,  atuÇ^^^^ifiJittUin  pr^' 
Provinciâ  j  ui  diSiim  fuprà  Jiài,  ip>  Statu to  pr^eeaentu  £t  jta/uii;', 
jmdkatum  ,  ut  acc€pi  à  Senioriè^s  die  23  ducemhns  iS^o,  Pr^"-. 
Jîde  Domino  Ciiyfwcrio.  Ainfi  ,  ajoute  le  rïlême  Auteur  ,  fur 
le  mot  vu,  hors  .  ceux  qui  font  hors  de  la  Province  iieronc 
adniil}  au  retraU  î  ita^ue  ^ui,  fum  açtrà  PravinctqHt  admittemur 
e^'Wr^mtbm,  •  EtPaiftour  en  lf>i|,.|raité  Jmi0  fifMb  Vt9,^^u, 
1^,  tu  3.  LmbrafTe  ce  f^n^e^t  i  Dubit^tffr'^^i-'û ,  aucog-^ 
Hàti  'yel  affines  haiùianus  cxttç.  Provinciant  '^  rttra^Mt .  ptrit  utt\ 
poffbtt.  Refponfiim  jitit  pojffe  ,  eodem  Statufo  ^  à  die  noùtiàintrà;': 
Wnpus  Statuù  ,  quù  nomine  loci  inidligitur  Provincia,  ' 

XVIL  Cependant  Boniy  fait,  mciuian  d'un  Arrêt  pofté-', 
rieur  y  qui  fut  contraire.  Il  Iç  rapporte         j^o  ^  pag»  64^. 

Ja  jDatgp  en  m  Vtrm»  r  idd  Ç^:  Statm*  ffie.  doit'  être  jontrj 
«{'tendlt'df  COinc  qui  font  domiciliés  hprs  de  la  ProvÎQett^: 
»'  car  y  en  ce  cas  y  ils  ne  doivent  être  admis  air  retrait  ^; 
»  comme  il  a  été  dit  par  Arrêt  du  28  de  janvier  1572  y' 
n  contre  Loys  Rodulphe  fjeur  de  St.  Pai^lft  en  l^anguedoc' 
Morgue?  pag.  îtB       izj»  tient  q^  fôiîs  le'  mot  pro- 
ches par  eus  ,  U  faut  entendre  les  parens  originaires  &  ha-^ 
bîtans  de  la  Province  j  &  il  cict  l'Arcét  du,  aj^  jiyMriei:  15.72, 
fendu  contre  1©  fieu»  de  St.  Paulet.     .  , 
.  XVHI*  Nonobftant  ces  décifK)ns ,  il  y  a  de  iorte»  raiTont' 
pour  le  premier  fentimcnt.  On  fuit  dans  le  retrait  lii^nager 
Tordre  des  fuccefTlons  j  les  parens  habitans  d'une  autre  Pco-'t 
vince  fuccedent  à  leurs  parens  doimuiws  en  Provence  ;  &■  ^ 
cpmœe  dit  Pallour  au  lieu  cirdellus  cité  ,  les  parens  .  habi-i. 
tajii  d'une  autre  Pkovince.  retieiinent  Teiprit  &  l'alfe^tf  de 
eonfisrver  les  Ineas  dans-  la  famille»  Cofftaiî  &  affines  haU^, 
WUU  €Xtrà  Proevindam  j-etineat  mumm  &  itfiStnr  tonfin^aniR 
iona  'm  famiUâm^  jjft  GentUhqinyni;.  qui,?  une  terre  en  1^9:-. 
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vence ,  a  deux  enfans  mâles  :  Taîné  eft  donataire  ou  héritier 
de  Ui  terre  :  le  ptiifné  fe  marie  dans  une  Province  voilîne 
&  y  a  des  enikns.  La  terre  e(l  vendue  par  Taîné  ou  ion 
flis.  Un  fils  du  puifné  demande- le  retrait  de  Théritage  de  fes 
pères  ;  faudra-t-il  le  lui  reftifeir  >  parce  qu'il  eft  né  ^  qu'il 
habite  dans  une  autre  Province  ? 

XIX.  Les  divers  fentimens  fur  cette  queftion  fUrent  le 
fujet  d'un  paitâge  ,  qui  fut  porté  de  la  Chambre  dci  EfH' 
mém  â  la  Grand'Giiaaiim ,  lu  le  ftit  âiivant  Le  Skr.  AAtàkmi 
Àidwrc ,  Prêtre  ^  après  avoir  qbitié  depuis  plus  de  lo  aar 
la  vîUe  de  Digne,  lieu  de  Ton  origine ^  0t  établi  £i  demeuf»*' 
au  Bourg  Argental  en  Forez,  intenta  une  demande  en  re- 
trait lignager  fur  une  maifon  acquife  à  Digne  par  Antoine 
Martini,  Marchand  de  la  même  Ville.  Il  fiit  débouté  de  Ta 
demande  par  Sentence  du  Lieutenant  de  Digne  du  26  jan- 
vier 1758  ;  H  en  ayant  appellé ,  il  fouCenolt  ^lÊt  Mpaat 
le  fecond  Statut  de  1520,  le  retrait  doit  éœ -aooocdé  aux 
parens»  Toit  qu'ils  habitent  dans  la  Province  ou  dâns  une 
autre  Province.  Il  réclamoit  d'ailleurs  fon  domicile  d'ori- 
gine &i  prétendoit  l'avoir  confervé  ,  ayant  même  déclaré 
pardevant  le  Lieutenant  de  Digne  qu'il  étoit  dans  l'intention 
de  fe  retirer  dans  fa  patrie.  Il  étoit  cependant  certain  & 
avoué  que  ,  depuis  plus  de  20  ans ,  il  avoit  m  autre  domi«  ' 
die,     dix  ans  d*kBbitation  fliffifent  lîitV»i*  le-  (droit  eom<^ 
mun  y  il  l'un  de  nos  Statuts  9  pour  étaMlT  ^  domicile.  Il 
y  ZI  un  Arrêt  du  6  août  1703  raf^rlé  ikns  le  Journal 
des  AuL^ience5  tom.  5.  liv.  3.  chap.  115,  par  lequel  une 
Françoile  palTée  en  pays  étranger  depuis  dix  ans  ,  fut  dé- 
clarée incapable  d'intenter  un  retrait  lignager  en  France , 
quoiqu'elle  o0Ht  d'y  revenir  iicôc  que  les  palTages  feroient 
^  ouvem.  Sur  l'appel  de  la  Sentence  du  LleiiteiiaBt  ât  Di- 
gne les  Juges  ayant  été  partagés  en  la  Ghandire  des  En«' 
cpiêtes  le  6  avril  1759,  M.  de  La  Caiiorgae  rapporteur  0c 
M.  de  St.  Martin  Compartiteur ,  le  partage  fut  vuidé  tout 
d'une  voix  à  la  Grand'Chambre  en  faveur  du  retrayant}  la 
Sentence  du  Lieutenant  de  Digne  fiit  réformée,  &  le  retrait 
adjugé.  Cet  Arrêt  toutefois  n'a  pas  décidé  nettement  la 
qiîeftion.  Les  Juges  peaferent  que  le  fieur  Aubeit  avoit  pu  > 
cenfenrer  fon  domicile  à  Digne,  y  ayant  fts  biens  &  &s* 
droits  fucceiiiÊ  •  Plufieurs  eflmtcrene  qu'un  parent  originaire 
doL  Provence  éteit  lecerable  à  y  emcer  Je  rettair  lignager* 
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dans  le  cas  uù  il  âuruic  véritabkiiieut  établi  fon  domicile 
dans  une  autre  Province»  ' 

XX.  ÏA  retrait  xi*écaiit  accordé  cpi^  cens  de  la  cognarioff, 
il  fitîc  que  c'eft  ua  droit  perfonnel  &  qui  ne  peut  pas  être 
«éydé  à  un  étranger  de  la  famille.  De  là  naît  l'obligation 
impofée  au  retrayant  de  jurer  qu'il  retient  pour  lui-même 
&  non  pour  un  autre  ,  comme  Ta  remarque  Brodeau  fur 
jLouet  lett.  R.  fora.  55.  n.  6.  fit  ce  £ermeat  doit  être  prêté 
en  perfonne  &  non  par  procureur.  Le  Parlement  le  jugea 
aînfi  par  Aaèt  du  13  juin  1732  ,  an  satyoït  ile-M.  de  Yo* 
lone ,  en  fiireur  d'Antoine  Loenbaid  9  Marchand  de  fa  ville 
de  Digne  ,  pour  qui  j'écrivois  y  contre  CaliMriae  FabM  , 
veuve  de  Gafpar  d'Hermite.  Lombard  ayant  acquis  une 
maifon  dans  la  ville  de  Digne  ,  Catherine  Fabre  demanda 
le  retrait  ,  &  obtint  une  Sentence  du  Lieutenant  de  Digne, 
par  laquelle  Lombard  fut  condamné  à  lui  délaiOTer  la  mai- 
fon 9  en  jurant  par  la  retràjrante  qu'elle  fàifiiit  la  zetemicHi 
pour  eUe  non  pour  un  autre  ^  &  qu'elle  n'avoit^lTçn  l'a^ 
quifition  de  Lombard  que  quelques  jours  avant  £a  requête» 
La  retrayante  fît  une  procuration  fpéciale  à  Me.  Francoul, 
fon  Procureur  ûxI  lites  ,  pour  jurer  pour  elle  fur  les  faits 
portés  par  la  Sentence.  Le  Procureur  fe  préfeuta  à  Tau-» 
dience  pour  prêter  ce  ferment.  Lombard  déclara  être  oppo*^ 
iànt  à  ce  que  le  ferment  fikt  prêté  par  Pmcoveur  ,  &  de< 
Bianda  aâe  de  ibo  ofipofitioa.  Le  Lîeui«nant  :par  -ùl  Soh 
tence  du  10  novembre  173 1  >  km  avoir  égard  :àr  roppofi^ 
lioci  de  Lombard ,  reçut  le  ferment  du  Procureur.  Lombard 
appella  de  cette  Sentence  au  Parlement.  Il  foutenoit  qu'il 
n'y  a  rien  de  plus  perfonnel  que  le  ierment  j  que  bien  des 
perfonnes  peuvent  croire  ne  pas  )uver  ,  lorfqu'elies  jurent 
par  autrui  y  que  tel  qui  fait  une  procuration,  ne  foutiendroic 
M»  la  tes  du  Juge  ;  que  c'en  per  le  femeiit  prêté  m  per^. 
icmne  ê(  en  b  préience  du.  Juge  qu'on  peut  découvrir  la 
▼érité  ou  fa  fimulation  »  comme  l'a  remarqué  d'Argentré  fur 
la  Coutume  de  Bretagne  art.  98.  not.  3.  m  fum  mu!n  (jul 
jurare  fe  non  putam  mm  per  alium  jurant-,  nec  faàem  Jiuiicis 
trant  toleraïun  s  &  multàm  vuhus  ,  gcflus  &  acliones  caetera  fam 
ctwu  ad  dctcguidum  verum  aui  jimulaiioncin  ;  quiz  omnia  m 
prafidauc  procufmmt  «bammr  ,  qui  non  magna  ja3itrâ  in  aitê' 
fittt  animan  jum,  Cda  eft  établi  pour  lei  réponfes  cathé« 
getiques  ftt  Tart.  d.  de  rOv^omunce  de  iRouflîllon  &  pat 
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rOrdobnance  de  lâS/.  to*  dts  inurrogatoires  fur  fdiu^^ 
amciet  are.  6,  en  ces  termes  :  a  La  partie  lépondra  en  pcr- 

M  Tonne  £c  non  par  Procuieiir  ni  psur  'écrit  ^  &.  en  cas  de 
'9  maladie  ou  empêchement  légitime  ,  le  Juge  fe  tranfpofv 
«  tera  en  fon  domicile  pour  recevoir  fon  interrogatoire.  » 
Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  les  Arrêts  rapportés  par  Papon 
iiv..  9.  tit.  5.  répoaies  cathégonques  airt.  3.  Bouvot 

•Join.      part;  |^  tscrft.  tépotdû .  par  Pirociateur  qu.  r.  pag. 

»  Defpeiiles  too;  2.  pag.  532;  i|.  11.  &  pag.  533  flc 
•fiiiv.  art.  3.  n.  I*  Le  Padement  de  Paiîs  le  jugea  <âns  le  fiiit 
d*ùn  retrait  lignager ,  par  Arrêt  du  30  mai  i6$o  ,  rapporté 
jjar  SoëfVie  tom*  i.  cent.  3.  chap.  41.  Tels  furent  les  moyens 
îur  lefqueîs  Lombard  établit  fon  appel.  L'Arrêt  qui  inter- 
vint réforma  la  Sentence  du  Lieutenant  de  Digne  ,  ordonna 
jque  la  retrayante  jureroit  en  perfonne  ,  Se  la  condamna  aux 
4lépens.  La  '-mêmé  chofe  avoit  été  jugée  par  Anét  du- Par- 
lement  d^Afat  en  Kfiofi.  Il  eft  rapporté  par 'M*  Debezieux 
Uy.  2.  chap.  5.  $.  z.  e«  c%s  termes  :  Le  r8  mars  16084 
A  ia  Cour  fit  un  règlement  ,  portant  inhibitions  Se  défenfes 
fi  -aux  Lieutenans  &  autres  Juges  de  la  Province  d'admettre 
»  les  parties  à  jurer  par  Procureur,  Il  étoit  queftion  d*un 
»  retrait  &.  du  ferment  que  le  retrayant  doit  prêter.»  DuaoU 
dans  fon  traité'  dcs'jxiraits  dhap.  7.  pag.  44.  rappprte  des 
Arrêts  fenri>laMeg» 

XXI.  Le  retrayajït  lera  donc  déclM  du  ietiwt  »  s^tl  refufe 
de  jurer  qu'il  retient  pour  lui-même  ;  8c  le  retrait  fera  fans 
effet  f  quoique  le  retrayant  ait  prêté  le  ferment  ,  û  l'on 
vient  à  prouver  l'accommodation  de  nom  par  des  preuves 
claires     non  équivoques.  Car  ce  ferment  n'ell  point  déciiif  $ 
U  A*eft  ^e  cathégorique ,  comme  ri  'teaiarqiié  Oliaod  dans. 
Ibo  teaité  des  tMdis  chap,  7.  pag.  43.  Les  répoofes  cath^. 
^riques  fe  rapportent  au  titre  du  Digefle  de  interroganonibus 
VI  jure  jkàcndis  ,  B(  «n  cas  de  déni  de  la  partie  qui  répond  y  - 
k  contraire  peut  être  prouvé  ,  comme  î'a  remarqué  Bornier" 
fiu*  l'art-  7.  de  l'Ordonnance  de  1667.   au  titre  d<:^  miaro^- 
gatoirtsi  fur  Jàiis  &  articles  ,  &.  qu'il  fut  jugé  par  fArrêt  rap-  ^ 
porté  par  fioniface  tom»  3*  liv.  3.  tit.  13.  >diap.  3-  -  *  ' 
:  XXIL  La  prewre  dc'la  iiaude  ne  peurém  adaïUà  aidant 
la  Seslencé  qui  adjuge  le  retrait  ,  parce  que  le  retrayant , 
peut  changer  de  volonté  6c  retenir  pour  luiTmême.  La  feule 
imi^dott  ne.ûifSt  .paà»  Xkiâut^que  la  .firaude  fàk  cofifoimDéeb; 
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Et  c'eft  alors  que  Tacquéreur  mjufkmcat  dcpofTédé  ,  in- 
tente Taâion  de  répétition  de  retrait.  Voyez  Brodeau  fur 
Lpitet  lett.  R.  fom.  53.  n.  $  £c  6.  -Morgues  pag.  Z20. 
«n  rapporte  un  Arrêt  fur  le  fait  fuivant.  Jean  Negrel 
ayant  acquis  une  propriété  à  Roquevaire  ,  8c  Pierre  de 
CalTin  demandant  le  retrait  ,  racqiié'-eur  oppofa  que  le  re- 
•trayant  faifoit  le  retrait  pour  Jacques  Negrel.  Le  retra^^ant 
ma  le  fait ,  &  par  Sentence  du  Lieutenant  au  Siège  d'Aix , 
il  fût  reçu  au  retrût.  Quelques  années  après'  le  retrayant 
ternit  te  fonds  à  Jacques  Negrel.  Et  la  firaude  étant  dé"- 
couverte  ,  Tacquéreur  appella  de  la  Sentence  avec  claufè' 
de  reftinîtion  envers  tous-  conrentemerrs.  Par  Arrêt  'du  il 
o6kobre  162 1  ,  la  Sentence  lut  réformée  ,  Pierre  de  CaHin 
déchu  du  retrait ,  &  Jacques  Negrel  condamné  à  vuxder  le 
ibnds  avec  fruits. 

XXni*  La  fiaude  fe  prouve  par  des  aâes  6c  par  des  ln« 
dtces  clairs  Se  concluans  :  doàan  tx  indiàis  perfpicuh  probari 
xonvenà ,  dit  la  loi  é,  C,  de  doh  mah.  La  preuve  par  té- 
moins y  peut  être  reçue  ,  comme  Von*  remarqué  Dunod 
dans  Ton  traité  des  retraits  chap.  7.  pag.  41.  Brodeau  fur 
Louet  lett.  R,  fom.  53.  n.  6.  6c  8.  Ce  n'eft  pas  le  cas  de 
Tart.  54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  &.  de  l'art.  2.  de  cellô 
de  i6<67.  tit.  (Us  faits  qui  gifent  en  preuve  ,  qui  rejettent  \à 
preuve  par  témoins  des  chofes  qui  excédent  la  fomme  ou 
valeur  de  100  liv.  Celui  qui  allègue  la  fraude  ne  demandé 
pas  de  fkire  la  preuve  d*une  convention  ou  d'un  accord  qu'il 
ait  lait  }  c'eft  au  contraire  d'une  fraude  commife  à  fon  pré- 
judice. 

XXIV.  Duperier  dans  fes  décifions  liv.  i.  n.  131.  remar- 
que que  ce  a' cil  point  une  preuve  fufHfanfie  de  la  fraude  y 
qu*iaooittincnt  après  le  retrait  »  le  retrayant  ait  tranfporté  la 
ehofe  à  un  ticis  9  fi  Ton  ne  prouve  aufli  qu'il  en  avoir 
traité  avec  lui  avant  le  retrait ,  parce  qu*il  peut  avoir  re- 
tenu pour  foi  ,  &  puis  après  avoir  changé  de  volonté.  11 
cite  Du  Moulin  qui  dit  la  même  cfaofe  du  Seigneur  direct 
dans  les  Coutumes  où  le  droit  de  prélation  du  Seigneur 
cRreû  ne  peut  pas  être  cédé.  C'eft  fur  la  Coutume  de  lws  ,  ; 

20.  glof.  t»  in  verh*  le  Seigneur  féodal  n.  z^.  Jota  tm^ 
fori*  hnvitas  non  fi^S^  ^  arguendum  fromdm  ,  tàfi  per  alia 
jû^areat  Pauvnum  tempore  rttnSâs  vel  ptoum  ante  retraSitm  j 
tnSt^e  de  mniendo  ad  eommodm  a&erius  :  Potefi  emm  fite 
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jraude  fieri  quod  Patronus  retrahat  animo  hahcndl  pro  ff  ;  &  hoc 
jaclo  Jlatîm  incipiat  hohtrt  aiùmum  aàtnandi  y  frout  &  ii^erjm 
eji  cuiliUt  in  rc  fuà, 

XXV.  Il  n'y  a  point  de  fraude,  iorfqu'ua  parent  retient 
pour  un  autre  parent ,  parce  que  cc^-d  Ardt  ég?kmeaf 
admis  au  retrait  contre  1  acquéreur.  Ceft  ce  qui  a  é0  jugé 
par  les  Arrêts  rapportés  par  fiooi&ce  tom.  i.  liv«  8«  tit.  i* 
chap.  7  Se  8. 

XXVI.  Cette  propofition  reçoit  deux  exceptions  :  La  pre- 
mière ,  lorfqiie  l'acquéreur  cil  parent  du  vendeur  dans  un 
degré  plus  proche  que  celui  à  qui  le  retrayant  prête  Ton  nom 
&  pour  lequel  il  £dt  le  retrait.  Un  parent  plus  proche ,  qui 
exerce  le  retrait  pour  un  autre  parent ,  ne  peut  préjudicler 
au  droit  du  parent  qui  vient  âpres  lui  ;  &  dans  ce  cas  on 
pourra  obliger  le  retrayant  de  jurer  qu*il  retient  pour  lui  ,  £c 
révoquer  le  retrait  en  prouvant  raccommodât  ion  de  nom. 

XXV  II.  La  féconde  exception  eft  ,  lorique  le  parent  t 
auquel  un  autre  parent  prête  fon  nom  ,  feroit  non  recevable 
au  retrait.  Le  Parlement  k  jugea  ainfi  au  rapport  de  M.  de 
Mons  par  Arrêt  du  25  février  1734  ,  en  faveur  de  François 
Meifien  de  la  ville  ,de  Sifteron  fur  le  fait  fuivant.  Meiffireft 
ayant  acquis  un  domaine  ,  Simon  Peliflier  9  parent  du  ven* 
deur  ,  voulut  exercer  le  retrait  ;  mais  comme  i!  n*y  étoit  plus 
recevable ,  parce  qu'il  avoir  eu  notice  de  la  vente  depuis  plus 
d'un  mois  ,  il  fit  agir  François  Galle  ,  fon  neveu  ,  réfident  à 
Paris  9  auflî  parent  du  vendeur  ,  qui  étoit  encore  dans  Tan  , 
après  lequel  feulement,  la  notice  eft  préfumée.  Le  reirait 
lut  demandé  par  Galle  &  fut  adjugé  &  exécuté.  Peu  dtt 
tems  après  Meiffren  découvrit  Une  £claiatîoa  de  Galle  en 
faveur  de  Simon  Peliiïler  fon  oncle ,  par  laquelle  il  paroif- 
foit  qu'il  n'avoit  fait  que  lui  prêter  le  nom.  Meifiren  np- 
pclla  de  la  Sentence  avec  claufe  de  reflitution  envers  les 
alcquiefcemens ,  &  fit  alîifter  dans  l'inftance  Simon  Peliffier 
pour  le  feire  condamner  à  la  reflitution  du  retrait  8t  des 
fruits  ;  &  par  Arrêt  la  Sentence  fut  mife  au  néant  »  Ce  la 
répétition  du  retrait  adjugée  à  Meiffren  avec  reftitution  de 
fruits ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts  folidaîtement  contre 
Galle  ac  Peliffier. 
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SECTION  IV. 

Dans  quel  ums  le  retrait  lignager  doit  être 

demandé» 

I.  inXAns  la  plûpart  des  Coutumes  du  Royaume,  notam- 
j  J  ment  par  l'art.  12p.  de  la  Coutume  de  Pans ,  le  retrait 
ffeut  être  demandf  dans  Tan  6c  jour*  Notre  premier  Statut  it*x 
accordé  la  préférence  au  lignager  que  dans  le  moky  &  le 
fécond  expliquant  le  premier ,  porte  que  jfe  mois  ne  com« 
mencera  que  du  jour  où  la  vente  ftra  parvenue  à  la  notice 
du  lignager. 

II.  Mais  fi  le  lignager  n*a  point  connu  la  vente  ,  quel 
fera  le  terme  de  Tadion  de  retrait  l  L'ancienne  juri^rudence 
f admettoit  pendant  dix  ails.  Les  Arrêts  qui  font  amfî  ju^é , 
font  rapportés  par  Morgues  pag.  129.  &  par  Paftour  de  jttre 
feudali  liv.  6.  tit.  2.  n.  I.  On  doit  convenir  que  ce  terme 
ëtoit  trop  long,  8c  qu*il  falloit  en  établir  un  beaucoup  plus 
court ,  après  lequel  la  notice  fût  préfumée ,  &  un  acquéreur 
légitime  ne  pût  plus  être  trouble  dans  fa  pofTeflion.  Cefk 
ce  qui  fut  fait  par  l'Arrêt  du  Parlement  du  28  juin  1656  (*) 
qui  fit  un  règlement  général  en  ces  termes  :  »  Déclare 
]»  hdite  Cour  qu'à  Favenir  la  notice  des  contrats  de  vente 
»  fera  entièrement  préfumée  &  accomplie  par  le  tems  d*une 
»  année  ,  comptable  du  jour  de  Tenrégirtrement  fait  au 
m  Greffe  du  reffort  où  les  biens  qui  ont  changé  de  main 
n  feront  alfîs  &  fîtués ,  contre  les  parens  &  allies  des  ven- 
»  deurs ,  tant  préfens  qu'abfens  du  Royaume  :  lefquels  après 
»  ladite  année  échue  ne  feront  plus  reçus  à  intenter  Taâion 
11  de  retrait  lignager ,  tu  fàuf  aux  acquéreurs  de  faire  noti« 
1»  fier  leurs  contrats  aux  parens  6c  alliés  >  auquel  cas  le 
»  tems  du  mois  &  jour  porté  par  le  Statut  commencera  à 
»  courir  du  jour  de  ladite  notification ,  fans  pouvoir  après 
»  ledit  tems  refpetStivement  pafTé  être  reçu  à  former  ladite 
i>  aâion  pour  quelque  occafion  que  ce  foie. 


(*)  Booifiwe  tom.  ^  fiv.  9..  oc  ^ .  diap.  3. 
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^I.  L'enrégidrement  dont  il  eft  parlé  dans  cet  .Arrêt  de 
règlement  -»  eft  fuppféé  par  le:  icotmle  &  l'infianatîoir  quf' 
ont  été  établis  depuis.  Ek  la  prefcriptîon  d*un  mois  contre 
les  lignagers  qui-  onr  eu  notice  de  la  vente  ^  &  celle  d'un 
an  pour  ceux  qui  Tont  ignorée  ,  ne  peuvent  courir  que  cîu 
jour-  que  Tatte  de  vente  a  été  infinué.  -  Cela  eft  érabli  par 
l'Edit  du  mois  de  décémbre  1703  ,  enrégiftré  au  Parlement 
d'Alx  le  13  mars  1704  ,  'dontl*art.  26.  eft  en  ces  tenues  r 
i>  Voulons  que  le  tems  fixé,  par  les.  Coutuaies  pour  le  «efiydtf 
u-  fëQdal<>ulîgnager.y.ne  puiftè  co^nXy  même  après  Textiibi^on 
n  -des  coHtrats  &  autres  titres  de  propriété  k  l'égard  du  re«; 
M  trait  féodal  ,  ou  après  renfaifînemcnt  à  l'égard  du  rttraîtt 
»  lignngcr,  que  du  .  jour  de  l'infinuation  ou  enrégiilrement. , 
Conféquemment  s'il  n'y  avoit  qu'une  conveuiiou  priviée  de 
vente  ,  quoique  connue  du  lignager  depuis  plus  dW  .mois 
J^aâlon  de  retrait  ne  ferait  pas  preCcritçi  la  prefaipticmi  ne 
peut  courir  que  du  jour  de  la  notipé  di|'  contrat  inCnué 
enrégiiké..  YôyeK  De  Cvrinis  tpnL      col.-  170$  ^  Mjp 
çhap.  p3> 

.  IV.  Mais  le  mois  ou  l'an  du  retrait  court  du  jour  de  Tm- 
(inuatiûn  du  contrat.   Le  Parlement  le  jugea  ainii  en  faveur  * 
du  Sr.  Ginette  y  Chanoine  de  l'Eglife  d'Aups  ,  contre  Pierre, 
Trigon  par  Arzét  -du  30  juin  1747  ^  qu^  fit  un  séglèment.^ 
général  çn,  ces  termes  :  a  Et  faifant  droit  au  requiSloire  du^ 
19  Procnrm  Gîénéral  du  Rol^a  ordonné  &  ordonne  que  TEdit^ 
^}  de  1703  &  les  Déclarations  fubféquentes  fur  le  fait  des. 
»  infînuations  feront  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur  ^ 
»  ce  faifant  que  la  notice  des  contrats  de  vente  fera  entie- 
))  rement  préfumée  &  accomplie  par  le  tems  d'une  année- 
»  comptable  du  jour  de  rinfinuatton  en  conformité  de  Vm^ 
D  26.  de  l'Edit  de  170^  Su  de  l'ArBèt  de  régleaient  de  Ia.i 
9  Couf  du  28  jidii  i6$6  j  &  que  les  parens  &  alUés  deSr 
»  vendeurs  ,  tant  préfens  qu'abfens  du  Royaume  ,  aprè& 
ladite  année  échue  ,  ne  feront  plus  reçus  a  intenttr  Tac-^- 
»  tien  du  retrait  lignager^ 

'  V.  Pour  faire  courir  le  moiis  dir-  retrait  ,  il  faut  que  le- 
relrayant  ait  oonnu  fst.  v^nte.  pat  une  vraie  notice.  Il  y  s|. 
un  moyen  aiTuré  poiir  £iu»  courir  le  mois  cobtré  le  ligna!-- 
ger  ,  c'eft  de  lùî  dénoncer  &  faire  fignificr  le  contrat  de 
vente  ,  comme  l'a  remarqué  Maffe  fur  le  fécond  Statur 
vfr^%  notice  :  iuàiu  ejpt  emftari  ad  fe.  àtius  <o  jure  letraSùs- 

•  iiècrandùmp 
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Bienmém  ,  «bnonere  per  denwuiaùmm  ,  ne  tatuËù  pendeat  & 
fit  imertus  an  res  vendita  retrahatur,  Mfût  cette  IlOtificatiott 
a'eft  pas  néceflàire.  Et  (î  le  lignager  par  d'autres  voies  a" 

eu  connoiffance  de  la  vente  ,  il  ne  fera  plus  recevable  au' 
retrait  après  le  mois.  Cette  notice  peut  être  prouvée  par 
écrit  &  par  témoins  ,  comme  Ta  remarqué  Paftour  de  jure 
JiuJali  liv.  6.  tit.  2.  n.  5.  Tempus  curht  ,  dit-il  ,  à  die  no- 
tUU  qu£  probatur  tefibus  &  &iirù,  .£c  Ton  peut  obliger  le 
letrajrant  de  jurer  qu'il  n'a  pas  eu  notice  de  la  vente  uo 
mois  avant  la  demande.  . 

VI.  I!  faut  toutefois  que  cette  notice  ne  foit  pas  une  con-. 
noiffance  vague  ,  mais  la  vraie  connoiffance  du  prix ,  des 
pades  &  des  conditions  de  la  vente  ,   fuivant  rArrêt  rap- 
porté par  Bomy  fur  le  fécond  Statut  pag.  64.  «  Le  mois 
9  Slatûtalie  (  dit-il  )  ne  court  que  du  jour  de  la  notice  j 
H.  &  encore  fiiut-il  qu'elle  ibit  parfaite  ,  &  n'eft  pas  par- 
si»  Élite  jufques  à  ce  que  le  prochain  lignager  Tache  au  vrai 
»  combien  la  pièce  a  été  vendue  ,  wivant  fÂrrèt  donné 
»  en   audience   le  8  d*oûobre  16^ j   ,   en  la   caufe  de 
»  M.  le  ("onfciller  Gautier  ,   contre   Bontemps  ,  Maître 
»  Chirurgien  6t  Anatomille  royal.  »   C*eft  le  fentiment  de 
Morgues  lorfqu'il  dit  pag.  131.  ce  qu'on  prend  le  mois  tel 
»  qireft  celui  auquel  ui  notice  de  Taliénatton  &  du  véritable 
»  prix  eft  donnée  au  lignager.  »  M.  de  Cbrmts  tom.  2«  coL 
1706.  chap.  93*  où  il  cite  l'Arrêt  du  8  o^obre  i6oj  ,  dit 
que  a  cette  notice  doit  être  parfaite  ,  c*eft-à-dire ,  qu'il  &uC 
D  prouver  que  le  retrayaat  a  fçu  au  vrai  le  prix  &  les  con^ 
j>  dirions  de  la  vente. 

VU.  La  prefcription  du  retrait  lignager  eft  interromf)ue , 
6  l*adîon  en  eft  intentée  -  pardevant  le  Juge  dans  le  mois 
depu^'  la-  notice»  Elle  ne  (ëroit  pas  interrompue  par  un  ^Sbé 
titni^diciatie ,  -par  lequel  le  lignager  aflîgneroit  facquéreur 
devant  un  Notaire.  Un  aâ:e  extrajudiciaire  ne  peut  inter- 
rompre la  prefcription  ,  comme  l'enfeigne  d'Argentré  fur  la 
Coutume  de  Bretagne  art.  266.  verb,  interruption  chap.  5, 
o.  I.  col.  II 69.  Il  faut,  pour  arrêter  le  cours  de  Ja  prefcrip- 
tion »  que  la  demande  foit  libellée  &  l'ajournement  donné 
devant  le  Juge  ,  conune  l'ont  temaïqué  Louet  &  Biodeati 
Jètr.  A.  foni.  10. 

VIII.  Le  mois  du  retrait  lignage*  court  ,  non  feulement 
fontrç  celui  qui  ne  s*eft  pas  pourvu  dans  le  mois  depuis  la 
Tome  /•  '        O  o 


Commentaire 

notice  ,  mais  encore  contre  celui  qui  ,  s*étaflC  pourvu  Se' 

ayant  fait  ajourner  l'acqiréreur  devant  le  Juge  ,  a  lailTé  fa., 
iîemande  fans  pourfuite  pendant  un  mois.  Par  l'Arrêt  rap- 
porté par  Bonîface  tom,  i.  liv.  8.  tit.  i.  chap.  9.  il  fut  jugé 
que  l'inflance  en  retrait  non  conteftéc ,  ne  dure  pas  plus  cjuc 
raâioii.  a  Ceft  une  maxime  (  dit  M.  de  Cormis  tom.  Sr 
col.  t6j$,  chap. '82.  )  que  le  Statôt- de*  Provence  ne  don*. 
1»  nant  qu'un' mois  pour  le  retrait  Ug^g/ex  ,  depuis  la  no- 
D  tice  de  la  vente  ,  une  requête  en  retrait  qui  ne  feroic 
»  pas  conteftée ,  fe  prefcriroit  par  un  mois  d'abandonnement. 
L'Auteur  dit  la  même  chofe  au  chap.  95.  «  Il  n'y  a  (  dit-il 
Col.  1714  )  i>  que  le  tems  fatal  d'un  mois  depuis  la  noticCiT 
»  &  à  plus  forte  raifon  depuis  la  connoiflànce  formelle  réduitcr 

ad  aSum  j^ûr  une  aâion  intentée  »  &  coL  x^iS.  il  importe, 
un  Arrêt  du  20  décembre  1678  ,  qui  lé  jugea  mafu  Ceft  ce 
que  !a  Cour  jugea  par  Arrêt  du  iz  mars  1770  en  Àveur  de 
Me.  Ripert  ,  Notaire  royal  du  lieu  de  RouirUlon  ,  pour  qui 
j'ucrivois  ,  contre  Rofe  Vaifon  ,  par  lequel  il  fut  décidé 
que  la  demande  reftée  fans  pourfuite  pendant  un  mois  , 
étoit  périe  &.  prefcrite  :  les  Sentences  des  |>remiers  Juges 
qui  avdient  adjugé  le  fetrait ,  lurent  réformées.  Il  finit  donc,r' 
pour  con&nrer  l^âion,  que  hi  demande  foit  fuivie  4e  la  con- 
teftation  en  caufe  ,  ou  que  le  retrayanf  obtienne  une  Sen- 
tence par  défaut.  Et  s*il  y  a  conteftation  en  caufe  &  înflance 
liée  ,  alors  l'adîon  de  retrait  ne  peut  s'éteindre  que  par  la 
péremption  de  l'inflance  ,  comme  nous  le  verrons  fur  les 
Statuts  des  prefcriptions  fe^  9.  de  la  péremption  des  inllances. 

K.  Comment  fkudra-t-il  compter  le  mois  du  retrait ,  Ikde 
Combien  de  jours  fera-t-il  compofé  ?  Le  commun  fentiment  eft 
^ue  s*agiirant  d'un  mois,&  du  mois  courant,  qui  commence 
du  jour  de  la  notice  ,  on  doit  le  prendre  Ici  qu'il  fc  ren- 
contre j  &  comme  dit  Morgiie<;  pa^.  151.  fi  la  notice  arrive 
le  premier  jour  du  mois  d'avril  ,  le  mois  va  jufqu'au  pre- 
mier jour  de  mai  ,  &  il  eft  de  30  jours  ;  &  fi  elle  arrive 
iiu  premier  jour  iie  mai  ,  le  mois  va  jufqu'au  premier  jour 
de  juin.  &  fera  de  31  jours;  .Ik  celd  Ttet  le  dernier 
|6ur  icra  ,reçu  en  retrait ,  forratit  la  i^Ir  Jies  temùni  non 
computamt  in  termina,  La  loi  10 1.  de  diverfi  mpdU  Jurit 
décide  que  celui  à  qui  il  eft  donné  deux  mois  pour  fe  pré- 
fenter  ,  y  cft  reçu  ,  s'il  vient  le  foixante-unieme  jour  :  ubi 
duûrum  menfium  Jecit  numiofum  ,  ù  qui  fcxagcfimo  &  primé 
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dit  rmerii  ateJUne&iS  efi:  ha  mim  Impenuor  Antoninus  cum  Div<y 
ptun  fito  rtjcripfit.  Dan»  le  cas  où  la  lot  veut  que  le  noi^ 
îovt  de  |o  jotin     non  tel  qu*il  fe  rencontre,  elle  s*en  ex* 

plique.  On  le  voit  par  TOrdonnance  du  Commerce  de  KS/j  ^ 
tit.  dt:s  le  tires  de  changre  ,  art.  5.  portant  que  les  ufances  pour 
le  payemeiir  des  lettres  feront  de  30  jpurs  ^  encore  que  les 
jSiol^  aient  plus  ou  moins  de  jours. 

X.  Lus  pupilles  &.  les  mineurs  nt^  iont  point  reflitués  en-^ 
vets  îs  piefciîptioii  dn  retrait  lignager.  Les  Statuts  qnî  font 
faipta  in  rem  ,  non  in  perfonam  ,  lieot  les  mineurs  coaune 
les  majeurs»  Paflour  de  jure  fkudaH  Uv.  <S.  tit.  5.  n*  i«  ob-^ 
ferve  que  fuivanr  les  coutumes  de  France  &  le  commuiv 
Sentiment  des  Dofteurs  ,  les  mineurs  ne  font  point  reflituést 
envers  le  laps  du  tems  dans  le  retrait  lignager  ;  minores  ad-^ 
verjus  iapjum  umpons  ad  rctrahcndum  âatuù  in  retradu  gend^ 
&UO  ,  nmr  refititaintitr  ex  confuetudimma  Galliée  &  conimuni 
po^mm  fintenàâ^  Celt  ce  qui  ft  été  jugé  par  FAnét: 
inpporté  par  Louet  lett.  R.  fom.  7;  Et  Morgues  ps^.  132- 
attdfte  que  c^efl  poire  Jurilprudence,  Par  TArrêr  rapporté- 
par  M.  Debezieux  Hv.  7.  chap.  2.  §.  6.  pag.  545?*  il  fut 
jugé  que  le  tems  du  retrait  lignager  couroit  contre  le 
neur  ,  qui  avoit  eu  notice  de  la  vente» 

XI.  La  même  règle  qui  fait  courir  la  pcefcriptiun  du  re* 
trait  contre  les  pupilles. fie  les  mineurs  ûiis  efpoie  de  r^>- 
tution  y  a  lieu,  contre  les  fils  de-  Êunille  fie  les  femn^es  qur 
Ibnt  fous  pmflànce  de  leurs  mads»  Vojret-  De:  Connie: 
tom.  r.  col.  1707  &  fuiv.  chap.  94. 

XII.  La  prefcription  du  retrait  ne  court  pas  ,  quoique  le 
lignager  ait  connu  la  vente Jorfqu'il  y  a  de  la  fraude  dans; 
faâe  ,  pour  rendre,  le  retrait  mipoilihle  ou  plus  difficile.. 
LsJraude.iie  lé  commet  jias  feulement  par  k  repayant  , 
lorsqu'il  prête  ion  non  à  m  étranger  de  te  Êuaille-  >  mais: 
cUe  ie  commet  aufli  par  Tacquéreur  &  le  veadeur  ,  lorf^ 
qu'on  exprime  dans  Taâre  un  prix  plus  haut  que  celui  donc 
on  eft  convenu  ,  ou  qu'on  commet  quelqu'autr^  fraude  fem* 
|>lable  pour  empêcher  ie  retrait.  La  fraadc  étant  découverte  y 
c'eA  de  ce  joar  feulement  que  le  tems  du  retrait  court» 
Le  dol  de  Facquéreur  &  du  vendeur  ne  doit  pas  nuiie  at» 
fignagen.  C'eit  le  intiment-  de  Du  Moalm  for  1»  Goutumo: 
de  Paris  $.  2a  gloil  8*  in  verh.  le  p^iac  dr  faoqueft  IL.  9».  9 
de  Co^piille  qu.  305.  ^  de  Duperier  ton;  z.  lîv.  x«  tu,  t8x* 

i> 
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XIII.  Il  faut  dire  la  même  chofe  de  la  répétition  du  re- 
trait ,  qui  ed  accordée  à  Tacquéreur  ,  lorfqu'ii  vient  à  dé- 
couvrir la  fraude  du  retrayant ,  qui  a  prêté  Ton  nom  à  un 
étranger  j  le  mois  court  du  jour  que  la  fraude  a  été 
connue.  Il  eft  certain  ,  dit  Brodeau  fur  Louet  lett.  R. 
fuin.  55.  n.  8.  que  cette  aâion  de  répétition  de  retrait  n'a 
pas  plus  de  durée  que  l'adion  de  retrait.  Ce  fut  Tun  déi 
moyens  Air  leiquels  TArrét  rapporté  par  Bonifiice  tom.  x« 
llv.  8.  tit,  I.  chap.  8.  déclara  les  demandeurs  en  répétitîoïi 
'de  retrait  non  recevables. 

XIV.  Le  tcms  du  retrait  ne  devant  courir  que  du  jour 
que  la  vente  eft  parfaite  y  il  s'enfuir  que  lorfqu'il  s'agit  d'une 
vente  faite  fous  une  condition  fufpciiilve  ,  le  tems  ne  court 
pas  du  jour  de  l*aâe  »  mais  feiUemeiic  du  jour  où  la  coni- 
dition  eft  arrivée.  La  vente  eft  incertaine  oii  plutôt-  il  n'y 
a  point  de  vrai  tranfport  9  tant  qite  le  contrat  eft  fiiTpeidu 
par  la  condition.  L*aâion  du  retrait  n*e(l  donc  pas  née. 
Elle  ne  naît  qu'au  moment  où  la  condition  s'accomplit. 
C*eft  le  fentiment  de  Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris 
0.  20.  glof.  5.  in  verb,  vendu  n.  23.  &  glof.  10.  m  verk, 
dedans  quarante  jours  n.  2.  où  il  parle  du  retrait  féodal  : 
fi  ven£ùo  (  dif-il  )  fit  conclufa,  fed  fitk  twu^Ume  fiifpenjlvâ, 
fftprà  pendenu  conditione  dmunùautr  y  quia  nonJùm  m-nruam 
jut  maBâs  ,  nec  dicitur  res  vendita  ,  cum  mumm  fit  Véà/uàt 
nec  ne.  Paflour  Je  jure  feudali  liv.  6.  tît.  3.  n.  I.  dit  que  dans 
la  vente  conditionnelle  ,  le  tems  du  retrait  féodal  ou  ligna- 
ger  ne  court  que  du  jour  de  l'événement  de  la  condition. 
5t  yeadiiio  Jît  conditionalis  ,  tcm^us  retradùs  dommici  &  gcndliùi 
non  atrrii  ,  niJI  poft  eon£noniî  evmtttau 

XV.  En  ferâ-t-U  de  même ,  lotiquil  s'agit  non  d'une  con* 
dîtion  rufpenfive  ,  mais  d'une  fiiculté  réfolutive  du  contrat, 
iiîpulée  dans  l'aâe  de  vente  y  ou  réfervée  par  la  loi ,  com- 
me le  rachat  conventionnel  ou  légal  ?  Lorfque  la  vente  a 
été  Êûte  avec  le  paâe  que  le  vendeur  pourra  racheter  le 
fonds  dans  un  tel  tems  ,  le  tems  du  retrait  aura-t-il  fon 
cours  du  jour  de  la  vente ,  ou  ne  commencera-t-il  de  cou^ 
rir  que  du  jour  où  la  fiiculté  de  rachat  eft  expirée  ?  £a 
fera-t-il  de  même  de  la  collocation  que  le  créancier  a  fidtc 
fur  le  bien  dé  fon  débiteur  ,  ou  de  |a  .  vente  faite  aux  en- 
cbéies  à  la  pouffiUtè  du  çxémxa  en  ùsmat  ^wat  vm  \  JLe 
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débiteur  peut  ezercér  le  rachat  dans  Taii  ,  fuivant  Tun  de 
'nos  Statuts.  Le  tems  du  retrait  a-t*il  courii  du  jour  de  Ik 

collocation  ou  de  la  vente  faite  aux  enchères  ,  ou  ne  com- 
mencera-t-il  de  courir  qu'après  l'an  accordé  au  débiteur'pour 
le  rachat?  Bomy  pag.  47.  &  69.  ëflime  que  dans  la  vente 
iaite  avec  padc  de  rachat ,  le  tems  du  retrait  ne  court  que 
du  jour  que  le  rachat  cft  expiré.  Et  Ton  hndt  cette  opi^* 
mon  fur  ces  confidéradons  que  la  vente  finte  avec  paâe  de 
rachat  »  n'eft  pas  un  titre  irrévocable  ,  que  ce  n*eft  qu*une 
forte  d'engagement  ,  tant  que  la  faculté  du  rachat  eft  ou- 
verte ,  &  que  nos  coutumes  en  inrroduifant  le  retrait  en 
faveur  de  ceux  de  la  famille  ,  ont  entendu  parler  des  ventes 
abfoiues  irrévocables.  Suivant  ce  fentiment  fut  rendu 
r Arrêt  rapporté  par  M.  de  St.  Jean  déclf.  3.  qui  confirma 
les  Sentences  des  deux  premiers  Tribunaux  &  jugea  que  lé 
tems  du  retrait  lignager  ne'couroît  que  du  jour  où  le  terme 
du  rachat  eft  expiré.  U  remarque  que  la  queftion  fut  fort 

débattue  parmi  les  Juges  :  JudicLs  pedanei  &  Proprœtorîs  Sen- 
tentite  apud  auos  proximior  ohtïnuerat  ,  SenatufconfuUo  probaue 
fuM  y  non  Jute  contentione  Dominorum  in  Inquifitionum  Decuriâ 
anno  i58o,  23  apnUs,  M.  de  St.  Jean  dans  la  même  décifion 
n.  9.  obihrve  qu'il  avoit  été  jugé  par  plufîetirs  Arrêts  que 
le  mois  du  retrait  accordé  par  ÎÎb  Statut  delà  Province,  ne 
commençoit  de  courir  qu'après  Tan  du  rachat  légal  j  &.  il 
ajoute  qu'il  ne  doit  y  avoir  nulle  raifon  de  différence  dans 
cette  queflion  entre  le  rachat  conventionnel  &  le  rachat 
légal.  Et  in  Jimili  pliiries  Senaïus  cenfuiu  Nam  cum  créditer  ex 
fecundû  decnto  mitiitur  in  pojfeffîonem  pradii  fui  debiioris  ,  iicu 
Donùnus  efficiauir,  potejl  tamen  debitor  aUo  Statuto  hujus  Pn/vm- 
dm  'pm£wn  iUud  /blmone  intrâ  anmun  nJimere  :  f«odjf 
non  nJùnat  ,  menfem  fadto  illo  anno  prôxinùon  retrahaiè  y<^snd 
CM^noûnJum  innumcris  Stnatufconfidtis  réception  efl.  Inter  utrum- 
que  autem  cafum  ratio  diverjttatis  dari  nulla  potejl.  De  Cormis  tom* 
1.  col.  1679.  chap.  84.  eftime  que  le  tems  du  Statut  pour 
le  retrait  lignager  ne  commence  à  courir  qu'après  le  tems 
du  rachat  expiré.  Et  c'cft  le  fentiment  de  Pailour  dt  jurt 
fittiaii  liv.  6.  dt.  4.  n.  i.  SipaSum.  âe  ntnven&ndo  imrâ  certum 
Èoiaus  appojàum  faerit  in  amtraSu  9  itaipu*  retra^s  non  àtrnt 
pofi  wnpus  pM  finitum,  U  ajoute  n.  a.  que  le  lignager 
pouin  iiftr  du  retrait  d'sboid  apcès  le  contrat  de  vente4( 


î<^4  Commentaire 
la  chsfrge  du  rachat  ,  ou  attendre  la  fin  &,  rexécutîoiï  dU 
pafte  :  potefl  retrahcre  jnb  eodern  paBo  y.  vei  cxpeclare  finem  &' 
execudoncm  pa3i  ,  Jî  maut  ,  quo  flaito  non  juhmovetur  a  reiradu  y, 

niJi  pojl  tempuÊ  TtÊrakanM  cLapjum^  Du  ne  peut  nier  qve  cet' 
autorités  ne  Ifoient  d^iir  grand  jpoids.'  Les  Ânécs  dont  -  £ur 
mention  M«  de  St.  Jean*  parôiflènt  décififs  ,  tant  poun  le 

.rachat  convendonnel  que  pour  k  rachat  légal. 

XVI»  Il  y  a  cependant  des  raifons  pour  appuyer  lë  fèn*' 
.-timent  contraire.   La  vente  faite  avec  pafte  de  rachat  ,  efl 
«ne  vraie  vente  ,  qui  upere  un  vrai  tranjport.  Le  rachat  ne 
rend  pas  la  vente  nulle  .,  au  contraire  il  en  fuppofe  Texif- 
-t^nce».  Les  lods  ^  .  font:  dûs  .irrévocadilemeac  au.  Seigneur 
direct,  fr'ïii'  s'agit  d*uii^,foitc|S'emphyté^jtiHfil.  lUàn  :n'cnkp6r 
^e  le  lignager  d'exercer  k  retrait  fur  une  telle  vente  r  AiiK 
en  la  place  de  racquéreur  ,  il  fouffrira  le  rachat  Se  recevra, 
fon  rembourfenient ,  (i  le  rachat  eft  demandé  dans  le  tcms  ; 
«u  il  demeurera  paifible  poflefleur  ,  fi  le  rachat  n'eft  pojnr 
.demandé.  Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Pans  $*  20.  glof^ 
5^  in  ytfh^.  vendu  a.  zit  parlant  du  retrait  Siodal  dît  vé^ar- 
cjl  patnmtm  fimm  rttrahere  poffe  fub  todem  iumut  oaert.  rtS-^ 
mendi  ,  quia  J'acultas  rcdimendi  non  facit  quom'inits  flt  pure  ven- 
iitum.  C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Du  Fort  dans  fon^  addition 
fur  la  décif.  3.  de  M.  de  St.  Jean  :  (^md  impeilt  <juin  poffa 
tennere  proximus  fub  eodern  onere  pacii  l  Et  Delpciilcs  coni.  I»  " 
pag.  75.  n^  10^  eûime  que  bien  qu'il  y  eût  pa^  de  rachat' 
«ippofé  au  contrat  de  vente  ,  le  lignager  ne  pourra  plus^: 
«etîi«c  la  ciiofe  apeès.  l'an  &  jpuc  qui  a-  couru  nonobfiant. 
f»aâe. 

XVIL  Le  pcemiec  avis  parois  néanmoins  pliis  folfdement 
établi  II  y  a  des  coutumes  ,  comme  celle  de  Bordeaux 
tit.   du  retrait  art^  12.   où  dans  la  vente  à  faculté  de  ra- 
chat ,  les  lignagers  peuvent  retenir  les  chofes  vendues  dans, 
l'an  fit  jour  ,  à  compter  du  jour  après  .k  dernier  jour  du? 
aaâe  de  raehar  ».  ou  |ilutèt  &  |)«adaat  lé  tems  du  rachat  y, 
fous  les  paâes  A.  conilttionft.  acbofdées  entre  raéhetcia£  £ç 
ic  vendeur.  Voyez  Duperier  tmoR  %^  liv.  i.  n.  3^4» 
\  XVIII.  Si  le  vendeur  a  intentié  un  ptecl^  contre  ràchc-" 
tcur  pour  faire  déclarer  la  vente  Rulle  ^  ou  la  faire  rcfcin- 
der  K  rentrer  dans  la  poiTeiCon  de  la  chofe  vendue  ,  Ifr 
çeurâ  de  r^Ôioa  4^  .KtTf^t /eta-t-il  juf^^u  a  qu'il 
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A  été  décidé  que  la  veiHp  eft  valable?  une  queAion 
&rt  concroverfée  À  qui  a  été  diverfement  jugée«.  Si  la 
-vente  eft  déclarée  nulle  ou  refcindée ,  le  retrait  ne  peut  y 
avoir  lieu.  Ce  qui  eft  nui  ne  produit  aucun  effet  ;  le  ven- 
deur reprend  la  pofleÛion  de  la  chofe  vendue.  Mais  l'ac- 
quéreur ne  peut  pas  exciper  de  la  nullité  de  la  vente.  L& 
lîgnager  le  met'  hors  d*tntéiét.en  pretumt  fa  plac«  &  liii»m-> 
Jboiifuat  l6  prix  de  la  teme.  in  les  frais  ^  loyaiiix  coûts# 
Conféquemment  le  lignagâr  :  fera  .reçu  pu.  retrait  9  s'il  le^ 
demande.  II  femble  donc  que  dans  ce  cas  le  tems  du  re- 
îtrait  doit  courir  du  jour  de  la  vente  ,  parce  que  i'.  fi  la 
Tente  efl  déclarée  valable ,  auquel  cas  il  y  a  lieu  au  retrait» 
^lle  la  été  dans  Ton  prmcipe.  Le  Jugement  qui  la  main< 
tient,  ne  Mt  que  déclarer  le  droit.  Il  ne.  pas  la  vente.' 
Il  déclare  qu'eÛe  eft  exiftance..  i\  Il  n^ft  pas  jufte  qu'un 
acquéreur  foit  expofé  aux  rif^pieS)  aux  inqiuétudes  &  aux 
foins  d*un  procès,  &  qu*un  retrayant  qui  en  attend  l'évé- 
nement, en  vienne  enfuite  recueillir  le  fruit.  Du  Moulin  eft 
d'un  avis  contraire  fur  la  C  outume  de  Paris  $.  20.  glof.  iz. 
in  verL  &  exhibé  n.  8.  ,  difant  que  la  vente  n'eft  pas  cen-r 
fée  être  venue  à  la  connoiftancc  du  retray^nt,  tant  qu'elle 
«ft  dovteufe  &  incertaine  ,  il  y  a  des  Arrêts  ponfor^ 
mes  à  ce  fentiment.  Il  y  en  a  un  qui  eft  rapporté  dans  le 
2.  tome  des  (Euvres  de  Dupener  aux  Arrêts  de  M.  de 
Thoron  fom.  90.  en  ces  termes  :  p  Par  Arrêt  du  4  avril 
»  1566  entre  le  fieur  Confeiller  Aimar  &  Ufau  &  fa  femr 
ti  me ,  il  fut  jugé  que  le  tems  du  retrait  lignager  ne  court 
}^  point  pendant  le  tems  que  dure  le  procçs  du  vendeur 
p  contre  l'acheteur,  v  On  cite  un  Arrêt  du  15  mai  1755  qui 
jugea  la  même  chofe  en  inÇrmant  la  Sentence  du  Lieu- 
tenant de  Biarieille  eçtre  CaUdol  &  Coulet  j  &  M.  de  Ca- 
tellan  liv.  3.  chap.  xz.  rapporte  un  Arrêt  femblable  du 
Parlement  de  Toulon  fe  du  mois  de  juin  1650.  Il  y  a  cepen- 
dant de  grandes  raifons  pour  le  premier  avis.  Auzanet  fur 
l'art.  130  de  la  coutume  de  Paris  ,  dit  qu'on  l'a  toujours 
jugé  ainfi.  »  S'il  y  a  ,  dit  -  il  ,  des  kttres  de  refciiîon .  ou 
H  Teftitiition  obtenues  contre  le  contrat  de  vente^  ou  app^ 
Si  de  Tadjudication  de  l'héritage.  &  rente  foncière  ,  le  ^eny 
0  du  ftctaît  ne'  lailGiid»  çourir  ^  &  fie  perpétua  ju^aaum^ 
»  parce  que  le  retrayant  doit  cflTuyer  le  même  péril,  auquel 
p  l'acquéreur  eft  fujet.  a  ^rimaudet  dans  fon  traité  des  re-: 
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tiaits  cfiap.  199  dit  que  daiis-fes  pay^  ioù  la  côutHflw.eft! 
expfcflè  de'  ht  pidcription  d*an  &  jour  contre  mineurs: 
&  ignorans  ,  k  retrait  doit  être  demandé  it  la  charge  du 

procès.  Paftour  juris  feuddis  \\r.  6.  tît.  9.  ,  eftime  que  fi 
aprè*;  la  vente  parfaite  le  procès  fe  forme  entre  le  vendeur 
&  l'acheteur  ou  ua  étraiiger  au  fujet  de  l'aliénation ,  le 
tems  du  retrait  court  ,  parce,  que  pendant  le  procès  le  re«, 
trayant  a  la  liberté  d^iiiterpellèr  facheteur  le  d'interrenir- 
dans  rinftanoe  9  $*â  craint  la  coHufion*  Si  pofi  vendiùotum 
p&fiBam  lis  maveatHr  inter  ytruSiorem  &  emptorem  vel  extra" 
neum  de  rù  tdienatione  ,  umpiu  rtUaBûs  currit ,  tùm  in  retreP.u 
dominicoy  rum  in  genfilido.  N.tm  mrahens  durante  lue  poteji  in 
judicio  emptorem  mterpdlare  ^  &  Ji  fratuUm  ùmeat  &  coUuJionem  ^ 
injlantiee  fe  jun^rt, 

XIX.  Si  c'ell  le  lignager  qui  a  iiitenté  âne  ftûîon  de 
revendication  fur  le  fonds  vendu,  fon  aôion  de  retrait  fera» 
t-elle  fiiQpendiie  jufqu*au  jugement  du  procès  de  la  revcndi- 
cation  ,  ou  aurâ-t-elle  Ton  cours  pendant  le  procès  ?  Gri- 
maudet  dnns  fon  traité  des  retraits  liv.  9.  *chap.  19.  a  penfé 
que  dans  ce  cas  la  prefcription  ne  commencera  que  du  jour 
de  la  fin  du  procès.  Mais  le  fentiment  contraire  paroît  mieux 
fondé  ,  parce  que  celui  qui  a  deux  actions  peut  les  cumuler 
^  propofer  la  fiacmide  fubordinéncnt  >  demander  la  reven». 
dication  &  fubfidiaîrement  le  retrait.  Morgues  pag. 
rapporte  fur  cette  queftion  deux  Arrêts  contraires.  Par  le 
premier  du  t$  janvier  1607  ,  un  lignager  débouté  de  la 
demande  en  revendication  du  fonds  ,  ayant  demandé  le  re- 
trait lignager  ,  y  fut  reçu.  Par  le  fécond  du  19  juin  1620, 
le  débiteur  qui  demandoit  la  calTation  de  la  cuUocation  faite 
fur  Tes  biens  par  Ton  créancier ,  ayant  dans  le  comrs  de  cetf^ 
inibncev  (k-  pliis  d'une  année  ^rès  la  cdlocition  ^  demandé 
d*étre  reçu  au  rachat ,  en  fut  délrâuté ,  parce  qu'il  en  aùroit  pA 
intenter  l'aâion  fubfidiairement.  Il  y  a  la  même  raifon  pour 
le  retrait  que  pour  le  rachat.  M.  Debezieux  liv.  5.  chap.  5^ 

I.  U.  clîap.  10.  I.  rapporte  un  femblablc  Arrêt  du  19 
décembre  i<^97  ,  par  lequel  il  fut  jugé  que  pendant  l'inf? 
tance  en  caifation  de  la  coUocation  ,  le  tems  du  rachat 
court  &  Paâion  fe  preforit.  .  ' " 

XX.  Lorfqu'il  n'y  a  point  dé^procès  fur  là  valkM  àt 
la  vente ,  3c  qu'il  s^agit  toutefois  d'une  vente  nulle ,  com- 
me celle  des  biens  du  mineur  fitîte-fans  les  folemni^és  du 

Droit» 
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Droit,  le  tems  du  retrait  aura-t-il  fon  cours  du  jour  de  la 
vente ,  ou  ne  commencera-t-il  de  courir  que  du  jour  où  Je 
mineur  devenu  majeur  Taura  ratifiée  ?  Il  fut  jugé  par  l'Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  rapporté  par  Robert  r^r.  jcW.  liv.  3.  chap. 
17. ,  que  dan&  la  Tente  faite  ,  par  une  mineure-  ou  par  fon 
)Rrpcureiur  fondé  de  procuratien' fpédale ,  le  tems  du  ret|[ait 
cottlôit,  àii  f  4ie  ,la  vente ,  &  non  du  jour  QÙ..Û  mi* 
néure ,  devenue  majeure  ,  l'avoît  ratifiée. 

XXI.  Mais  fi  la  vente  efl  faite  par  un  tiers  qui  n'a  point 
de  mandat ,  dans  ce  cas  1^  vente  ne  prenant  fon  exifîence 
que  du  jour  de  la  ratification  du  propriétaire  de  la  chofe 
Tendue»  k  teiçs  du  jretraît  ^ne  cpmmenp^-  ^.  courir  que 
ia  jour  4e  b  i^tiiication,}  jç^ell  îé  fentimc^^  Fèrrerius 
fur  la  qi^  Z57.  de  Guypàpe,  .11  hût  dîftiâguer ditril ,  ou 
quelqu'un  vend  la  chofe  d'un  autre  avec  mandat^  ou  il  la 
vend  fans  mandat.  S'il  fait  la  vente  avec  mandat  ,  promet- 
tant que  le  maître  la  ratifiera  ,  le  tems  court  du  jour  du 
contrat  &.  npji  de  la  ratification  j  fie  .s'il  .vendu  fans  man- 
dat i  le  tems  ne  court  que  du  joùrVê  la  rkifiâàfon  t  ïnMi 
quceJHoiu  dijlinguendian  ea  :^el.jenifft  çuis,.  vendit  rem  alterius  cum 
mandata  illius  ,  vd  fi»^mtthdko.^St\endiv  cum  mandeuo  ,  & 
promittat  dominum  ratum  habhurum  ,  dies  &  tempus  rurahendi 
bUrrit  contrà  agnatum  proximioretn  à  du  conmutûs ,  non  â  die  rati" 
hahitionis^.  Quad  Ji  Jînç  mandata  rcndat  ,  currfi  à  tcmpore  raiihabi- 
tionis  tant^wi  ,  non  ..Çefp^jiles  .tQm.  I.  pag.  76.  n.  lO.  , 

Paflour  juris  feudalis  lîvV^'C*  tît.'j.  îiV  2.  ont  uiivi  ce  fenti- 
liaeflt^.  UgjjA^t.  difpP^ariemeot  de^^  20  ^ar9 

daas.^a.|reQ|e^^t^.  .<a|is-. formalité  au  bien  0ljn  mirtCur  paç 
la  rme^e  ^?*ee  ïqnéur  ^7^^  teirîs  idij 'retrait"' ne  cburoit  que 
du  •  jour  que  l|,.^fp^av9it,  aH.rp,uv^„  &„ikti^^la  )r^ntc 
dafis  la  majorité.  1   h    '  '  •  ' 

.nom  de  fa  fen\ine.  |e  ^ems  du  retrait  coiiroit  non  du  lour 

ratnac^ti€^î^.  piais  du  jôu  de  la  vei^fe.  II  rapporte 
autre  Arrêt  du  mois  de  Icntcmbre  1686  quî  ju^ea  fa.  même 
chofe.. touchant  la  vente  faite  pâr  le  niari 'du  fqnd's  clbtal , 
ik.  qui  avoit  été  ratifiée  par  la  femme  après  la  mort  du 
mari.  Dupleflîs  fur  la  coutume  de  Paris  du  reirait  iligna- 
èer  tbsm,  X,  if^^.ji»  >  eft  d'un'  avis  'çooirgâre  par  des  'raaons 
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folides."  »  Un  mari,  dit-il,  vend  un  propre  de  fa  femme 
n  &  promet  de  la  faire  ratifier.  Après  la  mort  du  mari  la 
»  femme  ratifie  le  contrat.  Ses  enfans  agilfent  en  retrait 
5)  dans  l'an  de  la  ratification  :  fçavoir  s'ils  y  font  bien  fon- 
»  dés ,  quoique  le  contrat  ait  été  palTé  20  ans  aupa-avant. 
i>  L*opinion  commune  eft  qu'ils  font  bien  fondés.  La  raifon 
»  eft  que  l'héritage  étoit  un  propre  de  la  femme;  de  forte 
i>  que  fon  mari  l'ayant  vendu  fans  fon  confentement ,  la  vente 
»  étoit  nulle,  &  elle  pouvoit  la  faire  celfer.  C'eft  pourquoi 
1)  quand  la  femme  a  ratifié  ,  ç'a  été  volontairement  ;  &  il 
w  lui  étoit  libre  de  le  faire  ou  de  ne  pas  le  faire.  Ainfi 
ï>  cette  ratification  n'a  point  d'effet  rétroaftif  à  fon  égard. 

Elle  n'eft  préfumée  avoir  vendu  qu'au  moment  de  la  ra- 
»  tification.  Le  fait  d'un  tiers  ne  peut  préjudicier  à  un  pro- 
»  priétaire  ni  à  fes  lignagers.  Ainfi  l'an  &  jour  ne  court 
»  que  du  jour  de  la  ratification. 

SECTION  V. 


quelle   manière  le  retrait   lignager   doit  être 
exercé  &  quelles  font  les  obligations 
'^"^  du  re  trayant. 


ï.  "T    E  retrayânt  ' jo'iit  de  tous  les  ava'ntâgcs  dè  "i*acqtié- 

Jj  j  reur.  Il  prend  fa  place  8c  lui  eft  fubrogé.  Notre 

Statut  porte  que  les  perfonnes  les  plus  proches  ferpnt  préfé- 
rées &  pourront  avoir  telle  pofleflioh  au  même  prix  quelle 
fera  vendue ,  en  payant  ïe  prix  en  la  miême  maniera  que 
l'acheteur  l'a  payé  ou  le  doit  payer. 

IL  Mais  c'eft  une  autre  règle  fondartjefftsriïî  que  Vacqné- 
yeur  évincé  par  la  faveur  que  la  loi  municipale  accorde 'au 
lignager,  doit  être  pleinement  indemnffé  :  ddct  difc^dert' 
omnino  indeninis',  CTèft  par  ce  principe  qufe  font  décidées  lîi 
plupart  des  qiiejftions  qui  fe  préfetitênt  dans  Cette  matière. 

m.  Il  faut  premièrement  que  le  retrayîint  nemboul'fe  'à 
l'acquéreur  le  prix  qui  a  été  paj^é  ;  mais  ïî  le  prix  a  été 
payé  par  l'acquéreur  en  rentes  conftituées  ,  comment  le 
rembourfement  en  fera-t-il  fait  ?  Le  retrayânt  pôuiTa-t-il 
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Iiri  céder  des  rentes  conflituées  fur  ks  mêmes  corps  ou  fur 
^'autres  ccurps ,  on  fur  des  particuliers ,  ou  fera-t-il  obligé  de 
lui  remboimer  1«  vrjx  en  dentors  ?  li  eft  décidé  que  le 
fcmbouiletaciift  es  doit  ètn  fsvc  §n  dcnîm.  St  L-acqnécciir  nt 
veut  point  accepter  des  contrats  de  reatos  «anftitutey'MVii^ 
peut  l'obliger  à  prendre  de  tek  contrats  en  payement,  par 
plufleurs  raifons  :  i'*.  Si  ce  ne  font  pas  des  conct  ats  établis  fur 
le  même  corps  que  ceux  qu'il  a  cioiincs  en  payement  ,  il 
peut  n'avoir  pas  la  mêaie  coaâance  âu^  contiiies  qui  lui 
font  oSbxu*  i\  Si  ce  iom  det  coolnitE  ftv  k  taème  corps  , 
ibpenaveiit  ne  f«6  avoit  la  mèm^  h7pocé|Hk.-3^«  SI  ce  font 
des  contrais  entièrement  femhlabies  ,  Im  cootnHf^  de  rentr 
conftituée  peuvent  être  fuivis  par  hypotéque ,  tant  qu'ils  font 
en  nature  à  l'invar  des  immeubles  ;  ils  font  fujets  aux  hy- 
potéques  des  créanciers  du  retrayant  ^  &  l'acquéreur  n'auroir 
pas  i'âilîiraiice  qu'il  a  druit  de  fe  promettre.  Et  par  la 
néme  riâToa  le  retc9if  anc  ne  pourroit  pas  y  avec  le  coaièn* 
temene  (fai  v^adeor^         ^  rteqnéicnr  4b  rétroceffionr  éet^ 
contratff  qi^  a  cédés  y  pare»  que  dèft  le  moment  de  la. 
▼ente,  les  cointrats  de  rente  conôituée  ont  paflë  fur  la  tête 
du  vendeur  ,  &  font  devenus  fujets  aux  hyporéques  de  fes 
créanciers.  Le  retrayant  eit  donc  obligé  de  rerabourftx  en 
deniers  le  prix  pour  lecpid  Vac^uérenr  a  cédé  des  reates> 
conftituées. 

1  IV»  Sî  Je  fetrayaat  étcdt  créandier  de  Faequéiieiir ,  il  pour* 
xok  conipenfér  ce  qui  lui  eâ  dû  avec  le  prix  ipi'U  doit* 
lemboiwfer.  La  compeniaukui  &  fait  de  droit  entre  dem: 

pcrfonnes  qui  font  rerpeâ^ivement  créaneiccea  Tune  de  l'autre. 
Elle  forme  un  vrai  payement  éteint  l'obi igaftion  ,  fuivaiit 
\a  loi  fi  amho  lo,  D,  de  corn  pin  (cdioml'WS  ,  ô<.  b  loî  4»  &  la  loi- 
dernière  m,  même  titre  du  Code^  Muulia  fur  la  Cou-r 
.  tiNM  de  Paris  fb  ao.  gloT.  71  k'hp^  en  payant  n.  sa..pfi>#- 
pofe  la,  qucâion  ,  fi  le  mmf^m  peut  fenèoniTep  l^acqni* 
aeur  par  In  wnpeniitiQar  dr  ce  que  cet  acquéiew  M  doit^ 
£c  après  avoir  rapporté  les  raiibns  qu'on  allègue  contre  la: 
compenfation  ,  il  cKt  qu^ii  eft  d'avis  contraire  ,  pourvû  que 
la  dette  foit  liquide  ,  parce  que  la  cc^mpenlation  équipolle: 
à  un  payement  viai  récL  Coturanum  caiJiOy  dunwmdo  cobi^ 
j^enjatio  fit  tU  àquido  ,  qjuia  amc  dquifoUtt  Msa«      reali  jjt^ 
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V.  Si  le  prix  ou  tout  le  prix  n'a  pas  été  payé ,  &  que  fac- 
quéreur  ait  des  termes  pour  les  payemens  ,  le  retrayant 
.aura  ies  mêmes  termes-,  parce  qu*il  -doit  jouir  de  toutes  les 
'Cooditions  du  contrat  de  vente,  fuivant  tes- mots  du  Statut t 
•pagant  lou  prés  en  la  manUra  de  td  compradàur.  Mais  C*eft  un 
autre  principe  que  racquéreur  doit  être  pleinement  îndemnifé  : 
débet  empior  dijceuc-rc-  ommno  indemnis*  Et  comme  le  retrait  ne 
réfout  pas  la  vente  ni  les  engagemens  de  Tacquéreur  envers 
■le  vendeur,  que  ces  engagemens  fubO/lent  jufqu^à  ce  que  le 
prix  ait  été  payé  ,  û  nut  ou  que  le  letrayaiit  rapporte  la 
décliargè  du' vendeur  e9  finreuf  de  Facquéreury  oà 

itonne  Donne  &  AifiiTante  caution  de  payer  aux-  termes  coti^ 
venus  ,  &  de  le  relever  de  tous  dépens ,  dommage»;  &  intérêts. 
C*cft  le  fentiment  de  Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris 
$.  20.  glof.  8.  in  verb,  le  prix  de  l'acqueft  n.  7.  ,  de  Du^ 
perier  dans  Xes  déciiioift  tom.  2.  liv.'  i.  n.  180. ,  de  Dunod 
dans  fon  traité  des  retraits  chap:  (S.  pag.  35.  Et  le>  Parle- 
ment d*Aix  le  jugea  aioii  par  les  dctût  Arrêts  ^ui'  Ibnt  nip^ 
portés  par  Bonirace  tom.  t.  Uv.  $•  tit.  l.  chap.  4,-  - 

VI.  Mais  Cl  le  prix  n*eft  point  payable  dans  un  terme 
certain,  s'il  a  été  convenu  que  l'acheteur  le  garderoit  dans 
fes  mains  à  rente  conftituée  rachetable  à  pctpétuiré  ,  fut- 
lira-tril  que  le  retrayant  ofFr«  de  lui  doniier  boone  6c  AiiH- 
fante  caution  ?  il  a  été  décidé  dans  ce  cas  que  le  retrayànt 
doit  ou  rapporter'  la*  décharge  du  vendeur  en  faveur  de 
l'acquéreur  ,  ou  lembourlèr  le  principal  dn  prix*  La  rente 
conftituée  ne  peut  être  rachetée  que  par  le  payement  dirf 
principal  ;  &  le  bail  de  la  caution  ne  peut  remplir  l'intérêt 
de  Tacquércur.  S'agiiTant  d'une  rente  de  laquelle  le  retra- 
yant pouiruic  retenir  le  principal  à  perpétuité  ,  une  caution 
bonne  &  fuffiûnte.peut  devenir  iafolvable  pat  la  fiiite^deaf 
ttatp  Ceft  Tav»  d«  Coquille  fur  les  Coutumes  du  Nlver«' 
nois  chap.  }i.  Je  retrait  lignager  art.  14.  a  Je  crdS)  dit-il»' 
n  que  le  retrayant  doit  s'expédier  par  deniers  comptans  ou 
«  faire  décharger  Tacquéreur  envers  le  vendeur  ;  car  les  eau-* 
»  tions  engendrent  des  a^Vions  qui  ne  font  pas  deniers  comp- 
tans. I)  M.  le  Prêtre  cent.  2.  ch.  23.  rapporte  plulieurs  Arrêi« 
qui  l'ont  ainlî  Jugé.  Ceft  le  fentiment  de  la  Peyrere  lett.  R»' 
B.  176.  &  deUeCormis  tom.  2.  coL  1(^2  &  fuiv»  cMp*  89^»'. 
ffi.  colf  i/ip  6f;  fuiv.  diâp^  ^     c'eil  ainfi  ^e  U  Parkmea^ 
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le  jugea  au  rapport  de  M.  de  Beaurecueil  par  Arrêt  du  8 
mai  tySo  ,  en  fàireiir  du  Sr.  Antoine  4^appeau  ,  Capitaine 
Garde-Côte  du  Heu  d'Iftres  ^  contre  Barthélémy  Chauvet. 
Le  Sr.  Gappeau  a^oit  acquis  un  Moulin  à  huile  au  prix  de 

4100  liv.  qu*il  pouvoit  garder  dans  fes  mains  en  payant  la 
rente  au  denier  vingt.  Barthélémy  Chauvet  intenta  le  retrait 
îignager.  Le  Sr.  Cappeau  accorda  le  retrait  à  la  charge  que 
Chauvet  payeroit  aux  vendeurs  ou  à  lui  la  fomme  de  4100 
Uv.  du  prix  de  Facqulfition  ,  ou  le  fëroit  décharger  de  Tes 
obligations  envers  les  vendeurs.  Ces  Conclufîons  forent  fui* 
vies  par  la  Sentence  du  Lieutenant  de  Martigues  $  &  Chau- 
vet en  ayant  appellé  au  Parlement  ,  elle  fut  confirmée. 
L'offre  que  ùâ£oit  Chauvet  de  donner  caution  fut  jugée  in7 
fuffifante. 

VIL  Par  la  même  raifon  que  Tacquéreur  ne  doit  point 
IbuflBrtr  de  préjudice  :  fî  par  le  même  aâe  plufieurs  pro- 
priétés difS^ntes  ont  été  vendues  ,  le  retrayant  Iignager 
ne  peut  point  retenir- Tuiie  in  lalfler  les  autres  mal^e  Pac^ 
quéreur.  Il  doit  les  retenir  toutes  ou  fe  défifter  entièrement 
du  rerraît.  L'acquéreur  ne  peut  être  obligé  de  di^'iTer  fort 
acquitldon.  Il  faut  que  le  contrat  fubfifte  dans  fon  entier  ou- 
que  1  acquéreur  foit  remis  au  même  état  où  il  étoit  avant 
fon  contrat.  Tiraqueau  dans  fon  traité  du  retrait  $.23.  glof. 
2.  n.  I.  -  dit  ,  confangumeus  Jebet 

linquere.  Et  c*eft  le  iêntiment  de  Coquille  fur  les  Coutumes 
de  Nivernois  chap.  31.  de  ret/iât  Iignager  art.  27.  Ces  Au- 
teurs remarquent  qu'il  en  ef!  autrement  du  Seigneur  féodal  & 
direâ: ,  qui  exerçant  le  retrait  féodal  ou  droit  de  prélation, 
ne  peut  être  obligé  de  retenir  que  le  fonds  qui  eft  de  fa 
mouvance  fie  qu'il  réunit  à  fon 'Fief  ou  au  domaine  dire£^  9 
parce  que  le  retrait  féodal  prend  fa  fouroe  dans  le  bail  em-- 
phytéotique  fi(  que  le  Seigneur  a  droit  de  reprendre  ce  qu^if 
av<^t  aliéné  fous  la  condition  de  le  pouvoir  retenir  en  cas 
de  vente.  Nous  aurons  l'occaûon  de  traiter  cette  queltion 
lur  le  Statut  fuivant ,  feft.  2. 

VIII.  Le  retrayanr  doit  rembourfer  avec  le  prix  le  lods* 
que  l'acquéreur  a  payé  ,  sii  s'agit  d'un  fonds  emphytéotî-' 
que.  Et  fi  Pacquéreur  avoit  obtenu  du  Seigneur  dtreft  la 
grâce  du  lods  ou  d'une  partie  »  le  retrayant  ne  ftroit  pas 
moins  obligé-  de-  le  loi  payer  tout  entiet  9  parce  que  c'eft' 
une  gratification  pafomieUe  à  Pacquéreur ,  qui  Pobiige  à  la 
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Mconnoiilânce  Su  qui  (bavent  lu^  dient  Hàa  réco«tp«ii[c4 

L'acquéreur  ne  feroit  donc  pas.  indemni£é  ,  û  le  tttàayaBt 
en  avoit  le  profit.  C^efl  ainfî  que  nous  robferyons  y  comme 
Ta  remarqué  Morgues  pag.  122.  Duperier  tom.  2.  dans  Cet 
Arrêts  lett.  L.  n.  28.  rapporte  un  Arrêt  du  2  janvier  1629, 
par  lequel  il  iuc  jugé  que  la  grâce  du  lod&  faite  à  Tache* 
teur  en  tout  ou  en  p^tie  y  ne  fe  communique  pas  au  re^ 
trayant.  Et  i/L.  Julien  daoç^  fcs  Ménoses  tk.  veaMtia  §oL  14» 
rapporte  un  Arrût  du  14  juillet  ,  qui  le  jugea  ainfi  ^ 
en  ÙLveur  de  Me.  Boucbe  ,  ConfetUec  au  Siège  d*Aix  ^ 
même  dans  le.  cas  où  Tacquiéreur  avoit  payé  le  lods  fen- 
dant procès. 

IX.  Ceft  une  qucAion  qui  a  été  jugée  diretrement  ,  fi 
^acquéreur  ,  qui  par  le  privilège  de  fa  charge  eA  exempt 
des  lods  pous:  les  teneS'  qui  font  dans  la  mouvanor  du  Roi,, 
doit  être  remboursé  des  lods  par  te  setrayant  non  exempt  ^ 
ou  fi  les  lods  doivent  dans  ce  cas  être  pajîét  au  Roi  par  le 
retrayant.  Brodeau  fur  Touer  lett.  S.  fom.  2Z.  n.  5.  &  4. 
rapporte  des  Arrêts  ,  qui  ont  juge  que  l'acquéreur  doit  être 
rembourfé  lods  pour  les  retenir  a  Ion  profit  ,  comm& 
s'il  les  avoit  réellement  payti  au  Roi.  JL' Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du- 14^  mai  1714  ^  rappoité  dans  It  ^  tooier 
du  Journal  des  Audiences  ltir^4.  cfa^*  2S>  pag*  47}.  le  ^ge& 
ainfi  ^  en  faveur  d'un  Tréibrier  de  France  i  U  Q*iû  le  £Bttfr^ 
riment  d'Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne  art.  71.  n.  7, , 
de  M(^rgut:s  pag.  i2î.  Mais  ces  décidons  font  combattues  par 
des  autorités  contraires.  Du  Moulin  fur  la  Coutume  dû' 
Paris  22.  n.  5.  eiiiinc  que  le  privilégié  acquérant  fie  re- 
tenant k  fonds  pour  lai-mème ,  eft  etempc  des  lodfr  9.  msàsi 
que  fiui  pdvilege  ne  va  pas  plus  loin,  81  que  te  retiayaaa 
non  exempt  doit  payer  le  lods  a»  Roi  5  le  privik^gié  a  lei: 
droit  d'exemption  des  lods  fie  noù  eelui  de  les  exiger  t 
priviUgium  perfonale  ejl.  Unde  ,  nifi  reiraheris  kabeat  (inule.  pri-- 
viUgium  ,  jotvct  Lec  jura  illi  ,  cui  aliàs  dehentur  ,  putà  Fifcty 
vel  I^omino  ,  non  auicm  primo  emptori  ,  eiiam  Secreiario  RegiA 
à  rnnàk  ^  qui  m  éJûêmh  &  rtùaeado  pro  fê  déet,  mumu^ 
nis  effc  ,  ità  rtom  dehi:  inde  mgùdùH  €Xirà  firus  /mviltai,  Cefli 
ainfi  que  le  Parlement  de  Paris  le  jugea  par  rArïêt  du  xft 
décembre  166H  ,  rapporté  dans  le  JkHirnal  des  Audiences, 
toou  a.  jUv.  7.  c^a^  47.  Qb       v6k  ancoie  ««lui  du  » 
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iloftt  ,  qui  eft  rapporté  au  tom.  t.  liv.  5.'  diap.  47. 
Oeft  ravis  de  Perrière  fur  IVttt.  78*  de  la  Coutume  de  Paris 

4.  n.  15.  ,  de  Livomei«  dans  Ion  traité  des  Fiefs  liv. 
3.  chap.  6.  fed.  8.  ,  de  Guyot  danç  fon  traité  des  Fiefs 
.tom.  3.  chap.  15.  pag.  534.  ,  de  l'Auteur  des  notes  fur 
le  traité  des  droits  Seigneuriaux  de  Boutaric  tit.  des  lads 
^.  14.  pag.  zii.  ,  de  Duperier  tom.  2.  dans  fes  décidons 
liv.  <:  «.  «99.  Cet  avis  parcdl  te  nieiix  ^ndé.  L*Arrét  du 
Fafleinent  de  du  14  1714  ,  fut  rendu  dons  la  Cou- 
tume de  Poitou  >  qui  ,  ^  «me  dii^pofhioa  particulière , 
porte  en  l'art.  354,  tit.  <hi  retrait  lignager  que  «  fi  les  ventes 
»  &  honneurs  OU  partie  d*îcelles  ont  été  données  ,  quittées 
w  ou  remifes  ,  foft  par  bienfait  ou  privilège  fpécial  ,  il  en 
»  (êra  fait  rembourfement  avec  le  prix  par  le  retrayanc.  » 
Mais  fi  le  tecra3raiit  itdit  éj^ement  piivilegié  ,  H-^e  de- 
vroit  point  de  lods ,  comme  il  fut  jugé  par  ranét  rapporté 
par  Louet  letts  S.  fom.  22.  Voyec  ÙtipieHis  fur  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  retrait  lignagcr  diap.  2.  feft.  2.  pag.  30. 
■  X.  Le  retrayant  doit  rembourfer  tous  ks  frais  6c  lo- 
yaux coéts  ,  &  premièrement-  les  frais  de  i'afte  de  vente  , 
les  dépenfes  &ites  pour  les  médiateurs  &  proxénètes  ,  ks 
furéTens  &its  k  la  femme  >oa  à  la  famille  du  vendeur  ,  le 
pot  de  vifu  Oeil  te  fisutiment  de  Safdeger  refoL  cmU  part, 
f  .  chap.  23.  n.  231x4*  £5.16.  &  27.  dé  De  Cormis  tom, 
*2.  col.  1690.  chap.  88.  Ces  dépenfes  ,  qui  font  d'ufage  , 
doivent  être  rembourses  ,  quoiqu'il  n'eji  confte  pas  par 
l'acte  de  vente  ,  pour\''ft  toutefois  q\fîl  n'y  ait  point  d'excès 
&  de  fraude.  Choppin  fur  la  Coutume  de  Paris  liv.  2.  tit. 
6*  11.  6.  rapporte'  un  Afrét ,  par  lequel  II  fût  ordottié  tine  te 
irin  du  iiiaf^  lèrok  •modéré  à  Paibiirage  de  juftice.  On 
doit*  aulli  rémbourfer-'à  Pacquéreur  ce  qu'il  a  payé  pour 
avoir  Confeil  fur  la  forme  &- la  fureté  de  la  vente  î  pro  ob~ 
linenio  eonfilio  pro  fomâ  &  fècuntatc^  vendiaonU  ,  comme  dft 
Sanleger  n.  28. 

XI.  Il  faut  encore  que  le  retrayant  rembourfe  à  Tacqué- 
reur  toutes  les  >  réparations  fàités  de  boiïne -foi.  Môrguçs 
pag.  tia.  'éffime  (^ue  le  retrayaht  doit  rembourfiar  même  les 
téparations  qui  ne  fubfiftent  plus ,  û  dles  ont  été  empor- 
tées par  quelque  accident  inopiné ,  comme  le  débordement 
des  eaux.  L'acquéreur  doit  être  indemnifé  &  remis  au 
suêaM  état  où  U  étoie  avant  Tacquilîtion.   Mais  il  n'en  eil 


^04  Cqmmentaxes  -  .  • 

pas  de  même  des  réparations  que  Tacquéreiir  a  laites  avetf 
précipitation  &  en  fraude  du  retrait  pour  rendre  le  retrait 
impoflîble  ou  plus  difficile  j  le  retrayant  ne  les  devra  point 
ou  du  moins  il  ne  les  devra  qu'à  concurrence  du  profit  qui 
lui  en  revient  ,  parce  que  les  réparations  .utiles  &  néceiTai- 
res  &  dont  le  propriétaire  profite»  font  dues  »  même  au  voft 
féiXsax  de  mauvaiue  foi  ,  fuivant  la  loi  plfuiè  3S..D,  de,  fatrfi' 
dUatis  pedùone ,  où  le  JurifconTulte  en  donne  cette -«raiftitn'y 
que  nul  ne  doit  profiter  de  la  perte  d'un  autre  .*  non  enim 
débet  peiiior  ex  aliéna  jaclurâ  lucrum  jacere.  C'eft  une  règle 
du  Droit  dans  la  loi  jun  natura  zo^».  de  diverfis  tendis 
juris^     .  ^  ;   "  t . 

XIL  C'eft  une  queilion.  n  le  jrqturier  ,  qqi  acquiert  deç 
biens  nobles  dont  ï\  eft.  évincé  par  «n  li^ger  nc^Merf  doit 
être  rembourfé  dcsr;  droits  de  francs-fiefi» .  qu*il  a  payés. 
Choppin  fur  la  coutume  de  Paris  liv.  z.  tit.  6.  n.  6.  & 
Mornac  fur  la  loi  21.  cum  por  venditorem  D.  de  aclionibur 
empli  &  vendiii  y  rapportent  un  ancien  Arrêt  de  l'an  1272  ,  par 
lequel  il  fut  jugé  que  Tacquerçur  ne  ppuvoit  point  répéter 
Au  lignager  noble  les  droits  de  firancs-&f$  qu'il,  avoit  payés f 

la  laifon  de  TArrét  fut  qt^.  le  payement  de  ^ette^fommé 
•ne  /vient  point  de  la  cho&  mé^e ,  mais  du  défaut  de  Js 
per(bnne.  Tronçon  fur  la  coutume  de  Paris  art.  129.  pag. 
321.  fait  mention  du  même  Arrêt.  Dupleflîs  fur  la  coutume 
de  Paris  ,  du  retrait  lignager  chap.   2.  fcd.   2.  pag..  30.  3 
prétendu   au   contraire  que^  le.  reti^yanc  ^o^(^B|bourfer 
Tacqiiéreur  »  fauf  à  *hii  fan'  reçoiir]|-.  OMitr^  ï^jSf 
.q^ejftioip  fe  préTenta  à  là  Coiur  des  Aides  89  Cnjet-  d^nir 
chat  4>ù  les  loyaux  coûts  doivent  être  rembourf^ç  . comme 
dans  le  retrait.  La  Communauté  de  Roquebryne  ayoi^  aliéné  • 
en  1605  une  portion  de  la  Juftice  moyenne  &  balte  -Je^- 
Jours  &.  les  moulins  bannaux,  &  des  diredes  dans  le  terr-ir 
toirç  de  Roquebrune.  Par  ^;rét  re^rfu.  ea  1732,  ^a  Cqm^ 
munauté  avoit  été  reçue  au  rachat  en  cdnfori^iitç  .des  qfire^ 
.dffr.iijBMrs  dç  ;Ba4ier^refi  payant  je  prix  ^  ^aîs  :èç:ipjranx 
îCOtit?,;  Lesi  auteurs  'des.  fieur?  ^\igi^Qx ■  a^Bn^t  piy^. 
francs-fiefs  dans  le  fieclc  dernier  9  Cjcux-ci  prétenfUfeitt:  en.  de<^ 
voir  être  rcmbourfts.  Ils  furent  déboutés  de  leur  demandé 
par  Arrêt  du  30  juin  1757  ■»  fur  le  fondement  de  la  longue 
jouiiiânce  &  que  d'aiikiixs  la  taxe  eft  ^eiçfomieH^^^^  Ai, 
1  --^   • -i:"    ::.;-v.:  it  iioî%*iSU».  .9 
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'  XIII.  il  y  a  ties  Coutumes  où  ic  rctrayaiu  lignager  tîoit 
iaire  la  confîgnatîoti  du  prix  &  des  offres  entières  5c  fuiH* 
iântcs  dans  te  teins  du  retrait^  à  peine  d'en  étce  déchu.  Notre 
Statut  n*exige  point  ces  formes  rigoureufes.    I.e  retrayani 
peut  faire  la  confignation  du  prix  &  des  fraix  &  loyaux 
coûts  j  &  ^\ors  il  fait  ceftcr  le  cours  des  intérêts  j  &  Tac- 
quéreur  lui  doit  reliituer  les  fruits  ,  li  le  retrait  elb  adjugcv 
Mais  le  retrayant  n'eft  point  obligé  à  cette  confîgnation.  (l 
fuffît  qu'il  ait  demandé  le  retrait  dans  le  tenis  ,  en  oxiiaac 
de  payer  le  prix  ,  ftais-  &  loyaux  coûts;.  Il  peut  même»  dans; 
le  cours  de  rinliance  &  après  le  mois,  reâifieiE  les  pfires^ 
fi  elles  n'étoient  pas  iufiîfantes.  Le  Parlement  le  jugea  aînii 
par  Arrêt  du  10  mars  1750  à  Taudience  ,  en  faveur  de  Jo- 
ïeph  Terras  ,  appellant  de  lX)rdonnance  de  pièces  raifcs  du 
Lieutenant  au  Siège  d'Aix ,  avec  claufe  d'évocation  du  pria- 
cipal  ,  contre  Jofeph  Perron  ,  Marchand  de  la  même  Ville  ^ 
intimé*  Ce  dernier  psétendoît  que  les  offres  de  Terjeas  n'é-p 
toient  pas  XiiffiJàntes  ,  parce  qu'il  ii'avoit  pas  o£&et  de  rap- 
porter la  valable;  décharge  des  créanciers  indiqués  ,  ni  de* 
donner  caution»  Le  retrayant  en  caufe  d'appel  offrit  un  ex- 
pédient ,  portant  que  l'appellation  &.  ce  dont  étoit  appel  fc- 
roient  mis  au  néant  ,   &  par  nouveau  Jugement  ,  évoquant 
le  principal  &  y  faifant  droit  ,  ic  retrait-  lui  fcruit  adjugé, 
en  rembourlànt  à  l'acquéceun  tout  ce  quHl  avoit  payé, 
que  pour  les  obligations-  eontraâées.  envers. le  vendeur.,  leî 
xetrayant  fe  mettroit  en  ion  fîéu.V  l'en  déehargeroit  ^  Ijit 
donneroit  bonne  &  fufiifante  caution..  Cet  expédient  fut  reçif 
par  l'Arrêt.   La  même  chofc  fut  jugée  &,  dans  des  termes 
encore  plus  forts  par  Arrêt  du  2  a\  ril  1770  ,  au  rapport 
de  M.  Defpreaux  ,  en  faveur  d'Andié-Barthekmy  Lions  ^ 
Bourgeois  de  la  ville-  tfAubague  ,  ^en  qualité,  de  mari  de. 
RoTe.  Raynaud  »  contre  Jofépfi  peconnis  /  Négpdant  de  H 
ville  de  Mârièille.  U  fût  décidé  par  cet  Aixêt  que  fe  re- 
trayant  poavoit  reâifîer  fes  offres  en  tout  tems  avant  lei* 
Ju^^ement ,  &  même  en  caufe  d'appel  :  qu'y  ayant  des'con-^ 
teltations  touchant  les  loyaux  coûts  ,   lé  retrayant  n'avoit 
point  été  déchu  du  retrait  faute  par  lui  de  les  avoir  rem- 
bourfcs  à  l'acquéreur  fur  fon  rôle  dans  le  délai  porté  par. 
la-  Sentence  (]m  avoit  adjugé^  le  retrait  ,  &  qu'il  ne  pouvoit 
y  avoir  de  déchéance  qu'après  la' liquidatioa  dês  loyaux  coûts*. 
Xe  même  Aixét  jiigjear  que  le  retrayant  chargé  par  là  Sèor 
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tence  qui  adjugeoit  le  retrait  ,  de  rapporter  dans  la  huitaine 
la  quittance  d*un  créancier  ,  autrement  dès  maimenanr  coni- 
me  pour  lors  déchu  du  retrait ,  n*étoit  point  dtchu  du  re- 
trait ,  ayant  ùàt  ailigner  le  créancier  derant  un  NoCidrey  Bs, 
le  créancier  n'ayant  pas  comparu. 

'  XIV.  L'on  aeniande  fi  le  lignager  qid  a  intenté  ration 
de  retrait  ,  pourra  enfutte  s*en  départir  en  oflFrarrt  les  dé- 
pens à  racquéreur.  Il  y  a  eu  fur  cette  queftion  diverfité  de 
fentimens  d'Arrêts.  J'eflime  que  fi  les  chofes  font  encore 
dans  leur  entier  ,  il  le  retrait  eil  conttl^é  ,  le  lignager 
pourra  renoncer  au  retrait  en  ofiant  les  dépens.  Mais  ft 
le  retrait  eft  accordé  »  Se  fur -tout  s'il  y  a  une  Sentence 
qui  adjuge  le  retrait  ,  il  n'eft  plus  en  fon  pouvoir  de  s'en 
départir  fans  le  confentement  de  Tacquéreur  ,  parce  que 
Ton  contrafte  en  Jugement  ,  in  juJiciis  quaft  contrahitur. 
C'ed  le  fen tinrent  de  Brodeau  fur  la  Coutume  de  Paris  art. 
136.  verb,  eft  tenu. 

XV.  Il  y  a  cependant  des  Arrêts  qui  ont  reçu  le  de- 
mandeur à  fe  défifter  de  la  Sentence  qu'il  avoir  obtenue  9 
fondés  fitr  le  principe  que  chacun  peut  renoncer  à  Ton  droit» 
fuivant  la  loi  fi  Judex  41.  D,  de  minoribus  ,  &  la  loi  invitus 
tâff.  S*  4-  '^^  diverfis  rcgulis  juris.  Tel  eft  l'Arrêt  rapporté 
par  Louet  lett.  C.  fom.  37.  &  Bouguier  lett.  R.  fom.  4. , 
.mais  il  y  avoit  dans  le  cas  de  cet  Arrêt  des  circanftances 
fingulieres.  Il  y  a  deux  Arrêts  du  Parlement  d'Aix  ,  l'un 
du  28  mars  1586  ,  rapporté  dans  le  z,  tome  de  Duperier 
aux  Arrêts  de  M.  de  Thoron  fom.  22. ,  l'autre  du  14  mars 
1629  dans  les  Arrêts  recueillis  par  Duperier  lett.  M.  n*  i. 
qui  ont  reçu  des  majeurs  à  fe  départir  des  Sentences  quMls 


rent  fondés  fur  des  circonftances  particulières  :  dans  le  pre- 
mier ,  la  partie  étoit  fanf;  intérêt  :  le  fécond  eut  pour  motif 
le  dol  de  la  partie.  £t  le  fentiment  le  plus  commun  eft 
qu'on  ne  peut  &  départir  d'une  Sentence  qu'on  a  obtenue» 
Chacun  eft  maître  de  faire  valoir  Us  droits  ou  d*y  renoncer: 
hmats  ntmo  rem  eogitur  defendere  ,  dit  la  loi  156.  de  S» 
verjîs  regalis  juris.  Mais  l'on  fe  lie  en  introduifant  une  ins- 
tance &  l'on  contracte  en  Jugement.  La  loi  fi  Judex  41. 
de  minoribus  ,  n'eft  que  pour  les  mineurs.  Elle  reçoit  un  mi- 
neur à  fc  départir  d  une  Sentence  qui  le  reftituoit  envers 


avoient  obtenues ,  en  payant 
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uae  vente.  Voyez  Dunod  dans  fon  traite  des  retraits  chap. 
k.  pag.  7.  ,  Dupldlis  fiif  la  Coutume  de  Paris  ,  du  retrait 
lignager  chap.  2.  feâ.  2.  nag.  37. 

XVI.  Si  le  retrayant  eïl  Mxicé  de  la  poflîsflion  des  dio- 
fes  vendues  ,  il  fl*a  nulle  garantie  contre  Tacquéreur  qu'il 
eft  obligé  de  relever  de  toutes  les  obligations  contraftées 
dans  l'afte  de  vente.  Il  a  fa  garantie  uniquement  contre  le 
vendeur  ,  comme  i'auroit  eue  l'âcquéreur  auquel  il  e(l  fu" 
iM'ogé  de  cbroit  ,  Du  Moulin  fiir  te  Coutume  de  Paris  $. 
«o.  glor.  s.  m  vendu  a.  40.  ,  Duperier  dans  iès  dé* 
ciiioas  liv.  I.  n.  l6z*  Voyez  TArrêt  rapporté  dans  le  2« 
tome  de  Oi^ierier  aux  Arrêts  cîe  M.  de  Thoron  fom.  7(5,, 
les  Arrêts  rapportés  par  Boniface  tom.  i.  liv.  8.  tir.  r.  chap. 

5.  &  tom.  4.  liv.  9.  tit.  5.  chap.  2.  ,  celui  qui  eil  rapporté 
par  M.  de  Catellan  liv.  3.  chap.  13. 

XVII.  Sur  le  même  principe  ,  s'il  y  avoit  dans  ia  vejite 
«ne  léfion  d^outre  moitié  du  jufte  prix  ^  le  vetfa7aat  y  qui 
cft  entré  dans  te  place  de  Tacquéieur  &  en  a  tous  les  droits, 
pourroit  te  feire  rescinder  ,  Tuivant  te  loi  2.  C.  dê  refànd^ 
ver.d.  Et  cette  aiï^ion  refcifoire  court  du  jour  de  la  vente  H 
non  du  jour  du  rerrair.  C'eft  le  fentiment  de  Du  Moulin  fur 
la  Coutume  de  Paris  (),  20.  glof.  5.  in  verh.  vendu  n.  5<5 

6.  57.  Cet  auteur  néanmoins  exceptt;  le  cas  ,  dont  on  trou- 
vera peu  d*eiieniple8 ,  où  radiefevr  a  connu  te  valeur  de  te 
chofe  6t  voulu  fçiemtnent ,  foît  par  affeâion-  pour  te  choft 
ou  pour  le  vendeur  ou  autrement ,  en  donner  le  prix  qu'il 
a  offert ,  avec  te  renonciation  eiqpffeflê  i  te  loi  a.  C  mfi' 
eindeadd  vcdmoBc^ 


S  E  C  T  I  O  N   V  I. 

De  la  préférence  du  Seigneur  direQ^ 

1.  X  E  Seigneur  direct  qui  exerce  le  retrait  ftodal  ou 
I  A  droit  de  preiation ,  eft  préféré  au  retrayant  lignager. 
Le  droit  cie  pfétedon  prend  fit  fource  dans  le  bail  emphy- 
téotique. Le  domaine  utUe  tt*eft  forti  des  mainS  du  audtre 
<Itt'à  te  charge  du  tcciaît  en  cas  de  veafe.  U  eft  donc  jufle 


3o8  Commentaire 
<iuc  le  Seigneur  direct  ait  la  p!cf4;rence.  C'tft  ce  qu'a  mar- 
^jué  notre  Statut  par  ces  mots  ;  Senife/  Jîie  prœjudicio'mczjoris 

-  IL  Mais  notre  Statut  n'accordant  la  préférence  contre  le 
lignager  qu'au  Seigneur. dire£t ,  cet  avantage  ne  ^'étend  poinib 

•en  faveur  du  cemonnnire  du  droit  de  prélation  ,  r^u^ique 
■ce.  droit  puilTe  être  cctié ,  comme  nous  le  verrons  dans 
•Statut  fuivanr.  La  faveur  de  la  réunion  au  fief  ou  au  do- 
-maine  direct  ceile  alors }  &.  en  matière  de  Statuts ,  il  ne 
■peur  y  avoir  d'esiitenfion  d'une  chofe  •  à  l'autre  o«  d*uni 
l^erfonne  à  l'autre.  Par  l'Arrêt  publié  aux-  Arrêts  géfiérauit 
.du  premier  avril  1569  ,  entre  Gafpar  Aycard  de  la  ville 
<le  Notre-Dame  de  la  Mer  ,  Troj>hîme  Éguifier  &  (rafpar 
TauîeincfTe  ,  il  fut  folemncUement  décidé  que  le  lignageir 
étoit  préférable  nu  celîioniiHire  du  dtoit  de  préiation. 

III.  Toutefois  cette  règle  foulfre  une  exception  dans  le 
cas  -où'  l'acquéreur  efl  <n  même  tems  ee(!idnnaîre' du- droit 
^e  préiation  5  il  exclud  alors  le  lignagcr. .  CefW  «xcepctoit 
fi'eft  point  •  établie  par  un  Arrêt  général ,  elle  prénd  4bfl[ 
origine  dans  deut  Arrêtç  particuliers  rapportés  dan^  le 
2  tome  des  œuvres  de  Duperier  parmi  les  Arrêts  racueillts 
par  M.  de  Thoron  fom.  -52.  Duo  -vincula  funt  Joniora  ,  dit 
Pa(lour  juns  jàudaUs  liv.  0.  tit.  13.  n.  ï.  -  •  ' 
•  IV/  Msfts  afin  qu«  la  cefliôn-  du'>d«OKif'  d» -Haillon  fto* 
duife'  «et  «ffet  en  ùnr^f  ^e*  Vacquéreùr*  ;  il'  faUc  -qu'il 
Y^iX  rapportée  avant  le  retrait  inteiïté.  S'il  la  rapporte  aprètfy 
ïes  chofes  n'étant  plus  dans  leur  entier  ,  la  celîion  eft  inu-^» 
tile ,  parce  que  le  droit  eft  acquis  au  lignager.  Il  hm  jugei* 
fa  demande ,  comme  elle  auroit  été  jugée  quand  il  l'a  for- 
mée,  l'acquéreur,  par  fa  demeure  à  faire  la  défemparaiU)H 
n  ayant  pu  pré^udider'-àU' droit  du  lignager.  Le  -I^rlemeni 
le  jugea  ainfi  par  Arrêt  du  j8  avtiil  .1741  au  rapport  de 
M.  d'Antoine  en-faveur  de  Louis  Ravel  di:  1  de  Roque* 
fort,  contre . Honoré  Michel.  La  cefîion  n'avoit  été^  rappor- 
tée qu'après  lê  retrait  intenté^  &  le  lignagèr  obtînt  gnin  de 
caufe.  La  même  chofe  fut  jugée  ^  Se  d.uis  des  termes  re- 
marquables ,  par  Arrêt  du  23  mars  1763,  infîrmatif  de  la- 
Sentence  du  Lieutenant  d'Arles, .'au  rapport  de  M.  de  Bou- 
talTy,  en  faveur  d'Henri-Eftienne  Jean  j  du  lieu  d'Ey^uieres» 
^ntre  les  hoirs  d'André  Richard  2c  la  Dame  de  &ée  in-t 
tewçnante  dans-  KiaftaRce-  po«ir  fcdttenie  la-  cejfioiv  qu*elli^ 
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avoit  faite  du  droit  de  prélation.  La  ceflîon  portoît  une  * 
dnte  antL-'-ieiire  à  la  demande  du  retrait  lignager  ;  maïs 
parce  qu  elle  avoit  été  faire  par  un  écrit  privé  ,  il  fut  jugi 
qu'elle  ne  pouvoit  pas  être  oppofée  au  retrayaiit,  les  écri- 
tures privées  n'a^aiit  point  de  -  date  au  préjudice  tiers , 
"fi  ce-  n*eft  du  jour  qu'elles  ont  été  rendues  - publiques.  Là 
Dame  de  S  kIj  tut  déboutée  de  Ta  réquête  a*mtervehtipn  ^ 
'Cv  U  retrait  adjugé  au  ligiiagér. 

V.  La  préférence  qui  ei\  donnée  au  lignager  fur  le  cef-^ 
ïlomiaire  du  Seigneur  direû  ,  n'a  pas  lieu  contre  le  cefîîon- 
naire  du  Roi,  lorfqu'il  s'agit  d'un  fonds  qui  cil  de  la  mou« 
Vance  dé  Sa  Majefté.  Ceft  aînfî  que  les  Arrêts  Font  jugé, 
notamment  celui  du  9 •  décembre  1616  ,  rapporté  par  Mor*; 
^ues  pag.  Le -Roi  "n'exerçant  jamais  je  retrait  à  fou 

profit ,  fi  ce  n*eft  lorfque  le  bien  de  l'Etat  le  demande  f 
tomnie  l'ont  remarqué  Choppin  fur  la  coutume  d'Ar.i  îu  îiv. 
I.  art.  4,  pag.  94.  Se  dans  fon  traité  du  domaine  liv.  3. 
fit.  23.  n.  5.  ,  Bafnage  fur  l'art.  178.  de  la  coutume  dé 
Normandie,  Dunod  des  retraits  chap.  10.  pag.  51.  ,  ce  fe- 
^oit  l'exclure  de  la  préférence -accordée  au  Seigneur  diréift^^ 
ii-  fon  ceflionnàirè  n'avoit  pas  le  même  droit  que-  le  Sei- 

Î;neùr  direft  pour  exclure  le  lignager.  C'eft  par  cette  rai^ 
on  que  lé  cefllonnaire  du  R')i  a  la  pra  r:nce  fur  lé 
lij^^nag'jr.  Mai*;  cétte  préfc»-ence  n'eft  accordée  qu'au  cef- 
fîoimaire  immédiat  du  Roi.  Le  cefîloinaire  du  fermier  du 
Roi  ou  de  Tengagifle  de  fon  domaine  n'exciud  pa>  le 
lignager.  '  L'Arrêt  du  12  avril  1715  ,  rapporté  par  M.  Dé- 
Jbezieux  U\r.  4.  chap.  5.  $.  4.  k' jii'gea  ainfh  C'eft  le  féntt-. 
ment  de  M.  de  CormîS  tom.  i.  çol.  •ï<>87.  chip.- 8B.  $  '  &  fi 
par  l'Arrêt  rapporté  pâr  Boniface  tom.  4.  Iiv.  i.  tir.  t. 
chap.  I.  le  cefîîonnaire  du  fermier  du  Roi  fut  préféré  ,  c'eft 
parce  qu'il  avoit  rapporté  des  Lettres  patentes  du  Roi 
coiifirmatives  de  la  geiiion  du  fermier.       •    \  '  "  ; 

VL  Les  gens  de^fiiaiO  ^ifilb-  ^he' peuvent  pW  escércer  le 
droit  de  prélattoii  fuivant  l'art.  25.  de  l'Edit  du  mois  d'août 
1749,  &  leur  étant  feulement  permi.s  de  le  céder,  comme, 
il  cft  déclaré  par  l'art.  6.  de  la  Déclaration  du  Roi  du  20 
juillet  1762  ,  leur  cefTionnaire  aura-t-il  fur  le  lignager  la 
même  préférence  que  le  cefllennaire  du  Roi  ?  Il  paroit  ccr- 
taiii  qu'il  ne  l'a  pas  ,  parce  que  1°.  quand  les  Arrêts  ont 
jugé  que  le  ceiConnaire  du  Roi  eft  préférable  au  lignager, 
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c'eft^  cojnine  dit  M.  Debezieuz ,  par  un  privikge  finguHcr 
accordé  au  Roi  par-deflus  les  autres  Seigocurs.  2*«  L'£dic 
du  mois  d*août  1749  n*a  pas  donné  un  plus  grand  droit 

EUX  gens  de  main  morte  &  à  leurs  ceflîonnaîres ,  que  celui 
qu'ils  avoient  auparavant.  Il  a  dticiuîii  aux  gens  de  main 
morte  d'acquérir  pour  eux-mêmes  foi^  par  retrait  ou  autre- 
ment^ &  c'eft  tout  ce  qu'il  ordonne^  ians  rien  changer  à  la 
îurifprudence  qui  s^bièrvoit  pour  lés  ceffionnaires  de  leur 
droit  de  prélation* 

VII.  Pans  les  coutumes  oà  le  droit  de  prélation  ne  peut 
pas  être  cédé  ,  Tacquéreur  peut  obliger  le  Seigneur  dire£k 
de  jurer  qu'il  retient  les  biens  pour  lui-même  &  non  pour 
un  autre.  On  le  voit  par  les  Arrêts  rapportés  par  la  Roche- 
Flavin  des  droits  Seigneuriaux  chap.  13.  art.  &•  Cattllan 
liv*  I*  chapw  ir.  Cebi  n*a  pas  lieu  parmi  nous,  parce  que 
le  droit  de  prélation  pouvant  èire  cédé  ,  Tacquéreiir  ne 
peut  exiger  ce  ferment  du  Seigneur  direôj  mais  s'il  s'agit 
d'un  parent  du  vendeur  qui  ait  fait  i'acquifition  ou  qui 
exerce  le  retrait  lignager  ,  dans  ce  cas  le  cefTîonnaire  du 
droit  de  prélation  étant  exclu  par  le  lignager  ,  le  Seigneur 
direÛ  fera  obligé  de  jurer  qu'il  retient  pour  lui-même  & 
pon  pour  un  autre;  les  Arrêts  rappor/és  par  Morgues  pag# 
i$<L  Font  ainfi  jugé ,  &  c'eft  la  maxime  que  nous  fiiivons* 

VIU*  Si  le  fonds  vendu  étoit  fujet  au  rachat  par  le  paûe 
d'une  vente  précédente ,  le  premier  vendeur  exerçant  le  ra- 
chat qu'il  a  ftjpulé  ,  fera  préféré  au  retrayant  féodal  ou 
lignager  :  retraBus  convenuonalis  txoluiiu  Ugaiàn  ^  dit  .Paâour 
jurîsJeucL  liv.  6.  tit.  6.  n,  i. 

TK,  Le  retrayant  fubrogé  a  l'acheteur  entre  dans  toutef 
les  obligations  de  la  cho(e.  Par  Ja  méme  raifon  le  droit 
d'offirir  eft-  préfêrable  au  retrait*  Les  hypotéques  ne  font 
point  emportées  par  le  retrait  ftodal  ou  lignager.  C'eft  le 
fentimcnt  de  M.  de  Cormis  tom.  I.  CoL  1083.  chap«  6.  Et- 
l'Arrêt  qu'il  rapporte  col»  X087.  k  jugea  ainfi* 
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S  E  C  T  I  O  N    V  I  L 

Pardevant  quel  Juge  VaBîon  de  retrait  lignager 

doit  être  intentée. 

I.  \3  Egulieremcnt  le  retrait  doit  être  intenté  parderanc  - 
r\  le  Juge  du  domicile  de  Tacquéreur.  C'eft  une  ac- 
tion perfonnelle  in  rem  fcripta  ou  condicfîo  fx  leçre  munlcipcdh 
Paftour  juris  feutL  liv.  6.  tit,  15.  n.  3.  eihme  que  l'acquéreur 
eA  attaqué  pardevant  le  Juge  du  lieu  où  la  chofe  efl  fituée , 
il  pourra  décUner  la  JurifdidUon  ,  demander  le  renvoi 
pardevant  le  Juge  de  foa  domicile.  Et  Brodeau  fur  Louet 
lett.  R.  fom.  51*  n*  s«  rapporte  plufîeurs  Arrêts  qui  ont  ren* 
voyé  les  parties  pardevant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur, 
II.  Toutefois  c'eft  un  fentimcnt  afTez  commun  que  le  re- 
trayant a  le  choix  d'intenter  fon  action  ou  pardevant  le  Juge 
du  domicile  de  l'acquéreur  ,  ou  pardevant  le  Juge  du  lieu 
où  la  chofe  eft  (îtuée.  Papon  liv.  7.  tit.  7.  art.  43.  &  liv. 
XX.  tit.  7.  art*  27.  dit  que  l'aâion  de  retrait  lignager  peut 
être  indiflSbenniient  internée  pardevant  le  Juge  de  l^cheteur 
ou  pardevant  le  Juge  de  la  chofe  vendue,  au  choix  du  retra- 
yant r  qu*i!  y  a  de  la  réalité.  Et  il  rapporte  un  Arrêt  qui 
le  jugea  ainfi.  Il  remarque  que  dans  le  retrait,  il  faur  fui- 
vre  la  coutume  du  lieu  où  Théritage  eil  affîs  ,  &  non  celle 
du  domicile  de  l'acheteur.  Bardet  tom.  2.  liv.  2.  chap.  60. 
rapporte  un  Arrêt  fonblable.  Une  femme  ayant  acquis  des 
fonds  fîtués  dans  la  Pirévôté  de  Mont-Didier  &  Roye  ,  y 
fiit  aflignée  par  un  paient  aux  fins  de  lui  délaiffer  par  retrait 
lignager  les  héritages  acquis.  Elle  déclina  la  Jurifdiôion  8c 
demanda  fon  renvoi  pardevant  le  Juge  de  fon  domicile.  Elle 
fut  déboutée  de  fes  fins  déclinatoires.  Elle  appella  an  Par- 
lement &  la  Sentence  fut  confirmée.  On  peut  ajouter  que 
celui  qui  acquiert  des  biens  dans  un  lieu  ,  y  acquiert  une 
forte  de  domicile  <t  devient  fnjet  du  lieu  «  tant  qu'il  en  a 
la  poflèflion.  Si  un  homme  qui  a  fon  domieile  à  Paris  on 
dans  une  autre  Province,  acquéroit  une  terre  en  Provence 
qu*un  lignager  voulût  rctraire  ,  il  ne  feroit  pas  jufte  d'obli- 
ger ce  retrayant  d'aller  pourXuivre  fon  retrait  à  Pans  ou 
dans  une  autre  Province. 


DE  LA  DIRECTE  ,  DU  DROIT  DE 

Jus  retinendi  jure  Pra^Iationis  Que  le  droit  de  retenir  par  Prc^ 
'  Si,  Lauciaadi  cedi  poteA.        ùuiou  Ctde  Lods,  je geuiccder^ 

/Tem  perfœpè  inter. fifjbdèr  .  T  Tem  &  fouvent  le  doute 
tos  patemo^  ftBpiits'omur  îih  .-^«'«éleTe  entre  les  iîijets  die 
hitaùo  an  jus  Jtrsé^  ^otninii  , .  notie  Pere:  y  Û  le.  droit  du  .do-. 
refpe3u  pralmvnis  >.  &  iauJl'  ..  maîne  dire£^  pour  la  préla? 
miortim  percepr.onis  y  ac  reten~  tion  ôc  rétention  &.  la  percep- 
tionis  per  dominum  direclum  co  tion  des  lods ,  peut  être  cédé 
di  alicn  pojjtt  :  fuper  (]uâ  ,  at-  à  un  tiers  par  le  Seigneur  di- 
tentâ  gênerait  confuetudine  pa-  reâ  :  iur  quoi ,  attendu  la  cou? 
mte  ,  qiM  obferyat ,  di&um  jus .  tume  génécale  du  Pays  ,  Cui- 
tet/i  poffè  9.  ipfitm  cedendo  ^  &,  vaut  laquette  çe  dro^  peut  étrft 
in  aiium  tnmsfirendo  diedm  :  &.  cédé  y  comme  il  Te  pratique 
etiani  Cuna  Kegia  in  ipjis  Cq-  ,  tous  les  jours  qu'il  eft  cédé 
mitatibus  ,  &  terris  adjacentihus  &  tranfporté  à  un  autre  ,  Se 
objcn^at  ,  jus  pneLuionis  ,  &  que  la  Cour  Royale  1^  bieive 
retentionis  jjtpius  in  c'uos  tranf-  auffi  dans  les  mêmes  Comtés 
fertndo  ,  &  cedemb  jus  ipjuni  &.  terres  adjacentes ,  en  tranf^ 
reunmli  pr^iatwms  jttre  ,  &  portant  fouvent  à  d'autres  foA 
iaudimiarecipiendi,.Proptcrauody  droit  de  prélation  &  reteri* 
fi  diclum  jm  effit  JuceffiUk  .y  âoil,.  fil  pédant  le  dn)it  de  rei- 
Jeu  inaUcnahlle  ,  '  &  à  domino  tenir  par  prélation ,  &  de  rece^ 
direoto  inicpa'-aHîc- ,  fcclum  efi^  voir  les  lods  :  encore  que  cC 
propttr  taLm  ujum  ,  &  taies  ac-  droit  ne  fe  pût  c.éder  ni  alie- 
'  tMs  ,  cejfibik  ,  ^  .atitnahiU  :  nsr  &  qu'il  fùtt  înTép^fable  dn 
prppumà  dedammuf.  > i  èt.]/latuir  ^e%neur:  diveû'  > -toutefois  ptfr 
mw.'».  diclum  jm  pra^lationis'f.  un  tel  ufage  &  de  tels  a£les 
-6*  retentionis  ,  aç  l<tudmiçru)tt  il  eft  devenu  fufceptible  de 
perceptionis  ccii  ,  rù  in-  alium.  ceflion  &  d'aliénation.  A  cette 
sltfnan  poffe  i  diSfifque  ceffio-   cauf(^  ^  UQUS  déclarons  ;&  lia- 

nes^  •  •  .  mmS' 
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Hés  ,  &  alienadones  efficaces  tuons  que  ledit  droit  de  pré» 
Éxifiere  ,  &  tffeSunt  habtrc  j  &  lation  &  rctentîoa  &  de  per- 
àmere  dAvu  ception  des  lods  ,  peut  être 

"  .  cédé  &  tranfporté  à  un  autre, 

&  que  lefdites  ceflions  &  aiié- 
^'  .  .'  nations  fujit  valables  ,  &.  ont 

&  doivent  avoir  leur  e0et; 
Concejfum  à  Joamu.  f&o  Re-      Accordé  par  Jeaa  9  fils  dit- 
gu  ^&  locum  untnte  14^6.       Roi ,  5c  Ton  Lieutenant  i  i'ati 

Extrait  du  regiilre  Taunts^  fisl.  75. 


A  prélation  &.  le  lods  étant  des  droits  qui  appartiennent 
à  la  direfte ,  nous  parlerons  i°.  de  la  dirc^^e ,  î*.  du  retrait 
féodal  ou  droit  de  prélation  ,  3.°.  des  lods. 


--yiiF—^^^i^  W  W — 

SECTION!. 
Dt  la  DireBe. 

I.  T  A  direde  eft  féodale  ou  emphytLotique.  La  pre- 
I  i  miere  eft  celle  qui  ti\  attachée  au  Jbief.  La  féconde 
fe  forme  par  le  nouveau  bail  d'un  fonds  roturier  in  aUodial, 

n.  La  direÛe  féodale  eft  ou  univerfelle  ou  particulière* 
La  direâe  univerfelle  efl  celle  qui  affef^e  la  totalité  du  Fie£ 
La  direfte  particulière  efl  établie  fur  des  fonds  particuliers. 

IIL  M.  de  Clapiers  cauf.  50.  qu.  2.  n.  i.  &  2.  eflime 
que  lorfque  les  Seigneurs  d'un  Heu  ont  été  inveHis  par  le 
Prince  de  tout  le  territoire  ,  avec  Jurifdidtion  5c  les  terres 
cultes  &  incultes  9^ les  drmts»  les  eaux  &  les  coârs  des  eaux, 
&  tout  ce  qui  exiffe  dans  le  territoire  «  comme  font  ordi- 
nairement les  tnveftitui<es  en  cette  Province ,  ils  ont  Tinten- 
tion  fondée  pour  la  dired^e  fur  tout  le  territoire  inféodé. 
Cum  eonflet  dominos  diûi  loci  fuijfe  à  Principe  invcfliios  de  ter- 
ritorio  di9i  cajiri  ,  cum  JurifdiBiorte  &  rébus  fitgularibus  ,  terril 
eultis  &  inctdiij  ,  &  jurihus  ,  a^uis  ,  &  oûuanat  deeurjibus  , 
&  aliU  ommius  intrâ  diSum  urmonum  exi^atiiS»  »  in  cmplâ 
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fomtâ  f  ta  regahriter  fmt  ùiyc^ura  Nobilium  hujus  P/windà  , 

in  atchivis  Régis  (onjen'ata  ,  mérité  habent  intentionem  jundatam. 
de  jure  contra  dicîam  umvcrjiiatem  :  ciim  nobiles  hoc  modo  in^ 
vejliti  a  Principe  dicamur  de  jure  habere  inientionem  jundaiam 
fuper  dominiû  rerum  Jin^darium  exijlentium  intrà  limites  terri- 
torii  ii^udaùj  &  prJfumaniur  ittarum  Domird  &  Ulas  taten  itt 
jeudutn.  prûpter  eUSam  invejiioiram, 

IV.  De  c«  qné  le  Seignev  a  la  Juftîce  haute  ,  moyenne 
&  bafte  cînns  un  territoire  ,  on  ne  peut  pas  concïure  cju*îî 
y  ait  la  direûe  univerfelle.  La  Juftice  y  le  Fief  &  la  di- 
refte  font  des  chofes  différente  :  Jurifdiâio  mhil  habet  com- 
mun* cum  tiAxu  ,  «jualuaie  oui  j'ubjcUione  jeudali  ,  dit  Du  AIou- 
lin  fur  la  Coutume  Paris  $.  33.  gloC  i.  in  vert»  droit  de 
Mtlîâé  t<>%é  fit  ptft  Mf  m&yèfk  de  Vme.f  én  nk  p9m  ftoint 
é'attribuér  r^ucre  >  cdmitte  Pont  remarqué  Bae<{u€t  des^ 
droits  de  Juftice  chap.  4.  n.  4,  ,  Philippi  fur  lâ  Déclamation 
du  Roi  de  1543.  pag.  131.  ,  Mantica  de  tacitis  &  ambiguis 
conveniionibus  liv.  23.  tit.  6.  n.  49,  &  ,  Julias  Cfarus  f, 
jeudum  qu.  88.  Mais  f»  le  Seigneur  Haut-Jufticier  eft  pro- 
priétaire des  tents  gâAe»  &  in)âiUtl|l ,  c*tft  une  forte  pré^ 
Ibfflption  qu'étant  propriétaire  des  fonds  incultes  ,  qui  n'ont 
pû  être  commodément  iftfiodés  ^  font  reftés  dans  fes  nains» 
il  avoit  le  domaine  de  ceux  qui  font  poffédés  pnr  les  par- 
tieiiliers  5  &.  fi  !e  Seigneur  a  cfe  nouveaux  b^ux  Si  des  re-^ 
connoiiTaHCes  dans  la  plus  graiuie  partie  &  les  diiïtrens  quar- 
tiers dn  territoire  ,  il  fera  fondé  à  fe  dire  Seigneur  dlreâ: 
tiatverfid.  Ceft  aiaifi  que  Tout  jugé  ks  Arrêts  rapportés  par 
Motgues  pag.  144.  &mtv#  U  y  «fta  un  afte  de  notoriété  de 
Mrs.  les  Gens  du  Rot  du  Parlement  du  15  novembre  17^74 
Par  Arrêt  du  30  juin  1751  ,  an  rapport  de  M.  d'Antoine  , 
en  faveur  du  Sr,  de  BauiTec  ,  Seigneur  de  Roquefort ,  con- 
tre ia  Communauté  du  même  lieu  ,  avant  dire  droit  à  I3 
requête  du  Sr.  de  Bauiiet  du  zj  juillet  1750  ,  au  chef  de 
la  diieâe  ufltyerlelle  «  il  fut  er^onaé  que  ,  par  Ëxpeits  con-, 
vernis  ou  pris  d'office ,  il  feroit  fiit  ^capport  ,  pour  fçavoîr 
0  les  rcfconnoiflances  &  directes  provenues  de  faâe  de  is^*  ' 
procédoient  de  la  Seigneurie  tlu  Fief  de  PLoqutfort  :  fi  elle» 
«mbrafloient  la  plus  grande  panie  du  territoire  dudit  Heu, 
&  fi  elles  avoient  été  palTées  pour  héritages  &  ibods  aflis 
4m  tous  les  quartiers  de  l^dH^  Seigneurie. 
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V.  Le  Seigneur  qui  eft  fondé  dire^iç  univerfelle  dans 
.uji  territoire  circonfcrit  limité  ,  a  poyr  lui  la  prclbnip- 
tion  de  la  propriété  des  terres  gailesK  incultes  9  n  le  con* 
traire  n*eft  pitouvé.  C*eft  le  fujet  du  confeil  103.  de  BeUus» 
On  préfume  que  le  Seigneur  a  retenu  le  domaîjie  des  biens 
qu'il  n'a  pas  inféodés.  M.  de  St.  Jean  décif.  9,  n.  6.  dit  ; 
totius  lerntonr  Dominus  cjl  ,  ergo  &  pafcuorum,  C'eft  le  fen- 
timent  de  Phiiippi  dans  fes  réponfej  refp.  40.  n,  8.  Par  l'Arrêt 
rapporté  par  Boniface  tom.  4.  liv,  3,  fit.  i.  chap.  i.  il  tUt 
jugé  que  la  propriété  appartenoit  au  Seigneur  9  fauf  les  tiiàges 
des  habitans. 

VI,  Le  Seigneur  ayant  la  direûe  univerfelle  ,  tous  les 
fonds  fltués  dans  Tétendue  de  fa  dire£^e  y  font  fournis  ,  fi 
les  poffefîèurs  ne  rapportent  pas  la  preuve  d'un  titre  d'e- 
xemption. II  ne  lui  faut  pas  d'autre  titre  que  celui  de  fa 
direàe  univerfelle.  Mefioch  dans  fon  traité  dçs  préfomp- 
tions  UB,  3»  praf.  too,  tu  «j*  dit  :  Jhmms  eafiri  iicit^r  m» 
hcrc  do  minium  UmtOtU  p  ca»«  f/w  fnibus  ,  atque  im  dominium 
^verfitatu  agrorum  ex  'ijleniiura  in  t^rmorio  i  p^pureà  ,  ùir 
qutt  Soc'mifs  ,  fundaia  ejl  intenûo  hahentis  dominium  tains  terri- 
toril  &  uuLvcrjîtatis  agrorum.  Qui  ergo  vult  çxcludîrc  ipjum  Do-* 
minum  ,  débet  probarc  propriuni  dominium  y  cl  poffe^ionem  jUius 
pradii  ^uod  vmt  ab  mivcrjitcue  exçipere  vel  cxcltuUre* 

•  VII.  Vn  fbirds  fera  escempt'de  k  dirÏBâe  uaîvérlcUe  ^  li  le 
Çeigneur  Ta  vendu  purement  &  fimplement  &  fans  en  rete- 
nir le  doiBaiqe  direct.  Telle  ell  la  règle  du  Droit  ipie  celui 
qui  vend  un  foqds  fan^  s'y  rien  réferver  ,  le  vend  tel  qu'il 
le  pofl^de  &  n'y  retient  aucun  droit  ni  aucune  fcrvitude. 
Ç'eft  la  décifion  de  la  loi  (^uJ^uid  10 ^  communia  pr^fdio- 
mm  ,  de  loi  Ju^Umus  ij.  |.  JhiSihs  2}.  de  aaionikus 
mpti%  Et  l2(  vem  eft  0iite  un  lieu  allodial ,  le  fonds 
fera  aUodial.  Si  le  fondsL  eft  teou  un  Fief  &  mouvant  de 
la  à\x^»  du  Roi  >  il  iera  féodal  ^  £^  Vacquéreur  le  tiendra 
fous  la  mouvance  du  R04.  C'eû  la  remarque  de  Du  Moulin 
fur  la  Coutume  de  Paris  51.  glof.  i.  in  vcrl>.  Déniem- 
Lrer  fon,  Fief  n.  30.  ,  de  Qapkrs  cauf.  2p.  qu.  2.  n.  5. 

*  Vin«  Ii«  fei4  cas  Toii  s'en  fonmS  des  difiicvltés»  e(t 
celui  oà  une  propciété  founu&  à-  la  direâe.  &  â  Ift  cenfive 
<fun  Seigneur  àa.eBc  ou  ^MaX,  rerenue  dans  fes  maies  pac 
déguerpilTement  ,  prclation  ou  autrement  ,  eft  enfuite  par 
lui  aliénée»  On  a  àmti  Q,  la  propriété  repienoit  fa  (|UiûkÀ 
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fervile  &  devenoît  foumife  à  la  même  dire^î-e  on  feîgneurie 
&  à  la  même  cenfive  à  laquelle  clic  étoit  fujc^te  avant 
*  que  le  Seigneur  i  eût  réume  à  fon  domaine  j  mais  c*eft  le  • 
Sentiment  le  plus  commun  9  &  les  Arrêts  ont  jugé  que  le 
Seigneur  ayant  aliéné  la  propriété  purement-  (implemenc 
fans  hipuler  aucune  réfcrve ,  Ta  voit  aliénée-  telle  qu*il  là 
poiredoitj  de  manière  que  s*il  s'agit  d'un  fonds  fitué  dans 
;un  lieu  allodial,  le  fonds  demeure  allodial  ;  s'il  s*agit  d'uii 
fonds  féodal  HuTant  partie  d'une  terre  qui  relevé  du  Roi  ou 
d'un  autre  Seigneur  iuzerain ,  le  fonds  vendu  eft  féodal 
relevé  du  Roi  ou  du  Seigneur  fuzerain.  On  .s*'eft  fondé  fur 
ce  principe  que  nul  ne  pouvant  fcrvir  à  foi*nïéme  Ativant 
la  loi  ///  re  communl  26,  D*  de  fcrv'uuùbuS  pnediomm.  W'bano' 
rum  y  &  la  loi  l.  1^.  (juemaimodum  pnrnrcr  amhf  tmur  ,  le 
domaine  utile  étant  confolitlé  avec  le  domaine  direû  par 
Tacquifition  qu'en  tait  le  Seigneur ,  toute  fervilude  eft  éteinte 
ic  fonds  reprend  fon  premier  état  j  &  le  Seigneur  ve- 
nant enCuite  à  le  vendre  (ans  s*y  rien  réferver  y  le  vend 
td  qu'il  le  pofréde.  On  peut  voir  la  Roche-Flavin  de$ 
'droits  feigneuriaux  chap.  z.  art.  10. ,  d'Olive  liv.  2.  chap. 
Ï9.  ,  Cambolas  liv.  i.  chap.  38. ,  Boutaric  des  droits  fei- 
g:,curiaux  tit.  du  cens  pag.  92.  ,  Choppin  fur  la  coutume 
d'Anjou  liv.  2.  part.  2.  chap.  2.  tit.  i.  n.  4. ,  Bafnage  fur 
la  coutume  de  Normandie  art*  178.  pag.  320.  La  loi  fi 
)fuis  éedes  jo*  D.  de  fervUut^us  pr/ediomm  wono/ttm^  dit  que' 
il  quelqu'un  acquiert  une  mauon  cpii  lui  eft  aiTervie,  la 
fervitude  eft  éteinte  ;  &  s'il  veut  enfuite  la  vendre ,  il  y  doit 
impofer  la  fervitude  ;  fans  quoi  la  maifon  eft  vendue  fran- 
che ;  fi  q^ii^  (cJesy  (jUiC  Ju!s  œdihux  fen-irent  y  cum  emifjet ^  tradi- 
tas  fihi  acc^pit  ,  conjufti.  fubiataque  jcrvuus  efi }  &  Ji  rurjiu  vendere 
)mu  f  nominawn  impaninda  fervitus  ejl  ^  alioqiun  yammu^ 
Mais  fi  le  Seigneur  qui  vend  purement  &  fimplemem  unt 
Ibnds  de  fon  domaine  féodal  ^  eft  Sdgneur  Judider  du 
même  territoire  ,  la  Jurifdidtion  ne  fera  point  vendue  ,  s'il 
n'en  eft  fait  une  exprefle  mention  ,  parce  que  le  Fief  &.  la 
Juftice  fnnt  deux  chofes  différentes  ;  &  le  fonds  étant  fé-" 
paré  de  la  JuriftiiCtion  ,  deviendra  roturier  taiilabJe. 
;  IX.  Un  fonds  peut  auffi'  être  affranchi  de  la  dfrede  uni«^ 
yerfellc  par  la  prefcrîptîon  ;  mais  il  n'y  a  qu'un  moyen  pour' 
ouvrir  la  voie  de  la  prefcrîption  ,  c'eft  l*intervcrfion  de  pof-' 
-  >  ^ilion  qui  s'opère  par  le  déni  formel  du  valTal  ou  emphy*' 
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téote.  L*iaterverfion  de]  porTeffion  qui  Te  fait  par  la  vente 
ayec  fraifchife  ,  ii*a  lieu  que  pour  la  prcfcription  des  di- 
reâes  particulières.  Une  telle  vente  n'opère  aucun  effet  con^ 
tre  la  direâe  univerfelle.  Nous  aurons  l'oGcafion  d*en  parler 
fiir  le?  Statut?  de*;  prefcriptions  feft.  i. 

X.  Des  diredes  particulières  ne  font  pas  incompatibles 
avec  la  dire^e  univerfelle  dans  un  teriitoire  où  il  X  a  un 
Seigneur  direâ  univerftl.  Mais  celui  qui  prétend  avoîr^des 
dlreâes  particulières»  eft  obligé  d*en  rapporter  de  valables 
titres.  Le  Seigneur  direû  univerfel  efi  fondé  à  lui  en  de^ 
mander  l'exhibition  ;  &  il ,  ne  fuffit  pas  d'avoir  donné  une 
terre  à  nouveau  bail ,  d'avoir  donné  des  invcHitures  &  fait 
pafTer  des  reconnoîlTTinces.  On  ne  peut  foi-méme  fe  faire 
dei  titres  y  autremeat  les  vaiTaux  &.  eaiphytcotes  fe  ren- 
droient  Seigneurs  direâs  des  biens  emphytéotiques,  en  les 
donnant  à  nouveau  bail  par  des  aâes  qui  font  inconnus  au 
Seigneur  direâ  univerfel.  Ainfî  des  aftes  de  bail  5c  des  re* 
connoiflances  font  infuffifans  dans  un  pareil  cas.  Ils  ne  font 
valables  que  pour  TétablilTement  de  la  cenfive ,  ou  plutôt  du 
furcens  ou  de  la  rente  foncière  ,  toujours  fubordonnûe  à  la 
dire£^e  univerfelle.  Pludeurs  Arrêts  l'ont  ainll  décide  ,  no- 
tamtnent  celui  du  31  mai  1737,  en  faveur  de  la  Maréchale 
Ducfaeilb  de  Villars  Dame  d'Iflres  ,  contre  le  Sr.  Chau- 
doin  ,  Re£^eur  des  Chapellenles  de  Notre-Dame  de  Beauvoir 
&  de  Ste.  C:itlierlne  ,  pnr  lequel  il  fut  jugé  que  ,  nonobf- 
tant  les  reconnailîances  palîces  en  faveur  des  Redeurs  de 
ces  Chapellenies  ,  les  cenfives  n'étoieut  que  des  furcens  ,  & 
la  direde  appartenoit  à  la  Maréchale  de  Villars  ,  fondée  en 
dlreâe  univerfelle  dans  le  lieu  d'Iftres.  L'Arrêt  eft  en  ces 
termes  :  «  La  Cour  faîfant  droit  à  la  requête  d'intervention 
»  êc  à  celle  incidente  de  la  Maréchale  Duchefle  de  Villars, 
»  dc^  25  féxTier  &  20  mai  1737  ,  a  fn*t  inhibitions  8<  dé- 
»  fenfes  audit  Chaudoin  8ç.  à  tous  autres  qu'il  appartiendra 
»  de  s'arroger  des  direâes  particulières  dans  le  terroir  dudit 
I»  libres  ,  indépendantes  &  non  fubordonnées  à  la  dîreâ» 
j»  udîveiielle  ac^ife  à  ladite  de  Villars .  dans  ledit  terroir 
«k  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  8c  intérêts  j  &  de. 
I»  même  fuite  ,  a  déclaré  &  déclare  les  reconnoi/Tances 
»  exigées  par  ledit  Chaudoin  de  divers  particuliers  fous  l'ex- 
9  jpreliiDn  de  la  majeure  direâe  particulière  ,  des  biens  dé* 
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»  pencîans  defdifes  Chapelles  de  Notre-Dame  de  Beauvoir 
i>  &.  de  Ste.  Catherine  de  Malbofc  ,  nulles  quant  à  ce  ,  or- 
»  donne  qu'elles  auront  leur  effet  &  tiendront  pour  raifon 
»  des  cens  ou  furcefis  auxquels  lerdit$  bkn$  trowcrpiit 
»  fournis  envers  lefdites  ChapçIIes  ,  jkc 

XI.  La  dire£^e  particulière  &  le  ceps.  T9  prouyefit  lé 
bail  emphytéotique  ,  &  en  ^f^aut  de  nouveau  bail  par  des 
reconnoiffances.  La  Roche-Flavin  dans  fon  traité  des  droits 
Seigneuriaux  chap.  i.  art.  2.  marque  comment  elle  peut 
être  prouvée,  a  Les  titres  CufRCans  ,  dit-il  ,  font  le  feul 
p  bm  ou  înf^odatlon  »  ou  en.  dihut  dfi  bail  dws^  vecon* 
9  noifTances  en  bonne  ia  due  ibnne  :  ôu  wn«  reconnoiîTaocp 
i>  Siifant  memioo  d'un.e  fiiitre  précédente  bien  cotée  d*an 
»  jour ,  des  pcrfonnes  reconnoilTantes  &  du  Notaire  qui  l'a 
»  retenue  ,  laquelle  a  effet  de  deux  reconnoifTances  :  ou 
»  bien  une  reconnoiffance  fuivie  &  accompagnée  des  îld^î^i- 
»  nicules  j  fçavoir  du  nonibre  des  rôles  de  lieve  >  ou  de» 
i>  acquits  &  payemens  4cs  droits  demandé^  ,  di^s  coinptes 
p  xçD^uB  par  les  Procureurs  àç$  S^ignsiirs  ^  de,  U  lieve  8ç 
»  exaâion  defdits  droits  »  (les  déclarsittons  ou  confeflîons 
»  des  emphytéotes ,  ez  achèpts ,  ventes  y  divifions  &.  parta- 
n  gcs  ou  affermes  ,  les  terres  être  de  la  direâ:e  du  Sei- 
»  gneur  &  des  droits  demandes  &  autres  femblables ,  ou 
aucun  d'iceux.  a  C'eft  aufli  k  remarque  de  Piiffour  dai)S 
ion  traité  juris  feudalù  fiv,  2.  .tk»  14»  dm  nç^jm^*^ 
dit-il,  probant  inveftituram.i  €t  ma  reco^mm  non  fifjj^f  JP{/^ 
^  fq3a  fit  caufaliter  per  modum  vanfaSionis  ,  «itf  jttxtà  ieno^ 
rem  InveJlaurA  exhihitœ  &  enuncLata>  in  eâ  :  aul  recognhio  fit 
am'jua  &  firmata  poffcjTione  longifiîmi  tenions  y  fciîicct  triginja 
anrwrum  ,  fi  res  fit  Jaica/is  ,  S  (juaJraginta  ,  fi  fit  J^cclejja^ 
SoU.  imiquitas  ncogeitioaU  fine  poSc^wn^  aoii  prohu  inyeuituy, 
ram,  Pojf'fiîo  v«b^  fuvèatur  ex  fobawtu  cmfâs  amuti  y  uaedi-^ 
mîorum  &  relcviontm,  ^  cui  fini  rmf  WK^V  ^xi^ha:e  apochas 
/filutionù  cenfâs^  vil  jurarc  fi  non  haherc ,  ncc  dola  d^ff<  hahcrç  ,  & 
to  negan}e  creiitur;  Uhris  caifuaRhu»  ÙcifWÙ.  in  [armâ  prohante 
dcfcriptis  ,  maxime  fi  de  re  Ecclcfue  mt  imix'crfiiatls  agojur.  La 
Roche-Flavin  au  Chapitre  cité  art.  7  ,  ob(en(e.%u'vVûe  fcuiç^ 
reconnoiirance  fu5fit  en  faveur  de  l'Eglifc.  '      .  ■  >  .\ 

.XII,„Guypape  qu.  14.  cftime  que  Taftiofl-  tfeft  point  ?c* 
^uife  m  :Si^neur  p^r  ^  (euk:  déclaration  d^  U  K 
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'éa  eetts  «lue  fait  le  vendear  dans  l'àâè  êt  rjtme*  Cw^Mé 
<pu  5^  combat  ce  feittiment.  Il  dit  que  his  aâkms  utiles 
peuvent  être  acquifes  par  \m  tiers  ;  8c  la  raifon  principale 
qu'il  ajoute  ,  eft  que  le  détenteur  Seigneur  utile  ,  cft  pro- 
cureur du  Seigneur  direct  obrligé  à  la  confervation  de 
tons  Içs  droits  de  h  Seigneurie  djreâe.  Mais  fi  une  telle 
dédiatrAtîort  iëale  ne  fût  pas  ntie  ptewre  entière ,  on  ne  peut 
nier  que  jointe  à*tatie  teconnoilFance  ou  à  d'autres  preuves, 
elle  ne  doive  la  former.  La  Roche-Flavin  au  lieu  ci-dtflnS 
cite  ,  établit  que  les  dcclarntmns  ,  les  confenîons  des  cm- 
phytéotes  dans  les  aftes  de  vente  ,  de  partage  ,  fervent  de 
preuve.  Mais  fi  la  déclaration  étoit  faite  par  erreur  ,  & 
qu'il  confiât  que  le  fonds  dépend  de  la  direâe  d'un  autre 
Seigneur  ,  on  nV  aUfoit  àircim  égard.*  Le  Parlement  le  ju-< 
gea  ainii  par  l'Arrêt  rapporré  par  Bonîfàce  tom.  4.  liv.  i. 
rit.  9.  chap.  2.  Il  s'agifToit  d*une  vente  faite  en  1539 ,  dans 
laquelle  le  vencïeur  avoir  décbré  que  le  fonces  étoit  fournis 
à  la  diredte  de  la  Cour  royale.  Il  fat  décidé  que  cette  dé- 
claration n'avûit  pas  pù  nuire  à  la  directe  du  Chapitre  dé 
St.  Remy  ,  ni  fojrme!r  une  interverfîon  de  la  dSrefte.  Une 
#econnomance  ne  nuit  pas  à  celui  même  qui  Ta  faite  ,  û 
elle  eft  paffée  par  erreur  9  comme  Ta  remarqué  Paflour 

.jurit  fiudalis  liv.  2.  tit.  13.  n.  i, 

l(Ût.  Les  noirvelles  reGonnoi/Tances  où  il  dl  impofé  aux 
êmphytéôtes  dès  charges  auxquelles  ils  nYtoicnt  pas  fournis 
par  le  nouveau  bail  où  les  anciennes  recounoiirances  ,  doi- 
vent être  réformées.  La  reconnoiflance  de  l'emphytéoté  iï*eft 

'  point  un  contrat  (foù  pinSkat  naîtra  des  obligations  récipro- 
ques» Elle  n'eft  point  paifêe ,  di/bnt  nos  Auteurs,  dans  Tin- 
tention  de  former  une  nouvelle  obligation  ;  elle  eft  faite 
feulement  pour  déclarer  5c  reconnoîtrc  celle  qu'il  y  a  déjà 
&  qui  fubfifte  dans  le  titre  primordial.  Klle  ne  difpofe  pas 
ne  p|uf  changer  la  qualité  &  l 'état  de  la  chofe.  C'eft  la 
tenHairaûe  de  Du  Moulin  fur  I9  Coutume  de  Paris  §.  51. 
in  verv,  démémbrer  fon  Fief  n.  it,  mwi  uAmMOUtr  ^a&tàs 
rei ,  nec  refpedu  éointànii ,  nec  rcfpéSbi.  çikerum  ,  nec  refptOa  pof» 
fejfionis,  SimpUx  recognitio  feu  renovatio  non  difponh  ,  nec  im^ 
mutai  Jlaium  reî.  Tout  dépend  du  titre  primordial  ;  Se  en 
défaut  du  nouveau  bail  ,  on  a  recours  aux  plus  anciennes 
recûnaolifances.  ce  C'eil  un  principe  incontedabk  en  matière 
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>î  de  Fief,  dit  Graverol  ûir  la  Roche-FIavin  au  traité  des 
droits  Seigneuriaux  chap.  i.  art.  9.  »  que  à  primo/Mo  lituli 
»  orn/iu  joimaïur  cveruus,  Ainli  les .  reconnoiliaiices  erronées 
»  ne  peuvent  pa£  clîaMer  le  titre  d*infêodation  ,  qut  veille . 
»  toujours  ,  qui  reâine  tout  ,  &  cujus  atenta  tfl  autoriuu„ 
Voyez  Maynard  liv.  8.  chap.  18.  ,  Charondas  réponfes  du. 
Droit  François  liv.  8.  chap.  58.  ,  Paftour  jur.  jeud,  liv.  z. 
tit.  13.  n.  z.  ,  Henrys  liv.  5.  qu.  42. ,  B(,yuface  tom*  4.  liv. 
3,  tit.  I.  chajî.  6. 

XIV.  Le  Parlement  le  jugea  ainli  par  Arrêt  du  13  juil- 
let 1754  y  au  rapport  dé  M.  de  BoutafTy  ,  en  faveur  de 
Noël  j  Jean  ^  Pierre  &  Anne  Peyre  ,  pour  qui  fécrîvois  ^ 
conure  M.  le  Prince  de  Monaco  ,  Marquis  des  Baux.  L'A- 
gent de  M.  le  Prince  de  Monaco  y  en  faîfanr  pafTer  les  re- 
ConnoilTances  du  Marquifal  de  Baux  ,  avoit  feint  des  pro- 
cès &  donné  aux  reconnoiilànces  la  forme  des  tranfaâions , 
à  1  ciTet  de  iurcharger  les  vailaux  emphyiéotes.  Ces  par- 
liculiers  diToient  que  la  vérité  ne  doit  pas  perdre  fes  ^oitS|,' 
que  ces  aôes  n'étolent  au  fond  que  des  reconnoii&nces 
qui  '*devoient  être  réduites  aus  vraies  charges  portées  pav 
les  nouveaux  baux  ou  les  anciennes  reconnoiflances  :  plus 
valet  auod  agiiur  quant  quod  fimulaïc  concipitur»  La  Cour  par 
fon  Arrêt  ayant  égard  aux  lettres  royaux  de  reltitution  de 
Noël  ,  Jean  ,  Pierre  &  Anne  Peyre  les  reilitua  envers  les^ 
àâes  des  i6»  21.  22..  &  %6.  janvier  175 1  ,  les  remit  an 
même  état  où  ils  étoient  auparavant  j  &  il  fut  ordonné  « 
fuivant  leurs  offres  ,  qu*ils  palTeroîent  reconnoifTance  des 
biens  par  eux  pofTcdts  fur  le  pied  &  en  conformité  des  nou- 
veaux baux  ,  anciennes  reconnoiifances  fie  tranfaâions  paf- 
fées  avec  la  Communauté.  Boutaric  dans  fon  traité  des  droits 
Seigneuriaux  chap.  des  reconnoifZânçes  pag.  29.  dit  :  «  Les 
j»  o«igneurs  quelquefois- fuppofent  des  procès  pour  autorifee 
n  la  furcbar^  par  une  tranfaâion  y  mais  fi  peu  les  Juges 
1»  entrevoyent  le  dol  6c  la  fraude  ,'  ils  remettent  lél  chofes 
Td  fur  le  pied  où  elles  doivent  être  par  les  anciens  titres» 
p  J'ai  \\x  c^Her  pluileurs  fois  des  tranfaâions  femblables» 


SECTION 


Digitized  by  Google 


sva  Lcs  Statuts  de  Provekçe.  |2z 

SECTIONII. 

Du  retrait  féodal  ou  droit  de  prélation* 

I.  O  Oit  qu'il  s'agifle  d'une  dire£^e  imîverfelle  ou  d'une 
directe  particulière,  le  Seigneur  diredt  a  deux  droits, 
de  l'un  defquels  il  peut  ufer  en  cas  de  vente  &  d'aliénation 
du  fonds  féodal  ou  emphytéotique  y  le  retrait  &  droit  de 
pfdationy  ou  le  lods» 

n.  Le  retrait  féodal  ou  droit  de  prélation  a  lieu  aux 
contrats  de  vente,  foit  volontaire  ou  forcée  &  judiciaire, 
comme  la  colîocation  du  créancier  fur  le  bien  de  fon  débi- 
teur. Le  Seigneur  ieodal  ou  direft  y  cfl  reçu  en  indemni- 
fant  lacquéreur  de  la  même  manière  qu  on  l'a  expliqué 
ûu  les  Statuts  du  retrait  lignager  feâ.  V. 
.  m.  Si  le  Seigneur  a  donné  l'inveAituie  à  Faoïuéreur,  il 
ne  iêta  plus  recevable  au  retrait.  Il  en  fera  de  même  s'il 
a  reçu  fa  reconnoiffance.  L'acceptation  de  la  reconnoiifance 
eft  une  forte  d'invefliture.  M.  de  Catellan  liv.  3.  chap.  lO» 
rapporte  un  Arrêt  du  iz  juin  1665  qui  le  jugea  ainfi. 

IV.  Par  la  même  raifon  G.  le  Seigneur  a  ,  par  lui-même 
OU  par  un  procureur  Ipédal»  reçu  le  lods  du  nouvel  ac« 
quérêur  »  il  ne  fera  plus  admis  au  retrait  ,  parce  qu'il  a 

Ï>ar  là  approinré  la  vente  :  lauJzmium  à  laudando  Jlv€  appro^ 
ando.  Un  peut  voir  Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris 
$.  21.  glof.  I.  in  yerb,  a  reçu  n.  i.  &.  fuiv.  La  raifcm  en 
eft,  dit  Livoniere  en  fon  traiflé  des  fiefs  liv-  5.  çhap.  10. 
pa^.  517.  »  que  le  Seigneur  a  le  choix  oa  de  faire  le  re-^ 
J»  trait  ou  d*am>rottYer  la  mutation  du  vailâl  pour  ea  pien». 
»  dre  /es  profits  &  droits  féodaux.  Quand  •  U  a  pris  parti 
»  &  choiH  l'une  de  ces  alternatives  ,  il  a  confommé  foa 
y»  option  &  ne  peut  pin?  varier,  «  Ft  c'efl  ainfi  que  1er 
Parlement  le  jugea  par  l'Arrêt  de  Puylobier  rapporté  par 
Boniface  tom.  i.  liv.  5.  dt.  5.  chap.  3.  par  lequel  il  tuc 
permis  au  Seigneur  de  retenir  par  droit  de  fief  &  prélation 
les  biens  aliénée,  &  donc  il  n'auroit  pas  donné  rinveftiture 
ni  retiré  les  lods  par  lui  ou  par  lès  procureurs  fpécîauz*  Le 
Seigneur  n'eft  donc  exdu  du  retrait  qiie  iorfqu'ii  a  reçu  le 
Tome.  /•  S  f 
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lods  par  lui-même  ou  par  un  procureur  fpécial.  La  voie 
du  retrait  lui  fera  donc  ouverte  fi  le  lods  a  été  payé  à  un 
procureur  général  ou  à  un  agent  ou  à  un  tlrmier  qui  n'a- 
voient  pai  un  pouvoir  fpécial.  Cela  fut  ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Patiemeot  de  Qrenoble  du  5  feptembre  1735 ,  dans  iiae 
afiaîrt  éveqaée  de  Pfovence ,  en  àveur  dii  fi^ur^  Ville- 
neuve Marquis  de  Flayofc.  Et  il  y  a  d'autres  Afrèts  fem» 
fclables  du  Parlement  d'Aix.  Mais.fi  le  procureur  avok 
rendu  compte  au  Seigneur  des  lods  '  qu'il  a  reçus  ,  cette 
approbation  du  Seigneur  Tcxcluroit  du  retiaâ^  -âuvaat  i/L 
De  Cormis  toni.  i.  coi.  1050.  chap.  pj. 

V.  Le  Seigneur  qui  a  reçu  de  I  acefuéveur  du  finub  em^ 
:^ytéotique  le  fH^ement  de  la  cennve  ^  MiêBe  pendant 
§AaûeuTS  amiées ,  ii**eft  point  exclu  du  retrait ,  s'il  ïùl  pas 
donné  l'inveftiturc  ou  reçu  le  lods  par  lui-même  ou  par  un 
procureur  fpécial;  tout  poiTefTeur,  quel  qu'il  foit,  doit  payer 
le  cens.  C'cft  la  rtmarque  de  la  Roche-Flavin  en  fon  traité 
des  droits  feigneuriaux  ciiap.  13.  arc.  13.,  de  Catellan  liv. 
^.  Cfaap.  10. ,  de  Dimod  des  Retraits  ,  cliap.  n.  pag.  6z. 
je  Boni&ce  9  «ont.  4.  liv.  s.  tit.  3.  chap.  a.  rapporte  phi»  ^ 
fieurs  Arrêts  qui^  l^t  ainfi  jugé.  Les  Anéo  ont  même  }ugé 
que  le  Seigneur  pouvoit  ufer  du  retrait  ,  quoiqu'il  eût  de* 
mandé  en  jugement  le  payement  du  lods.  Defpeilles ,  tom.  3- 
p:ig.  95.  n.  Z4.  rapporte  un  Arrêr  rpji  le  jugea  ainfî.  M.  de 
Catellan ,  liv.  3.  chap.  lo,  rapporte  un  Arrêt  femijlâbie  du 
ty  jiâlet  Mj%  Voyez  De  Cormis  tom.  i.  col.  1048  &iuiv« 
chap.  95*  où  il  établit  que  fi  le  Seigneta*  a  vendu  la  direâe» 
{on  droit  de  retrait  ,  fur  les  ventes  faites  auparavant  ^  paflê 
À  Tacheteur.  Il  fait  la  même  obfervation  col.  1061.  chap. 
5>8.  &  dans  les  Arrêts  de  M*,  de  Thoron  fom.  40.  au  tom. 
"2.  des  <Euvres  de  Duperier  il  eft  dit  que  c'eft  l'ufage  de 
'cette  Province  que  celui  qui  a  vendu  une  Seigneurie  ou  une 
Idireâe  purement  fic  fimplement,  ee  peut  pas  après  la  vent» 
tiTer  du  droit  de  prélation  pour  raîTon  des  aliéiations  faites 
auparavant  ,  n'étant  pas  ralfonnable  qu'après  avoir  aliéné  fil 
direâe ,  il  donne  au  Seigneur  direâ  un  emphytéote  contre 
ïon  gré  j  mais  qu'il  en  eft  tout  autrement  des  arrérages  des 
îods  échus  avant  la  vente  de  la  Seigneurie  ou  directe  ,  étant 
indubitable  qu'ils  appartiennent  au  vendeur  ,  parce  que  ce 
font  des  droits  purement  pécuniaires.  Le  droit  de  prélation 
vu  contraire  eft  un  fruk  pendant  jufqu'à  ce  que  le  Seigneur 
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en  ait  tifé^  &  il  appartient  à  l*acbeteur  comme  partie  du 

fonds. 

VI.  C'efl  une  queftion  qui  a  fort  agité  les  Jurifconfultes , 
le  Seigneur  peut  céder  à  un  tiers  fon  droit  de  prélation; 
Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris  $.  20.  glo^.  i.  inverè, 
k  Seigneur  ftodbl  n.  20.  dk  «pie  cette  queraon  cft  fi](b^- 
«ible  de  beaucoup  de  doute  9k  de  eodtrovniè  :  hac  efiy>aldè 
étdÀa  &  argumentofii  quafiio,  II  rapporte  enTuite  les  raifons 
qui  peuvent  être  alléguées  de  part  &  d'autre  ;  &  il  conclud- 
au  n.  29.  que  le  droit  de  prélation  ne  pewt  pas  être  cëdé. 
Grivel  dans  fes  décifions  de  Dole  décif.  45.  ,  Bacquet  des 
droits  de  Juftice  chap.  12.  n.  8^.  &  9. 9  Bouvot  tom.  z..verb, 
setenue  quefl.  4.  eflîment  au  contraire  que  ce  droit:  peut- 
être  cédé  à  un  tiers.  Grivel  dit  que  c*eft  la  Jurifprudence- 
de  fon  Parlement  :  Smatus  nofier  unfuit  jus  Uittd  pofft  ce£ 
&  in  alium  transjerri. 

Vil.  Nous  pouvons  dire  en  ProvcJKc  ce  que  difoit  San- 
léger  r&jol.  civil,  part.  i.  chap.  23.  n.  i.  dans  Je  Comté  Vc- 
naiflîn ,  où  il  ell  établi  par  la  coutume  que  le  droit  de  pré- 
btion  peut  être  cédé  :  Texanien  de  cette  queftion  eft  inutile 
parce  qu'il  efl  établi  parmi  nous  que  le  Seigneur  direâ  peut^ 
9éder  fon  droit  de  prélation  :  cujus  inveJHgatio  non  tft  tucrf* 
faria  fiante  confuetudine.  Bellus  conf.  209.  ùàt  auffi  'inentiolti 
de  la  Coutume  du  Comte  Vénaiflîn. 

VIII.  Notre  Statut  n*a  fait  que  confirmer  la  Coutume' 
générale ,  qui  autorifoit  la  cel&on  du  droit  de  prélation  ^ 
muntâ  (dit«il  )  gattrtdi  eofifueutdine  purue  qius  ohfervat-  di<SUtm 
jus  cedi  pçffe  9  ipfwn  cedetuh  &  m  à&im  trwafermdo  dutim-^ 
£t  Ton  ne  peut- nier  que  cette  Coutume  ,  quoique  comrairc 
au  Droit:  commun  ,  ne  fiât  fondée  ftir  des  raifons  foHdes... 
2\  Régulièrement  tout  droit  réel  peur  erre  cédé  ,  fi  la  lor 
ne  Ta  pas  défendu  :  omne  jus  rcguiamcr  ccdi  poieji ,  m(i  iege 
fit  protàbimm\  dit  Grivel  déd£  45.  n;  ^   1.*.  -Oit  obvie  par 
Jl  'aimfiraMdes  que:  pourroiem  pratiquer Fathottur' «Se  k  ven- 
dfUfï^  loÉfque  le  Se%neu^fe^Qi^dans.'^Ja]puii^ance  dcmienr- 
3^  Le  prix  de  la  celEon  efl  tm  profit  que  le  Seigneur  thie^ 
de  fa  direfte.   4«.  H  fe  choifit  par  ce  moi'en  un  vaflal  01» 
emphy tente  plus  agréable  y.  ut  iiâifsat  va^cdlum  graium.^  coas— 
me  dit  Bacquet. 

IX.  La  cdlîon  étant  finie  on&vear  dir  Ib  ;  peafonne- dm 
ctflbnnaireîy.  on  doiit  oonchve  de.là  que  le  odfioflnaiie.oâ? 
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pourra  pas  céder  le  droit  de  prélation  à  un  autre  ,  fans 
confentement  exprès  du  Seigneur  $  autrement  ce  lèroit  prîyeir 
le  Seigneur  de  Ton  choix.  C'eft  ainfi  que  Tattefte  Morgues  pag* 
X3$.  M.  De  Cormis  avoit  foutenu  le  contraire  dans  un  écrit 
imprimé  dans  le  recueil  de  fes  Confultations  tom.  i.  col. 
1078  &  fuiv.  chap.  4.  Il  défendoit  rappellant  d'une  Sentence 
du  Lieutenant  de  Marfeille ,  par  laquelle  il  avoit  été  jugé  que 
le  ceflionnaire  du  droit  de  préIatioifr.du  Seigneur  direâ ,  nV 
voit  pas  pû  le  céder  à  un  autre.  Par  rÀrrét  qui  intervint 
le  9  avril  1707  Bc  qui  eft  rapporté  à  la  fuite  de  cet-éorît 
col.  io8z.  la  Sentence  fut  confirmée. 

X.  Il  eft  ordonné  par  l'art.  25.  de  l'Edit  du  mois  d'août 
1749.  que  les  gens  de  main-morte  ne  pourront  exercer  au- 
cune adtion  en  retrait  féodal  ou  feigneurial.  On  douta  fi  les 
gens  de  main-morte  pouvoient  céder  le  droit  qu'ils  n*avoient 
plus.  La  queftion  s*étant  préfèntée  au  Parlement  «  il  fut  jugé 
par  Arrêt  du  27  juin  1754,  au  rapport  de  M.  de  -Mons 
entre  Ciiamat  5c  Maurel  de  la  ville  de  Marfeille ,  que  les- 
gens  de  main  morte  pouvoient  céder  leur  droit  de  prélation. 
L'Arrêt  fut  rendu  en  faveur  du  ceiîîonnaire  du  Corps  6c 
Collège  des  Notaires  de  Marfeille.  Il  ne  s'agit  dans  l'£dit. 
du  mois  d*août  1749.  que  du  retrsut  enie  les  gens  de  main 
morte  voudroient  exercer-  pour  eux-mêmes.  L*objet  de  cetcé. 
Loi  efl  d'empêcher  que  les  Domaines  ne  tombent  en  maii> 
morte  &  fortent  du  commerce  :  raifon  qui  ceffe  lorfque  la 
ceflîon  'eft  faite  à  un  particulier  qui  eft  capable  d'acquérir. 
La  Déclaration  du  Roi  du  20.  juillet  1762.  interprétative 
de  TEdit  de  1749*  eft  intervenue  enfuite.  L'article  6.  s'ex- 
plique fur  ce  fujet  en  Cis  termes  ;  »  N'entendons  empêcher 
11  que  les  gens  de  main  morte  ne  puiflènt  céder  le  retrait 
»  féodal  9  ou  cenfuel ,  ou  droit  de  prélation  à  eux  apparte- 
ft  nant  ,  dans  les  lieux  où  fuivant  les  loix  ,  coutumes 

>i  ufages ,  cette  faculté  leur  a  appartenu  jufqu'à  ^réfent. 

XI.  Si  par  un  même  afte  plufieurs  fonds  diiférens  ont  été 
vendus ,  le  Seigneur  direû:  pourra-t-il  retenir  Tun  fans  rete- 
nir les  autres  y  fbit  qu'ils  (oient  allodiaux  bn  emphytéotfr 
ques.  Nous  avons  remarqué  iîir  les  ftatuts  du  retrait  ligna-» 
ger  (èâ.  V.  que  le  lignager  eft  obligé  de  retenir  toutes  les 
propriétés  vendues  par  le  même  afte  ,  &  qu'il  ne  peut  rc* 
tenir  Tune  8c  laiffer  les  autres  malgré  l'acquéreur.  Il  n'en 
eft  pas  de  niême  dans  le  retrait  féodal  ou  droit  de  prél»« 
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don.  Le  Seigneur  qui  retient  un  fonds  mouvant  de-  ia  di- 
leâe,  ne  peut  être  obligé  de  retenir  les  autres.  U  ne  feroit 
pas  reçu  à  retenir  les  fonds  qui  ne  font  pas  mouvans  de  fa 
direâe  ,  malgré  l'acquéreur.  Il  faut  que  la  loi  foit  égale.  Et 
$*il  en  étoit  autrement  ,  on  pourroit  rendre  le  droit  du  Sci- 

tneur  inutile  ou  plus  difficile.  C'eft  le  fentiment  ie  mieux 
>ndé  &  le  plus  commun  ,  quoique  cette  queltion  ait  été 
controverfée. 

XII.  Du  Moulin  fur  la  Coûtume  de  Paris  $.  zo.  glof.  i. 

in  'vcr!\  le  Seigneur  féodal  n.  54.  dit  que  la  condition  du 
Seigneur  ne  doit  pas  être  pire  de  ce  que  des  propriétés 
ditTcrcates  font  parvenues  à  une  même  perfonne  ,  ni  de  ce 
que  ie  vaiTal  ou  emphytéote  a  vendu  plulieurs  ionds  tout- 
à-la-rfois  flc  par  un  lèul  prix  :  non  debu  detmor  effici  fua 
condUiOy  tX€0  ^udd  ifia  jiuda  perverumnt  ad  wuun  &  eandem  per- 
pmtan  $  jue  mam  ex  «9.  ^fÂd  VoffoUus  plura  feuda  fimUl  & 
iinico  pretlo  vendidit.  Au  n.  55.  il  reprend  Giiypape  dans  f^î 
queft.  508.  &  il  ajoute  que  l'unité  de  Tafite  de  vente  ,  qui 
vient  du  fait  &  de  la  volonté  des  contraftans  ,  ne  peut  pas 
nuire  au  tiers  qui  a  un  droit  &.  une  adion  diflinâe  fur  cha- 

rdiofe  vendue  9  encore  moins  fi  les  propriétés  relèvent 
pludeurs  diiférens  Seigneurs  :  Dico  quod  umtas  contraSus 
&  venditionis  f  fiSa  &  vabauau  contrahendum  induSa ,  mm  ka- 
her  hcum  ejzcoad  terthim ,  &  non  potefl pntjudicare  tertio ,  qui  ha~ 
bel  jUs  dijhnclum  &  aci:oncm  dijlincîam  &  Jfparatam  in  unâquâ- 
que  rerum  vendiiarum  ,  &  muLto  minus  potejl  prœjudicare  pluri- 
ous  &feparatis  patronis, 

XIU.  Tiraqueau  dans  ton  traité  dé  mroque  retroËu  ^*  25; 
glof.  z.  n.  I. ,  Coquille  fur  la  Coûtume  de  Nivernois  chap» 
^Im  de  retrait  tignager  art.  27.  ,  Paftour  de  jure  feud,  liv*  O. 
tit.  14.  n.  3.  ,  eftiment  que  le  Seigneur  n'eft  obl'gj  de  re- 
tenir que  le  fonds  mouvant  de  fa  direde  j  &  c'ell  le  fen- 
timent de  Brodeau  fur  Louet  lett.  R.  forn!  1$.  n.  5.  &  fur 
la  Coutume  de  Paris  art.  zo.  n.  19.  ,  de  Tronçon  fur  rarr«i 
20.  de  la  même  coutume  ,  de  Lîvoniere  dans  Ton  traité  detf 
fiefs  li\r.  5.  cteqt.  i.  hSu  3  ,  de  Dunod  dans  fon  traité  der 
retraits  chap.  10.  pag.  56.  Ces  Aufenrs  conviennent  que 
lorfque  raliénaiion  de  différentes  propriétés  a  été  faire  par 
une  même  vente  &  un  feui  prix  ,  on  doit  faire  eftimer  par 
des  Experts  le  fonds  que  le  Seigneur  retient ,  relativemeac 
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au  pfix  total  de  la  vente  j  &.  ce  rapport  ne  doit  pas  étrt 
fait  aux  dépens  du  retrayant.  La  ventilation  du  prix -fe.  Êut  y, 
ciit  Brodeau ,  aux  dépens  de  racquéreur  i  &  qnaad  le  ven- 
deur n'a  pas  dénoncé  la  direâv  à  Tàcheteur ,  celui-ci  peut 
avoir  fon^  recours  contre  lui  ,  parce  que  c'eft  la  faute  dit. 
vendeur;  mais  le  Seigneur  qui  retrait  ne  doit  point  fouffrir 
de  dommage  par  le  fait  d'autrui  ,  Toit  que  ce  foit  la  faute 
de  facquéreur  ou  celle  du  vendeur.  Dunod  rapporte  des> 
Arrêts  qui  ont  jugé  que  la  ventilation  ie  devoir  âîte  aux.: 
dépens  de  l'accjiiereur  ».  fi  mieux  il  n'aimoit  Ëi  -feire  luî^ 
même ,  fauf  à  être  impugnée  par  le.  cetrayant  ,  auquel  CasJ 
la  diiira£lion  feroit  faite  par  Easpeto^.aux  frais  dè  qui  U  ap^ 
partiendroit. 

XIV.  Je  n*ai  pas  vu  décider  la  queilion  ,  il  le  cefllonnaire: 
du  droit  de  prélatioa  dcvoit  avoir  le  même  droit  de  ne  re- 
tenir que  le  fonds  mouvant  dé  la  direôe  du  Stigneur.  11' 
«ft  vrai  qu'il  n*a  pas  la  néme  fk^wur  de  la  léunion  au  Eef  ' 
ou  à  la  direâe  $  mais  s'agiiTant  d'un  droit  réel  qui  lui  e(l: 
tranfmis  fuivant  notre  loi  municipale  ,  il  paroît  quMI  a  le: 
même  droit,  &  qu'il  ne  fera  oblieé  de  retenir  que  la  pro- 
priété mouvante  de  la  direûe  du  Sei-neur  qui  a  fait  la  cef— 
lion.  Les  droits  de  la  chofe  pafiênt  au  cefUonnaire ,  comme 
dir  Oleai  dans  (bn  traité  i&  cejjwne  jurium  tit.  6.  qu.  'a.^B*.i26. 
privU^utn  renie  ,  cejsâ  aQhwad  colutm  ^twn  ipsâ  m  cej»- 
fmetum  &ûnsjeriur  i  &  s'il  en  étoit  autrement  on  fhiflreroit, 
le  Seigneur  des  droits  de  fa  direôe  par  les  obftacles  qu'on; 
niettroit  à  l'effet  de  b  cefTîon  du  droit  de  prélation  ,  en 
xaiTemblant  dans  uu.(&  même  v^nte  phiiieurs  diâiérentes  pro-^ 
priétés- 

.  XY-  La  règle  qui  n'oblige  le  Seigneur  à  retenir  que  lc-ibndt: 
mouvant  de  iâ  direâe ,  f6i^&e  une-  exception  daas  Je  ca»  oi^- 
Il  s'agit  d'un  feul  eôet  indivifrfUe.  Si  le  fonds,  qui  n'eft. point 

■iou\rant  de  la  direôe ,  eft  tellement  tHÉii  &  confondu  avea 
le  fbnds  emphytéotique  qu'il  ne  forme  qvî'im  même  corps  ^ 
Ccjmme  fi  une  maifon  a  été  bâtie  fur  un  fonds  emphytéoti- 
que fur  un  (onds  franc  &  àllpdial  ,  ou  que  de  deux  mai^ 
font,  l*ttna  fervUe  >  l'autre  franche-,  on  ait  formé: une' fiîide: 
maifon,  le  reti;ayaat'fer»ohJfgé:^i]0' îetssîrie;tc«t 'à  caiift>de 
rindivifibilité  ou  delà  difficulté^ de  la  divifî«n^l«-Pariiin«fltlft 
jug^  ajiâ>  par  FiUi4fr  dm  n  jiÂi  Ji7o8«>rappaÉtépar  M» 
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-anaix  liv.  4*  chap»  7.  S*  9*  pag.  25  3.  Il  y  avoit  eu  otiginaireineiit 

deux  maifons  contigues  ,  l'une  allodiale  ,  Tautre  mouvante 
de  la  directe  des  anniverfaires.  Le  polTefTeur  de  la  maifon 
allorliale  acquit  en  1628.  la  maifon  fervik'.  Il  en  fur  Formé 
uiic  ieuie  maifon  ,  qui  n'a  voit  qu  une  nicnie  ciitrce  un 
niême  eficalifir.  Le  poilêilèur  de  cette  maUbn  la  vendit  par 
;aâe  du  29  avril  X707.  Le  pcopriétaire  de  k  maifon  voiiine 
idt  celte  qui  étoit  mouvante  de  la  direâe  des  anniverfaires , 
rapporta  la  cefîion  du  droit  de  prélation  ,  demanda  le 
retrait  de  cette  feule  maifon.  L'acquéreur  prétendit  que  le 
cefîîontiaire  du  droit  de  prélation  devoit  retenir  les  deux 
mailum  à  cauie  de  i'indivilibilitc ,  U.  parce  qu'elles  n'en  for- 
jnoieat.  qu'une  feule.  La  Sentence  du  Lieutenant  au  Siège 
.^TAiae  débouta  le  retrayant  dé  ia  demande.  Il  en  appella  au 
.Parlement  ,  &  la  Sentence  fut  confirmée. 

XVL  On  ne  doit  point  confondre  le  cas  de  dilTcrens  fonds 
rendus  ,  dont  l'un  eft  mouvant  de  la  dire^e  d'un  Seigneur 
&  les  autres  alîodiaux  ou  mouvans  d'une  autre  direfte  , 
avec  la  vente  d'une  terre  où  il  y  a  des  biens  nobles  &  des 
ibiens  roturiers»  Dans  ce  dernier  cas  le  ceflîoanaifie  du  droit 
:de  prélation  du  Roi»  ne  peut,  malgtéraopiéiBnr)  retenir  loi 
i>îens  nobles  &  laiflêr  les  biens  roturiers ,  parce  que  la  terre 
•ne  forme  qu'un  tout  qui  ne  fe  doit  pas  divifer.  C*eft  le  cas 
de  TArrét  du  22,  juin  1618.  rapporté  par  Morgues  p;ig.  116. 
.par  lequel  il  Fut  jugé  que  le  celTionnaire  du  Roi  ,  ufant  du 
droit  de  prtiation  ,  ne  puuvoit  pas  évmcex  i  acquéreur  des 
iliens  nobles  ,  fans  retenir  en  même^tems  les  biens  roturiers , 
■û  l'acquéreur  voiiloit  l'y  obliger.  La  même  quellion  eA  trai* 
lée  par  M.  De  Corniîs  tom.  i.  coL  X070.  &  fuiv.  cent.  5* 
chap.  T.  Peu  importe  que  dans  le  contrat  de  vente  on  ait 
marqué  le  prix  ik";  biens  nobles  &  celui  des  biens  roturiers. 
Cette  féparation  ell  nccelFaire  ,  comme  l'a  remarqué  jM.  De 
Cormis ,  parce  que  le  iods  eft  du  au  Roi  des  biens  nobles  y 

n'eft  pas  dû  des  biens  roturiers;  Et  fi  la  vente  eft  Êdte 
par  un  foil  prix  ,  11  en  &ut  finie  la  léparation  par  venti"*. 
.lation. 

XVIL  Si  la  direfte  d'un  fonds  emphytéofique  qui  a  été 
vendu  ,  appartient  par  indivis  à  plufieurs  Cofcigneurs  ,  cha- 
cun d'eux  peut  ufer  du  retrait  pour  fa  part ,  comme  l'a  re- 
marqué DefpeilTes  tom.  3.  pag.  85.  n.  7.  Mais  riin  d*enK 
veut  fetenîr  le  fonds  par  droit  de  prélation     que  les  au-. 
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très  n'ufent  pas  du  retrait  pour  leur  part ,  cehii^  des  Co-' 

fcigneurs  qui  veut  retenir  par  prélation  ,  pourra-t-il  retenir 
toute  la  propriété  fans  le  confentement  des  autres  ,  en  rei»- 
bourfant  ou  payant  le  droit  de  lods  de  leurs  portions  ?  Il 
eit  confiant  par  notre  Jurifprudence  qn*il  le  peut.  Il  en  fut 
6it  un  Arrêt  général  prononcé  en  robbes  rouges  le  23.  dé- 
cembre cil  1^  caufê  de  Gnîlleaume  Brneys  &  de  bi 
Dame  Catherine  de  Cabanes  ,  Baronne  de  Tretz  ,  &  Dame: 
en  partie  de  Collongue  ,  par  lequel  il  fut  jugé  que  la  Dame 
de  Cabanes  pouvoit  retenir  toute  la  propriété  ,  quoiqu'elle 
n'eût  qu*un  quart  de  la  direâe  indivife  ,  ^  que  ks  autres 
trois  Cofeigneurs  euAent  donné  rinyefttture  à  racquéreui» 
Îa  direâe  indivife  eft  toute  dans  le  tout  &  toute  danscha* 
^ue  partie.  L'acquéreur  pourroit  obliger  le  retraçant  k  rc^ 
tenir  le  tout ,  parce  qu*il  s'agit  d'un  feul  fonds  mouvant  de 
Ja  même  direiji^e  ;  la  condition  des  deux  parties  doit  donc 
être  égale.  On  ajoute  à  ces  raifons  ia  faveur  de  la  réunion 
au  fief  Se  la  difficulté  des  démembremens.  Lès  Arrêts  qui 
ont  jugé  que  Vmi  des  Co&%neur$  peut  retenir  toute  la  pro* 
.priété  vendue  ,  quand  les  autres  Cofeigneurs  ne  veulent  pas 
ufer  du  retrait  pour  leur  part  ^  font  rapportés  par  Bomy  fur 
les  Statuts  de  Provence  pag.  69 ,  par  Paflour  jurij  jeudalis 
liv.  6.  tit.  7.  n.  I  ,  dans  l'Hiftoire  de  Provence  de  Noftr»- 
damus  part.  8.  pag.  989  ,  dans  le  2.  tom.  de  Duperler  aux 
Arrêts  da  Thoron  fom.  ,  par  Boniface  tom.  i.  liv»  }• 
tit  2.  chap.  II ,  par  DeCormis  tom.  1.  col.  xo6z.  cbap.  98* 
La  Jurifprudence  eft  difiîSrente  dans  les  autres  Provinces» 
Voyez  Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris  zo.  glof.  i.  ia 
rerh.  le  Seigneur  féodal  n.  $2.  ,  Loiiet  &  Brodeau  lett.  R. 
fom.  26  y  DefpeilTes  tom.  3.  pag.  83.  n.  8.  8c  fuiv.  Geraud 
dans  fon  traité  des  droits  feigneuriaux  liv.  2.  chap.  2.  n.  6. 
Catellaa  liv.  j,  chap.  11  ,  Saivaing  de  ruiage  des  iieis 
chap.  i6, 

XVin.  Le  Cbieignenr  qui  exerce  le  letrait  féo&l  ,  aunt- 
■t-il  le  même  avantage  contre  le  ceflionnaîre  du  droit  de 

prélation  de  l'autre  Cofeigneur  ,  que  contre  l'acquéreur  à 
qui  l'autre  Cofeigneur  a  donné  finveftitirre  ?  M.  De  Cor- 
mis  tom.  i.  col.  1062.  chap.  98.  confulté  par  le  cefîîon* 
iiaire  du  droit  de  prélation  ,  dit  qu'où  ne  trouve  pas  de 
préjugé  fur  cette  cptellioa,  &  ne  préfeate  91c  des  doutes. 
'Mais  les  mêmes  rmbm^  les  mêmes  piiac^pes  «norireot 
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le  Cûfcigneur  à  retenir  toute  la  propriété  vendue  ^  contre 
l'acquéreur  que  Tautre  Cofeigneur  a  inverti  ,  viennent  éga- 
lement appuyer  le  droit  du  Cofeigneur  retrayant  ,  coiiire 
k  ceffionnaîre  du  droit  de  prélation.  Il  faut  ajouter  que 
notre  Jurifprudence  a  mis  une  différence  entre  le  Seigneur 
qui  retrait  &  le  ceUIpnnaire  du  droit  de  prélation.  Le  retrait 
féodal  efl  établi  par  le  droit  commun  &  la  loi  du  Fief  ; 
au  contraire  la  celîion  qui  a  été  introduite  en  Provence 
par  la  coutume  ,  efl  oppofée  au  droit  commun  ,  fuivant  le- 
quel le  fetrait  eft  attaché  à  la  perfomie  du  Seigneur  direâ: 
&  n'eft  pas  fufceptible  de  ceflîon  9l  d'aliénation  :  ineeffîtile 
Jku  inaiitnahile  &  à  Domino  direSo  infepantbile  ,  comme  dit 
notre  Statut.  Ce  Statut  n*a  pas  eu  pour  objet  le  cas  oû 
.c*cll  un  Cofeigneur  lui-même  qui  exerce  le  retrait.  Les 
Statuts  font  de  droit  étroit.  Et  une  loi  introduite  en  faveur 
des  Seigneurs  ne  peut  point  être  expliquée  contre  les  Sei- 
gneurs môme.  Le  retrayant.lign^ger  eft  préférable  au  ce^ 
.îtonnaire,  du  droit  de  prélation  ,  comme  npus'  Fayons  tû 
fur  les  Statuts  du  retrait  Hgnager  feâ^.  6.  Le  Seigneur  ou  le 
Cofeigneur  l'emporte  fur  le  retrayant  lignager  ;  il  doit  l'em- 
porter par  confcqucnt  fur  le  celîionnaire  du  droit  de  pré- 
lation ,  fuivant  la  règle  du  Droit  ^  fi  vinco  vinccntem  te  ,  à.for" 
non  vincam  te, 

XIX.  De  deux  Coieigneurs  qui  ont  la  dîreÛe  imSvife 
fur  un  fonds  ,  Tun  vendant  le  fonds  ,  l'autre  pourra-t-il  le 
retenir  par  prélation  ?  Dans  le  2.  tome  de  Duperier  aux 

Arrêt-;  de  M.  de  Thoron  fom.  42.  on  trouve  un  Arr^r  du 
:  3  mai  lôoz  ,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'en  faveur  de  la  réu- 
nion ,  le  Cofeigneur  étoit  préférable  à  Temphytéote.  Et  M. 
de  Thoron  dit  qu'il  avoit  appris  des  Juges  que  la  qualité 
de  Cofeigneur  fût  le  principal  motif  de  l'Arrêt.  Néanmoins 
il  faut  remarquer  que  le  retrayant  dans  le  cas  de  Arrêt 
joignoit  à  fa  qualité  de  Cofeigneur  celle  de  parent  &i  li- 
gnager. Et  M.  de  Thoron  &  Duperier  ont  eftimé  que  c'efl 
îur  ce  motif  que  TArrét  a  dû  être  fondé.  Toutefois  le 
motif  fondé  fur  la  qualité  de  Cofeigneur  y  parpi(  avoir,  un. 
juile  fondement. 

XX.  Il  n'en  feroit  pas  de  même  du  cefltonnaîie  du  Co>- 
feigneur.  Le  Parlement  le  jugea  ainH  par  Arrêt  du  2  juin* 
X744 ,  au  rapport  de  M.  de  Coriolis  ,  en  faveur  du  St^ 
Fulqiie  ,  Marquis.  d'Oiiûfo^  ».  Cofeigneur  4e.  St.,  Etienne 
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^our  qui  fécrhrois  ,  contre  Honoré  Calaman.  Le  Sr.  Fulque 
le  Sr.  Le  Gouche  ayant  chacun  la  moitié  de  la  direâe 
commune  &  indivife  du  lieu  de  St.  Etienne  ,  le  Sr.  Fulque 

par  ade  du  j6  mar';  1741  ,  donna  à  nouveau  bail  &  em- 
phvtéofe  perpétuelle  un  domaine  9  qu*il  polTédoit  franc  de 
cttiiive  &  de  fervice  ,  à  Jean-Françoi^  Mezicourt ,  Notaire 
du  lieu  de  Manne  ,  &.  François  Pouyarel  y  Bourgeois  du  lieu 
:de  St.  Etienne,  folidairement  iàns  divifion  d*aâion>  ni  ordre 
de  difcuifîon  ,  fous  la  cenflvc  annuelle  8c  perpétuelle  de 
200  liv.  Il  réferva  la  dire£le  en  faveur  des  deux  Seigneurs  ; 
les  prenctirs  s'obligèrent  de  méliorer.  T.e  Sr.  Le  Gouche 
l'autre  Coieigneur  fit  ceflîon  de  fon  droit  de  prélation  à  Ho- 
noré Calaman.  Par  exploit  libellé  du  20  juin  1741  ,  celui- 
ci  fit  afllgner  les  preneurs  pardevant  le  Lieutenant  de  For- 
calquier  pour  faire  ordonner  qu'ils  lui  pailêroient  l'aâe  de 
défemparation  ,  autrement  que  la  Sentence  qui  intervien- 
droit  lui  tiendroit  lieu  de  valable  titre.  Il  obtint  une  Sen- 
tence le  23  a\'ril  1745  ,  qui  lui  adjugea  fes  fins.  Le  Sr. 
Fulque  appella  de  cette  Sentence  ,  &.  fonda  fon  appel  fur 
deux  moyens  :  Le  premier  ,  que  dans  le  ,bail  dont  il  s'agif- 
-foit  la  perfonne  9  la  folvabilité  des  preneurs  avoit  été  choifie, 
-que  le  retrait  n'a  pas  lieu  aux  baux  emphytéotiques.  Le 
fécond  moyen  fut  que  le  Statut  qui  permettoit  la  ceHion 
du  droit  de  prélation  ,  devoit  s'entendre  de  la  vente  0iite 
par  Temphytéote  ,  &  non  de  la  vente  faite  par  un  Cofei- 
gneur  :  que  les  preneurs  étant  inveHis  par  le  Cofeigacnr  , 
ils  dévoient  exclure  le  ceffîonnaire  de  l'autre  Cofeigneur  , 
même  pour  la  totalité  de  la  propriété  donnée  à  nouveau 
bail  )  À  le  Parlement  le  jugea  atnfi.  L'Arrêt  réforma  la 
Sentence  ,  &  par  nouveau  Jugement  débouta  Calaman  de  fk 
demande  avec  dépens. 

XXI.  Il  a  môme  été  décidé  que  l'acquéreur  qui  avoit 
reçu  rinveftiture  de  l'un  des  deux  Cofeigneurs  ,  ne  pouvoit 
être  enfuite  évincé  ,  même  pour  la  moitié  ,  par  le  ceffion- 
•naîre  du  droit  de  prélation  de  l'autre  Cofeigneur.  C'eftainfî 
•que  le  Parlement  le  jugea  ,  au  rapport  de  M.  de  Ballon  » 
par  Arrêt  du  18  Juin  1765  ,  en  faveur  d'Antoine  Brun  du 
lieu  de  Rians  ,  contre  Me.  SoUier ,  Avocat ,  expéditionnaire 
en  Cour  de  Rome.  Brun  ,  l'acquéreur ,  invefi:i  pnr  l'un  des 
Cofeigneurs  ,  avoit  accordé  dans  fes  Mémoires  le  retrait 
{>our  la  njoitié.  Il  révoqua  cette  offre  par  un  écrit,  L'Ârrét 
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débouta  Me.  Sollier  de  fa  demande  ,  ««ain^îpt  I^Clfué- 
reur  dans  la  totalité  de  Ton  acquiiidon. 

XXII.  Sanleger  refo/,  chil.  chap.  2;.  n.  10.  cft  d'avis 
que  l'acquéreur  qui  a  payé  k  lods  6t  ic^u  i'invcititure  du 
Seigneur  direâ  9  doit  être  préféré  an  cefiioimaire  du  droit 
de  retrait.  La  raifon  en  efl  ^  dit-îl  ,  que  futvant  la  loi 
çuoiics  C,  dt  ni  vindicatitutâ  toutes  les  fois  qu'une  même 
cliofe  eft  accordée  à  deux  ,  celui-là  doit  être  pvéfêté  9 
qui  îe  prenaier  a  pris  polfeflion  :  qui  à  Domino  di^ 
recîo  juit  mvejiitus  &  iaudimiuni  ptrjohii  eidem  ,  prrtjcrn  dcbet 
ceiïionano  juris  ntraBûs  ,  quamvis  ipfc  ccj/ionanus  à  Domino 
mrûSa  caufam  haheat»  Prwttttr  ,  quia  quones  inohus  aliquid 
tonceJiiur  ,  ille  prétferendus  efly  qui  priûs  poffejfwrum  «tdepnts  tfi^ 
L  quotm  dit  rù  vinJicatione,  C'eift  le  fentiment  de  Fachi- 
nsus  controverf.  ]ur.  liv.  7.  chap.  32.  ,  de  Charondas  dang 
fcs  réponfes  liv.  t,.  rép.  6.  &.  Me.  d'Aix  dans  fcs  décinon? 
à  la  fuite  des  Statuts  de  Marfcille  chap.  16.  rapporte  \xi\ 
Arrêt  du  Parlement  du  16  OiSlobre  1617,  jugea  ainfij 
mais  dans  ce  cas  fi  k  cefitonnaire  a  payé  la  valeur  d*un 
lods  y  ou  une  autre  fomme  pour  le  prix  de  la  ceffion  ;  'le 
Seigneur  (êia  obligé  de  la  reflituer  ,  parce  que  la  ceiSom 
n*a  pas  eu  lieu  par  fon  fait.  Sanleger  n.  15.  eflime  que  le 
cefîîonnaire  a  fon  recours  contre  le  Seigneur  direct ,  s'il  pré- 
tend des  dommages  &.  ijuérêts  :  falvo  regreffu  ccfj^onano  ,  Ji 
aUquod  imereffe  pratendat  adverfàs  Dominum  ditccium  ccdmie  m 

XXIII.  Lliéritter  grevé  qui  a  exercé  le  droit  de  préla-^ 
tion ,  retient  pour  lui*niême  ic  n'eft  pas  obligé  de  renare  au 
fubflitué  ce  qu*il  a  acquis  par  cette  voie.  Il  ed  véritablement 
héritier.  Une  fubftitution  qui  n'eft  pas  échue  ,  n'eft  poinP 
dans  nos  biens  :  jubjiitutio  qux  nondum  compeiit  txtrà  hona 
ncjlra  eJi ,  dit  la  Loi  42  ,  J).  de  acquuenJo  ren/nt  dominio» 
Amû  tout  ait  confommé  y  quand  l^éritier  grevé  a  reçu  le 
lods  ou  donné  l*inveftiture  $  &  le  fubftitué  ne  pourra  point 
exercer  le  retrait  après  rouvorture  du  fidéScomnil^.  C'eft  lsi 
doârine  de  Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Pavis  $»  20« 
glof.  I.  in  verb.  le  Seigneur  féodal  n.  61.  Il  dit  au  même 
§.  20.  glof.  1.  in  verb,  peut  n.  2.  &.  au  ^.  21.  glof.  i.  in  ver/\ 
a  reçu  n.  24.  qu'il  «n  eft  de  même  du  lods  reçu  ou  de  Tin'* 
veiliture  donnée  par  le  Bénéficier  ,  par  le  tuteur  ,  par 
asari.  Ceft  atiflî  le  iêntiaieiif  de  Mi  De  Corœîs  ton.  q/bIL 
1041»  Kl  fuiv«  dhap.  ' 
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.  XXIV.  En  fisca-Ml  de  mémè  de  l'iifiifriiltier  ?  Du  Moulin 
fur  la  coutume  de  Paris  §*  i.  glof.  x.  in  veri,  le  Seigneur 
léodâl  n.  II.  &  13.  décide  que  le  feul  Seigneur  direâ  peut 
donner  l'invefUture  &  non  TuAifruitier  :  fo/us  Dominas  direc- 
tus  f'-^îe'}  fundum  concedere  ,  invejlire  &  invefluuram  renovare  & 
tn  jfJ^ni  j.i'frm^frc  j  &  non  ujujruSuanus  loci  dominantis.  Et  fui- 
vant  le  même  Auteur  §.  21.  glof.  i.  m  verh.  a  reçu  n.  z-j, 
&  21.  l'acheteur  invefU  par  Turufruitier  ,  n'eft  point  à  cou- 
vert du  retrait  de  la  pan  du  propriétaire  ,  femblable  à  un 
acquéreur  qui  auroit  feulement  obtenu  rinveftiture  du  Pro- 
cureur général  du  Seigneur  :  Emptor  invejîitus  à  frucluario  benè 
erit  tutus  ergà  Dominum  refpeSu  prehenfionis  ex  dejechi  fidelita- 
lis  y  jed  non  ent  tutus  ah  acîione  rerraSâs  ,  (icut  nec  inveflitus 
à  générait  Procuratore  tantùnu  Mais  le  \oC&  appartient  à  i'ulu- 
fruitier ,  parce  que  c'cft  un  firuît  ;  &  (i  le  propriétaire  ycut 
exercer  le  retrait ,  il  fera  obligé  de  payer  le  lods  à  Tufu- 
fiuitier.  Cefl  le  fentiment  de  Du  Moulin  $.  zo.  glof.  i.  in 
verh,  le  Seigneur  féodal  n.  45.  Jt  igitur  (  dit  il  )  vatronus  velit 
jure  retraBûs  uti  ,  débet  jrucluariuin  indemnem  fcrx'are.  De  Cormis 
tora.  I.  col.  1041.  &  fuiv.  chap.  91.  5c  Boutaric  des  droits 
feigneuriaux  chap.  4.  du  retrait  cenfuel  n.  29.  pag.  230.  ont 
luivi  cette  doâdne.  Dunod  des  retraits  chap.  10.  pag.  51. 
dit  de  Tacheléur  à  paâe  de  rachat  &  de  Théritier  fiduciaire  « 
iDe  que  nous  avons  obfervé  touchant  l'héritier  grevé ,  qu?ilà 
peuvent  iifer  du  retrait,  Se  ne  font  pas  obligés  de  rendra  ce 
qu'ils  ont  acquis  par  cette  voie. 

XXV.  Les  principes  que  nous  venons  d'établir ,  furent  le 
fondement  cte  TArrét  rendu  fur  le  fait  fuivant.  Par  le  con- 
trat de  mariage  de  Balthazar  de  Brun ,  François-  de  Brun 
Ion  pere  lui  avait  fait  donation  de  la  terre  &  feigneurie  de 
Montferrat ,  pour  en  jouir  par  le  fils  après  le  décès  de  fes 
pere  8c  mere.  F.e  fils  donataire  mourut  avant  fon  pere  , 
laiflânt  une  hile,  à  qui  la  propriété  de  la  donation  fut  tranf- 
mife.  Cette  iille  époufa  le  fleur  de  Fabregue  Tréforier  géné- 
ral de  F^ce  \  il  lui  fut  confUtué  en  dot  les  mêmes  biens 
qui  avaient  été  donnés  à  fon  pere  9  pour  en  jouir  par  le 
(leur  de  Fabregue  .après  le  décès  du  (leur de  Brun  layeul. 
Cet  ayeul  étant  mort,  le  fienr  de  Fabregue  en  fa  qualité  de 
mari  exerça  le  retrait  fur  une  propriété  acquife  par  le  Sr. 
de  la  Garde.  Celui-ci  oppofa  qu'il  avoit  paye  le  lods  à  ^. 
F £4n^ui^  de  Brun  Tayeul ,  que  cet  ayeui  avoit  la  £»çuiie  de 
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lui  accorder  l'invertiture ,  que  l'effet  de  îa  donation  avoit 
été  fuTpendu  par  la  réfervc  de  la  puiilaacc  des  biens  don- 
nés. oSi  jrépondoit  que  Ta^reul  n'étoit  qu'un  ufufruitier  qui 
n'avoit  pas  pû  doimcr.  TinveAtture  :  que  par  la  donation 
cotre  TÎn  la  propriété  avoit  été  tranfportée  au  donataire  dès 
le  moment  que  la  donation  avoit  été  faite  :  que  la  tradi- 
tion de  la  propriété  étoit  cenfée  faite  par  la  rétention  de 

rufufruit  ,    fuivaiît  la   loi  rm/.jius^  i<V.  C  de  donatinnil-us.  Sur 

ces  raifuns  par  Arrêt  du  22  mai  1759.  au  rapport  de  M.  de 
Chenerilles  »  Ja  Sentence  du  premier  Tribunal  fat  réformée  , 
&  par  nouveau  .  lugément  lè  retrait  adjugé  au  fieur  de 
Fabregue. 

XXVI.  L*aÔion  du  Seigneur  pour  exercer  le  retrait  féodal 
ou  droit  de  prélation  y  ne  fe  prefcrit  que  par  trente  ans. 
L*Arrêt  de  Puylobier  rapporté  par  Boni  face  tom.  i.  liv,  3. 
tit.  3.  chap.  3.  condamne  ia  Communauté  &.  les  particuliers 
à  payer  les  droits  de  lods  8c  demi  lods  n'excédant  29  ane 
avant  la  demande  »  fi  mieux  le  Seigneur  n*aime  retenir  par 
droit  de  fief  &  prélation  les  biens  qui  fe  trouveront  avoir 
été  aliénés  29  ans  avant  la  demande ,  &  dont  il  n*aura  pas 
donné  Tinvediture  ni  retiré  le  lods  par  lui  ou  par  fes  Pro- 
cureurs fpéciaux  ,  laquelle  rétention  il  pourra  faire  fur  le 
pied  des  ventes  plus  anciennes  taites  pendant  le  fufdit  tems. 
/  XXVII.  L*aGquéreur  peut  abréger  ce  terme  en  iè  préTen* 
tant  au  Sei|neur lui  exhibant  u>n  coQtrat  d*aoqui0tîon  fi( 
lui  en  fourmilânt  un  extrait,  ^  lui  demandant  rinve(tîturew 
Du  jour  de  cette  notification  le  Seigneur  n'a  que  deux  mois 
pour  exercer  fon  retrait  ,  après  lefquels  il  n'y  eft  plus  re- 
cevable.  C*efl  la  remarque  de  De  Cormis  tom.  i.  col.  1059. 
chap.  97  ,  de  Duperier  tom.  2.  liv.  i.  n.  185.  Notre  Jurif-> 
prudence  s'eft  .  conformée,  dans  ce  point  à  la  loi  3.  C  ^  jun 
empltyteiuUo ,  fuivant  laquelle  Temphytéote  devoit  fe  prâlen-i 
ter  au  Seigneur  ,  &  lui  offrir  le  fonds  pour  le  même  prix 
qu'un  autre  lui  offroit ,  &  fi  le  Seigneur  le  refufoit  &  que 
deux  mois  fe  fulTent  pafTcs  depuis  ,  il  ctoit  permis  à  l'em- 
phytéote  de  vendre  le  fonds  fans  le  confentement.  du  Sei-, 
meur  :  Sin  autem.  duorum  menfium  Jjpanum  juerit  emenfum^ 
Ibomimts  hoc  faurt  no&erit  ,  Ëunda  tmphyLcut«R  detur  ,  ubi  vq'-^ 
luerit  &  fine  confenfu  Dcmini  MeÛoradones  fuofveuUiPe.,  H  y  a 
des  Provinces  où  Ton  fuit  la  même  re^e.  Q>vf^  coutu*, 
mes  ont  fixé  un  délai  plus  «ou  moins  long  ^'  les  unes  dè  40 


JJ4  Commentaire 
jours  depuis  la  notiticauon  du  contrat ,  les  autres  de  trois 
mois  9  les  autres  d'un  an.  Si  le  Seigneur  rtAdit  la  aotifica-* 
tion,  le  tems  du  retrait  a.  fon  coûts  depuifi  fofire  &  la 
iignificatÎQll  du  contrat ,  comme  Ta  remarqué  Diq)erier  tom. 
Z,  liy.  I»  n.  i86.  Il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  Sei- 
gneur de  priver  Temphytéote  <ftta  avantage  que  le  Droit 
lui  donne. 

XXVIII.  Mais  le  délai  de  deux  mois  court  fans  notifica- 
tion ,  çontre  celui  qui  rapporte  la  ceilion  du  droit  de  pré- 
lation.  M.  De  Conhis  tom.  i.  col.  1058.  chap.  obfenre 
que  quant  au  ceflionnaire  à  qui  ce  refpeâ:  &  ce  droit  hono- 
rifique de  la  flgnification  perfonnelle  ,  non  plus  que  de  la 
prière  de  l'invertiture  ,  n'eft  pas  dÛ ,  parce  qu'il  n'a  pas  le 
caradere  ni  la  qualité  de  Seigneur  ,  il  doit  ufer  du  retrait 
dans  les  deux  mois  de  la  ceilion. 

SECTION   il  I. 

« 

Du  droit  de  Lods* 

I.  T  'Acquéreur  dVn  fonds  emphytéotique  eH:  obligé  de 
•  I  I  demander  l'invertiture ,  de  palTer  nouvelle  reconnoif- 
ùuice  de  payer  le  lods  pour  Tapprobation  que  le  Sei- 
gneur donne  à  Taliénation.  Ce  droit  fe  paye  en  Provence  à 
xaifon  d^m  fol  par  florin  ,  c'eft-à-dire  de  la  douzième  partie 
du  prix.  La  quotité  en  peut  être  cependant  plas  ou  moins 
grande  par  les  titres  particuliers  des  parties  ou  par  la  cou- 
tume des  lieux  :  in  taxâ  laudimii  confuctudo  loci  fpeQanda  eji , 
fi  Hfsn  €»nflet  -tat  invejîiiurâ  ,  dit  Paiiour  juris  ftud»  liv.  5* 
tît.  13.  n.  1.  ' 

IL  II  efl  conflamment  décidé  que  dans  les  aCtes  ces  nots^ 
lods  &  trezain  ,  laudimium  &  tre:^enum ,  font  deux  mots  fyno- 
nymes ,  qui  ne  fîgnifient  qi.'im  (impie  lods  ,  c'efl-i\  dire  la 
douzième  partie  du  prix ,  qui  eft  un  trezain  &  non  deux  lods. 
Oeft  la  remarque,  de  Bomy  dans  fon  recueil  de  coutumes 
diap.  iGy  de  Morgues  pag.  152  &  fuiv. ,  de  Boni&ce  tom.. 
'  ^  Itv.  tit.  %^  chap.  7.  Jiv.  z.  tît.  i.  chap.  16  ^  20. 
lÎT.  ^.  lib.  I,  dhfeip«  6é  ;qui  rapporte  plufieitrs  Arcêts.. 
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UL  Dans  tous  les  aâes  où  k  retrait  peut  a^oir  lieu  »  te 
lodf  eft  dû  ,  fi  te  Seigneur  n'uTe  pas  du  retrait  $  mats  Je  re^ 
trait  n'a  pas  lien  dms  tous  tes  aâes  oû  le  lods  peut  être 

demandé. 

rV.  Le  retrait  n'a  pas  lieu  aux  donations  j  mais  il  eft  des 
donations  où  le  lods  eft  dû.  Plulieurs  ont  eftimé  <fu*il  n'étoit 
point  dû  du  iods  des  donations  foit  univerfelles  ou  particu» 
lieies.  Ceft  le  lêntiiiient  de  Momac  fur  te  loi  10.  fi  Do* 
mini  dein  rem  verfo.  Henrys  traite  cette  tpieftion  tom.  i. 
liv.  3.  qu.  10.  En  Languedoc  il  neft  dû  aucun  lods  des  do- 
nations ,  foit  univerfelles  ou  particulières ,  foif  entre  vifs  ou 
à  caufe  de  mort ,  fuivant  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloufe  atreftée  par  Maynard  !iv.  4.  chap.  41.  ,  Ferrerius 
fur  la  qu.  48.  de  Guypape  ,  Caniboias  liv.  2.  chap.  8.  Def- 
peiiTes  tom.  3.  pag.  63.  n.  23.  Catdlan  liv.  3.  diap.  23.  | 
mais  ce  dernier  obferve  que  dans  te  donation  paittcultere 
^te  à  te  chaîne  de  payer  une  fomme  »  le  lods  eft  dû  à 
concurrence  de  cette  fomme. 

V.  En  Provence  le  lods  eft  dû  des  donations  particulières 
entre  vif";  faites  en  faveur  de  parens  coIJatéraux  ou  d'étran- 
gers. Cette  Juniprudcnce  a  paru  plus  conforme  à  la  diipofî- 
tion  du  Droit  chns  te  loi  C  de  jure  emphyuutico ,  où  il 
eft  dit  <iue  le  Seigneur  direâ  exigera  la  cinquantième  partie 
du  prix  ou  de  reftiniation  du  fonds  ,  qui  fera  tranlporté  à 
une  autre  perfonne.  Ceft  le  droit  qui  étoit  dû  au  Sei- 
gneur pour  Tapprobation  qu'il  donnoit  à  l'aliénation  : 
non  ampirns  eis  liceat  pro  Jubjcriptione  fuâ  vel  depofîtione  ^  nifi 
quinquagefimam  parum  prttii  vtl  afiimadonis  loçi  qui  ad  aliam 

perfonam  trûgajmur  ,  accipeft  :  ce  qui  emimiflê  ii  tes  ventes 
oû  il  7  a  un  prix,  &  les  antres  aliénations  où  il  n*y-  a  point 
de  prix  ,  8c  oû  il  faut  procéder  à  Teftimaidon  pour  évaluer 

le  lods.  Boniiàce  tom.  4.  liv.  2.  rit.  i.  chap.  i.  rapporte 
deux  Arrêts  qui  ont  déclaré  des  donations  particulières  en- 
tre vifs  iujctres  au  droit  de  lods  ,  fuivant  Teftimation  &  la 
liquidation  qui  en  feroit  faite  par  Experts.  De  Cormis  tom. 
1.  col.  5^x.  chap.  50.  'CoL  925  &  fidr.  chap.  52.  &  col. 
957  Bu  fuiv.  chap.  6x.  ,  obfenre  que  c^eft  la  maxime  que 
nous  ftiivons*  £t  le  Parlement  le  jugea  ainfî  par  l'Arrêt  du 
14  mars  1742.  au  rapport  de  M.  de  Meyronnet  de  St.  Marc, 
en  feveur  du  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Marfeiiîe  , 
ilu  Ciiapitre  de  rAi)ba/e  de  St.  Viâor      dçs  Feres  Pré- 
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«heurs  de  la  même  ViUe  contre  TEconome  de  l'Hôpital  de 
la  MiTéricorde  »  &  les  Echevtns  de  la  même  Vilk  parties 
inten^enantes.  On  prétendoit  qu'il  y  avoir  à  Marfeille  un 
ftatut  ou  un  ufage  particulier  qui  exemptoit  les  donations  du 
lods  ;  mais  ce  ftatut  &  cet  ufage  ne  parurent  pas  fuffifam- 
ment  établis ,  ik  la  Cour  fit  un  Arrêt  général  pour  la  ville 
de  Marfeille  en  ces  'ter]ii€S  :  Ordonne  fu»  toutes  les  donations 
particulières  entre  'vif s  ^  faites  à  des  aUlatiraux  des  biens  Jîtuis  à, 
Marfeille  &  fon  terroir,  feront  fujeties  au  droit  de  lods»  . 

VI.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  donations  faites  en  ligrie 
direfte.  C'efl  un  avancement  de  fuccelTion  ,  l'aliénation  fe 
fait  pour  une  caufe  nécefTaire  j  &  le  lods  n'en  eil  point  dû, 
comme  l'a  remarqué  Paltour  Juris  Jeud^  Uv.  5.  tit.  2.  n.  18. 
Ex  pr^fdio  data  lioeris  pro  jure  fuccdjiottts  aut  Ugitimte  fibi  de* 
huai  îa  bonis  afceàdenmm  ,  vel  afcendentièus  in  bonis  defeen* 
dentium  ,  lau<Smism  non  dAetur  »  quia  alienatio  fit  ex  caufâ 
neceffnriâ.  Par  une  fuite  du  même  principe-,  il  n*efl:  point 
dû  de  lod';  du  tonds  que  l'héritier  donne  en  payement 
d'un  legs  qui  tient  lieu  de  légitime  ,  H  le  fonds  défemparé 
dépend  de  la  fucceflion  dans  laquelle  le  legs  doit  être  pris  ^ 
A  il  en  eft  de  même  du  fonds  qui  eft  ddèmparé  au  l^ti* 
maire ,  ou  de  la  coUocation  ipill  fait  pour  les  firuits  ou  inté- 
jrèts  de  fa  légitimé  ,  ou  du  legs  qui  en  tient  lieu  ,  ces  fruits 
ou  intérêr?  étant  un  accefToire  qui  eft  de  la  nature  du  prin- 
cipal ,  comme  il  fut  jugé  par  l'Arrêt  du  3  avril  1582  ,  rap- 


porté par  M.  de  St.  Jean  décif.  zo.  &  celui  du  23  mai 
1622  ,  rapporté  par  Morgues  pag.  154.  Mais  fi  les  fruits 
ou  iniiétêts  appartenotenc  a  un  autre  qu*au  légitimaire  ou  & 
fes  héritiers ,  cojnme  s*il  s^agiflbic  d*une  dot  dont  les  fi-uits 
ou  intérêts  appartiennent  au  mari  y  le  lods  feroit  dû  de  la 
défemparation  qui  lui  feroit  faîte  ou  de  la  collocation  qu'il 
ieroit  ,  fidvajit  les  Arrêts  rapportés  par  Morgues  pag.  155. 

VII.  Il  n'eft  point  dû  de  lods  des  donations  univerfelles, 
cpielle  que  foit  la  qualité  du  donataire  ,  parent  ou  étranger 
à  la  famille  »  même  lorfqn'elles  font  faites  à  la  charge  de 
payer  les  dettes  du  donateur.  Le  donataire  univerfel  eft.i 
i'i/y2v  d'un  héritier  :  hi  qui  in  univcrlum  jus  fuccedunt^  hceredU 
loco  hahentitr  ^  dit  la  loi  128.  5-  ^-  c^'^'^rfls  regulis  jttris. 

Les  Arrêts  qui  ont  conlirmé  cette  maxime  font  rapportés 
par  Boniface  tom.  4.  \W.  2.  tit.  i.  chap.  2.  ,  De  Cormis 
^m,  ij,  çoU  pi.^^  çhà^^  ^Q,  II.  faut  néanmoins  en  excepte? 
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!e  cas  de  fraude  8c  de  limulation  ,  &  où  il  s'agiroit  d'une 
vente  déguilee  fous  le  nom  de  donation  de  tous  biens  : 
plus  valet  quoi  agitur  quam  ^uod  finulatè  concipitur,  C'ed  la 
jremarcpie  de  M.  De  Comits  tom.  i.  col.  924.  chap.  51. 
Ce  fut  le  fondement  d*iih  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes 
du  ZI  novembre  171 3  ,  entre  Arbaud  &  les  créanciers  du 
St.  Silvy. 

VIII.  Un  héritier  ne  doit  point  le  lods  des  biens  emphy- 
téotiques qui  font  dans  la  fucceiTion  ,  jufques  là  que  i'hé> 
ritier  par  inventaire  qui  a  rapporté  la  ceflion  des  dettes  des 
créanciers  ,  le  colloquant  dans  rinftance  bénéficiaire  pour 
les  fommes  qui  lui  font  dues  fur  les  biens  de  Thérédité ,  ne 
doit  point  de  lods.  La  raifon  en  eft  qu'il  n'acquiert  rien 
de  nouveau.  Il  ne  fait  que  fe  maintenir  dans  la  pofTcflîon 
qu'il  a  par  un  titre  univerfel  ,  8c  qu'il  conferve  toujours. 
C'cil  ainfî  qu'on  l'a  juge  cuaftainnieiit  ,  comme  fa  remar- 
qué M.  Julien  dans  les  Mémoires  tit.  icatio  0.  Je  Ua^UmiU 
iolL  10.  en  ces  termes  :  Si  lueres  cum  inventario  fe  coUoeet  , 
mtlhm  <Uhtt  lùttJimuan  ,  etiamji  fe  coUocn  tanquant  cefpoaa* 
rius  creditorum  ,  qtna  non  acquirit  de  novo  dominiutn  ^  &,  efl  piy» 
dûs  Jeparatio  quam  coLlocatio  ;  &  ita  judicarî  folet, 

Ia.  Celui  qui  a  recueilli  une  fuccelîîon  où  il  y  a  des 
biens  emphytéotiques  ,  la  peut  vendre.  C'eft  la  vente  d'un 
droit  incorporel ,  venditio  juris.  Le  lods  ne  fera  point  dû  de 
toute  l'hérédité ,  maïs  il  fera  dû  du  prix  des  biens  emphy- 
téotiques relativement  à  celui  de  la  vente.  On  en  fiiît  la 
ventilation  &  la  réparation,  fi  l'hérédité  a  été  vendue  par  un 
feul  prix.  Duperier  tom.  2.  dans  fes  Arrêts  rcrh.  lods  n.  25. 
en  rapporte  un  Arrêt  en  ces  termes  ;  »  Lods  font  dûs  d'un 
»  tranfport  d'hérédité  pour  les  fonds  ferviles  y  contenus  ^ 
1»  par  Arrêt  dn  mqis  de  mai  .2^47.  au  rapport  de  M.  Fnm- 
»  çois  ThomaflTm  ,  entre  JéanAlibert^  Bôurgeols  de  Sifteton 
]»  &  Anne  Roubaude. 

X.  Il  n'eft  point  dû  de  lods  des  donations  à  Caufe  de 
mort  &  des  legs.  L'aliénation  fe  fait  nécelfairemcnt  8<  à  ti- 
tre de  fucceflion.  Paftour  juns  faid.  liv.  5.  fit  4.  atcciie  que 
c*e(l  notre  nfage  y  8c  qtfe  lé  ^arlenient  le  jugea  ainill  au  fujet 
d'un  legs  fait  à  un  étranger  i  moribus  ifiiils  Pnjvincite  nu  de» 
k-L//r  reUviuM  nec  laudimium.  Sic  juMcauen  JitU  Je  legcuo  rt» 
iicio  extraneo  ^  Arreflo  menfls  novcmhrîs  anno  iGtQ.  Le  même 

Arrêt  ef!  rapporté  w  -Duperiec  tom*  2*  ktt,  L.  n.  26.  Mai« 
'     Toincl.     '         ....  Vv  • 
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fi  le  légataire  du  fonds  féodal  ou  emphytéotique  étoît  obïîgl  j 
inoyenoant  le  legs ,  de  payer  une  'iomme  »  cette  difpofitioa 
formant  une  efpece  de  vente  à  concurrence  de  la  ibmme 
qui  doit  êtte  payée  ,  le  lods  eft  dû  de  Cette  fornme.  Le 

Parlement  le  jugea  ainfî  par  TArrêt  rapporté  par  Boniface 
tom.  4.  liv.  2.  tit.  I.  chap.  3.  qui  confirma  la  Sentence  , 
par  laquelle  le  légataire  avoit  été  condamné  au  payement 
du  droit  de  lods  à  proportion  de  la  (bmme  de  liy* 
qu'il  étoic  chargé  de  payer.  Paftour  au  lieu  ci-deiRis  dté 
tappoRe  le  même  Artst. 

Xï.  SI  y  Viàsii  lieux  où  le  lods  efl  dû  des  legs  8c  de$ 
iîicceflîons  en  ligne  collatérale  pour  les  fonds  féodaux  ou 
emphytéotiques.  Cela  dépend  des  titres  particuliers  ou  de  la 
coutume  des  lieux.  Par  Arrêt  du  30  mai  175*?.  au  rapport 
de  M.  de  Mons ,  en  faveur  de  M,  le  Marquis  du  Muy  | 
Comte  de  Grîgnan  ,  pour  qui  j'écrivois  ,  il  rat  jug^  que  le 
lods  étott  dû  à  Salles  deà  fuccefllons  collatérales ,  comme 
éans  les  autres  lieux  dépendans  de  la  Comté  de  Grignnn, 
La  matière  des  fiefs  &  des  lods  dépend  fur-tout  des  conven- 
tioHS  &.  des  coutumes  locales.  Gobius  dans  fort  traité  de  per- 
mlfsl  jeudi  &  emphytcufis  aUenatioiu  pr^iud.  n.  39.  dit  que 
dans  cette  matière  on  doit  abfolument  obferver  ra  coutume 
4u  lieu ,  &  avoir  pour  elle  te  même  refpe^  qu'on  a  pouf 
une  mere.  In  hâc  materiâ  loci  àmfueatdo  omnihb  efl  obfervanda  , 
ùque  ianquam  matri  reverentîa  tfl  exhihenda.  Les  livres  des 
fiefs ,  qui  font  a  la  fuite  du  corps  du  droit  «  font  intitulés 

Confuetudines  jeudorum. 

'  XIL  En  Provence  il  n*eft  point  dû  de  lods  des  immeubles 
conflitués  en  4ot  ,  foit  qu'Us  foîent  purement' dptaux  y  ou 
quMls  ment  été  eftimés  &  ne  foient  dotaux  que  fubfidiaîre- 

ment.  C*eft  un  ancien  ufage  fondé  fur  la  faveur  des  mariagcs| 
&  des  dots ,  &  qui  fut  confirmé  ,  à  la  requifition  des  Procu- 
reurs du  Pays  ,  par  les  Lettres-Patentes  de  Louis  XIL  du 
j6  avril  1509.  Mais  le  lods  dû  ,  lorfqu'après  la  dinblu- 
tion  du  mariage  »  le  mari  ou  fes  héritiers  retiennent  le  fonds 
çonftitué  en  dot  avec  eftimation  9  &  payent  le  prix  auquel 
îl  a  été  eftimé  ,  comme  l'ont  Remarqué  fàXkowr  Juns  fiud. 
Uvs  5,  rit  2.  n.  19 ,  De  Cbrinis  tom.  i.  col.  953.  chap.  60,^ 
Le  mari  ou  fes  héritiers  retenant  le  fonds  ,  le  lods  en  fera 
dû  au  Fermier  du  tems  du  contrat  de  mariage  ,  fi  le  fonds 
à  été  donné  en  dot  purement  U  fimplement  avec  ellimation* 
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MaK  s'il  a  ùté  donné  en  dot  avec  la  daufc  que  le  mari  aur^ 
la  liij;;ru  de  le  rendre  ou  de  le  retenir  ca  payant  le  prix 
î^:  lods  eil  dû  au  Fermier  du  tein&  où  la  dot  dqit  être  ref- 
ùtuée^  Cefl  le  fentiinent.  de  Du  Moulin  fur  la  coutume  de: 
Çariî       82.  glof.  r.  in  verh.  Saiiine  n.  41. 

XIII.  Le  iods  n'eft  point  dû  ,  lorfque  la  femme  fe  collo- 
que fur  les  biens  du  mari  pour  i'aÛWance  de  fa  dot  ,  man!o 
vergenic  ad  inopiam,  La  raifon  en  eft  qu'une  telle  colloca- 
tioQ  n'eil  pas  un  tranfport  définitif,      la  ituiiae  meurt  avant 
te  onri,  la  collocatîoa  demeure  fiiiM  tSkt  ^  8i  il  ii^fi  |foint 
4A  de.  lods.  Mais  H  le  maii  meurt  avant  la  femme  9.  la  eol^ 
l2>catioO'  devient  définitive  ,  &  les  biens  étant  itiéTocable- 
ment  acquis  à  la  ferame ,  le  Iods  eA  dû  dès  ce  moment  au 
Fermier  qui  fe  trouve  alors  en  polTeflion.  C*efl  In  mnxime 
que  nous  iuivons  ,  comme  l'atteftent  Duperier  dans  (Is  ma- 
ximes tité  de  la  collocation ,  Bomy  dans  fes  mélanges  chayp.  9. ,-, 
Pe  Cormîs  tom^  i.  col.  970.  &  fuiv..  chap.  67.  Dupetier 
lieu  cité  rapporte  un  Arrêt  ^  par  lequel  il  fut  jugé  qu<  la- 
&mme  s'étant  colloquée  ,  monta  y^rgente  ad  inopiam  ^  &  2f 
mari  étant  mort,  &  fes  biens  ayant  été  mis  ^  plus  d'un  an 
après  la  collocation  ,  en  générale  difcfufllon  ,  la  collocation 
devoit  fubfifter  ,  comme  li  elle  avoit  été  faite  par  un  autres 
créancier  :  ce  qui  eA  fon^é  fur  la  maxime  que  Ùl  collocatioii^ 
de  la  femme  dévient  . définitive  ,  quand  le  mpti  meurt  aVant: 
elle. 

XIV.  Si  les  biens  du  mari  font  mis  en  générale  difcufîioli: 
liii  vivant,  la  femme  étant  colloquée  du  vivant  du  mari  en 
exécution  du  Jugement  d'ordre  des  créanciers  ,  le  lods  fefa 
àu  dès  le  moment  de  fa  collocation  ,  parce,  que  c'eil  alors 
un  tranfport  définitif  &  .irrévoeable  ,  éit  eb  «ttéoHtion  dti 
îtigemeiit  d*olrdre  des  ^aigtikçaibt^,  Bdm&ee  \omj,4i  lîv..  t* 
vu  I.  cliap.  Il  &.  I2«  rapiwHt&ltts  Arrêts  qui  ont  comfiriiiè: 
cette  maxime. 

XV»  Le  lods  efl-il  dû  des  fonds  eHlfA()'^téotiques  dans  les. 
COnttats  d'échangt  ?  Paftour  dans  fon  traité  ua'u  jcudaus  \\v. 
tit.  3.  obferve  que  cela  <lépend  de  la  coucume  des  lieux*.  H 
«ft.  certain  parmi,  nous  que  k'  lods  eft  dâ..  £t  'iroiel  -ownrnent 
on  l'obferve.  S'il  s'agit  de  deux  fond»  tfiii  fime  iMui^nâ  dé* 
la  direôe'd*un  même  Seigneur,  il  n'ed  dû  que  là* moitié  du 
lods  pouf  chaque  fonds.  Si  les  deux  fonds  font  mouvans  de 

la.  direâe.  de.  deux  Seig3^ur&.  diiiéceas  dû  pour  ckat- 
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que  fonds  un  lods  entier.  Et  fî  des  deux  fonds  Tun  eft  em- 
phytéotique ,  Tautre  allodial ,  le  lods  entier  fera  dû  du  fonds 

emphytéotique.  C'efl  la  remarque  de  Boniface  tom.  r.  liv.  3. 
tir,  4.  chap.  4.  ,  de  Geraud,  dans  fon  traité  des  droits  fei-. 
gticuri  u!x  liv.  2.  chap.  3.  n.  8.,  de  Catellan  liv.  3.  chap.  26^ 
XVI.  Le  iods  n*cft  point  dû  du  contrat  d'arrentement. 
Mais  fi  ranentement  étoit  paffî  fans  piéfixion  de  terme  ou 
pour  dix  années  ,  le  lods  en  feroit  du.  Ceft  ce  qui  fut  ju^ 
par  l'Arrêt  rapporté  par  Duperier  tom.  2.  verb.  lods  n.  42* 
Il  faut  dire  la  même  chofe  de  l'engagement.  S'il  efl  pour  un 
tems  de  moins  de  dix  ans  ,  il  n'eft  point  dû  de  lods.  Le 
lods  fera  dû  ,  fi  l'engagement  eft  de  dix  années  ou  fans  pré- 
iixion  de  terme  ,  fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  Boniface 
tom.  4.  liv.  2.  tit.  I.  chap.  5.  &  Catellan  liv.  3.  chap.  20* 
On  piifume  que  Tarrentement  ou  l'engagement  fait  pour  un 
€i  long-tems  ou  pour  un  tems  illimité  9  cache  une  vente 
déguifée. 

XVn.  Le  lods  n'eft  dû  d'un  engagement  que  lorfque 
l'engagement  eft  d'un  tems  illimité  ou  de  dix  années ,  com- 
me nous  l'avons  dit  ;  mais  s'il  a  été  fait  ,  par  exemple  , 
pour  trois'  ans  avec  le  paâe  que  paffè  ce  terme  le  fonds 
fera  acquis  à  Tengagifte  ,  le  terme  paftTé  fans  que  le  fonds 
ait  été  dégagé  ,  le  Seigneur  pourra-t-il  demander  le  lod* 
après  les  troi?  ans  ?  J'eftime  qu'il  ne  peut  point  le  deman-' 
der ,  parce  que  le  pa6te  portant  que  l'engagement  &  Tan- 
tichrefe  fera  après  un  certain  tems  un  titre  tranflatif  de  pro-, 
priété  ,  eft  nul  &  vicieux.  Ceft  la  décifion  de  la  loi  der-' 
niere  C.  Je  paSU  pignonan  &  lege  eommijfonâ»  Ce  paâe^  qu*-on 
appelle  la  loi  comminToire  ,  eft  réputé  ufuraire  ,  parce  qve 
d'ordinaire  la  chofe  qu'on  donne  en  engagement  ,  vaut  plus 
que  la  fomme  dont  on  fe  rend  débiteur  quoniam  ,  dit  cette 
loi  ,  intcr  al/iis  capîiones  pracipuè  commiffan^  pignonim  Ugis 
crefcit  ajperuas  ,  piacet  infirmari  eam  p  &  m  pojhràm  omnem  ejus 
memoriam  aèoltrû  Mais  le  lods  feroit  dû  fi  le  fonds  n'étoic 
pas  dégagé  dans  les  dix  années. 

XVill.  La  vente  faite  avec  le  paâe  de  rachat donne 
ouverture  au  droit  de  lods.  Elle  contient  un  vrai  tran/port. 
Mais  il  n'eft  point  dû  de  lods  du  rachat  qui  eft  exercé  dans 
le  terme  ftipulé  ,  parce  qu'il  fe  fait  pour  une  caufe  néccf- 
faire  exîftante  dans  l'aâie  de  vente.  Ceft  le  fentiment  de 
Pu  Moulin la  Coutume  de  Paris  $.33.  gloC*  r.  «  ver^. 
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droit  de  relief  v..  rt;.  Il  faut  dire  la  nicme  chofc  du  rachat 
ilatutaire  accordé  dans  l'an  au  débiteur  fur  la  coliocation 
faite  par  fon  créancier.  Mais  fi  le  rachat  conventionnel  ou 
ftatutaire .  n*avoit  pas  été  exercé  dans  le  tems  ,  &  qu'il  foit 
exécuté  après  le  terme  ftipulé  dans  le  premier  contrat,  ou 
après  Tan  de  la  coliocation  ^  c*eft  alors  une  aliénation  vo- 
lontaire ,  qui  produit  un  fécond  lods  ,  comme  l'enfeignent 
Du  Moulin  fur  la  Coutume.de  Paris  5J.  glof.  2.  in  verh. 
aliéné  à  prix  d'argent  n.  51.  ^  De  Cormis  tojn.  i.  col.  ^21, 
chap.  49. 

XIX.  On  dit  communéraeut  que  le  lods  n'eft  point  dû 
des  aliénations  néce/làires.  Cela  s'entend  de  manière  que  la 
nécefllté  foit  dans  la  caufe  de  Taliénation  »  comme  quand 
le  poffeileur  eft  évincé  par  Taâion  hypotéquaire  ,  par  droit 

d'offrir  ou  par  retrait.  Dans  ce  cas  le  poiïbfreur  cfl  rcm- 
bourfé  du  lods  qu'il  a  payé  j  mais  l'acquéreur  qui  prend  fa 
place  y  ne  doit  point  un  nouveau  lods,  parce  que  ce  chan- 

temenc  arrive  par  une  caufe  néccHâire.  On  n'appelle  pas' 
^ns  ce  fens  aliénation  néceflàire  la  côltocatîon  qui  eft  faite' 

Îiar  le  créancier  fur  le  bien  de  fon  débiteur ,  ou  la  vente 
aite  ayx  enchères  des  biens  du  débiteur  à  la  pourfuite  de 
fon  créancier  ;  quoîqne  Taîienation  dans  Ce  ciîs  ,  fe  faffe^ 
contre  le  gré  du  débiteur  ,  elie  efl  cenféc  volontaire  ,  parce 
qu'elle  procède  d'un  contrat  palfé  volontairement  ,  par  le- 
quel  la  dettè^'aséfé  contraûée.  C'eft  la  remarque  de  Du« 
perter  lir.  4.  qu.  19.  «  De  la  vente ,  dît-il  ,  faite  à  Ten^ 
11  chère  du  bien  du  débiteur  pour  le  payement  de  ion  créan- 
»  cier  ,  le  lods  eft  dû  au  Seigneur  dired  ,  parce  qu'en :ore 
w  qu'elle'  fe  faile  contre  le  gré  du  poiTeATeur  &  par  la  force 
»  de  la  Juilice  ,  elle  palfe  pour  une  aliénation  volontaire  , 
»  d'autant  qu  clic  procède  d'une  obligation  contraûée  volon- 
»  tairement.  « 

XX.  n  n'eft  point  dû  de  lods  d'un  partage  fait  entre  des 
cohéritiers  ou  les  poiTelTeurs  d'une  chofe  commune  ,  foit 
que  la  chofe  ait  été  réellement  partagée  ,  ou  que  n'étant 
pas  partagée  ,  elle  foit  adjugée  à  Tun  d'eux  par  licitation 
de  l'autorité  de  la  Juftice  ,  ou  fans  licitation  &  par  l'accord 
des  parties  ,  ou  qu'avant  d  avoir  fait  aucun  partage  , 
l'un  des  cohéritiers  acquière  la  portion  de  l'autre,  moyen- 
nant une  fomme  d'argent.  La  raifon  en  eft  1°.  qu'un  tel 
aâe  a  toujours  foa  fondement  dans  une  caufe  néceflktrci 
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les  parties  ne  pouvant  être  abligées  de  demeurer  toujout»; 
en  communion.   2^.  Le  cohériticT  demeurant  en  pofTcflion- 
du  fond:  indivis  ,  il  n'y  a  pas  de  vrai  changement.  Et  tous, 
nos  Auteurs  conviennent  que  le  premier  afte  pafle  entre  des: 
cohéritiers  ,  par  lequel  ils  fe  regjent  fui:  leurs  portions  ,  eii 
réputé  un  vrai  partage  ,  quelque  nom  &  quelque  fptme  quW^ 
lui  donne*  Ced  le  fentinient  d'Argent rc  fur  la  Cioutume' de]? 
Bretagne  art.  75.  not.  4,  n.  3.  ,  de  Chafleneuz  fur  la  Coi»- 
tumc  de  Bourgogne  tit.  des  cenfes  rub.  11.  $.      n.  6.,  de 
i^ailour  juris  jcud.  liv.  5.  tit.  5.  n.  3.  ,  de  Livoniere  dansfon. 
traité  clc>  Fief^  liv.  3.  chap.  6.  pag.  229.    Ceft  ainfi  que.' 
font  jugé  les  Arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur  Xouet  lett.,. 
L.  fom.  9.  &  fur  Tart.  80.  de  la  Coutume  de         n.  12. 
par  Auzanet  fur  le  même  art.  9o. ,  dans  le  Journal,  de»-  Au- 
diences tom.  I.  lîv.  5.  chap.  37,  6t  par  Soëfve  tom.  i.  cent.. 
2.  chap.  98.  Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris  $.  33.. 
j^lof.  in  ver/f.  droit  rîe  relief  n.  69.  a  voulu  excepter  de  cette 
règle  le  cas  où  l'on  ne  cummence  pas  par  le  partage  ,  mais., 
par  la-  dônation  ou  la  Tiente  :  fecùs ,  dit^il  ^.^tuhtns  foruo*; 
ncm  in  re  communi  f>ro  mixvifn  ,  non  incipiat  à  divitume ,  fed  inapiat  ^ 
à  donathne  yVettditione ,  veL  pemiuiaiione  ponionis  fiue,  MaiS* 
fèntiment  de  ce  célèbre  Jurifconfuite  a  été  combattu  clans  ce 
point  par  d'Argcntré  &  par  tous  les  autres*  Ce  n'elt  pas 

£ar  le»  mots  ,  mai^  par  les  chofes  qu'on  doit  juger  des  aâes.,. 
ç  premier  aûe  palic  entre  des.  cohéritiers  ,  eii  cenfé  être, 
iin..f»rtase  &  dépend  des,  règles  é^lies  pour  les  partages 
çoinme  Ja  remarqué  Le  Brun^  dans  fon  traité  desj&ccfçi&on^i 
iîv.  4.  chap.  I.  n.  5^..  Éc  fuiv.  s     •  ' 

XXL  Si  l'on  vend  ou  cède  Taftion  pour  recouwer  un 
fonds  emphytéotique  ,  fe  lods  n'efl  pas  dû  de  la  cefilon  }. 
mais  il  fera  dû  ,  lorfque  la  cefîion  lera  mife  à  exécution , 
que  Tacquéreur  parviendra  à  la  délivrance  &.  polTeflioix. 
de  rhéritage  ,  parce  que  c*eft  alors  que  te  changement  s'o- - 
pere.  Ceft  le  fentimênt  de  i>u  Motdîn  lïir  la  coutume  da; 
Paris  0.  78.  glof.  3.  in  val\  dudit  héritage  n.  4  8t  Auv.y.,. 
«l'Argentré  en  fon  traité  de  Laudimiis      22.  ,  de  Livoniere 
•n  fon  traité  des  fiefs  liv.  3.  chap.  4.  feft.  6.  pag.  178.  La 
loi  15.  D.  de  divcrf.  rc^i/l.  jur,  dit  qu'il  femble  qu'on  a. la. 
^loièy  quand  on  a  J'attion  pour  la  recouvrer  :  is  qui  àSio* 
mm  kai^  ad  rem  recuper^ndam ipfçm  raH  h^Ê^tUf  ^^dc^i^r*  ÉÛ» 

af  dit  fok  qu'on,  a  la^  clioft,  ^  ^  ^ntn».  loi  dtf  vÀvsk^  .ib; 
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m  9  c^ell  la  loi  104,  dit  qu'avoir  Taâion  eit  moins  que  d'aT 

Voir  la  chofe  même  :  minus  ejl  aBioncm  hcibere  quam  rem. 

*  XXII.  Sur  le  même  principe  le  lods  n'eft  point  dû  deTaban^ 
don  ne  ment  que  fait  de  fes  bienç  un  débiteur  à  fes  créanciers  , 
pour  les  vendre.  Le  lods  n'cft  dû  que  lorfque  les  créanciers 
ont  paffé  la  vente.  L'abandonnement  pour  vendre  n*eft  pas  une 

•vente  \  le  propriétaire  n'eft  pas  dépouillé»  Ccft  la  décifioii 
de  la  loi  3',  />,  çejjiont  lononatt  ^  en  ces  termes  :  Is  qui  Bonis 
cejjit  y  ante  rentm  venditionem  utique  Bonis  Jiiis  non  caret, 
lods  n*e(l  donc  pas  dû  du  feul  abandonnement  que  le  débiteur 
fait  à  fes  créanciers.  C'efl  le  fentiment  de  Loyfcau  dans  fon 
traité  du  déguerpilTenient  liv.  6.  chap.  7.  ,  de  lâvonicre  des 
fiefs  liv.  3.  chap.  5.  feû.  i.  pag.  i86.  ,  de  Guyot  des  fiefe 
tom.  3.  chap.  4.  feû.  7.  dlft.  i.  m  7,  pag.  354.}  de  Serres 
fur  l'Ordonnance  de  1736;  portant  règlement  pour  les  adju- 
dications par  décret  art.  10.  pag.  77,.  Ces  Auteurs  rapportent 
des  Arrêts  qui  l'ont  jugé  dans  les  termes  les  plus  exprès.  Et 
c'cft  ainfi  que  le  Parlement  le  jugea  par  Arrêt  du  3  juin 
1763.  au  rapport  de  M.  de  Chcnerilles  en  faveur  des  Syn- 
dics des  créanciers  des  lieurs  Cliateauneuf  de  Pertuis  pour 
lefquels  j'écrivdisy  contre  Me.  Joleph  Fabry  Notaire  royal 
du  lieu  de  Rognes.  Par  cet  Arrêt  la  Sentence  du  Lieutenant 
<8U  Siège  d'Aix  ,  qui  avoit  adjugé  le  lods  »  fut  infirmée  & 
ï'abry  débouté  de  fa  deipande. 

XXIII.  Le  lods  n*ell  point  dû  d'un  contrat  qui  a  été  dé- 
claré nul  ou  refcindé  i  &  s'il  avoit  été  payé  il  doit  être 
reftitué  par  le  Seigneur  ou  ie  i  cniiicr  qui  l'a  reçu  ;  ce  qui 
cft  nul  ne  doit  produire  aucun  effet.  Ceft  ainfi  que  Fenfei- 
gnent  Morgues  pag.  153.  »  Paftour  juris  fçud,  liv.  s*  2. 
n.  9  'y  mais  fî  le  Jugement  qui  déclare  la  vente  nulle  ou  ]a 
refcindé  9  avoit  été  rendu  collufoirement  entre  le  vendeur  8c 
l'acheteur  ,  &  que  les  moyens  de  calTation  ou  de  refcidon 
ne  fuHcnt  pas  valables  ,  le  Seigneur  feroit  reçu  à  s'oppofer 
au  Jugement  &  à  en  appeiler  a  ï  ciïcl  de  ne  point  rendre  le 
lods  ,  s'il  l'avoit  reçu  ,  ou  de  .fe  le  fidre  adjuger.  Ceft  la 
remarque  dé  Pailour  au  lieu  cité. 

XXIV.  Le  Seigneur  a  det|x  actions  pour  le  payement  du 
lods,  Tune  perfonnelle  contre  Tacquéreur,  l'autre  réelle  con- 
tre le  poflelTeur  du  fonds.  Les  charges  foncières ,  les  dettes 
réelles  comme  le  cens  ,  fuivent  le  tonds  ,  fuivant  les  ioix 
qui  font  fous  ie  titre  du  tode  Jine  cenju  %  d  rcUquis  j'undum 
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comparof  i  non  pojfc.  Il  cii  cil  de  même  du  lods.  Tout  ac* 
quéreiir  eft  tenu  par  aâion  perfoimelte  dn  lods  de  foa  ac?' 
.quificioti  f  mais  le  poiTenreur  eH  non  feulement  tenu  peifbn* 
hellement  du  lods  de  Ton  acquifition  ,  il  e(l  tenu  encore 
réellement  &  hypotéquairement  fur  le  fonds  &  du  lods  de 
fo!i  acquifition  &  des  lods;  antérieurs.  C'cft  la  doûrine  de 
Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris  §.  77.  glof.  i.  in  verh, 
non  notifiées  n.  28. ,  d'Argentré  fur  la  Coûtume  de  Bretagiie 
art.  231.  glof.  2.  ,  de  Loyfeau  en  fon  traité  du  déguerpifle* 
ment  liv.  i.  chap.  10.  n.  5.  cela  a  lieu  même  pour  les  biens 
eedéiialUques  ,  îuivant  Choppin  fur  la  Coutume  d* Anjou 
liv.  2.  part.  2.  chap.  2.  tit.  i.  n.  10.  ,  De  Cormis  tom*  i* 
cent.  4.  chap.  2.  col.  765.  y  Catellan  liv.  i.  chap.  55.  Voye« 
Henrys  tom.  2.  fuite  du  liv.  3.  qu.  Ci. 

XXV.  Il  eû  certain  que  lies  arrérages  du  cens  peuvent 
être  demandés  de  29.  anniées  contre  le  polTeiTeur  9  fauf  fou 
recours  contre  ceux  qui  en  font  perfonnellement  les  débiteurs;» 
L*on  a  douté  s'il  en  devoit  être  de  même  des  lods.  Henrys 
tom.  2.  fuite  du  liv.  3.  qu,  72.  n.  2  &  4.  rapporte  qn'il  a 
été  jugé  qu'on  ne  doit  point  faire  de  diftinftion  du  droit  de 
Jods  d'avec  ic  cens.  Breiomuer  fur  la  même  quelHon  rap- 
porte des  Ârréts  qui  ont  jugé  au  contraire  que  la  prefcrip- 
.tîon  de  dix  ans  entre  préfens  »      de  YÎngt  ans  entre  aUens , 
Wott  lieii  en  faveur  du  poiTefTeur  ,  comme  dans  I'a£Uon 
iiypotéquaîre.  Voyez  encore  Catellan  &  Vedel  dans  Sss  obr 
.fervations  liv.  7.  ciiap.  14. 

XXVI.  Les  cenfn/es  portent  intért^t  du  jour  qu'elles  font 
.échues.  L'Arrêt  de  i'uylobier  rapporte  par  Bomiace  tom.  i-^ 
iiv»  5»  tIt.     chap.  3.  adjugea  les  intérêts  des  cenfives  de  îs 
Valeur  de  dix  fols  on  d'un  civadier  de  bled  &  an-delTu^ 
depuis  le  terme  des  payemens  échus  ,  n'excédant  le  double* 
M.  D;i  Cormis  tnm.  2.  col.  786  &  fuiv.  chnp.  79.  faft  meor 
tion  de  cet  Arrêt.  Il  n'en  elt  pas  de  même  des  lods.  Les 
intérêts  n'en  font  dûs  que  du  jour  de  la  demande,  comme" 
il  fut  jugé  par  TArrêt  du  16  juin  1636  ,  rapporté  dans  les 
'Arrêts  riecneiUîs  par  Duperier  verk  lods  n.  35.  &  celui  de 
Puylobier  rapporté  par  Boniface  tom.  i.  liv.  3.  tit.  3.  chap. 
S'il  y  avoît  un  cas  où  l'intérêt  du  lods  pût  être  dû  avant 
la  demande,  ce  feroit  celui  où  le  créancier  en  fe  coUoqrîant 
fur  le  bien  de  fon  débiteur,  fe  colloque  en  niéme-ttnis 
pour  le  loàs  ^  puifqu'alor&  il  en  recueille  k  fruit  ^  dans 

ce 
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ce  cas  même  les  intérêts  du  lods  ne  courent  que  du  jour 
de  la  demande  ,  fuivant  l'Arrêt  rapporté  par  Boniface  tom* 
4.  liv.  2.  tit.  I.  chap.  19.  Mais  dans  ie  cas  où  la  vente  eft 
mifêè, par  écrit  privé  ,  qui  a  été  tenu  fecret ,  ea  fraude  du 
lods  ^  U  y  a  des  Jugemens  de  la  SénéchauiTée  d*Aix  qui  ont 
adjugé  les  intérêts  du  lods  depuis  la  poiTeflioii  de  Tacqué- 
jcur. 

XXVII.  Dans  bien  des  Provinces  il  n'eft  point  dû  de  lods 
de  la  vente  du  bois  de  haute  futayc.  On  juge  au  l'arlement 
de  Parii  que  le  lods  n'en  elt  pas  du  ,  par  la  raifon  que  , 
quoiqu'il  iailè  .partie  du  fonds  j  il  à  une  difpoHtion  prochaine 
à.  devenir  meuble  ,  &  n'eft  vendu  que  pour  être  réduit  en 
chofe  mobîliaire  ;  ^uia  in  propin^uo  ejl  ut  fiât  mt^Ue,  comme 
dit  Mornac  fur  la  loi  12.  Ù»  de  ujufnicîu  &  qucmadm,  C*eft 
le  fentiment  de  Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris  78. 
glof.  I.  in  verh.  achetc  à  prix  d'areçent  n.  191.,  de  Salvaing 
daiii  Ion  traité  de  i  ulage  des  tieis  chap.  85  ,  de  Ferriere  fur 
Tart.  78.  de  la  Coutume  de  Paris  4.  n.  27.  coL  1196.  ; 
mais  ces  Auteurs  eftiment  que  le  lods  eft  dû  de  la  coupe 
anticipée  en  £raude  de  la  vente  du  fonds  »  qui  fe  £dt  bientôt 
après. 

XXVIXI.  En  Provence  le  lods  eft  dû  de  la  vente  des 
bois  de  haute  futaye  ,  foit  que  le  vendeur  conferve  le  fonds 
ou  qu'il  le  vende  enfuite.  C'eft  un  dédommagement  de  la 
diminution  ou  de  la  détérioration  que  le  fonds  fouffre.  Les 
Arrêts  ibnt  rapportés  par  Morgues  pag.  ts7.^Galand  dans 
ibn  traité  du  franc-aleu  9  chap.  10.  pag.  131.  &  Lapeyrerc 
dans  fes  décifions  pag.  520  &  fuiv.  n.  X2.  rapportent  des 
Arrêts  fembiables. 

XXIX.  Le  lods  de  la  vente  des  fonds  ert  dû  par  l'ache- 
teur. Il  en  ell  autrement  de  la  vente  des  bois.  Ceft  le  ven- 
deur qui  le  doit*  On  ne  confidere  pas  en  traitant  du  prix  , 
il  lé  bois  eft  tiré  d'un  fonds  allodial  ou  emphytéotique.  £c 
ce  lods  doit  être  p<^é  iur  le  pied  du  prix  convenu  entre 
le  vendeur  &  l'acheteur ,  comme  le  lods  des  fonds  :  Laudi- 
mia  non  rejcrumur  nec  taxanwr  ad  valorem  vd  d'fiimationcm  tO' 
lalem  rei  ,  fed  ad  quant itaicm.  pretii  convenu  ,  dit  Du  Moulin 
fur  ia  coutume  de  Pariî  76.  glof.  i. .  in  verb.  droits  de 
Vente  n.  34.  La  queftîon  s^fileva  entre  le  Seigneur  de  Rama* 
tuelle  &  Me.  Jean-Jo(kph  Martin  Avocat  du  lieu  de  St* 
,*^ropee  y  fi  foiis  prétexte  que  le  Seigneur  ne  i^iuvoit  pas 
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exercer  le  retrait  féodal  de  la  vente  des  bois ,  H  pouvoît 
demander  le  lods  ,  non  fur  ie  pied  du  prix  de  la  vente , 
mais  fur  le  pied  de  reftimation  qpi  feroît  fiiite  par  des  Ez^ 
percs.  Me.  Martin  obièrvoit  que  u  la  Jurifprudeiice  de  cette» 
Province  avoit  afliijetti  au  loàs  les  ventes  des  bbii  de  haute 
futaye  comme  des  fonds  même ,  on  ne  leur  avoit  pas  im- 
pofé  une  loi  plus  dure  :  que  tous  les  jugemens  ,  tous  les- 
Arrêts  intervenus  avoient  adjugé  les  lods  du  prix  de  la  vente 
des  bois.  Par  Sentence  du  Juge  d'appeaux  de  Grimaud  le 
Seigneur  de  Ramatuelle  fut  d£outé  de  fa  prétention.  U  fût 
jugé  qu'il  ne  pouvoit  prétendre  le  lods  des  bois  vendus  par 
les  vafTaux  ou  emphytéotes  que  fur  le  pied  du  prix  des  ven- 
tes ,  &  non  fur  le  pied  d'une  eîlimation  faite  par  des  Experts.  Il' 
âppella  de  cette  Sentence  qui  flit  confirmée  par  Sentence  du 
Lieutenant  au  Siège  de  Draguîgnan  du  2  juin  1769.  Il  ap- 
peîla  encore  de  cette  Sentence  au  Parlement ,  &  lorfque  le 
procès  alloit  être  rapporté  ,  il  oiTrit  un  expédient  qui  fut 
reçu  par  Arrêt  du  4  avril  1770.  portant  confirmation  de  la 
Sentence  du  Lieutenant  au  Siège  de  Dragnlgnan  avec  dépens. 

XXX.  u  nVft  point  dû  de  lods  de  la  vente  des  bois  tail- 
lis. La  coupe  réglée  qui  s'en  fait ,  efl  un  fruit  8c  le  fonds 
n'en  eft  pas  détérioré.  Et  qu'un  bois  foit  taillis  ou  de  haute, 
futaye  ,  cela  dépend  de  la  deftination  du  propriétaire.  Les 
bois  de  haute  futaye  font  ceux  qui  ont  trois  âges,  chacun  dff 
9.  ou  10  ans  y  en  tout  de  27  ou  30  ans.  I.e  bois  taillfs  au 
contraire  eft  celui  qui  revient  de  dix  «  douze  ou  quinze  ans  ^ 
en  dix ,  douze  ou  quinze  ans.  C'eft  la  remarque  de  Mornac 
fur  la  loi  12.  D.  Je  itfufruclu  &  quemadm.  de  Loifel  en  fes 
Inftitutes  coutumieres  liv.  2.  tit.  2.  n.  31.  ;  de  forte  que  fî 
un  bois  de  haute  futaye  efl  réduit  en  bois  taillis  Se  qu'on  en 
ÊUle  des  coupes  réglées  de  dix  ans  en  dix  ans  ou  de  quinze 
ains  en  quinze  ans ,  il  ne  fera  point  dû  de  lotte  des  ventes. 
Le  Parlement  d*Aix  le  jugea  ainfî  par  Arrêt  du  30  juin  1740. 
en  faveur  de  la  Communauté  ,'d'Auriol  contre  l'Abbé  de 
Garanné  chargé  par  Arrêt  du  Confeîl  de  l'adminiRration  des 
revenus  de  l'Abbaye  St.  Viftor.  Il  eft  remarquable  que  par 
l'Arrêt  du  22  mars  1619.  rapporté  par  Morgues  pag.  157. 
le  lods  fut  adjuge  à  l'Abbé  de  St.  \iQLoï  pour  la  vente  du 
bois  de  la  forêt  de  la  Lare  >  appartenant  à  la  Cdnununauté  : 
c*étoit  alors  un  bois  de  haute  futave.  Plus  de  cent  ans  apcès 
rAdminiftrateur  de  l'Abbaye  Su  viftor  demanda  le  lods  du 
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boisj  qui  avoit  été  vendu  dans  la  même  ibrét  de  la  Coni« 
munauté  d*AiirioI.  Elle  répondit  que  c'étoît  un  bois  talUis, 
qui  avoit  été  réduit  en  coupes  réglées  &  dont  le  iods  n'é- 

toit  pas  dû.  Les  Arbitres  par  leur  Sentence  avolent  ordonné 
qu'avant  dire  droit  ,  il  feroit  fait  rapport  par  Experts  ,  d 
le  bois  dont  il  s'agilToit  éloit  taillis  ou  de  haute  futaye, 
L*Adniimitrateur  de  i'Abbayc  St.  Victor  appella  de  cette 
Sentence;  Il  prétendit  que  ,  quoique  le  bois  fût  taillis ,  le 
lods  étoir  dû  ,  parce  que  par  leur  nature  &  leur  qualité 
les  arbres  pouvoient  devenir  de  haute  futajre.  La  Commu* 
nauté  d'Auriol  &  les  Procureurs  du  Pays  parties  interve- 
nantes, répondoient  qu'on  ne  devoit  pas  s*arrêrerà  la  nature 
&  à  la  qualité  des  arbres  ,  mais  à  la  deflination  qui  en 
étoit  faite  par  le  propriétaire  bL  à  leur  état  préfent  j  6c  fur 
ces  raifons  la  Sentence  arbitrale  fut  confirmée  avec  dépens. 
Il  fut  jugé  paieillement  qu'il  n'étoit  point  dû  de  Iods  de  la 
vente  des  bois  talltis  9  par  Airêt  du  Parlement  de  Greno- 
ble du  18  mai  1741  ,  dans  TaiFaire  évoquée  du  Parlement 
d'Aix,  en  faveur  de  la  Communauté  de  Rians  &  des  Pro- 
cureurs du  Pays  parties  intervenantes,  contre  M.  de  Gautier 
de  la  MoUe ,  Confeiller  au  Parlement  d'Aix  y  Cofeigneur 

.  d'Anigues ,  qui  fut  dâiouté  de  ia  demande  du  lods  du  bois 
vendu  par  la  Communauté.  . 

XXXl.  Lotlqu'un  fonds  emphytéot^poe  eSt  poiTédé  par 
]*Eglife  ou  par  d'autres  gens  de  main  morte  ,  le  fonds  n'é- 
tant plm  dans  le  commerce,  &  le  Seigneur  étant  fruftrc  dc=; 
lods  &  du  retrait,  il  a  paru  julie  de  pourvoir  à  fon  indem- 
nité. Dans  plufîeurs  Provinces  de  France  ce  droit  confiiie 
en  une  fomme  d'-aigent ,  qui  doit  être  payée  une  feule  fois, 
n  en  ef(  autrement  «n  Piweooe.  Xe  droit  d'indemnité  du 
Seigneur  efl  un  lods  de  vii^t  att'es  vingt  ans.  Ceû  un  ïqds 

,£eiaL  On  fuppoie  que  ^aos  vingts  un  fonds  chmtfjfs  de 
main.  M.  de  St.  Jean  décjf.  10.  dit,  in  fîngnlos  vîgîntiannosy 
laudlnuuni  unum  Cicria  arburata  .eft.    Les  nIic:imtioi"VS   faites  à 

-des  gcni»  de  ni«un  morte  ne  font  pas  favorabies.  Dans  la  fuite 

jpopjr  la  commodité  du  p«£yunent  xm  a  partagé  ce  lods  eit 
deus  demi'lods  de  dix  ans  en  dix  ans  4  A  ^nune  c'eft 

.pour  Ja  main  morte  que:celi  sft  établi  9  eUe  a  le  choix  de 
payer  un  Iode  de  viifgt-ans  en  viqg^  aas-^:OB  mi'demi-lods 

'de4ix4ai  CBtdix  ani» 
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XXXIL  La  difficulté  eft  de-  fçavoir  fi  la  mainmorte 
ayant  payé  une  ou  plufteurs  fois  le  demi-lods  »  elle  peut 

varier  enfuite  Se  payer  le  lods  de  vingt  ans  en  vingt  aos. 
II  fetnble  qu^elIe  le  peut  ,  parce  que  dans  les  obligations 
nîrernatives  le  débiteur  ayant  le  droit  de  payer  en  deux 
manières  ,  ne  perd  pas  fon  droit  par  le  choix  qu*il  a  fait 
de  l'une  ,  comme  il  a  été  décidé  dans  la  loi  Ji'ûerilis  21. 
$.  dern.  D,  de  aShtùkis  empti  ,  &  que  robfe'rve  Du  Moulin 
fur  la  Coutume  de  Paris  $.  x.  gloil  4.  in  veré,  mettre  èn  fa 
main  n.  15.  Cependant ,  c'eft  le  fentîment  le  plus  commun 
({ue  la  main  morte  qui  a  opté  pour  le  payement  du  demi- 
lods  ,  ne  peut  plus  varier  ;  &  cela  efl  fans  difficulté  ,  lorf- 
qu'il  y  a  un  Jugement  qui  l'y  condamne  ,  ou  une  conven- 
tion qui  l'y  oblige.  La  prononciation  ordinaire  des  Juge- 
mens  dans  cette  matière  eft  de  condamner  la  main  morte  au 
payement  d*un  demi-lods  de  dix  ans  en  dix  ans. 

XXXIII.  Les  demi-lods  font  dûs  fur  le  pied  de  la  valeur 
aâuelle  des  fonds  au  tems  de  chaque  échéance.  Cela  eft 
fondé  Tiir  ce  principe  de  îa  loi  ifaoties  indiemâp.  D.  cic  ve'r^ 
borum  ohugationibus  ,  que  Tertiniation  doit  être  faite  eu  égard 
au  tems  où  tombe  l'obligation  :  œjéimationem  eo  tempore  fpec- 

■  tari  quo  dits  obligadoms  venii,  £t  c*eft  aind  que  les  demi- 
lods  doivent  être  payés  ,  à  moins  que  les  parties  ii*en  euâf- 
fent  convenu  autrement  ,  comme  Vk  remarqué  Sanlegft 
re/ol.  benef.  chap.  46.  n.  16.  in  aftimcaido  valore  konorum  àd 
effecium  folvendi  dimuf:!  Ivitidim'ii  ,  dit-il  ,  nijî  aliter  conventum 
jtierit  ,  debere  attendi  pretium  tcmpons  folutionis  ,  cum  gcnera- 
liter  ,  in  cejlimatione  jaciendâ  ,  attendi  debeat  tempus  V  locus 
quo  fieri  débet  folutio.  Les  Arrêts  du  Parlement  ont  confirmé 
cette  maxime.  Tels  font  l'Arrêt  du  27  juin  1664  9  en 
veur  de  l'Evêque  de  Marfeille  ,^ontre  la  Communauté  chi 
BaulTet  :  celui  du  x6  oâobrè  1692  ,  en  faveur  du  Seigneur 
du  Tholonet  ,  contre  les  Pères  de  l'Oratoire  :  l*Arrêt  du 

'  30  juin  1760  ,  en  faveur  de  la  Dame  de  Fenelon  ,  AbbelFe 
du  Monaftere  dt  Notre-Dame  &  St.  Honorât  de  la  ville  de 
Tarafcon  ,  pour  laquelle  j  ecrivoK  ^  contre  les  Reli|;ieufes 
Urfulines  de  la  même  ViUe. 

XXXIV.  Le  demi-lods  fe  divife  par  portion  de  tems 
entre  le  Bénéficier  &  fon  fucceffeur ,  entre  les  diiférens  prof- 
AiTeurs  ^  qiilil  eft  dû  ou  qui  le  doivent.  On  ie  cotifidere 
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comme  un  fruit  qui  fe  partage  parmi  ceux  qui  ont  poflfédé 
fucceffivement  la  direde.  C'eft  le  fentiment  de  M.  De  Cor- 
mis  tom.  l.  col.  779  &  fidv.  chàp.  8.  Et  les  Arrêts  rapportés 
par  M.  Debezieux  liv.  4.  chap.  7.  $.  ti.  Tout  aiiifi  jugé. 

XXXV.  M.  De  Cor  mis  a»,  lieu  cité  col.  781.  rapporte 
une  Sentence  arbitrale  rendue  en  faveur  du  Préfident  de 
Reauville  ,  par  laquelle  les  Pères  Chartreux  de  Bonpas  9 
qui  avoîent  polTédé  en  main  morte  durant  fept  ans  un  do- 
maine à  Cabanes  ,  furent  condamnés  à  payer  fept  portions 
d'un  demi-lods  jufques  à  la  vente  qu'ils  en  firent  i  Sù  il*^ob- 
lènre  que  les  Pères  Chart&«<(x  n*appellerent  pas  de  la  Sen- 
tence. 11  femble  toutefois  que  dans  un  pareil  cas ,  la  vente 
produifant  un  lods  en  faveur  du  Seigneur  ,  il  n*a  point  d'in- 
demnité ,  ni  de  portion  de  demi-lods  à  prétendre.  Le  droit 
d'indemnité  eft  un  lods  feint  ;  &  il  ny  a  plus  de  préjudice 
à  réparer  ,  ni  par  conféquent  de  droit  d'indemnité  à  paj^er, 
loffcpie  le  Seigneur  au  lieu  d*un  demi-loils  qu*il  hn  aui'oit 
encore  attendre  ,  reçoit  un  lods  entier;  Xa  ré,afité  fiût 
ceflèr  la  fîâion  ,  &  la  bonne  foi  ne  peut  permettre  qu^oa 
exige  deux  fois  la  même  chofe  :  i>ona  fiJes  non  patitur  ut  &(9 
idem  exiaratur  ,  dit  la  loi  57.  D.  de  divtrjis  reguLis  juns. 
*^  XXXVI.  Les  intérêts  des  demi-lods  ,  comme  des  lods 
ne  feint  dûs  que  du  jour  de  la  demande.  Nous  parleroiÀ 
^encore  éen  demi-lods  fur  les  Statuts  des  pielbiîpâons.  M:^  u. 
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COMMJLNT  A«RS 


•      pu    C  O  MP  RO  MIS. 

Que  Nobles  &  GentOhomes   Que  lier  NMs  &  Gtmnhhomr 
liait  teDgutft  de  Gompso*      met  fokni  temu  de  comgro^ 


.   .  ReQUESTjI. 

*  * 

.  77evf  fuppUcaa  ,  tôt  la  & 
l  caufay  que  eaanbusN<^Us, 

&  Gemilhomcs  del  pays  it  '"Pro- 
Vfls/O;!  Fmtalquur  tûan  agiu 
'£eF  iou  tens  pajfat^  &  aian  en- 
caras  ,  6*  iomon  d'aver  al  teas 
.ejdevendedour  diverfes  plays  , 
iitigis  &  qucjlums  à  cauja  de 
ieetrs  '  S^tgnorias  Jur^£Sùme 
4f  aufrcs  àens  c  jht  la  cal  linif' 
didu  -ff^he  m4ffa,etttre  eilous 
grand  inimîcîtias  ,  &  malvolen- 
Jas  ,  &  an  fuppourtat  y  &  fup' 
porton  grands  dejpenfas  ,  &  in- 
ureffiu  à  ias  perje^mr  ,  &  de- 
jeadre  f  &  per  wvtoF  à  unes  m» 

mûrir  pa»  ,  aceetd  S  .âÊoar 

entre  tllous  ,  couma  r^foti  fol^ 
fuppUcan  &  requérait  qsu  jm 
jack  commandement  fus  'pcna 
Jormidabla  à  tous  Nobles  ^  que 
ée  tous  plays  &  differeadas  mo- 
gus  &  tncvedours  emrt  ellous  , 
«0011  ,  &  defendem  em  eat^ 
Court  que  fîa  ,  que  Jîan  tenguts, 
de  eUgur  dous  homee  nooUt  , 


ITeffl  iûppltent  comme 
fok  qn'eotre  les  Itfoblet  & 

jQentBsluimmes  da  Pays  de* 
Provence  •& -de  Forcalquier^ 

il  y  a  eu  dans  le  tems  paiTé 
&  il  y  a  encore  ,  &  il  peut 
y  avoir  à  l'avenir  divers  pro- 
cès ,  litiges  &  quefUons  à 
faéSi  de  lews  Sctgveiiries 
Jonfiilâioas  >A  antres  bieiia^ 
^  roçcafion  de  quoi  il  ^  s 
eu  entre  eux  de  grandes  ûu- 
initiés  &  malveillances  ,  &  ils- 
ont  fupporté  &.  fapportent  de 
grandes  dépenfes  pour  la  pour* 
futce  fc  1»  défenTe  de  tewfiUt» 
procès  $  pour  obvier  à  tous 
iaçdiy^niens  &  dommages  & 
<«tf«t€ni^  la  paix  ,  Taccord  8c 
famour  entre  eux  ,  comme 
la  raifon  le  veut  ,  fupplient 
&  requièrent  qu'il  foit  fait 
comanmiteiiteiit  ,  ions  grande 
peine  ,  à  tous  Nobles  que  de 
tous  procès  &  diflërends  mûs 
&  à  mouvoir  entre  eux  en 
^fwn^nAant  &  défendant  en 
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SUR  tE$  SVATUl 

emUrameiu  &  â  plat  aùai  à 
cognoyjper  lurs  Hfferatdas  ^  & 
daxus* 


Responsio, 

Lieet  jura  firi^tà  fuaden  ùm- 
dau  p  indu^at  fiutd  ptatur  : 

non  tamen  juhent  nolentts  arc- 
tari  invitas ,  nifîincafihus  expref- 
Jis,  Quia  tamen  hic  articulus  ex 
voto  Nobilium  proudu  ,  qui  in 
hontfiatê  fundaiur  ,  quoniam  vif 
ros  tom»,  &  graves,  preefemm 
Naiàlu  decet  ïites  execrari  :  pro 
ianto  ,  çuoad  j'umras  aUercatio- 
nés  ,  fiât  ut  petitttr  ,  ettam  fub 
poenâ  centum  marcamm  argenti  ^ 
ubi  difceptahitur  de  vaiore  nulle 
fiorenorum ,  Ù  fupra  ,  ubi  verà 
infra  ,  quinquaginta  marcarum  $ 
regia  majori  Curiapro  medietatCy 
^  alteié  mediaate  parti  appli- 
canda.  Quo  verb  ad  penderies 
altercationes  ,  ad  idem  jerveiur  , 
concurrente  tamen  confenfu  uiriuj- 
que  partis  ,  6^  fine  quocumque 
pntjuMdo  CurÙB  ,  in  quâ  fun- 
dattm  apparet  Judicium  ,  & 
ubi  non  ejfet  infiruSa  cou  fa  ad 
efft'clum  judicandi  :  ubi  verà  inf- 
trucla  ejfet  Jltrendét  S  entent  i^  , 
prœferatur  peritîâ  ,  &  gravirate 
judicands.  Et  quia  jujpenon  caju 
tleSH  ,  feu  eligendt  circa  cajus 
determinadonan  pojfent  faàlà 
difcordare  ,  in  etun  cafum  vuù  , 
&  mandat  ipfe  Dominus  ,  quod 
fanter  eliffutt  fibi  mùum  :  £t  fi 


DE^ROrENCË.  351: 

quelque  Cour  que  ce  foît  , 
ils  foient  tenus  de  choifir  deux* 
hommes  nobles ,  qui  conaoK^ 

fent  entièrement  8c  pleinement' 
de  leurs  différends  &  débats. 

R  i,  p  o  ^;  s  E. 

Bien  que  le  Droit  éctk  ap« 

prouve  qu'on  accorde  ce  qui- 
eft  demandé  ,  il  n'ordonne- 
pas  cependant  que  perfonne 
foit  forcé  de  compromettre 
contre  Ton  grc  ,  fi  ce  n'eft 
dans  les  cas  expdméft:  Toute- 
fois parce  que  cet  article  pro- 
cède de  la  volonté  &  du  defir 
des  Nobles  &  qu'il  eft  fondé 
fur  l'honnêteté  ,  d'autant  qu'il 
convient  que  les  hommes  hon- 
nêtes &.  graves  &  fur-tout  les 
Nobles  abhorrent  les  procès  : 
à  cet  effet  pour  ce  qui  eft  des 
procès  à  venir,  foit £dt com- 
me il  eft  requis  ,  même  fous 
la  peine  de  cent  marcs  d'ar- 
gent ,  ïorfqu  li  s'agira  d'un, 
procès  de  la  valeur  de  mille 
florins  &  au-deflus  &  de  50. 
marcs  9  lorfqu'il  s'agira  d'une 
moindre  fomme  9  applicables 
la  moitié  à  notre  Cour  royale 
majeure  ,  &  l'autre  moitié  à 
la  partie.  Kt  quant  aux  pro- 
cès pendans  qu'on  i  obferve. 
de  même ,  toutefois  avec  le. 
confentement  des  deux^  par- 
ties 9  H  ians  aucun  préjudice 
de  la  Cour  où  l'inflance  a  été 
introduite  &  où  la  caufe  n'eft 
pas  inftruite  à  l'effet  d'être 


^5»  COMMEHTAIRt 

in  ekSîone  dijfatniés  eff&u  ,    jugée  ^  £c  û  la  caufe  eft  inf-^ 

Prafes  Provincia  ,  ^«Z  /ro  tem-  truite  ,  que  le  Juge  donne  la 
pcre  jhent  ,  eledioncm  jaciat  ,  Sentence  avec  l'expérience  &. 
ua  quod  duorum  Jietur  Judicio,      la  gravité  requife.  Et  comme 

dans  le  cas  ci-deiTus  il  peut 
arriver  que  les  arbitres  choifis  »  ou  qu*on  doit  choiiir  ,  ne 
foient  pas  d*accord  fur  le  point  contentieux  ,  daos  ce  cas 
ledit  Seigneur  veut  &  ordonne  quMls  choinCTent  un  tiers  ,  & 
s'ils  ne  (ont  pas  d'accord  fur  le  choix  du  tiers  ,  le  Préfi- 
dent  de  la  Province  qui  fera  alors  ,  fera  le  choix  9  de  ma- 
nière qu'on  s'arrête  au  jugement  de  deux. 

Conceffian  146^,  £e  ja^.  .  Accord^  l'an,  .14(1(9.  27 
loutnu  •   '  ,  janvier* 

Extrait  du  regillre  Pountia,  fol.  291.  £c  554. 


Compromettront  les  Seigneurs  &  leurs  hommes,  Ù 
Jujets  :  Univerjités  Ô  particuliers  :  panns  ^ 
affins  &  conjoints* 

Rsq^UESTEi 

ITem  pour  plus  grand  bien  univerfel  du  Pays  &  re^ 
traindre  la  défordonnée  habitude  de  plaiderie,  dont  pro- 
cèdent grandes  inimicities  ,  &  defpenfes  de  plufîeur??  volun- 
taires  plaideurs  ,  plaifc  au  Roi  ,  que  le  chapitre  faift  au- 
tresfois  des  différences  ,  que  font ,  &  pourroient  eftre  entre 
les  Nobles  du  Pays  ,  fe  devoir  compromettre  ^  &  par  amia' 
ble  cognoiflânce  déterminer  ,  fe,  eftende  ,  6t  aye  lieu  pareil- 
lement aux  différences ,  &  debatz  ,  que  font  entre  les  Sei- 
gneurs dudid^  l^ays  ,  &  leurs  hommes  ,  &  fubjeûz  :  &  pa- 
reillement entre  aucunes  Univerfitez ,  &  particuliers  d'ict!îcs  r 
femblablement  de  toutes  ,  Se  quelconques  fe  vueilie  perfon- 
nes  dudid  Pays  parentes ,  aiHnes  ,  &  conjointes. 

R  C  S  P  O  N  C  E. 

Non  obflant  que  cet  article  foit  répugnant  à  îa  difpon- 
don  de  Droit  ,  toutefois  pour  ce  que  la  icqudie  procède 

de 
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SUE  LBs  Statuts  de  Peotence.        .  §51 

ât  bien  »  &  équité  :  &  pour  le  bien  ,  &  udiité  du  Pays , 

en  enfuivant  le  Sratut  ,  dont  defTus  eft  faiâe  mention  f  (bit 
Biaadé  à  tous  Qâiciors  ,  le  g^der  6(  obferver» 

:  AcçordéTan  tJ^Ù 

Extrait  du  regiibre  Poienda.  fol.  372. 


î.  T^/ Arbitrage  cft:  une  voie  de  paix  &  d*honnêteté  que  la 
fagelTe  confeille ,  mais  à  laquelle  on  ne  peut  être  contraint. 
Nul  n'efl  obligé  de  compromettre  malgré  lui,  fuivant  la  loi 
Ji  diSum  56,  §•  Ji  compromifero  D*  dt  cviSionibus»  Le  com- 
piomîf,  forcé  .eft  oppofé  au  Droit  commun  Ik  à  la  li])erté 
naturelle.  Nos  Statuts  même  le  difent.  Jura  fcripta  non  jté&u. 
noUntes  arSari  invitas.  Et  c^eH:  ainû  que  l'atteflent  Mornac 
fur  la  loi  quidam  11.  D.  de  rébus  creditis  ,  Defpeiïïes  tom.  i. 
de  Tordre  judiciaire  tit.  ir.  feô.  i.  n.  3.  pag.  545.  &  plu- 
Heurs  autres.  D'Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne  art.  18. 
not.  2.  n.  4.  dit  qu'on  ne  peut  pas  plus  être  obligé  de  com- 
promettre que  de  traniiger  &  de  contraâer  :  nemo  con^twmt' 
ten  cogitur ,  non  magis  quam  trân^gen  aut  contrahere, 

IL  Aufli  par  un  ufâge  confiant ,  nos  deux  Statuts  pour  le^ 
compromis  forcé  ont  été  fans  vigueur  8c  fans  exécution  dnns 
les  procès  des  Nobles  &  Gentilshommes  ,  dans  ceux  des 
Seigneurs  avec  leurs  valTaux  &  Communautés.  Maïïe  qui  les 
tira  de  Toubli  ,  lorfqu'il  fit  la  coUeûdon  de  nos  Statuts  ,  ob- 
f^e  fur  le  Statut  fuivant  de  1456.  n.  a.  du  fonmaire  »  que 
les  Statuts  du  compromis  forcé  font  inutiles  &  nuiflbles  :  StO'' 
tuta  cogBida  compromitttn  hodU  font  imaiiia  &damnafiu  EtBomy 
fur  le  premier  de  ces  Statuts  pag.  73.  dit  :  m  on  ne  peut  ici 
w  rien  noter  de  nouveau  ,  d'autant  que  ce  Statut  n'eft  point 
ti  pratiqué  ,  comme  n'efl  auiïï  Tautre  qui  le  fuit. 

m.  La  coutume  qui  a  rejetté  ces  Statuts  e(l  favorable  9 
parce  que  c'eft  un  retour  au  Droit  commun  }  &  cUe  a  force, 
de  loi  :  'invetenua  confuetudo  pro  iege  non  immenth  cufiodaur  ^ 
&  hoc  efl  jus  quod  diàiur  morihus  conjlituuim  j  dit  la  loi  32* 
5.  I.  D.  cic  legihus.  Cela  efl:  d'autant  plus  vrai  que  Tordre 
judiciaire  nYtant  plus  le  même  qu'il  ctoit  lors  de  ces  Statuts , 
les  raifons  donr  on  pouvoit  s*apptiyer  pour  établir  le  com- 
promis forcé  j  n'ont  plus,  fublifté.  Anciennement  fui  vaut  la 
^  Tome  /.  Y  y 


Commentaire 

loi  I»  C.  ne  fuwu  in  nnâ  eâJertn^nc   causa  tertio  provorare  ,  Ofl 
pouvoit  apptilcr  jufqu'à  ce  qu'il  y  eût  trois  Jug^mens  ton^ 
ibrnies.  Nou»  Tavons  Vû  iiir- 'l'ait,  j.  ^dtt- Statut ^dtt  ^app^lfaki 
tions.  En  fuivant  cet  ordre  il  pouvoit     avoir  jufqu'à  ^iqjnq 
jugemens  dans  une  affaire.  Par  le  comprô'mii  les  prot;è$'éitôiènt 
abrégés  9  &  IJon  évitoit  des  longueurs  fi  préjudiciables.  L'on 
voit  par  le  Statut  qui  fuit  ceux  du  cnmprdmis  ,  qu'il  n'étoit 
pas  permis  d'appellcr  de  la  Sentence  qui  conhrmoit  ce+ie  des 
arbitres  ;  &  fi  cette  Sentence  n'ttoit  pas  conforme  à  celle  des 
arbitres  ,  on  en  pouVok-  appelier  l         itont  écok'  rermin^ 
par'  la  SèAtence  qui  prononçoiF  luti  oeCKt  appelltck>ik  Ofi^ 
n'eut' plu8  la  libcité\çtangereure  de  plaider  jqi^i^ qtil^ 
y  eût  trois  Jugemens  conformes,  6(  conféquenihiéfli^  lAraifon  . 
qui  favorifoit  la  demande  du  comp'         forcé  ,  cefTrî  ,  lorf- 
qu'en  Provence  il  fut  créé  un  Parlement ,  qui  jugea  fouve- 
rainement  &.  en  dernier  reHbrt  ,  foit  en  confirmant  ou  en' 
réivxtnaiit  la  Sentence  des  premiers  Juges.  Il  faut  encore  ob^' 
ferver  qu^mi  dépouîflartt  lés  iuges*  or&aSfW^A^ja'  GOAnôii-^ 
fance- de$  alitiiites  qui  leur  appaitiennenc;  lé  ooAipMMiiis  fofcé,^ 
ii^obvie  '  pas  aux  frais  des  proois,  41  y  a  dés  épices  les 
mêmes  fi-ais  ,  les  mêmes  procédures  dcrant  les  arbitres.  îl  j\ 
a  même  de  plus  grands  frais  jKHir  les  Sentciice?  erbitrales,* 
COinme  le>  droîrs  de  contrôle  à  co«cttrr«ncc  de-;  1  >mmes  qtii 
y  font  adjugées  ,  furcharge  qui  eil  propre  à  ces  Jtig«;/7iens.^ 
Bliin  les  Edits  qaî-onC^Créé      Offices  patrfmenlaux  Sc  étà-'| 
liii  ée^  JTurifiyâîoiis  ordinaires  ,  font  autant  de  titres  quî' 
s*oppofeftt  au  compromis  forcé.  ->    "  ^ 

'  IV.  DartS  une  alfemblée  des  Procureurs  du  Pays  ne*  &; 
joints  du  4  août  1755    il  fut  délibéré  de  sVîrefTer  au  flôî 
aux  fins  qu'il  fût  ordonné  qu'en  conformité  du  Statut  les 
SemneuV  »       Communautés  êc.  leurs  habitans  feroient  ref- 
pemvement  obligés  de  comproniectre  les  procès  qu'ils  aVoient' 
ou  auroient  enfenble ,  ^  que'  cela  auroit  lieu  pareillement' 
pour  iéff  .Communautés  qùi  avoient  èu  auroieàt  des  procès 
ctonfCre  d'autres  Communautés.  On»  s'éfevà  contre  cette  d^li- 
hcration  comme  oppofée  au  droit  commun  ,  à  l'équité  natu-' 
relie  5t  aux  mteréts  des  Communautés  ;  5c  elle  fut  réi'oquée 
par  rAlTtnibléc  générale  des  Communautés  du  mois  de  fé- 
vrier 1756.  L'un  des  Procureurs  du-  Pays  joints  pour  la 
NoMeife  ,  y  fut  changé  de  .  déclarer  ,  fuivant  délipéraâoti, 
jnî&  par  lé  Corj^s  de  la  Nolrféâe-  le  .i9  jiâttvier  précédent  9'^ 
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SUR  LES  Statuts  de  Provence,  ^55 
fjue  îc  Corps  de  la  Noblefle  ne  penfoit  pas  qu'il  fût  avniiîa" 
geuK  pour  lui  de  renouvellcr  Ja  difpofîrion  d'un  Statut  an- 
cien &  oublie  depuis  long  tems.  La  dciiberaLion  de  rAdem- 
Uée  générale  des:  CcMBamuftniés  eft  en  ceitennes  }  i>  L'Af* 
m  iSemUée  a  snainitiamac  '  r^voqt^  la'  délibéfàtion  prtfe  k 
W  ce  fiqct  dans  raifismUée  diss  Procureurs  du  Pays  nés  £t 
I»  joints  du  4  août  dernier  :  a  délibéré  que  la  voie  de  Tar* 
9  bîtrage  n'aura  îieu   dans  tous  les  fu£dilS  Cas  y  qu*atltaat 
9  que  les  parties  voudront  y  coiil'cntir. 
-   y.  Malgré  cette  déiibératioiT  les  poiFédans  Fie£;  dans  lein^ 
aflémblée  générale  d«  zo  mai  1771  ,  ayant  délibéré  de 
|iikr  lewt  Sjmdtcs  de  poM  atw  ywcefeuif  du  Pays  fer 
^reeu  du  Corps  pour  le  ecnpiroiais  ,  &  les  Procureurg  dir 
Fayi  en  ayant  fait  la  propofirîon  à  rAilèmblée  générale  des 
Commiinaurés  du  fiiofs  de  novembre  fuivanr  ,  il  y  fut  dé- 
libéré de  demander  au  Roi  l'exécution  du  Statut  félon  fa 
forme  &  teneur 7  &  de  fuppiier  Sa  Majefté  d'en  étendre  la 
ili4>oiltion  aux  procès  &  différends  que  les  Communautés 
du  Psyv  pounroieot  avoir  entre  elles.  La  deouuide  fiit  faite 
&  ne  fut  pas  accordée. 

VI.  On  a  fuivi  feuteroent  le  fécond  de  nos  deux  Statots^ 
dans  le  chef  du  compromis  pour  le^:  parens  j  alliés  À  COA-*- 
joints  ,  &  l'ulage  y  a  fait  des  limirations. 

VII.  Le  compromis  doit  être  demandé  dans  le  commen- 
cernent  du  procès  ^  in  limine  Uds  ;  &  c*ef{  par  les  cîrconf- 
tmci  dn  w  qo^oo  Padmiet  en  ipi'oa  le  iqetce.  Par  Arrêt 
du  2  svrit  1737  y  en  fareur  db  joi  DUe.  Anne-tMite  de 
^Hger  y  pour  qui  je  plaidots  ,  contre  le  Sr.  Joieph-Honoré  de 
Puget ,  fon  irere  ,  la  Sentence  qui  avoir  débouté  le  Sr.  de 
Puget  de  la  demande  du  cornprnmis ,  tut  confirmée.  Boniface 

^  «om.  I.  liv.  r.  tit.  29.  n»  x.  rapporte  un  Arrêt  qui  rejetta  le 
rompromis  ,  parce  que  les  pavties  piaidoieiit  depuis  quatre  ans^ 
yjii..  mmm^ïïM  «pj^onme  peur  étte  obligé  de  eon^ 
pvonetoe  dmîi  te  a&iit»  pendamet  pardevM  nne  Coor,. 
fîd  juge  en  dérider  rdfori.  La  rsifon  en  eft  que  'le  com^^ 
promis  dans  ce  cas  n*aboirrirofr  qu'à  furcharger  les  parties; 
par  les  trais  ,  les  longueurs  &  Je  Jugement  d'une  première 
InHance.  L'arbitrage  ne  peur  convenir  que  forfque  par  la 
Sentence  arbitrale  un  premier  degt^  de  iurifdlâibn  elt  reœplL 
%m  paedes  peuvcnr  tien  mt  tout  état  «-  caulè ,  tk  dans,  une 
affiurc  pendînte  au  Parlei&ent  >  cholfîr  des  arbitre»  pour  ie 


35^  Commentaire 

concilier  par  leur  médiation  j  mais  elles  ae  peuvent  y  être 
obligées  contre  leur  gré. 

IX.  S'il  y  a  un  tiers  non  parent  qui  foit  partie  dans  Tinf- 
•tance  oi&  deux  parens  plaident ,  le  compromis  ne  peut  point 
être  ordonné ,  parce  que  le  prooès  eft  indiviiible  ,  &  qu*on 
.ne  peut  obliger  le  tiers  à  compromettre.  Je  Tai  vû  atnfi  dé^ 
cidér  plus  d*unc  fois  fîc  dans  des  caufes  où  je  plaidoîs. 

X.  Le  compromis  forcé  n'ayant  lieu  qu'entre  parens  ou 
alliés  ,  on  demande  C\  celui  qui  a  rapporté  ceillon  des  droits 
d'un  parent  ou  allié  »  &  qui  n'ell  point  parent  ou  allié  lui* 
même  «  pourra  être  obligé  de-,  compromettre.  Il  s*àg!t  d*na 
droit  perîbnnel  qui  ne  pàilè  point  au  ccfnonnalre  contre 
le  Ceifionnaire.  Il  n'y  .a  point  alors  d'affinité  entre  les  par-- 
ties,  ni  conféquemment  de  caufe  qui  oblige  à  compromet- 
tre. Le  ceflionnaire  ne  pourroit  pas  obliger  le  parent  du  cé- 
dant à  compromettre.  Il  faut  que  la  loi  foit  égale.  Oiea  dans 
fon  traité  de  ceffione  jttrium  tit.  6.  qu.  il.  n.  47.  eftime  que 
dans  les  lieux  oû  il  y  a  un  Statut  qui  oblige  les  parens  à 
compromettre,  fi  le  parent  a  cédé  Tes  droits  à  un  étranger  « 
le  ceflionnaire  à  titre  onéreux  ne  fera  pas  obli|{é  às  .coah 
promettre  :  Ub't  Jlcuutum  viget  çteoJ  cauf.e  conjanguineorum  corri' 
promiiianiur ,  ji  confanguineus  cedat  extrcmeo  a3ionem  quam  ha^ 
hcbat  contra  confanguincum  ,  cejjionarius  non  poterit  compelli  ad 
compromiamdum  ,  fi  ex  causâ  oneràsâ  ce/Ta  juerint  jura  ,  Jècàs 
auum  fi  ex  causâ  iucraàvâ  oBtinuiJfet  cejflonenm  . 

-XL  On  ne  peut  obliger  la  partie  à  compromettre  dans  les 
caufes  qid  -concernent  le  public.  On  ne  peut  compromettre 
que  pour  des  intérêts  privés.  C'eft  la  remarque  de  Fevret  dans 
ion  traité  de  l'abus  liv.  i.  chap.  2.  n.  25.  ,  de  Defpcilfes 
tom.  2.  de  Tordre  judiciaire  tit.  11.  feâ.  i.  n.  3.  pag.  545. 

XII.  Defpeiffes  au  lieu  cité  ,  obferve  que  les  arbitres  ne 
peuvent  point  donner  'Juflement  ou  Sentence  arbitrale  fans, 
compromis.  Par  Arrêt  d'Audience  du  21  mars  1764..  fur  les 
ConcluHons  de  M.  l*AT0Cat  Général  de  Caftillon^  -en  faveur 
des  fieurs  Daubergue,  frères,  contre  le  fieur  Antoine  Turrel , 
il  fut  jugé  que  l'avis  par  écrit  de  deux  Avocats  auxquels  les 
parties  avoient  eu  recours  fur  leurs  différends  ,  ne  devoit 
avoir  Tefiet  que  d'un  fîmple  confeil  ^  non  d'une  Sentence 
arbitrale,  lorfqu*il  n']^  avoit  point  eu  de  compromis ,  &  que 
l*uae  des  parties  jiioit  d'avoir  donné  pouvoir  aux  Avocat^ 
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de  rendre  un  Jugement  arbitral,  quoique  l'avis  des  Avocats 
portât  qu'ils  donnoient  leur  avis  arbitral  à  la  requifition  des 
parties.  Le  motif  de  l'Arrêt  fut  que  quoique  1  écriture  ne 
ibic  pas  une  forme  néceilkire ,  &.  qu'elle  foit  feulement  re- 
qiiUè  pour  la  preuve  du  compromis  ,  néanmoins  quand  la 
partie  nioît  d'sroir  donné  pouvoir  de  rendre  une  Sentence 
arbitrale,  la  preuve  du  compromis  ne  pouvoit  être  fuppléée 
par  une  énonciation  dans  Tavis  des  prétendus  arbitres.  Re- 
buffe  in  conjî.  reg.  tom,  3.  de  arbitris  art.  i,  glof.  2.  n,  lo, 
dit  que  le  compromis  doit  être  prouvé  par  écrit  :  oporut 
quod  proheuir  ar6itrium  ptr  Hueras, 

XuL  Nul  ne  peut  être  contraint  d'être  arbitre  \  mais  lors- 
que l'arbitre  a  accepté  le  compromis»  il  peut  être  oUIgé  de 
rendre  la  Sentence  ,  fi  les  parties  ou  Tune  d'elles  le  deman- 
dent. C'eft  la  décifîon  de  la  loi  Laheo  3,%.  i,  D.  de  recepùs 
qui  arhitrium  receperunt ,  en  ces  termes  :  tametfi  neminem  Prcetor 
cogat  arbunum  recipere  ,  qitoniam  h/ec  res  libéra  &  joluta  ejî  ^  & 
€Xtrà  ntujfuaiem.  jurifdiâionis  pojîta  ,•  auamen  uBi  femeL  quis  in 
ft  reuptru  tuéurium  ,  ad  ettmat  &  foUidmcSjim  fium  Atme  rem 
wtnmtn  Prmor  paou  Mallb  iîir  nos  fiatuts  pag.  73.  dit  que 
les  ^bitres  ne  lont  pas  forcés  d'accepter  le  compromis  »  mais 
que  s'ils  l'ont  accepté ,  ils  doivent  rendre  la  Sentence  :  nom 
cogitntur  compromijfum  acceptare  ,  fed  fi  acceptaverint  jerenda  omr 
ninà  efl  S  entérina.  Et  Papon  liv.  6.  tit.  3.  n.  3.  rapporte  deux 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ,  qui  l'ont  ainû  jugé.  Voyez 
De&eiflês  tom.  2.  pag.  544.  ttt.'  11.  leô.  i. 
•  XIV.  Ce  qu'on  vient  de  dire  des  arbitres  doit  s'entendra 
auffi  des  experts.  JQs  ae  peuvent  ène  cofitraiiiis  d'être  ex- 
perts y  mais  s'ils  ont  accepté  la  commiflion,  ils  peuvent  être 
obligés  de  la  remplir ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  un  einpécliement 
ou  quelque  caufe  légitime  de  s'abftenir. 
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DE    UAPpàt    T>E&  SENTENCES 

'  arbitrales  ;  des  Experts  ^  &  du  recoure 
.    .  de  leurs  rap^ortSm  .  . 

Appellare  non  lioet  &  Scnten*  II.  n'eft  pas  pertms  tTlc^dUr 
..  fia  Jiidictt  adki  Ht  IïMé»      A     Stntence  du  Ingê^  au-' 
vir  ,  coflfionsMIÎB  laudÉi^      ^m/  «ut       adt^  ,  êomme: 

i  i/n  prud'homme  ,  cpii  con^ 
.   .    «  :  .  .firme  U  S4>uem«  arhuraU,. 

SUpereJl     alia  tluhitahilis  in  T  L  refte  une  autre  que/lio» 

Judiais ,  4t  anka  ,  &  quo'  J.  dciMiBiift  duw  kl  Jage^ 

iidiana  quafiio  la,  à  Sauenàâ  nens  ^  le'  «ikie  k  joiuna- 

Jadidt  adid  »-  mt  hmut  vir^fit*  licre  ,  fi  fofl  peut  zppeller 

per  Scntennîs  latîs  per  arèiera"  la  Senœnce  du  Juge  qu'on" 

tores- pojfu  appcllarii  Super  quà  a  choifi  comme  prud'homme 

pr»femis   noflree  Declaraiioms  pour  ju^er  fur  ies  Sentences 

vigûKc  edtcurius ,  Jlaulimus  ,  &  rendaes  par  les  arbitres^  Sur 

fkeiarâmuff  ^udJ-dm,  &  quo-  quoi  par  notre  préftnte  Dé^ 

tiens  Sententue  arhkrmomm.y.  &  cktOSAC»  »  4Um  -ttéùÙÊlBm  ^ 

^hi  yin  ^  fot  ^Jmkm  adm^  m  . UriniMfr  de  'cbMirons  c^e  tou- 

•    /^«tf^  vir  ,         m^ormn ,  à  oes  les  fox  (ftre  le»  Sentences 

Stmentiâ  boni  viri  ,  Jtve  dcs  arbitres  &  dtl  Juge  pru- 

.  .  Jndkis  aditi  appellare  nequet"  d'homme   feront  conformes  ^ 

quam  cuique  ïpjarum  parùum  li-  il  ne  fera  permis^  à  aucun» 

€€«u  :  onmm.  oppdkàoimi  ^fivt  des  parties  d'appeller  de  la: 

reclamationem  ,  pravoeationem  ,  Sentence  du  Juge  prud'Eom- 

feu  querimonîam  tollendo ,  &  in-  ne  ,  ôtant  &  interdifant  toute* 

terdicendo»   Ubi  verà  Sententia  appellation ,  réclamation,  pra- 

icni  viri ,  feu  Juâicis  aditi  (ifui  vocktion  ou  plainte.  Et  là  oii. 

Judex  ordinan'us  dicitur ,  &  ejj't  h.  Sentence  rendue  par  le  Ju- 

dehet  )  per  ipjum  bonum  virum  ge  prud'homme  ,  qui  eft  fit 

laia  ,  non  ertt  conformis  cwn  doit  être  le  Juge  ordinaire  ^ 

Ser.tatdi  aiittraumm  y  fié  cm^  ne  lieroit   pas  conforme  à 

tnnn,  auLptnitùs  divê/fa  :  tune  celle  des  ailutres  9  mais  coi»> 
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eo  cafu ,  à  Sententiâ  dicli  boni  traire  oi|  entiercffletlt 
viri ,  feu  Judicis  aditl ,  pcr  par-  rente  ,  alors  dans-  ce  cas  là 
unt  f  qti(e  preic/idtàt.Jc  gravatam  partje  qui  prétend  être  grévée 
fer  taumSfntm^iam ,  pojj^t  ap'  par  tctie  Sentence  ,  pourra 
p4im  cr  itê^^ttod  à  Se/ueatéâ,  ta  «ppeiier  5  de  mamcre 
leuâ  ptr  Judicem  in  caufâ  appel»  qit!iticiine  des  parties  ne  pujflê 

latioms  inifijf^  i  à 'ii£UL  Sm-  -plus  appeller  de  la  Sentcflce 

tentiâ  6oni  vin,  qui  comrariam ,  rendue  par  le  Juge,  dans  la 

aut  diverjam  Scnicntiam  à  Sen-  caufe  de  l'appel  interjer'c  par- 
lentiâ  arburaiorum  ,  protuiit  ,    devant  lui  de  la  Sentence  du 

pcr  ati^ttam  ex  ipfis  panibiui  ap»  Juge  prud'homme ,  qui  a  reîuîu 

ftUmnwi' pojjlt ,  jcd  ipfa  Seiit  une  Scateoce    «i^ntraire  ou. 

wtlia  y  per  pféeéi&tin  JuMeem  diffÊrante  de  eelle  des  arin-' 

é^p^aïkmis  U^a,  irrevocabiliter  très.  £t  la  Sentence  rendue 

ipjî  ion  rr^f^ncin  ,  &  difceptaùoni  par  le  Juge  de  l'appellation  , 

totaii   finem  imponat.    Et  ex-  mettra  Hn  irrévocablement  à 

prcfsè  declarando  i  Ù  Jiatuendq,  l'aliaire    8c    à    tout  procès. 

quod  à  Sauendâ  arbitratorum^Ji  Déclarant  &  ilatuant  exprel- 

€ammgiu  ab  eâ  ptr  aîiquam  tx  léoKilt  que  s'il  arrive  que 

^âS/  paràbus  ad  arhitriunihoni  quelqu'une  des  paities  lecouce 

vîri  recurrere  ,  quod  tcJis  reeur^  de  la  Sentence  des  aibitres  à 

fus  ad  ariitrium  honi  viri  ^  à  tem-  Tarbitrage  du  Juge  ,  un  tel 

pore  tamen  Sentendx  ,  &  noti-  recours    dak  être  interjerré 

ùœ  Sententiâ  arburxuorum  ,  re-  dans  dix  jours  ,   à  compter 

.mrn  dcbcai  infrà  tempus  dâcem  du  C&ins  de  la  notice  de  la^ 

êmm  y  ^tâko  (apfis ,  ruurrtrt  Sentence ,  après  leiquels  il  ne' 

Afff  Btiat  :  fed  tapjis  ipfi*  Jeem  Jêm  plus  permis  de  recourir  $• 

diâita^  Sententiâ  ipfa  arbiirato-  mais  les  dut  jours  palfiÊs  ,  I9 

rum  per  Judicem  execuùoni  reaU  Sentence  des  arbitres  fera  mib 

mandetur  ,   &  tradatur  ,  nullâ  à  due  &  entière  exécution  , 

exceptione  obflante  :  nifi  ejfcî  ex-  nonobftant  toute  exception 

cepuo  perjonarum  y  aut  potejlaiis  li  ce  n'ell  qu'elle  fut  fondée 

arUiuiaimaiu  fur  les  perfonnes  ou  le  pou-e 

Yoir  des  arbitres. 

:  ConJUmtum  fuh  à  Joxnne fUio       Ainfi  a  été   ordonné  par 

£^  ^  hcum  tenenu  14^6*  Jean  fils  du  Roi  6c  fon  Lieu^ 

tenant  en  1456.  j 

du  regîflre  Taums,  fol.  74.  _  , 
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I.  i>  Ous  avons  expliqué  fur  le  Statut  concernant  les  ap- 
pellations ,  les  changemens  que  les  Ordonnances  ont  faits  à 
nos  Statiiis  dans  oetie  natiere  ,  &  ks  qut  iioiii  ôb-] 
IServons  touchant  les  appeilatîoi».  *  -  * 

:  n.  Le  Statut  que  nous  rappottoas  ici  a  reçu  aufli  de& 
diangemens  ;  &  nous  expliquerons  quelle  efl  notre  Jurif- 
prudence  touchant  les  Seatences  arbitrales  Sa  les  raj^^orta 
d'Experts. 

.  III.  Lorfqu'il  y  a  une  Sentence  rendue  par  des  arbitres^ 
Ibit  qu'ils  aient  M  nommés  par  le  Jum  ou  cfaoifis  par  le» 
parties  9  les  premiers  degrés  de  Juriuoâion  font  rempMs 
£c  l'appel  doit  être  porte  an  Parlement.  Par  les  Arrêts  rap* 
portés  par  Boniface  tom.  i.  liv.  i.  tit.  10.  n.  15.  il  fut  (ait 
défenfes  aux  Lieutenans  des  Sénéchaux  de  connoitre  de  Tap* 
pel  des  Sentences  arbitrales  ,  à  peine  de  nullité.  Les  Juges 
ordinaires  qui  en  ordonnent  l'homologation  ,  fuivant  la  Dé- 
darittion  chi  Koi  du  27  macs  1718  ^  ne  peuvent  connolue 
que  de  leur  exécution. 

IV.  On  ne  peut  par  le  compromis  renoncer  k  l'appeL- 
C*eft  une  voie  de  droit  qu*on  ne  peut  s'interdire  ,  avant 
que  la  Sentence  ait  été  rendue  ;  8c  nonobflant  la  renoncia- 
tion l'appel  eft  reçu  ,  comme  l'ont  remarqué  Papon  dans 
fes  Arrêts  liv.  6.  tit.  5.  art.  i.  ,  Gmrpape  qu.  515^. ,  Mornac 
fiur  la  loi  ai.  Z>.  de  rdmt  erwditU.  Nom  ne  fuirons  pas  la  loi 
diem  zjr»  $^  t,  D*  de  ree^th  ,  qui  dit  que  les  parties  doivent 
exécuter  la  Sentence  arbitrale ,  6c  s'imputer  d'avoir  compro- 
mis leur  différend  à  des  arbitres. 

.  V.  Mais  après  la  Sentence  rendue  ,  la  partie  qui  en  a 
«onnoiffance  ,  peut  y  acquiefcer  &  renoncer  à  l'appel.  Et 
alors  fi  la  partie  n'a  pas  de  moyen  valable  de  reÂitutiort 
«avers  fon  acqiiiefcement ,  l'appel  n*eft  pas  recevafate  y  fiâ- 
▼ant  la  loi  et/  ftlmionem  5*  Cdâ  n  judiâai  ,  tu  Fart.  5.  de 
l'Ordonnance  de  1667  ,  tit.      rexécuticn  des  Jugemens, 

VI.  C'eft  ici  le  lieu  de  parler  des  Experts  qui  font  Juges 
du  fait  8(  commis  pour  faire  le  rapport  de  ce  qui  tombe  en- 
ConnoiiTance  locale  ou  expérimentale. 

VII.  Nous  avons  en  Provence  les  Eflimateurs  qui  font 
élus  annuellement  dans  chaque  Ville  ou  Communauté  d%a- 
Uxm  f  pour  prendre  connoiflànce  &  fiûre  leur  rapport  des 

dommages 


Digitized  by  Google 


SUR  LES  Statuts  de  Proyênce.      '  361 

dommages  cauics  aux  champs  ,  prc^  ,  arbres  y  vigoes.  11$ 
peuvent  être  coiiimîs  dans  d'autres  cas  »  notamment  pour 
l'eftimation  des  bièiîs  ikiiis  paf  k  créancier  ,  qui  poimuit 
une  collocatioh  lur  les  biens  de  fon  débiteur.  On  le  voie 
par  le  règlement  du  Parlement  de  1672  ,  tit.  </«  procès  exé' 
cutorial  art#  5.  fuiv.  Et  s*il  y  a  recours  du  rapport  des 
Eftimaieurs  ,  ce  recours  eft  vuidé  par  les  Fftimaîeurs  de  la 
précédente  année  ,  fous  le  ferment  prêté  lors  de  leur  élec- 
tioA ,  fuîvant  Tart.  7.  du  même  règlement. 

Vni.  Dans  les  autres  comioUIances  cxpénmèntales  ,  oà 
commet  des  Experts  ;  ceia*ci  font  choifîs  par  les  parties , 
ou  nommés  par  le  Juge  ,  fî  les  parties  n*en  conviéhnent 
pas.  Avant  qu'ils  foient  nommés  ,  les  parties  ont  la  liberté 
de  donner  un  rôle  des  Experts  qui  ne  font  pas  fufpefts  6c 
de  ceux  qui  leur  font  fulpeâs  ,  &  de  dire  hune  nolo. 
Les  Arrêts  rapportés  par  Bbnièce  tom.  i.  liv.  x.'tit.  30. 
Il*  X.  &  2*  Tom  ainfi  jugé.  Mais  après  qué  les  Experts 
oui  été  nonimés  par  le  Juge  >  les  parties  ne  peuvent  les  re- 
cu&r  que  par  les  mêmes  moyens  qu*ori  recûfe  les  Juges  . 
comme  Ta  remarqué  Morgues  pag.  162.  Les  Experts  ainn 
commis  doivent  prêter  ferment  pardevant  le  Juge.  Voyez 
Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris  $.  47.  glof.  3.  in  ve/i, 
le  di^t  de  preu d'hommes  n.  7.  ,  Duperier  tom.  z.  liv.  i.  n. 
323.  >  Coquille  qu.  300.  ,  Ranchin  dans  iSes  dédfibns  v«r^; 
periti  art.  i.  ,  FOrdonnance  de  i<567  ,  tit.  Jes  defienus  art.  8.  y 
Bonrier  fur  cette  Ordonnance  art.  16.  yerl?.  recevoir  leur 
ferment  ,  !e  règlement  du  Parlement  de  167*  >  Ût.  de  la  no* 
mination  des  Experts  art.  i. 

IX.  Quand  les  Experts  ont  fait  leur  rapport  ,  la  partie 
qui  s  y  trouve  iézée  ,  en  peut  recourir  par  recours  uhlplé 
à  d'autres  Experts.  Nous  ayons  remarqué  fur  le  Statut  'dés 
appellations  qu'on  pouvoît  ,  fuiVIuit  le  droit  ,  appeller  juf^ 
qu'à  ce  qu'il  y  eût  trois  Sentences  conformes.  Cela  n*a  plùs 
lieu  aujourd'hui  ;  mais  comme  ce  changement  ne  regarde 
que  les  appellations  des  Juge  mens  ,  nous  avons  confervc  le 
droit  du  recours  flmple  à  d'autres  Experts  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
y  ait  trois  rapports  conformes  ,  comme  robferve  Morgues 
pag.  163.  Il  y  en  a  deux  aâes  de  notoriété  de  Mrs. 
Gens  du  Roi  du  Parlement  »  l'un  du  29  janvier  »  Tautre  da 
22  mai  i68^. 
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1^2  CÔ^MMENTAIRE 

X.  Le  recours  étant  une  voie  de  droit  ^  comme  l'appel,' 

on  n'v  peut  renoncer  avant  le  rapport ,  comrtie  on  ne  peut 
renoncer  a  l'appel  avant  la  Sentence.  Le  Parlement  lejugeâ 
ainfi  par  l'Arrêt  rapporté  par  Boniface  tom.  2.  part.  3,  liv. 
2.  tir.  8.  diap.  I.  Mais  u  Ton  a  acauiefcé  au  rapport  des 
)Bxperts  ^yec  connoîflaiiCé  Jât  Çafiik  ^^iVïi  ^aft  exécuté^ 
on  li'çH  plus  reçu  au  recours  i-.tàmittti'bK  Àe  ftrbit  pas  re^ 
cevable  à  appdler  d'une  Sentence  qU*ofi  auroit  exécutée  ^ 
à  moins  qu'il  ne  s'agît  d'une  partie  rjui  eût  deS  ttkùyp^và- 
labiés  de  reRitution  envers  fon  acquiefcenient. 

XI.  Il  y  a  une  autre  forte  de  recours.  C'eft  le  recourt 
B\k  Jugy  comme  arbitre  de  droit.  On  y  èft  même  reçu  après 
ijEois 'rapports  conformes  ,  commis  VsL  remMiié  Boi)ifkct 
tôm.  2.  part.  3.  liv.  i.  tk,  S.  châ^.  4.  '$i,l^r£)cperts  <ml 
Juigé  un  poiî)t  de  droit  ,*  s*ils  ont  mal  interprété  les  aôeif:, 
les  enquêtes  ,  les  Jugcmens  ,  s'ils  en  ont  tiré  des  conclufions 
faufles  ,  dans  tous  ces  cas  k  recours  de  droit  eft  ouvert. 
Sanlegcr  refof.  civil,  chap.  107'.  n.  24.  dît  que  le  Juge  rl'eft 
pas  obligé  cic  rui\  rc  les  relations  des  Experts  ,  mais  qu'il  les  ' 
petit  «orriger  ,  qu'il  peut  m^me  chercher  la  ^érîti  aÙlears  l 
parce  que  la  preuve  par  Experts  eft  tromptiufe  ;  Judex  non 
ftnetur  fequi  relanonès  periiorum  ,  fed  Ulds  a>rngtte  pwfi  ,  ^ 
dâ  ilianiM  veritate  eticrm  aliundè  perquirere  potejl ,  quià  ptohado 
'per  pcrltos  ejl  fallax,  Mafcardus  en  fon  traité  a'e  frohcdiofii- 
hus  COncluC  654.  n.  4,  dit  :  rclaiioni  peritomm  fldriJum  non 
èjl  y  fi  ef!  iniqud,  Bornjèr  a  fait  la  même  observation  fiir 
l'Ordonnance  de  1667  >  'i^*  21.  des  dcfcaitcs  art.  itS.  «  Les 
)»  Experts  ,  dit-il  ,  ne  doivent  répondre  &  donner  leur  ra|f- 

»  port  que  fur  ce  cjui  e|l  du  £ût  y  Aiivant.  Tétât  h.  ta  def- 
jv  'cription  des  lieux  »  &  non  pas  du  point  £c  queflîbn 

Droit  &  des  Connimes.  Le  Juge  doit  décider  fur  l'évi- 
j>  dence  du  fait  réiultant  du  dire  &.  rapport  d'Experts  ; 
i>  même  il  peut  d'office  fupplter  ,  fi  les  raifons  par  eux 
»  rendues  font  furpeûes  &  non  concluantes.»  Et  Efcobar  en 
4bn  traité rmoiamh.^^f»  8^  n*  25.  s'explique  eii  ter*- 
pies  :  ^anffèjlc  p^tct  calcufatorès  opûtes  folum  halfért  legs  jà- 
iCaiiatem  çalculandi ,  ac  difpun^tndi  rationcs  ,  illafquc  coràm  Jiïdicc 
produccndi  ;  ut  fiipcr  jduhiis.  jHtis .  qufefiionihui'  ipje  Seàteitùam 
Juam  proférât.  '  '  '  ' 

XIT.  On  peut  aulfi  demander  au  Juge  la  caïTation  du  rap- 
port ,  ^'il       nul  y  îx  il  cit  nul ,  fi  les  Experts  ont  excédé 
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leur  pouvoir  ,  ou  ne  fe  font  pas  .conformés  à  ieur  commif^. 
fion.  CeU  eft- fondé  ûir  la  décifion  de  la  loi  qualcm  ig. 
&  de,  la  loi  noa  dijlingiiemus  J^,  $.  dem.  D.  de  rcceptls  oui 
arbitrium  rccepmtm ,  de  la  loi  i.  C,  fi  à  non.  compétente  Jiidicc 

cw  &  patejlatc  J^f^cij^,  Mc^ati.  V^T^^X,  e,ft,  U{|  mandataire  , 
gui  ,  ^  ayçp&ptaitt'.lâ.|ççimiiHoH,  ^pbjjgç  ije  I»  js^m^lir Xui^ 
Wlf  U  Joi  ;5»  mmtâ  :  Vi^gitnfer  igitur  fiies^mmJati  cufi 
iûdiem&'fimj  ttam'fld:^cefft,  idù  ^uui  facere  ^  '^d^iur  j^^^  Jt. 
fufceptum  nçn  i/rypleva^^  twui^.  J^n  MouEn  fur  jjfVjfilV^lW 
île  Paris  §.  47.gIor.  3.  in  verL  le  di^  ,de  Preud'faommcs  nTrS 
dit  que  les  Experts  ne  doiv<;rir  pas^  fortir  ^e  La  tormc  i^c  de$ 
i^r^çs  de leur  mandat  :  j^i^vf  ^/"^  Jormam  &  limus^ 

m<in^w.  Et  Saiïieger  /^ç/2>/.  oi^i/..  chajiv  ^07.  n.  16.  oWervf 
que  rJÈvp^r^  qui  a  été  çhDifîpour>£^»'flm  op^^ 
ff^îj^fement ,  s'il  r«n?»lit  .fun^  i^S  laifle  l'ai^fç  :  Âé'm^ 

pUvent  &  aliud  derelijuent,  - 

XIII.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ^u  22  mars  1700^ 
rapporté  par  Augeard  tom.  2.  fom.  73.  caila  un  rapporf 
dTxperts ,  &.  il  y  a  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  du  Pro- 
y^ce  qui  ont,  inâ^  rd^  rappcnc^  ,  .  parcs -;quf  j^.  îjcpertt 
aFoifot  pafTé  leg  |M»Tne$  de  ;l«ur.4H)fimûie9>-ow  i^m^^i^ 
pas  remplie.  Un  A^rê^  du  Parkment  du  iS  juior  1700»  f^VP^ 
le  ficur  Roche,  Prêtre  ,  &  J^n-Baptiile  Paul  ,  calfa  un  raps» 
port  dans  une  matière  de  faux ,  parce  que  les  Experts  avoienf 
déclaré  que  du  chiffre  i.  on  a  voit  fait  4.  L'Arrêt  fo^Hlé  fur» 
ce  que  ce'mo^fen  n'étoit  poiiU  çofnfrîs.ûa»^  la  ^eiuence  ^^u^ 
«fUlt»90it  te»  m»ffm  de  itei  ^..Ift  r^lKiiKam  4es  iEj^pc;rtsw 

9^  ^  JMcpil  Deflearai.  i;.iMp«$|,l««.-|i««w  :<1^  Monfray-^  k 
Cour  des  Aîd^  c^yQ^  un  rappeft  d'^Experts,  fur  le  ibnd^meoié 
qu'ils  n'avoient  pa«  oui  ks  témoins  ,  TArrél  ordmiaoitf 
ïft  rapport  portant  qu'ils  ouiroienc  témoins.  .     .•  ' 

XIV,  Larf<çi'»il  s'agit  .d'un  wpport  des  J-|lijiia$€ur§  pouç  |k 
fiut  d'un  dommage ,  la  partie  qui  prétend  lézëe  doit  ra«  - 
courir  du  rapport  dans  ctix  jours ,  &  avant  que  l'état  des  cho* 
lès  &  la  âce  des  lieux  ^ient  changés ,  comme  l'obfierye 
Morgues  pag.  16 1.  A  cet  égard  nous  fuirons  ce  que  porte 
notre  Statut,  que  le  recours  doit  être  ioterjetté  dans  dix  jours^ 
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après  lef^els  U  ne  fera  plus  peritiîs  de  recourir.  Cela  eft 
.létablt  par  un  Statut  ou  règlement  du  13  janvier  1461.  rap- 
porté dans  le  recueil  de  Coutumes  de  Bomy  cbap.  r.'  des 

mélanges.  Il  y  eft  dit  dans  Tart.  6,  que  la  partie  qui  aura 
reçu  des  Eftimateurs  fon  mandement  &  leur  rapport ,  le  doit 
faire  intimer  à  fon  adverfaire  ,  afin  que  s'il  veut  recourir  , 
Il  recoure  dans  dix  jours  &  ia/Iè  faire  fon  mandement  de 
Kcoufi  &  le  préfeme  aux  ïeconds  Eftimateurs  $  autrement  8t 
fimte'  de  ne  leur  avoir  préfenté  Ibndit  recours  dans*  dfac 
{ours ,  qu'il  en  foit  déchu  tu  le  premier  rapport  exécn^ 
•  XV.  En  tout  antre  caç  ,  on  tient  qvie  l'aâion  pour  re- 
courir d*un  rapport  ,  comme  pour  appeller  d'une  Sentence, 
dure  30  an<;.  Les  Arrêts  rapportés  par  Boniface  tom.  3, 
iiv.  2.  tit.  5.  chap.  6.  &  cliap.  8.  l'ont  ainfî  jugé.  Et  il  y  en 
ai  deux  aâes  de  notoriété  de  Mrs.  les  Gens  du  Roi  du  Par'*, 
lèment  f  Tun  du  tt  mat.  ttfStS. ,  Pautre  du  -10  jiuUet  iét^ti 
Ce  terme  parott  bién  long;  Morgues  pag.  162  6c  Aiît.  eAime 
que  le  recours  dure  30  ans  ,  Ci  les  formalités  des  procédu-. 
xes,  les  qualités  des  parties  &  le  fujet  de  la  matière  s'y 
réfiftcnt. 

XVL  Les  Experts  doivent  être  pris  des  lieux  où  les  rap» 
ports  doivent  ètrè  ftlt$.-  C'eft  la  di^ofîtion  de  l*£c&t  du 
inois  'de  mars  't6joi  rapporté  par  BOni&eé  toni.  3»  Vr.  'û 
lit  cJiap.  I.  portant  qii*il  fera  procédé  à  ràvénir  aux  pri< 
fôes,  eftimations >  partages  ,  liquidations,  rapports,  par  les 
Experts  qui  feront  convenus  par  les  parties  ou  nommés  par 
les  Juges ,  à  condition  néanmoins  qu'ils  n'en  pourront  nom- 
mer que  des  lieux  où  les  prifées  &  eflimations  doivent  être 
faites,  6c  en  cas  de  fufpicion,  des  lieux  circonvoifîns  &  dans 
la  même  Vigaerieb  Deâx  raifons  fimt  le  fondement  de  ce  rè- 
glement t  la  première  que  des  paifannes  du  lieû  font  ccnfôet' 
plus  expérimentées  que  des  étrangers  pour  les  connoîfTanoes 
locales  ;  la  féconde  qu'il  en  coûte  moins  de  frais  aux  parties. 

XVII.  Nous  avons  parié  des  tflimateurs  &.  du  recours 
de  leurs  rapports  ,  fur  un  autre  Statut  pag.  ^9.  fuiv. 
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SUR  LES  Statuts  de  Phovemcï; 
SUBSTITUTIONS 


Subflitutio  compendiofa  per 
verbum  commune  ,  fubfti- 
tuo  ,  cum  verbo  quando> 

-  cadique  ,  quaodo  m  à  pa- 

•  'gtoo^fiMpnefiokloiietem- 
"poris  ,  outre  caftente  in 

'  Inedio. 

PRtftcreà  equîdem  etiam  iri' 
ter  jurijias  prAcipuè  Ugum , 
c&f  m'Imuiii  'ift  magna  opi- 
miehuan  •  vànèias  fi^per  fubjlim^ 
tiont  compcndiofâ  ,  â  pagaoo 
file  fpecîficaùone  tempwu  per 
yerbum  conimune  fubflituo  ,  cum 
verbo  ^  quaniocumaue  filius  meus 
decefftrUy  ta'em  juhjiuuo  :  quia 
vmm  fubjlituo  ,  ejl  yw>wn 
commune,  fuod  adaptari  pote/l 
ad  direSam  ,  Jweteommijfa" 
fian  faifjittuiûmém.  Et  pnptertà 
ejl  concenatio  magna ,  matre  exîf- 
tente  in  medio  ,  an  omni  tem- 
pore  Jlt  fubjlitutio  fideicommiffct- 
na  y  an  verh  infrà  tempora  ceta" 
ùs  pupillaris  ,  valeat  jure  dirtt' 
y  pojl  pupUiaran  verà  atiO' 
terni  jure  fîdeicommffi»  Noè  eût- 
tem  conjïderantes  ^  quod  mater 
certat  de  hxreditate  filii  luBuofâ , 
per  prtefentem  noflram  declara- 
tionem  ,  quam  vim  legis  &  ediSk 
perpeuà  habere  vobamts  ,  e£eU 
Miff  ,  Sf  fiaoàmus  ,  qiÂd  uùi. 


De  la  fubjhtution  compendieujc 
par  le  mot  commun  ,  je  fubf- 
time  ,  avec  le  mot  en  quelque 

'  terne  que  '  u  foit ,  lorfqudU 
eft  faite  peu^  vat'  perfonne  nmi 
nvdkaàre  - y  fane  pr^xioa  de 
terne,  la  mere  itâu  au  milieux 

D Avantage  il  Y  a  une 
grande  diveruté  d'opî«« 
nions  parmi  les  Doâçurs ,  fur* 
totif  ceux  dit  Droit  civil  0c 
dans  les  Jugemens  »  touchant 
la  fabAitiicion  compendieufe 
faite  par  une  perfonne  non 
militaire ,  fans  fpécification  de 
tems ,  par  le  mot  commua  je 
fisbjiuue^  avec  le  jnot  en  quel' 
que  terne  que  mon  file  vhenne  à 
décéder  je  fulfiitue  un  tel  y  parce 
que  le  mot»  je  fubftitue,  eft 
un  mot  commun  qui  peut  être 
adapté  à  la  fùbflitution  directe 
&  à  la  fubllitution  fideicom- 
miiTaire.  £t  pour  cela  U  y  a 
une  gruide  diipute  ,  lorR|ue 
la*  mère  efl  au  miiSeu ,  fi  la' 
Tubditution  eft  en  tout  tems 
BdéicommifTaire ,  ou  fi  durant 
l'âge  de  pupillarité  elle  vaut 
comme  fubftitution  direâe  , 
£c  ^ipfés  la  pupillarité  comme 
Isibftîlution  odéioonimiflàife.' 
Coofldéraat  que  la  mere  corn-; 


^66  COMMENTAIXÇ 

&  quouens  juhjîituno  jaBa  fue-  bat  pour  la  déplorable  fuccef- 

rit ,  prout  juprà  diclum  e/l  y  &  fion  de  fon  fils  ,  par  notre 

mater  erU  in  medio  juperjlcs  ipji  préfente  Déclaration  que  nous 

filio  mortuo  ,  quod  dicia  fujiitu-  voulons  avoir  force  de  loi  & 

tio  omni  tempore  tam  in  pupil-  d'Edit  perpétuel ,  nous  ordon- 

lari  cetatq  ,  quqf^  pd^  ,  jqvore  npris.  ^  Aatuons  qi\e  toutes 

matrum  valeat  jure  jldeiccmmij-  les    fois    qu'une  fubftitution 

/z,  &  jideicommiffaria  judiccturi  aura  été  faite  ,   CQmmç  il  ^ 

niji  ipji  filio  injtituio ,  fuhjlituti  été  dit  ci-delTus  ,  &.  que  la 

jorent  filii  ,  jratres  ip/ius  filii  jnere  furvivante  à  fon  lili»  dé- 

mortui  :   aut  tefiator  dixijjet  cédé ,  fcr^  au  milieu  y  la  fubf- 

q^uûd  nolelct  y  quod  mater  de  bo-  titution  y^^dra  en  tout  teuis^ 

nis  Juis  haha-cL  unum  oboluni ,  foit  dans   la    pupil^arilé  ou. 

aut  aliud  aquipollens  :  aut  Ji  après,  par  droit  de  (nléicoin- 

mater  erat  incapax  hcerediiatis  ,  mis  &  fera  jugée  Hdéicommif- 

quif  Ron^.  pé^icfut  ,  filifQ  provi-  fa^re  çïi  .fjvW  <rlcs  nwïreSf  :  li 

iJefi  de  lufo^e  ;  aut  fi  ^ai  lefia-  ce  n'eft  qti'à  ^t:t  eafant  inf\i- 

{Qiis  immi^a  {  aut  Ji  tefiaior  ma-  tué  héritier'  fulTei^  iiibftituéÉ^ 

tri  i&ga^d(i(  ,  £f     Juhflituto  ip-  d'autres  eiUans  du  tc/lateur  , 

fum.  Icgatum  rêlinquendo    ^i^it^  frères  du  lils  décédé.:  ou  que 

quod  euam  legato  comenta  ejjet  ^  le  tçftateur  eût  dit  qu'il  ne 

&  i^trà  aliquid  pctere  wm  pof"  yotilQit  pas  que  la  mere  eûç 

(et/^  yd  qfila  mater  ad.  Jccu^da  une  obole  àis.  fon  bien  ox\  au*» 

xota,  uof^vit  :  vel.quia  mater  M"*  chofe  équipollente  ;  ob 

tffiatorùs  «fo^  Jubfiituùa  ipfi  filio  que  la  niere  fût  incapable  de. 

moriuQ,  Si  vero  tempore  mortis  l'hérédité  pour  n'avoir  pas  de- 

Jilii  mater  non  eJfet  in  medio  ,  mandé  que  fon  fils  fût  pourvu 

jcd  Jpret  mortua  ^  tu^c  Jupra-  de  tutew*^  o.H  qu'elle  fût  ,en« 

diBa.  Juhfiimi^  )  inJrÀ  te/nponi  ncmie  du  t^ftatew:  :  ou  que 

pupillaris  4tatis,,  Valent  Jure  di-  le  tfiftateur  l^i  faifejit  l«g^ 

re3o  y  pofi  vero  pupiijùrem  /fia-  &  ch^geam  le  fubftitué  de. 

,  ut  fidejcojn/mjjûria,^,, .     , .  le,  lui  payer  ,  eût  dit  qu'elle 

îjiipi-H'l  ,  MmOih  î»l^rr.-*»  »njj  feroit  conteste  du  legs  6c  iift 
pourroit  siea  dfnjajidteii  py-ilelà  :  ou  que  la  mere  fe  fûç. 

r^mîwiée  >  ou  que  Ia         «dvi  teftate.ur  fût  fubf  itnée  au  fiig» 

décédé,  Qwe  A  au  fesn^f^ïL.  la  nio^.t.  du  fili  ,  la  mere  n'ttoil. 

pas  au  jçilieu  ^- lodis-  qi^^llQ  fût  morte  ,  alois  la  fufdite 
fubfti^Mtipn  vaudra  dans,  te;  tems  de  l'âge  pupil.aire  comit^ 
fubftitu^oH,  dir^^^      ^  s^iks  la  pupillarit^?     ouue  fidéi»^' 
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Our  bien  cotn|iréndre  ce  Statut  &  Ifa  nature  Bc  les  dffets 
de  la  fubftitution  compendieufe  qui  en  eft  robjet  ^  £|:eft 
néce/Taire  de  connoître  les  différentes  efpeces-  de  riîbftitutiom 
ir.  Un  tertateur  dans  fon  leliament  fait  un  héritier  ou  des 
héritiers'  qui  faut  fes  focceireurs  univerfels.  Il  y  fait  des  legg 
ou  des  dons  partfbtililMfS.  Il  peilt  ttnfli  fùbftituer  dé  féconds 
héritiers  &  oe^fecomb  légandr;^.  La  iubfthntioiT'èftt  la  ûk* 
brogation  d'une  peifontie'à  ■11116'^ sNiCM  pôuf '>tccUeilUr-;le« 
fit  (le  la  difpofition. 

III.  11  y  a  trois  efp«<€ès  de  Aîbftinifions  :  la  rubflituîion  di- 
re£le,  la  fubftitution  fidéiGommiirairc  la  fubllitution  com- 
pendieufe. Par  la  première  le  ''fubttituc  à  une  hérédité  la 
prend  direftement ,  Comme  vfai  héritier ,  de  la  main  &.'dans 
la  fuccefliod  du-telfefeur  ,  quoiqu'il-  foit  Aibrdgé  à  ttir  autrfe 
qui  a  été  nbiÀmé  avant  lui.  La  fécondé  qu'en  appelle  lobT-^ 
titaéion  oblkfue  ou  fidéicommi(Faire  ,  efl  celle  que  le  premier 
iTommé  eft  chaT'î^é  de  rendre  au  fubftitué  Se  que  celui-di 
doit  prendre  de  la  main  ;^revé  ou  de  l'héritier  du  grevé', 
c'efl  ce  que  hou<5  appelions  hdcicomnrisv  II  y  a  une  traifleme 
fone  de  fubllitution  ,  qui  >  en  peu  de  paroles ,  comprend  la 
<fiirèâ»  flc  la  fidékémmiiEnftf .  c'eft  la  (ubftitutioii  compeiir 
'  dieufe. 


SECTION  h 

Des  Subjiitutlons  direclcs. 

t.  T  L  y  ^  Itrôi^  efpecei  de  fubft^ioAs  direâes  :  la  ml- 
Igalre  »  la  pupîUahre  &  la  qttafi  {kipillaire  «h  «Kern- 

plaire. 

II.  La  fuhRîrution  vulgaire  efl  celle  par  hqiielle  le  rcfla- 
teur  fubftitue  un  fccond  héritier  à  un  premier  héritier  inlli- 
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tué  ,  au^  cas  que  ce  premier  héritier  inftitué  ne  Toit  pas  hé- 
ritier. Nous  en  avons  l'exemple  dans  la  loi  i.  §.  i,  D.  Je 
rulgdn  &  pupilLan  fubftitmioiu  en  ces  termes  :  Lucius  Tu  lu* 
hmrts  «j/ib  :  p  tmhi  Luaus  Tîmtf  Avères  non  erit ,  tune  Seîus  Âét' 
res  miJu  efio*  Cette  fubflitution  n'a  donc  lieu  que  dans  fa  cat 
où  riiéntier  inftitué  ne  feroit  point  héritier  ,  comme  eft 
mort  ou  qu'il  foir  incapable  lors  du  décès  du  teftateur  ,  ou 
qu'il  répudie  Thé  réel  iic  :  (î  non  potucr.t  aut  noluerii,  La  fubf- 
titution  vulgaire  comjirend  les  deux  cas ,  H  Théritier  inftitué 
ne  peut  ou  ue  veut  être  héritier,  comme  Ta  remarqué  Fu« 
faritis  de  Jubjlitttdtimhus  part.  x.  qu.  ^Oé  • 

m.  On  peut  danr  un  teftament  &ire  plufieun  degrés  &iib> 
ritiers  fubfiitués  vulgairement  les  uns  aux  autres  :  /r/uyvx  gnif 
dus  hœrcdum  facere  ,  inf?.  de  vulgari  fubjlhutîone.  On  peut  auflt 
fubflituer  plufieurs  héritiers  à  un  feul  ou  un  feul  héritier  à 
pluileurs^  fuivant  le  i.  du  même  titre  ;  plûtes  in  un'ius  lo' 
■aim  pojjunt  JubjiiiM  ,  vd  unus  m  piunum  y  veL  finguii  jinguiis  , 
vd  mvieem  ipfi  qui  haredes  infiimi  fmu  U  uat  lies  mêmes 
liriiicipes  que  fi  île  premier  prend  &  accepte  l'hérédité,  y  la 
^ibftitutioQ  vulgaire  s*évaoouit ,  parce  qu'elle  ne  doit  avoir 
lieu  qi^au  cas  que  le  premier  inditué  ne  fût  pas  héritier  y 
(l  hivres  non  erit.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  degrés  de  fubftitués 
vulgairement ,  fi  l'un  des  premiers  fubftituéii  (c  porte  pour 
héritier,  la  fubilitution  s'éyanQuit  à  l'égiard  de  ceux  qui  font 
appellés  après  lui, 

JV.  SMIiéfitier  fufnt  an  tcflateiir  <c  dé^e  enfiiicfe  fans 
V:étBe  porté:  pour  héritier ,  &  fans  avoir  jépodié  iliérécfité  9  y 
■aura-t-il  lieu  à  la  fubftitution  vulgaire  ?  La  fucceflion  ap« 
partienrîrn-t  elle  à  l'héritier  fubditué  ou  à  l'héritier  du  pre:- 
mîer  héritier  ?  Nous  fuivons  la  règle  ,  la  mon  faifu  le  vij\  Le 
premier  héritier  eft  faifî  de  la  fuccefllon  dès  Je  momei>t  de 
la  mort  du  teAateur ,  &  venant  à  mourir  enfuite  fans  avoir 
déclaré  ia  volomté  ,  il  tranfinct  ibn  droit: à  fon  héritier ,  qni 
peut  accepter  ou  refufer  l'hérédité.  Ceil  la  remarque  de 
buperier  dans  Tes  fflaximes  làx*  d*  U  fidfittuiUai  vulgaire, 

V.  Duperier  obferve  au  même  titre  que  ces  mots  j'injlime 
un  tel  &  les  fiens  ne  lont  qu'une  fubftitution  vulgaire  en  fa- 
veur des  enians  de  l'héritier.  Les  Arrêts  rapportés  par  Bonî- 
iace  tom.  5.  liv.  2.  tit.  3.  chap.  i.  2.  &  3.  iom  ainfi  jugé., 
d'où  il  fuit  :  x**.  que  Jes  enfiuis  dans  ce  cas  ne  concourent 
IKHOfi  avec  leur  pcre  pour  recueillir  la  fucceifion.  z\  Que  le 

pere 
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pere  fe  portant  pour  héritier  ,  la  fubftitution  s'évanouit.  II 
en  feroit  autrement  fi  le  teftateur  avoit  dit  ,  j'inftitue  un  tel 
&.  après  lui  ie^  ciifan^  ou  les  ilens.  La  Tubllitution  dans  ce 
cas  feroit  vulgaire  &  fidéicommîflkire* 
•  VL  Si  le  teAatetir  a  dit  qu*il  fubftitne  vulgairement  9  il  eft 
certain  que  cette  fubfiitution  renferme  les  deux  cas  ,  celui 
où  l'héritier  inftitué  ne  pourra  pas  être  héritier  ,  &  celui 
où  il  ne  voudra  pas  être  héritier  j  mais  fi  le  teffateur  , 
en  fubftituant  un  fécond  héritier  ,  n'exprime  que  l'un  de  ces 
deux  cas  ,  le  cas  non  exprimé  y  fera-t-ii  ious-cntendu  & 
tacitement  compris  ?  C'eft  le  fentiment  le  plus  commun  que 
la  fubftitution  a  le  même  effet  que  fi  les  deux  cas  étoient 
eiq;irimés  ,  parce  qu'on  préfume  que  c*eft  la  volonté  du  teÂ 
tateur,  qui  iàiTant  une  féconde  inilitution  d'héritier  pour  don* 
ner  plus  de  force  à  fon  teftament  &  en  empêcher  la  cadu- 
cité, a  eu  la  même  raifon  de  vouloir  que  le  fubflitué  re- 
cueillît fon  hérédité  dans  le  cas  où  l'héritier  inftitué  ne  vou- 
droit  pas  être  héritier ,  comme  dans  le  cas  où  il  ne  pourroic 
pas  rôtre.  Ceû  Tavis  de  Benediâi  fur  le  chap.  Raynudus 
V€ré,  f.  ahfque  iHeris  z,  n,  23.  fuhfiutm  vulgaris  (  dit-il  )  (^btûs 
in  ft  canwut  eafits  ,  fcilicu  fi  hares  ej^  noluerit  &  fi  kmns  «ffe 
non  potnerit  ;  aaeo  (juod  en'am  fubfîiiutio  exprcpè  in  tinum  cajum 
Ja3a  ,  puià  in  caju  ,  fi  hcercs  ejje  noluerit  ,  extenditur  ad  cdium 
cafum  ,  fcilicet  fi  hares  ejfe  non  potuerit ,  &  è  converfo  fl  fiat  in 
cafii  impotentus y pommtur  ad  cafum  voluntatis., Nam  lutL  dicla 
fiibfiituùo  quo  ad  verva  fit  exprejfa  ,  tamen  quo  ad  cafiis  efi  par" 
Um  exprejfa  $f  partim  taeita  ergd  fubflitutio  fimpliciter  fx3a  om- 
nés  câfits  comprthenSt  :  quia  verofimile  ejt  quod  filçiu  teflator 
fibi  providere  voluit  cafu  quo  h^ens  nolit  effc  ,  ita  etiam  fi  non 
poffit  f  putà  quia  morte  prœvcntus  hitreJttaicm  adiré  non  potuit  vel 
cliis  modis.  Voyez  Fufarius  dii  fuhjîituiiomhus  part.  I.  qu.  31.  , 
GraiTus  de  fucccjjione  juhjuiuiio  qu.  7.  n.  J  &  fuîv,  ,  Def- 
peifiîes  tom.  2.  part.  i.  tit.  2.  feâ:.  i.  n.  5.  pag.  97. 

Vn.  La  fubflStution  pupillaire  eft  celle  par  laquelle  le  pere 
00  Tayeul  paternel ,  en  faifant  fon  teflament  ,  tefle  pour  fon 
fils  ou  fon  petit-fils  impubère  qu'il  a  fous  fa  puifiTance ,  &  lui 
donne  un  héritier  dans  le  cas  où  cet  enfant  viendroit  à  mou- 
rir en  piipillarité.  I-a  loi  2.  D»  de  vulgari  &  pupillari  fuhfiitw 
tLL/nc ,  i'en  explique  ainfi  ;  moribus  introducîum  efi^  ut  quis  iibe" 
fis  impi^mbus  tefiamoMun  fiîeere  pojjli ,  doncc  mafaUi  ad  qua* 
Tom  L  A  a  a  "* 
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tuonUcîm  annos  peryeniam  ,  fiemime  ad  duodecim  ,  quod  fie  trit 
accipiendum  Ji  fmt  in  poicflate,  C*eft  un  des  plus,  beaux  droits 
de  la  puiiTance  paternelle  ,  par  lequel  le  pere  donne  des  louc' 
pour  les  biens  de  fon  fils ,  comme  pour  les  fiens  propref.' 
Le  fils  mourant  en  pupillarité  n*a  d'autre  héritier  dans  tous 
fes  biens ,  de  quelque  part  qu'ils  lui  foient  venus ,  que  celui 
OU  ceux  que  fon  pere  lui  a  donnés ,  fiiivant  le      4.  injl,  de 
pupiUaxi  fubjlituûom^  Cette  fubftitution  prend  fa  fource  dans  * 
Tancien  droit,  fuivant  lequel  tout  œ  qui  étoit  acquis  au  âs 
de  famille  ,  étoit  acquis  au  pere  $.  i.  bifl,  per  quas  perjhnas 
euùiuc  acjuiritur.  Cet  ancien  droit  a  reçu  du  changement.  Le 
pere  n'a  plus  que  l'adminiftration  &  l'ufufruit  des  biens  adven- 
tifs  de  fes  enfans  ,  fuivant  la  loi  cum  oponct  6,  C.  de  bonis 
cjiuv  iihens.  Mais  l'ancien  droit  a  confervé  tout«  fon  autorité 
dans  ia  fubllitution  pupillairc.  ' 

VHL  Le  teftament  où  le  pere  £ùt  une  fubftitutîon  pupil- 
laîre  ,  contient ,  en  quelque  manière ,  deux  teftamens,  celui 

du  pere  &  celui  du  fils  :  duo  quodcLmmodo  fum  tejîammta  , 
alterum  patris  y  alienim  filii  ,  dit  le  §.  2.  in(}.  de  pupiHari  fubf-. 
t'uudone.  Et  le  pere  ne  peut  point  tefter  pour  fon  fils  ,  fans 
faire  lui-même  fon  teftament.  Et  fi  le  teftament  du  pere  n'eft 
pas  valable  ,  la  fubilkution  pupillaire ,  qui  eft  la  partie  & 
la  fuite  du  teftament  paternel ,  ne  le  fera  pas.  C*eft  la  déci-. 
fion  du  $.  5.  inJL  de  pupillan  fubfiimtione ,  en  ces  termes  :  IJAt^ 
ris  autem  fias  teftamentum  nemo  facere  potcjl ,  ttifi  &  fihijaà^  $ 
nom  pupiUarc  tejiamentum  pars  &  fequtla  ejl  vaterni  tejiamenn , 
adeô  ut  fî  patris  teftamentum  non  valeat  ^  nec  flii  quidem  valebit. 
Il  faut  que  le  pere  fe  foit  nommé  un  héritier  ,  afin  qu'il  en 
puiile  donner  un  à  fon  fils,  comme  dit  la  Loi  i.  $.  3.  D,. 
de  vidgcui  &  pupillan  fubfiituùonc  :  fuùjlituere  liberis  pour  non 
potefl ,  nifi  fi  haredtm  fhi  inJUweriu 

ÏX.  Afin  que  la  fubfficudoo  pupillaire  foît  valable  &  ait 
fon  effet  ,  il  faut  non  ièulement  que  le  tèftateur  ait  (ba 
enfant  fous  fa  puift^ance  ,  mais  il  faut  encore  que  par  fa 
mort  cet  enfant  ne  doive  point  pafter  fous  la  puiffancc  d'un 
autré.  Ainfi  l'ayeul  ne  peut  point  fubftituer  pupillairement 
à  fes  petits-fils  qu'il  a  fous  fa  puilfancc  ,  li  par  fa  mort  ces 
petits-fils  tombent  fous  la  puiuànce  de  leur  pere  :  ce  qui 
arrive  quand  le  pere  n'a  pas  été  émancipé.  C*eft  la  dédfioo 
de  la  loi  z,  D,  de  vulg,  é  pupUL  futftiu 
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X,  n  faut  aufli  que  Timpubere  foit  fous  la  poiflance  du 
teftateur  £c  au  tems  du  teftament  &  au  tems  de  la  mon  du 

teftateur  :  fi  quis  ex  his  monis  quoque  temport  non  fuit  in  /i- 
miliâ  y  fuhflituiio  pupillaris  fit  irrita  >  dit  la  loi  cohceredi  4^, 
§.  2.  D.  de  vulgan  &  pupiUari  fuhftltuilone.   Et  c'eft  le  fenti- 
ment  de  Vinnius  dans  foii  Commentaire  des  In/litutes  tit.  de 
pupill.  fubflii,  n.  3.  de  Des  Koys  dans  fon  traité  des  Subftitu- 
dons  part.  2.  qu.  z.  Il  fuk  de  là  que  fi  Timpubere  meurt 
ayant  le  tefiaf eur  ,  la  fiibftkutioft  pupiUaire  :  eft  caduque  £c 
s*évanouit  ,  comme  Ta  remarqué  Fufarius  dans  fon  traité 
de  fuhfktudottihus  fu,  t2y*  n,  7.  induAitata  redJitur  conc/ufio, 
dit  il  ,  quod fi  ctppareat  prias  mortuum  pupill um  ,  pofieà  tejtato- 
rcrn  ,   quod  pupillaris  ejl  jciBa  caditca.   ha  jentiunt  cmnes  pra~ 
citaii  Doclores.    Et  apertiàs  hoc  idem  confirmant  Oldradus  ccnf, 
ZO.  &  conf.  lyj.y  Baldus  conf.  148.  lib.  i.  &c.  Et  le  Parle- 
ment le  jugea  ainfi  par  Arrêt  du  15  juin  1767 ,  au  rapport 
de  M.  de  Franc  ,  en  faveur  de  Jofeph  Inifaerty  ,  Notaire 
royal  &  Procureur  du  lieu  de  St.  Paul  dans  la  Vallée  de 
Barcelonette  ,  en  qualité  de  pere  8c  légitime  adminiftrateur 
de  Jofeph  Imberty  fon  fils  ,  pour  qui  j'écrivois  ,  contre 
Jean  Gai  nier, 

XI.  La  iubilitution  pupiilaire  s'évanouit  &  demeure  éteinte^ 
Il  Fen^  eft  parvenu  à  Tâge  de  puberté  oû  il  peut  tefter 
lui-même  :  c*eft  Tâge  de  14  ans  pour  IcS'  mâles  £1  de  iz 

ans  pour  les  filles  ,  fuivant  le  ^..8.  Infi.  de  pupillari  ftAJU' 
tutione.  Et  fî  la  fubftîtution  avoit  été  portée  par  le  teftateur 
au-delà  de  la  pupillarité  &  jtifqu^à  Tâge  de  vingt-cinq  ans  , 
reniant  mourant  dans  la  puberté,  &.  avant  la  vin^t-ctnquieme 
année  y  la  fubilttutton  pupillaire  feroit  lime  ,  iuivant  la  loi 
in  pupiUari  14,  D,  Je  vu^ati  &  pi^iUan  fuiffiitutione  >  &  ki 
.difpontion  vaudroit  comme  fidimtntiott  Mdmcoahnâ&ii», 
pour  les  biens  ièalemcni-  éa  tcfiateur  qu^îl  auroil  lubAituéS  y 
luivant  la  loi  mtmno       du  même  titre. 

Xn.  Le  perc  peut  réduise  la  fubfiiturion  pupillaire  dans 
un  eipace  plus  court  que  celui  de  toute  la  pupillarité.  S'il 
dit  y  par  exemple  ^  je  fubllitue  à  mon  fils  au  cas  qu'il  meure 
avant  fa  dixième  année  ^  le  fîls  mourant  après  la  disicnie 
année  ,  il  n'y  aura  plus  de  fubAitution.  Ceft  la  décifioii  de 
la  loi  Ji  ita  ±t%>  D.  de  vulgari  &  pupiUari  fiAfiitutione.  La 
iubftitmton  pupillaire  finira  plut6t  dans  ce  cas.  La  loi  per* 
j&ettant  au  pere  de  fubftioier  pupillairement  pour  tout  \it 
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tcms  de  la  pupiilaritc  ,  lui  permet  fans  contredit  de  renfer- 
mer la  fubftitiitioii  dans  un  terme  plus  court  s  in  majori 

•  minus  inefî,  Ceft  la  remarque  de  Ricard  dans  fon'  traité  des 
■  Subftitutions  chap.  z.  part.  r.  n.  Z5. 

XIII.  Il  fuit  des  ]  rincipes  qu'on  a  établis  qu'un  perc  ne 
'  peut  point  fliire  une  fubllitution  pupillaire  à  feç  enfans  éman- 
cipés ,  foit  qu'ils  fu/Tenr  hors  de  fa  puifTance  lors  de  fon 
teftament  ou  lors  de  fa  mort  j  &  par  la  même  raifon  la 
tnere  ,  qui  n'a  jamais  les  enicUis  (bus  ùl  puiiTance^  ne  peut 
point  leur  faire  une  fiibftltution  pupillaire.   Elle  peut  bien 

'  dans  fon  teftament  fiibftîtuer  à  fes  enfans  impubères  j  mais 
cette  fubftitution  ne  fera  que  vulgaire  ou  fidéicommiiTaire» 

•  £lle  fera  feulement  fon  teflament  &  non  celui  du  pupille. 

XIV.  Mais  fi  le  fils  ou  le  perit-fils  îi'étoit  point  véritable- 
ment émancipé  ,  fl  l'émancipation  écoit  nulle  pour  n'avoir 
pas  été  faite  avec  les  formes  requifes  par  le  Droit  ,  ou  s'il 

'  n'y-  avoit  qu'une  promefle  d'émanciper ,  le  pere  ou  l'ayeul 
n'étant  point  alors  dépouillé  de  fa  puiiTance  paternelle  ,  la 
fubftitution  pupillaire  qu'il  feroit  à  fon  fils  ou  à  fon  petit- 

•  fils  ,  feroit  valable.  Le  Parlement  d'Aix  le  jugea  ainfi  fur 
le  fait  fuivant.  Le  19  novembre  1722  ,  il  avoit  été  paiîc 
des  articles  de  mariage  entre  le  Sr.  Jean-Baptille  Rciru/at 
de  la  ville  de  Marfeille  &  la  DUe.  Elifabeth  Gail ,  par  ief- 
quels  le  Sr.  Pierre  Remuzat ,  pere  de  Tépoux  y  avoit  pro- 
mis de  faire  à  foB  fils  dans  le  contrat  civil  de  mariage  Qife 
donation  de  deux  cens  mille  livres  &  de  l'émanciper.  Un 
fils  qui  fut  appellé  Pierre-Marie  Remuzat  naquit  de  Ce 
mariage  le  25  oâobre  1723  ,  &  ce  ne  fut  que  par  un 
aûe  du  z6  janvier  1725.  que  le  contrat  civil  de  mariage 
filt  paflé  &  l'émancipation  faite  à  la  forme  du  Droit. 
Jeaii<-Bapdfte  Remusat  mourut  ab  intejku  ^  laîf&iit  Pierre 

,  Remuzat  fon  fils  Se  une  fille  appellée  Ms^ddeine  Remu- 
zat. Le  fils  fut  l'héritier  des  biens  de  fon  pere  ,  &  no- 
tamment de  la  donation  de  deux  cens  mille  livres.  Les 
chofes  étant  dans  cet  état  ,  Pierre  Remuzat  l'ayeul  fait  fon 
teftament  ,  par  lequel  ,  attendu  que  Pierre-Marie  Remuzat, 
fon  petit-fils  ,  eil  toujours  refté  fous  fa  puiiTance  ,  il  lui 
fubftitue  au  cas  qu'il  viemie  à  décéder  en  pupillarité  pour 
la  fbmme  de  zoooo  liv.  Magdeleine  Remuzat ,  fa  four  , 
&  pour  le  furplus  de  la  fucceffion  ,  lès  Srs.  Remuzat  fes 
#n&iis  d'ua  fécond  lit.       teflateur  mourut  ^  ^  apiès  lui 


Digitized  by  Google 


SUR  LES  Statuts  de  Provenxe.  573 
Pierre-Marie  Remuzat  étant  mort  dans  l'âge  de  pupillarité> 
les  fublUtués  revendiquèrent  fa  fuccefîîon  ,  en  vertu  de  la 
fubditution  pupillaire  ,  contre  la  mere  &.  la  Tocur  du  pupille  ^ 
fur  le  fondement  que  la  promeiTe  d'émanciper  qui  avait 
{nrécédé  la- naiflance  de  cet  enfant  ,  n*étoit  pas  une  éman* 
•cipation  ,  que  nulle  des  formes  requifes  pour  l'émancipa- 
tion n*avoit  étc  obfervée  dans  les  articles  de  mariage  d'é- 
criture privée  ,  &.  que  le  petît-fîls  étant  né  avant  que  fon 
pere  eût  été  véritablement  émancipé  ,  il  étoit  reflé  fous  la 
puIiFance  de  fon  ayeul.  Sur  ces  iiiuycns  par  Arrêt  du  21 
juin  1736 ,  au  rapport  de  M.  de  Jouques  ,  le  Parlement 
confirma  la  Sentence  du  Lieutenant  de  Marlèille  ,  par  la- 
-quelle  la  fubftîtution  pupillaire  étoit  déclarée  valable  »  &  la 
iucceinon  adjugée  aux  fubftitués. 

XV.   Nous  tenons  pour  maxime  que  par  la  fubftitution 
pupillaire  expreile  ,   la  mere  du  pupille  elt  privée  de  fa 
légitime.  Le  Parlement  d'Aix  le  jugea  ainfi  par  l'Arrêt  pro- 
noncé en  robbe  ruuge  ,  qui  eJl  rapporté  dans  les  Qluvres 
de  M.  dù  Vair.  Ceft  la  ilécUion  de  la  loi  Py>iniamts  8.  $.  3. 
Z>.  de  inofficiofo  teflammto  9  en  ces  termes  :  Siâl  nec  impuSeris 
filù  mater  inofficiofum  tcjlamentum  dicit  ,  quia  pour  û  hoc  Jeùt: 
•&  ita  Papinianus  nfponiit.   La  raifon  en  eft  que  ,  quoique 
la  fubfVitution  pupillnire  foit  en  quelque  manière  le  tefta- 
ment  du  fils  ,  néanmoins  c'eft  de  la  perlonae  du  pere  qu'elle 
part  direâement.  Non  feulement  ceii  le  teAament  du  pere, 
•mais  on  confîdere  les  biens  compris  dans  la  fubltitution, 
-comme  la  fucceffion  paternelle  ^  fur  laquelle  la  mere  ne  peut 
pas  prétendre  une  légitime.  Voyez  Ricard  dans  fon  traité 
des  Subftitutions  direâes  &  fidéicommilTaires  part.  i.  chap. 
a.  n.  54.  &  fuiv.  n.  60.  &  fuiv. 

'  XVI.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  fubftitution  pupillaire 
tacite.  £lle  n'exclud  pas  la  mere  de  la  légitune.  Amli,  par. 

'«xemple  ,  fi  le  teftateur  a  fubftitué  à  fon  enfant  au  cas  qu*il 
meure  en  bas  âge ,  "cette  fubftttution  n'eft  pas  pupillaire  ex- 
preflé^  Se  quoique  l'enfant  meure  dans  l'âge  pupillaire  ,  la 
mere  ne  fera  pas  privée  de  la  légitime.  Le  Parlement  le 
juj^ea  ainfi  par  Arrêt  du  30  juin  t666  ,  rapporté  dans  les 
Mémoires  de  M.  Julien  tit.  fubjiuuuo  cap.  i,  fol.  4.  en  ces 
termes  :  S'il  meurt  en  bas  â^e  ,  non  efi  fubjlitudo  pupularU 

'txpreffa  tue  matrem  excluMt  ,  &  ita  JuiUcatum  die  30  jumi  t€6€ 
grmm  Ciane  Saumfo  TfUontnJU  ,  cantnt.  Petmm  Taffy* 
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Voyez  Ricard  des  Subllitutions  chap.  2.  part.  i.  n.  65.  Cuivl 

XVIL  II  en  eft  de  môme  de  l'ayeule  paternelle  ou  ma- 
ternelle y  qni  en  dcfaut  du  pere  ou  de  la  mere  ,  a  le  même 
droit  de  légitime.  La  fubititmion  papiBaire  tacite  ne  Vm 
prive  pas.  C'eft  le  icotimeiit  de  Graifus  dans  fon  traité  de 
fuccefftone  $.  fubjluuiio  qu.  32.  &  33.  ,  de  Fabcr  déf.  3. 
C.  de  impuberum  &  ciHis  fulfUtudonihus  ,  de  Barri  de  fuccejfio-" 
nibus  liv.  4.  tit.  7.  n.  8.  Et  Boniface  tom.  2.  liv.  2.  tit. 
chap.  12.  rapporte  un  Arrêt  qui  paroît  Tavoir  ainfi  jugé* 
Nous  parlerons  la  31116.  SedUoo  de  la  Subilitution  com* 
pendieuf&  '  - 

XVIIL  C*eft  une  qaeftion  qnî  a  été  agitée  plus  d*uné- 
fois  en  matière  de  (nbftitutton  pupillaire  expreiTe  ou  com^ 
prife  dans  la  compendieuie  ,  fi  dans  une  fûbftitution  réci- 
proque qu'un  pere  a  faite  parmi  fes  enfans  ,  les  biens  que 
Tun  des  enf:ii]s  a  lecueillk»  en  vertu  de  la  fûbftitution  pu- 
pillaire ,  doivent  entrer  dans  le  fidéicommis  univeriei  dont 
il  eft  chargé  ,  venant  à  mourir  ^ns  enfans. 

XIX»  Cette  queftion  a*eft  point^  fasgn/B&BOSSi  décidée  par 
les  loix  ;  mais  c^eft  la  plus  comanme  opinion  que  tout  ce 
que  l'un  des  enfans  a  recueilli  en  vertu  de  la  fubftitaiion  pu- 
pillaire par  la  mort  d'wn  frère  décédé  en  pupiîîarité  ,  entre' 
dans  le  fidéicommis  univerl'el  dont  il  eft  chargé  en  faveur 
de  £es  frères  furvivans  ou  de  perfonnes  étrangères.  C'eft  le 
ibutimeîlt  de  Peregrinus  en  fon  traité  de  fideicommiJIls  art,  ft» 
A.  57*  ûue  tefiator^  dit-il,  in  JuhJHtuendb  fiât  ufiu  vegèû  wmrfaUhuSf, 
arndfMtd ,  omrtia  bona  ,  & prwad  Juéio  quapta  ex  pupiUari  contint- 
èumar  in  fidùeommiff»  wmtrpdi  fuhfcquente^  £t  cela  eft  fondé 
&r  ce  principe  quoir  a  rappellé  ei-deilas  ,  qne  la  fubftitu^ 
tion  pupillaire  part  dircftemenr  de  la  perfonne  du  pere» 
C'ell  fon  tcftamerrt,  £t  l'on  conhclere  les  biens  compris  dans 
la  fiiMiitatioa  pupillaire  comme  la  iuccciiitm  même  du  pere. 

XX.  Ia  Aaréis  du  Psnliemeac  dfAix  root  ainfi  jugé.  11  jr 
en  a  un  dn  21:  0111/1:577;  tiré  éki  niémoim  de  M.  le  Pié- 
iideor^  de  Geriolis.  en  ces  termes  :  Di3um  fiiit  quod  fi  pmr 
iafiituit  quatuor  filios  i  ^  fi  aliqids  decedtertt  âr  ptqàUan  teiate  vel 
aliàs  quamtxtanqtat fintlib&i^  ,  fubfiitiùt  fupcrvhem^s  ■  fî  unus  mô^ 
rioiur  in  pupillm-i  a  taie'  ,  6-  pojhà  unus  ex  aâis  mvmur  fiju 
hmis  y,  id  quod  oèvenerat  illi  ex  fuèfiîtutione  pupiiîari  ,  vtnit  irt 
refiimàgiÊm  fiidc^mmiffi.  Le  fecoïKl  Arrêt  eft  du  29  mai  1657.. 
«apporté  pat  Mov^ec  pag.  1168  £q  iiicv;  tefidéic<MUBÎs  ,d4is 
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îe  cas  de  cet  Arrêt  étoit  en  faveur  crime  perfonne  étran- 
gère. Et  il  y  a  un  troilleme  Arrêt  du  20  mars  1671.  rap- 
porté par  Boniface  tom.  5.  liv.  2.  tit.  6.  chap.  2.  fur 
le  ùdt  Cvdrmt  :  Michel  Carluet  avoir  tiiftitué  fes  héri- 
tiers Laurent  ,  Michel  Marc  »  fes  trois  en&ns  mâles  , 
les  fubftituant  de  Tun  à  Tautre  mourans  en  pupillarité  5c, 
fans  enfans  jufqu'au  dernier.  Marc  mourut  en  pupillarité  ,  8c, 
Laurent  8c  Michel  recueillirent  fa  fucceHîon  en  vertu  de  la 
fubflitutioii  pupillaire.  Laurent  mourut  enfuite  daîis  l'jge  de 
puberté  ,  &.  fa  mort  donna  lieu  à  l'ouverture  du  fidéicommis 
en  feveur  de  MicheL  D  fut  jugé  par  TArrét  qu'on  devoit 
comprendre  dans  les  biens  fidéicoauniiTaires  ceux  que  Lau-. 
rent  avoit  recueillis  par  la  mort  de  Marc  en  vertu  de  la 
iubflitution  pupillaire. 

XXI.  A  l'exemple  de  la  fubflitution  pupillaire  l'Empereur. 
Juftinien  introduifit  la  fubftitution  quafi  pupillaire  ou  exem- 
plaire dans  la  loi  humanitads  p.  C.  de  impubemm  &  aliis  fubf- 
titutionibus,  L'infenfé  ayant  la  même  incapacité  de  tefter  que 
le  pupille  ,  cette  loi  permet  aux  afcendans  .de  l*ua  &  dc( 
Tautre  fexe  de  fubftituer  à  leurs  en&ns  qui  font  dans  la  •  dé-^ 
mence.  C'eft  le  tellament  qu'un  pere  ou  une  mere ,  un  ayeul 
ou  une  ayeule  font  pour  leurs  enfans  ou  leurs  petits-en^ns, 
qui  font  infenfés  ou  furieux  ,  en  les  inltituant  héritiers  pour 
quelque  chofe  de  leur  hérédité  »  Ugitimâ  poruonc  et  vel  cis 
relicld. 

XXIL  La  fubftitution  exemplaire  ayant  été  introduite 
à  l'exemple  de  la  pupillaire  »  elle  fe  règle  par  les  mêmes 
principes.  Ainfî  comme  la  pupillaire  finit ,  lorïque  le  pupille 
eft  par\''enu  à  l'âge  de  puberté  où  il  lui  efl  permis  de  tefter, 
la  fubftitution  exemplaire  linit  ,  fi  le  furieux  ou  l'infenfé 
rentr^l^ans  fon  bon  fens  :  ita  tamen  ^  ut  fi  pojhà  r^fipuerit  j 
laiis  i'ubfiLtudo  cejfct  ,  dit  la  loi  humaniiatis, 

XXm.  Mais  il  y  a  deux  différences  elièntteUes  entre  la 
liibftitution  pupillaire  &  la  fubftitution  exemplaire.  L4 
première  diffih«nce  conflfte  en  ce  que  la  pupillaire  eft.  ab(b* 
fument  dépendante  de  la  puiiTance  paternelle.  Il  n'y  a  que 

les  afcendans ,  qui  ont  les  enfans  fous  leur  puilTancc  ,  qui 
puiiTent  faire  une  telle  fubftitution.  Au  contraire ,  la  fubftitu- 
tion exemplaire  peut  être  faite  par  le  pere  dont  les  en- 
fiins  font  émancipés ,  &.  par  la  mere  &  par  les  afcendans  dt 
l'un  &  de  l'autre  fexe^  foit  paternels  ou  maternels.  On  le 
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voit  par  ces  mots  de  la  loi  humanttaùs  :  qui  vcl  quat  lejlatur^' 
&  par  ces  autres  mots  ,  uftaton  vel  teJlaincL  ,  . 

XXIV.  La  féconde  différence  conlifle  en  ce  que  dans  la 
fubftitution  pupUIaire  le  pere  peut  fubftituer  à  fon  gré  telles' 
perfonnes  qu*il  lui  plait.  Au  contraire  dans  la  fubflitutioR.- 
exemplaire  ,  le  teftateur  eft  obligé  de  fubfliîuer  îcs  def^ 
cendans  de  rinfenfé.  Il  a  feulement  la  liberté  de  choillr  l'un 
ou  plufieurs  d'entre  eux.  Et  s'il  n*y  a  point  de  defcendans  , 
il  elt  obligé  de  fubftituer  les  frères  de  l'infenfé  ,  avec  la 
même  liberté  iFen  choilir  un  ou  plufieurs.  La  loi  kumanitads 
s'en  explique  en  ces  termes  :  non  Hetat  parenté  ,  qui  vel  qutt. 
tejîaïur  ,  alios  quàm  ex  eo  defcendenies  unum  ,  vd  certos ,  vel  omnês 
Juéfiitutre,  Sin  verb  cùdin  lièeri  tejîatori  vel  tejlatnci  fint  fapîen- 
tes  ,  ex  his  vero  perfoms  quœ  mente  capta  funt ,  nulltis  dejccndat, 
ad  ji aires  eorum  ,  unum  ,  yeL  certos  ,  vd  omnes  eandem  Jieri  fubfii" 
tuuonem  oportet, 

XXV.  Le  pere  ou  la  mere  làiÊmt  une  Tubilitutioo  exem- 
plaire à  leur  enfant  qui  ell  dans  la  démence ,  fi  cet  en&nt 

a  des  en&ns ,  le  pere  ou  la  mere  qui  teftenc  pour  lui  y  peu- 
vent bien  fubAituer  à  toute  l'hérédité  Tun  de  ces  enfans  ^ 
mais  ils  feront  obligés  de  fubftituer  les  autres  en  quelque 
chofe  particulière ,  parce  que  le  teft  tteur  ou  la  teftatrice  fait 
le  teftament  du  fils ,  &  que  la  prétérition  des  enfans  aiinuile 
le  teftament  du  pere  quant  à  l'inftitution  d'héritier.  C'eft  le 
fentiment  de  Graifiis  de  fuccejfione  fubfiiiuno  qu.  47.  n.  5. , 
de  Des  Roys  &  des  Auteurs  qu'il  cite  dans  fon  tiiaité  des 
fubftitutions  part.  3.  qu.  5.  pag.  51  &  fuiv. 

XXVI.  Lorfquc  rinfenfé  n'a  point  d'enfans,  le  pere  ou  la 
mere  ,  l'ayeul  ou  l'ayeule  qui  font  une  fubltitution  exem- 
plaire ,  font  obligés  d'y  appeller  les  frères  ,  l'un  d'eux  ou 
plufieurs.  Et  fous  le  nom  des  frères  Ton  entend  les 
fours.  Fufarius  de  fiâfliumombus  qu.  \%%  n.  dit  que  c'eH 
la  commune  opinion  :  forores  etiam  funt  fulflituemLf  defden* 
tUus  dcfccndentihus  ,  ficMiÙ  éiSum  efi  de  Jmt/ihus  :  communîs 
opînio.  Mais  le  teftateur  ou  la  teflatrice  pourront-ils  fubftituer 
indifféremment  les  frères  germains  ou  confanguins  ou  utérins  l 
La  loi  humanitaàs  ne  fait  point  de  diftinftion  :  ad  fratres  eo- 
rum y  unum  ,  vd  cenos  ,  vd  omncs  ea/idem  jicn  jubjiuutionem 

^rut^  FufârluB  dans  la  même  quefiion  n.  15.  eftime  que  les 
ireres  gsrmaias  ou  amfànguîns  doivent  être  fuMlitués  »  fi 
-  -  c'eft 
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c*èll  le  pere  cjnii  fait  la  iiibftitutioa,  &  les  frères  gennaii^ 
•u  utérins  9  (î  c*eft  la  mere  :  j'ratns  autem  utrimqtu  conjimSU 
JÙnt  ftthJUtuendi  ,  vel  confanguinei  ,  Jl  paier  tejlcuur  :  uterini  û 

qu.  48. 

XXVII.  Si  rinfenfé  n'a  pomt  de  defcendans  ni  de  frères 
ou  fœurs  ,  le  pere  ou  la  mere  ^  i'ay^l  ou  Tayeuie  peuvent 
alors  lui  fubflituci:  exemplaîreiiiçtit  telles  perfonnes  qu'il  leur 
platt  Des  Bjoys  dans  Ton  traité  des  fubjftitutioos  part.  5.. 
qu.  2.  Ricard  des  fiibftitutions  chap^  ^  |»art.  i,.  tu.  De: 
Connis  tom.  2.  col.  34  &  fuiy.  chap».4..  ^ 

XXVIir.  Mais  de  ce  que  la  loi  humarùtads  ne^  parle  que 
des  frères  &  des  fœurs  ,  les  neveux  germains  du  furieux  ou 
infenfc  nés  d'un  frère  ^rmain  prédécéde  y  ou  d*ane  fœur 

fermaine  prédéeédée,  feFon^ib  ôcflus  de  la  iîibftitutiôn  par 
enitence  des  frères-  tu  fceurs  Airvivans.?  Il  paroît  qu'ils  ne- 
îonA  pas  exclus  ,  parce  que  depuis  la  loi  >^u/ri<2/ii><uû  j.  la- Nq- 
velle  118.  chap.  3.  d'où  a  été  tirée  l'aythentique  cejfamc  C,. 
de  leghimis  hci'rcdibus  ,  ayant  établi  le  droit  de  repréfentation' 
dans  le  premier  degré  de  la  ligne  collatérale  en  faveur  des: 
neveux  germains  y  ces  acveux  ont  le  méme^  droit  dans  la 
fucceflion  ab  inteflat  du  défîinr  que  leur  pere  pu-  leur,  meçe- 
aiiroit  eu;  Il  l'objet  de  la  Jkiî^ iuiananèMttf  étaai^  de  fixeriez 
choix  du-  teitateur  parmi-  ceux-  qiii  -  font  ail  premier  deg^: 
de  la  ligne  collatérale  8c  concourent  également  dans  la  fua- 
ceflfîun       inteflat  ,  on  doit  fuivre  l'efpnt  de  cette  loi  ,  en 
adoptant  le  changement  qu'a  fait  la  Novelle  118.  à.  l'ancienne- 
Jurilprudence.  Le  Parlement  d*Aix  le  jugea  ainfi  par  VArrêt 
du     jutii  i686«.  rapporté  par  Boai&ce^toin^  5.  liv^i^  tit..7.. 
«hap^  i;:Deux  queftions  furent  jugées«  par  Gêt.Asrêt/:4â  prç-* 
miere  ,  qu'il  y  avoit  uiie  rublHcution  ^cénipiaire  £iite  p^- 
le  pere  à  fon  fils  imbêcille  :  la  fecondc  ,  que  la  fubAitution* 
exemplaire  étant  faite  en  faveur  du  neveu  germain  de  l'im-- 
bécille  ,.la  fceur.  ne  ^ouvoit  £a&  &!en  £laindre  ni- exclure^ le: 
neveu«  v.-     .         ;    "î  ,     ;  •  ;  *, 

XXIX..  Lft  fidiftitiBion  exemplaire  qoè .  le  ■  peié  ou*  la^ 
mere  fait  à^ibn  enfant  furieuat-  otttjaiènile  ,  embraife  noà*- 
feulement  les  biens  que  le  pere  ou  la  meve  lai^Fe  à  Tenfant^i 
mais  encore  tous  les  biens  qui  font  x'^enos  d'ailleurs  à  cet. 
«lUant  ,  fioit  par  fon  induftrie  ,  ou  autrenie  ir.  Elle  u  écé  in- 
troduite, à  rexem£le.  de  la  fubiUtution  ^upiiùire;.  C^'cti  le 
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tament  du  furieux  ou  infenfé  que  le  pere  ou  la  mere  fak 
pour  lai.  ' .  '  ' 

XXK.  lêm  Ti  le  pere  -  &  la  xœtt^m  fait  1^  A  ra«i^ 
^ans  leur    teftament    une  -fobltitiitk^n  AKempIair'e  à  ienr 

fils ,  fera-ce  le  fubftitué  du  pere  ou  celui  de  la  mcrc  qpî 
■«cueiHirn  la  'fuccdîion  ?  Bien  des  Auteurs  ont  cru  que  le 
YiTÎjftîtué  par  le  pere  a  les  biéns  pr0\''erïanr  du  pere  ,  6c  te 
fubiiuué  par  la  mere  ,  les  biens  provenant  de  la  mere  ,  Su 
*que  les.  autres  biens  Ct-4î^^!Rsttt  entre  le  fubftitiié  ^  le  pétp 
^  le  Àb^tué  par  ia  rnere.  C'eft  le  tétiàmeat  de  Grafins 
dans  fon  traité  de  fuèe^foiu    fubfikutio  qu.  45.  n.  7.  âc 
Autétirs  qu'il  cite.  I!  me  pairoît  phts  rawbnnable  qu*en  Ijlf- 
•fant  au  fubflitué  par  la  mere  les  biens  de  rhcritnge  matetv 
nel  fur  lequel  eilé  a  pu  taire  des  loix  ,  ks  autres  biens  ap- 
parLiennent  au  fubftitné  par  le  pere.  Suivant  le  droit  naturjel 
èc  les  ibis  -cÎTilês  dans- le  concours  de  Tempire  du  pere^Sk 
;de  celui  de  la  mere ,  fempire  du  pene^k  pnhrâloir^  qoanne 
•dir  Orptius  dans  fon  traité  de  jurééelU  4t  fflcis^liv.  4.  chap.  5. 
■'tî.  î.      rr)nt<:ru{.vit  h':-^  Ce  impena  ^  prs'ferfur  parris  impenum  ob 
j'exiis  priçjlaniiam^  Piufieurs  Auteurs  ont  voulu  diflinguer  Tl 
le  fik  étoit  émancipe  ,  ou  s'il  étoit  fous  la  puidance  du  pere. 
♦  Cette  diftinftion  ne  me  paroît  pas  jufte.  L'empire  naturel  du 
pere  iloit'  PempoMer  fur  celm  île  -la  «leve  ',  'lorfque  le  ifils 
ell  émancipé  ,  comme  'lorfque  le  fils  ell'lbuS'laipui/2ânce. 
Cette  réfoiution  eft  appuyée '^d^tinè  autre  ratfën  de  Idroit  : 
c'eft  que  deux  teftamens  d'une  même  pcrfonne  ne  peuvent 
pas  avoir  lieu  tout-à-la-fois  après  fa  mort  ,  &  par  la  même 
raifpn  deux  fubftitutions  exemplaires  ,  qui  Ibient  le  tefta- 
•mcni/idc'lHnfenré.  D  laiit  donc  que  l'une  cède  à  l'autre  j  i& 
cèiiië^ùemmisnt'éiieBe  dû  pere  doit  prévaloir.  l«a  fuiffUiutiaa 
^iJè  ia  mere  n'aura  donc  lieu  que  pour  lès  biens  maternéls^, 
'pour  lefquels  elle  a  pû  faire  des  loix.  Voyez  Fufarius  de 
fuhfhfutionibus  qu.  179;  n.  13.  ,  Des  Roys  des  fubftitutioas 
part.  3.  qn.  8. ,  Defpeiilès  tora.  2.  pag.  109  &  fuiv.  n.  8. 

XXXI.  La  mere  de  l'infenfé  fera-t-elle  privée  de  la  lé- 
gitime par  ^ia  '  iiibilitUHoa  exemplaîrè  exprefle  faite  par  le 
pere  v  domine  par'  la  fàbftituWèn  ^ui^ms%  ex^réflo  ?  Les  -r»- 
îbns  -]iotjr  rcxclufioh  de^'Ja  nVere  ^ont I^  que  par  le  teite 
dt  'la  Itîi  hitrn'amtiM'à  les  defcendans- de  l'infenfé  font  appelles 
à  la  fnbftitutipil  exérnpî:iîre,"&  À  leur  défaut,  les  frères  &. 
ièeiirs/  ll^nV  ei[^i'*pilé  des  ^béiidans  que^pour  leur  donner 
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le  droit  de  faire  una  telle  fubftiturion.  2".  îl  y  c'fi  dit  qu^ 
k  fubAitutioa  exemplaire  femblabl^  à<  1^  pupillaire.  Et 
C*eft  ic  fentiment  de  Fufarius  d<  fni?Jliti^ti4>nibics  qu,  ^57.,  de 
ÇiS^Sm.de  fiieceffiolu  fubfiitudo  qu%  47.  q..,  2. 
<  XXXH.  Toutefois  cette  çiifiibiMk  a  parts^  les  Doâeucs., 
8i  pMeHrs  ont  eftiflié  .<fp4e<JÛ<  qim  jifétpû  exclut;  par  ^ 
fiibditution  exemplaire  ,  pa^ce  que  depià-î  la  loi  kumanitaût 
la  Novclk  irç.  chap.  4  &.5.  avoit  obligé  les  defcendans  ^ 
qui  n'ont  point  d'enfans ,  d'inftituer  imrs  aiceiidans  j.  de  ma- 
Qtere  que  la  fubitituticin  exemplaire  étant  le  teflament  de 
Finfeafi^  y  il  faut  »  poiac  ^eii&ns  >  que  la  mère  ibi^ 

xiAitiiée  pour  fa  légkime ,  îodqge  e'ef^  le  pere  qui  telle  \  £c 
tt  en  eft  de  même  du  pere,  locfque  c'eA  la  merc  vxn  fdit  le 
teftament.  C'efl  l'avis  de  Gomez  r^joL  tom-  i.  chap»  6.  n.  7. 
ilV  rc'/è  (dit-il)  ijla  opinio  effet  tenendx  in  judicando  &  confu- 
iaido  tanquckm.  vera  &  cequa  ,  maximè  cum  ifla  jitbjiuuno  cxirti' 
plarU  fundetur  tjg.  kurnatiiteUfi  &  ^quimte^  Et  eâdem  ratione  idem 
akaidum  ,  ^mdo  mater  fub/lima  filio  ,  exifienu  pâtre  , 
fuia  iwt  poffu  patrem  prmm/t^y  nnfu»  auUramm  êjfet  Meenét/ngi 
tetundo  pànwn  opinionm,      '  , 

ir   m^^r^^^mi  ■  n  iui  un  ■  .um^ 

s  E  c  T  10  N  1 1.  ; 

De  la  SubfthuùotL  j^déicQmmiffàù:^» 

}•  T    Es  fidéicoramis  font  ou  miiyexfek  ou  particuliers.  Si  le. 

J  I  tt;ilaïew  fubUitiic^  lou  hirédixé  ou  u^e  px^tie  d,c  .tl^^^r. 

xJ^ti  ^  c.'e(]t  ua  ^déicommi»  univ^i;£U. .  U  peu;  fuhftifû^uùeT 
çhole»  p.aptiCli^i'*  9  c'^^       tidéico^mis  particulier. 

IL  1^  ^  3.  Jnji.  dc_  fingulis  fclytu  psr  fideiçoginùjfum.reU^s.j^ 
marque  les  termes  dont  on  fe  fervoit  ordinairement  dnrs  les 
ftdéicommis  ,  fçavoir  ,  je  demande,  je  prie,  je  veux ,  j'or-^. 
donqe  ,  je  charge  :  p*-ii*  ,  tago  ,  volo  ,  rtimdo  ,  fidci  tu,t  com^ 
mitfç  :  mais  ces  mofs  ne  font  propofés  que  ppur  exemple;, 
éc  dans  quelques  termes  que  le  teftateur  ait  expliqué  fa  vo- 
lonté  9  il  fuffit  qu*el]c  paroilfe  ,  afin  qu'elle  Toit  exécutée  , 
ftiivant  la  loi  z«  C  commttnû$  de  Ugatis  &  fidekommijfis,  Aïn^ 
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inots^  je  deiire  >  je  fouhaite  que  vous  donniez  ,  je  crbk  que' 
vo us  donnerez  ,  font  un  fidéicommis  :  etian  hoc  modo  cupi» 
des  :  opto  des  :  c-eJo  te  daturum  ,  fîdeicommîjfum  cp.  La  loi' 
unum  ex  jamiliâ  6 y.  §.  lo.  D.  de  legaiis  2°.  décide  que  ces 
mots  ,  je  ne  doute  pas  que  ma  femme  ne  rende  mon  hé- 
rédité a  mes  enfens  ,  doivent  être  pris  pour  un  fidéicommis. 
Martus  Jmpenuor  refcripjit  verkt  ^mkis  iefieaor  twerat  -,  non, 
dtthkare  fe  ,  quodcumque  uxor  ejus  cepiffu  ,  Uèuis  fuis  ntUi^ 
turam  ,  pro  fideicommijfo  accipienda.  On  peut  voit"  encore  la* 
loi  Pamph'iln  J9.  D.  de  k^itls  3°.  C'eft  fur  ce<;  princrpes 
que  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  rapi>orté  par 
M.  de  Catellan  liv.  2.  chap.  9.  il  fut  jugé  que  cette  claufe 
ajoutée  à  Tin/litution  d'héritier  ,  étant  auuré  que  s'il  vient  à 
décéder  fans  enfi/u  ,  U  fitivn  Vordn  de-  ta  nature  ,  COntenoit 
un  fidétcommis  en  faveur  des  plus  prodies. 

{IL  II  faut  cependant  pour  induire  un  fidéicommis ,  que 
termes  du  teflament  foient  teh  qu'on  en  puîlTe  certaine- 
ment conclure  que  c'eft  la  x-olo:iré  du  teftateur.  Quoique 
les  fidéicommis  ne  foient  pas  odieux  ,  ils  font  néanmoms 
de  rigueur  ,  &  on  ne  les  préfume  pas.  C'eft  la  remarque- 
de  Pereg^inus  dans  fon  traité  de  fiXticommiJps  art.  i.  n.  36. 
bi  ùùv*  »  de  Ricard  des  Subititutions  chap,  8.  n.  393.  Ainfi 
Ton  tient .  communément  que  la  iimple  recommandation  ne 
fait  pas  un  fidéicommis.  C'eft  la  décifion  de  la  loi  fJ<:':^ 
commijfa  it.  §.  i.  D.  de  Icgatis  3°,  &  de  la  loi  ex  verho  iz, 
C,  de  fideicommiffariis  liberiaabus  ,  &.  le  feiltiment  de  Pcregri- 
nus  de  fideicoTnmiJJîs  art.  i.  n.  50.  ,  de  Barri  de  fuccejliombus 
liy.  5.  tir.  i.  n.  p.  Un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du 
22  janvier  X590  ^  rapporté  par  Cambolas  liv.  i.  chap.  18.- 
jugea  que  dans  un  teftament  où  le  mari  avoit  infUtué  fa 
femme  héritière  ,  ces  mots  ,  lui  recommandant  mes  enfans 
ne  faifoient  pas  un  fidéicommis.  Albert  lett.  T.  chap. 
yj.  rapporte  un  Arrêt  du  même  Parlement  du  18  mai 
1646  ,  qui  jugea  le  contraire.  L'auteur  remarque  que  la 
femme  IniHtuée  héritière^  avoir  des  ensuis  d'un-  premier  fit. 
Les  cîrcondances  du  âit ,  quelque  parole  ajoutée  à'  la  re- 
commandation ,  peuvent  ^ire  connoîtte  que  le  teftateur  a 
voulu  faire  un  fidéicommis.  La  loi  7.  C.  de  fideicommrjfts 
dit  que  les  queftions  de  volonté  dépendent  de  l'arbitrage  du 
Juge  :  voluntaiis  dejunSi  quœjlio  in  ajlimationc  Judicis  efi.  Les 

loix  nous  eofeigaent  que  d«is  les  tdlamens  &  les  fidéicom* 
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mh  y  on  confidere  plus  la  volonté  quejes  paroles  :  infidci^ 
cemmiffis  voùtntas  magis  quàm  vtrha  pUrumque  imuenda  efl  ^ 
dit  kl  loi  aun  vUwn  tS,  C.  defidàeommijps.  Et  fuivant  la  loi 
2:f  9*  verionim  fgnifcadone  ,  cette  règle  a  Heu  même 

dans  les  conventions  &  les  contrats  :  in  conventionihus  cotir 
trahentwm   voluntatem  poùtts  quàm  vtrha  fpcCîarl  pljcuii. 

IV.  C'eft  une  queftion  qui  a  agité  les  î)odtcurs  ,  fi  les 
enfans  du  cellateur ,  mis  dans  la  condition ,  loiu  iubititués.  Un 
teftateur  inftitue  fon  fils  ibn  héritier  ,  éc  fi  Ibn  fils  meurt 
fans  eafans  ,  il  lui  fubltitue  un  parent  ou  une  autre  per- 
fonne.  L*exîftence  des  enfans  de  cet  lieritier  exclud  le  fubr* 
titué  5  mais  ces  enfims  font-ils  eux-mêmes  fubftitués  ?  Les 
Doâeurs  ultramontains  ont  crû  que  les  enfans  étoieiit  cenfés 
appelles  à  la  fubditurion  par  la  volonté  du  teftateur.  Il  leur 
a  paru  étrange  que  ics  enfans  de  ihciiticr  grevé  eulfent 
moins  de  droit  qu*un  fubfiitué  étranger  ,  qui  eft  exdu  d^ 
la  fubftitiition  par  leur  exiAence.  Peregrinus  dans  fon  traité 
de  fiieicommiffis  art.  28.  n.  3.  dit  tfue  c'eft  la  règle  qu'on 
fuit  dans  l'ufage  Se  dans  les  Ju;^emens ,  &  rapporte  plufieurs 
dodtrines  :  cum  jecundum  recepiam  conjuctuâinem  ,  ac  jori  & 
judiciorum  ohfervaniiam  ,  filii  pofiti  m  condidone  cenjeaniur  dif- 
pofidvè  vocan  ,  de  his  decenundum  ejl ,  pmui  Ji  reverà  JuiJJent  vo- 
am  &  fubjiituti* 

V.  Notre  Jurîrprudence  eft  différente.  La  condition  n'efl 
pas  une  difpodticMi.  Les  enfiins  mis  dans  la  condition  font 
évanouir  le  fidcicommi';  par  leur  exiftence  ,  mais  ils  ne  font 
pas  eux-mêmes  fubllitués.  Un  Arrêt  général  prononcé  par 
M.  le  Préfident  de  Coriolis  en  1614  ,  a  .  décide  que  les  en- 
fans mis  fmiplement  dans  la  condition  du  fidéicommis  , 
même  répétée  ,  fi  V héritier  meurt  fans  enfans  ou  fes  enfans 
fans  enfans  ,  ne  font  pas  fubftitués*  Et  cet  Arrêt  a  été  fuivi 
de  plufîeurs  autres.  Ceft  auflî  la  Jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Paris.  Les  Arrêts  en  font  rapportés  par  Louet  & 
Brudeau  lett.  C.  fom.  46.  ,  par  Ricard  en  fon  traité  des 
Subditutions  chap.  8.  fe£t.  i.  part.  i.  n.  460.  &  fuiv.  La- 
peyrere  len.  S.  n.  53.  dit  que  la.  même  Xurifprudeace  a  lieu 
dans  le  reiTort  du  Parlement  de  Bordeaux. 

VL  Mais  les  enfans  feront  fubilitués  ,  fi  à  la  condition  fe 
joignent  d'aurres  termes  ,  d'autres  circonftances,  qui  marquent 
plus  précill^inent  que  c'efl  la  volonté  du  teftateur.  C'eft  la 
remarque  de  Ricard  daijis  fon  traité  des  Subftitucions  chap. 
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8.  Ijeft.  I.  part.  i.  n.  466.  ix.  luiv.  £c  Du^îcncr  dans  reî  i.m-  ' 
ximes  tit.  </&f  mfans  mis  dans' la,  condition  ,  après,  avoir  rap- 
porté  TArrét  de  z<Sz4.  &  obfervé-  qu'on  ne  difpate  pluSi^uer 
les  enfans  ne  font  pas  ûibftitués  ,  lors  même  qu'ils* font  m[&\ 
dans  la  double  coiulirion  nvec  la  qualité  de  mâles  ,  ajoure  ^ 
»  fi  ce  n'ell  qu'il  y  ait  beaucoup  de  circonftances  qui  Falfent 
jj  clairement  connoîcre  que  le  telbireur  a  entendu  de  charger 
M  auffi  fon  héritier  de  Hdéicommis  envers  ies  propres  en- 
»  fkns  'y  mais  il  faut  ^  dtt-il  ,  que  ces  circonlianëes  fadeur 
i>  très-fortes  &  prefque  concluante»  Se  néceffaires  y  coBine 
»  quand  les  enfans  mcme  (ont  prohibés  par  le  teftateur  dV 
)>  liéner  fes  biens ,  £<  quand  i!  y  a  quelque  parole  qni  tend 
»  à  la  perpétuité  ,      qià  par  conféquent  emporte  un  fidéi- 
»  coniJuis  graduel  perpétuel. 

VU.  Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  un  cas  où  la  condition  y 
s'il  meurt  fans  enfans  ,  eâ  fuppléée  &  fous>emendtie  pour 
iàiie  évanouir  le  fîdéicommis  ;  c'efl  lof^ue  te  pcre  ou  IV 
yeul  ont  inftitué  héritier  leur  enfant  &  Tont  chargé  d'un 
Hdéicommis  ,  fans  faire  mention  de  Tes  enfans.  La  claufe  , 
s'il  meurt  fans  enfans  ,  cfî"  comprife  &.  fous-enrendue  dans 
cette  dupoiiuon  ,  quoiqu'elle  n'y  ait  pas  été  exprimée  , 
parce  qu'on  ne  doute  pas  que  ce  ne  foit  la  volonté  du  te^ 
tateur.  C*eft  la  déciHon  du  célèbre  Papinien  rappellée  dans 
la  loi  cùm  eevas  loz*  D.  de  éondzntuùèus  &  demonjîradombus  , 
dans  la  loi  gtneraliter  6.  §.  cwn  mtem  C,  de  inflituûonibus  & 
j'uhjlitu:inn:bu^ ,  dans  la  loi  cum  (icntijjimi 30.  Cde  fdeicommijjis, 
.V «y ez  Ricard  dans  (on  traité  des  Subfliturions  chap.  9.  feft.  4. 

VIII.  hn  fera-t-il  de  même  de  la  fubflitution  dont  une 
mcre  ou  un  afeendant  maternel  chargent  leur  enfant  ?  La 
claufe  s'il  meurt  fan»  enfans  y  fer&-t-elk  fou»-eRléndiie  ?  hst 
raifon  y  eft  la  même.  La  - loi  cum  aatrfp^ni ,  dit ,  /  çuis  fi- 
Hum  fuum  h.v^edrjn  injîauit.  Et  la  glofc  fur  la.  loi  generedrter 
$.  cum  au!cm.  C .  de-  injlimdovi! us  S'  fuùfJimttomlyus ,  s'en  expli- 
que^ en  ces  termes  :  an  ide.m  m  mciire' i'  i^uod  ruLiur.  C'eft  le 
ICDtimem  de  Fufarius  daJis  dm  traité  Je  fubf'Unuu^mbLi.^  qu.  593. 
lu  ji.  &  des  Doâieun  quil  cite.  Etiam  (  dit-il)  in  fièàtam^ 
miffo  confiituto  à  meure  vd  afccndenie  pv  Uaeàm  Ouutnwn^  mùOt 
&  in  horum  difpofaioniBus  fithimglligendà  eni  eoném  y  fi^ 
tejjfnt  Jine  liheris. 

IX.  Lorffjue  le  fidcicommis  cft  conditionnel  ,  fi  le  fohftl- 
tiïé  meurt  avant  l'évéocmenc  de  k  condition,  le  ôdéicommiBi 
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^ft  éteint  il  n'eft  point  tranfmis  aux  héritiers  du  Aib(Htué. 
Une  fubfticution  qui  n'eft  pas  écbue,  n'cit  pas  dans  nos  biens: 

fubjhtutio  (jUit  nondàm  competh  extr'i  lona  nojira  cfî^  dit  la  loi 
^2.  D.  de  aJ.jutrcn.h  rcrum  domino.  Il  en  clî  de  même  du 
fidéicommis  qui  dcpend  d'un  terme  incertain  5  le  jour  incer- 
tain fait  une,  condition.  Si  l'héritier  ne  doit  rcftituex  l'héri^ 
fage  qu'après  Ta  inoet '  le  fuhftitué  venant  à  mourir  avant 
îl*liéritier  grevé  ,  la  fubftitution  sYvanouit ,  &  jn'cft  point 
tranfmife  à  l'héritier  du  fubftîtuc.  C'çll  la  déciiîofi  tic  la  loi 
J.  §.  2.  D.  de  condîtionibus  &  demonjlraùonihus ,  de  la  loi 
hxr&s  m  sus  79.  §.  i.  du  même  titre,  de  la  loi  fi  cum  hœres 
D.  ,judndo  dies  L-y;alorurn  vel  fideico.r.-niff'oruni  ccdat,  C'eft 
la  remarque  de  Vinnius  fur  le  §.  9.  injl  de  kjarèdibus  infii' 
JuendUs  n.  6.  «  de  Peregrinus  en  Ton  traité  -  de  fdmommijjls 
art.  22.  n.  4,  art.  31.  n..6.  &  26. 

X.  Notre  jurifprudence  a  fait  une  exception  à  cette  règle 
pour  le  fidéicommis  en  ligne  direftc.  Oii  a  décidé  que  le 
fubihrvic  venant  à  mourir  avant  rcvéuemenr  tlt  la  condition 
ou  du  jour  incertain ,  l'efpérance  du  £di:icommis  étoit  tranf- 
miiè     fes  en&ns  defcendans  du  teftateur.  On  préfume  que 
■c'eft  la  volonté  du  teftateur.  Cette  décifion  n'eft  point  pro- 
■pranent  établie  fur  la  diTpofiicion  des  loix.  Car  la  loi  uni- 
que C.  de  his  cjui  antè  apenas  taf>u.'js  luvrcdn.ncm  tranfmittuat , 
!ne  parle  que  des  héritiers  ,  légataires  &  fî-icicommifTaires  ^ 
qui  meurent  avant  l'ouverture  du  teflament  ,    aiuè  apcn.is 
jaiu'aj.  Par  les  loix  Romaiiies  ceux  qui  mouroient  dans  cet 
4tat ,  ne  tranfmettoient  point  Théritage  ,  le  legs  ou  le  fidéi* 
.commis  à  leurs  rhéritiers  :  ce  qui  n*a  pas  lieu  parmi  nous, 
^Vlrce  que  nous  fuivons  la  règle  le  mon  faifit  U  vij\  par  la- 
quelle dès  rinfb.nr  de  la  mort  du  A'^i'^wm  l'héritage  eft  ac- 
.quis  à  l'héririer  &  le  legs  au  légataire.   La  loi  unique  C. 
,de  his  qui  aiuè  apcrtas  tabulas  ,  ne  lit  donc  que  corriger 
.rancien  Droit ,  par  lequel  celui,  qui  mouroit  avant  l'ouver- 
ture du  -tedâmeot  où  il  étoit  inftitué  héritier  on  légataire,, 
.m  tranimetcoit  poinf  fon  droit  à  Tes  héritiers.  EUeeftdoi^ 
dans  un  cas  tout  diiBSÉiCnt  de  celui  du  fidéicommis  condi- 
tionnel.   On  fe  fcrt  cependant  de  la  raifon    de  cette  loi 
pour  établir  la  trai.fnîilTioii  du  fuléicommis  conditionnel  en 
ligne  diredc.  Il  lerpit  indigne  ,  dit-elle  ,  44^  les  Uciccjjdaos 
lîillènt  privés  par  un  fâcheux,  accident  de  lliérédtlè  de  leurs 
.  ky&a  «  .&  qu'il.  §Ût      pouvoir  d'un  forp  imprévû  de  le^ 
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ravir  ce  (bulagement  de  leiir  triftefle  ,  &  de  firuArér  lét  àè- 

funts.de  Teffet  de  leurs  defirs. 

Xr.  La  traiifmiflrion  du  fidéicommis  conditionnel  en  ligne- 
directe  a  donc  été  reçue  par  l'équité  de  nos  Jugemens  con- 
tre la  rigueur  du  Droit.  C'étoit  le  fentiment  de  Fernand  8c 
la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touiouie.  On  le  voit  par 
les  Arrêts  rapportés  par  Maynard  liv.  S*,  chap.  33, ,  d*01iv^ 
liv,  5.  chap.  23.  Catellan  liv.  2.  chap-  72»  Les  Arrêts,  di 
même  Parlement  ont  jugé  néanmoins  que  la  tranfmiflîon  cet- 
ibît,  lorfqu'il  y  avoit  un  defcendant  qui  venoit  au  fidéicom- 
mis fans  tranfmiflîon.  M.  de  Lamoignon  dans  fes  Arrêts  tif». 
des  fidéicommis  art.  7.  eft  d'avis  d'admettre  la  tranfmiffioa' 
des  fidéicomniis  en  faveur  des  petits-fils  du  teiiateur.. 

XII.  Le  Parlement  d*Ai»  a  fuivî  cette  JuriTpriidence^  Bo-- 
nifàce  tom.  5.  liv.  2.  tit.  14.  chap.  i.  rapporte  un  Arrêt  qui 
ouvrit  le  fidéicommis  en  faveur  du  fils  du*  Aibilitué.  Et  la 
Grand'Chambre  du  Parlement  le  jugea  ainfi  au  rapport  de 
M.  de  St.  Marc  ,  par  Arrêt  du  26  niai  173^.  en  faveur  de 
Pierre-Jofeph  Crefp  pour  qui  j'écrivois,  fur  le  fait  fuivant.. 
Honoré  Crefp,  par  fon  ttltamcnt  avoit  iniUtué  fês  héritiers 
univerfek  Jo£^ph  &  Louis  Crefp  fes  enfans  mâles ,  avec  Aibf 
titutiôn  réciproque  de  TunàTautre*,  en  cas  de  dét^s  avaqc 
leur  mariage  ;  &  venant  tous  lès  deux  à  mourir  de  la  forte-, 
il  leur  fiîliflituoit  fa  fîlle  Anne  Crefp   leur  fœur.  Jofeph- 
Crefp  fe  maria  &.  mourut  de  la  perte  à  Marfeille  en  1721-, 
JailTant  un   fils  appellé  Pierre- Jofeph  Crefp.    Louis  Crefp-: 
mourut  en  1724.  fans  avoir  été  marié.  Anne  CreTp  fe-  pré** 
'tendant-  fubftttuée  demanda  l'ouverture  de  la  fu^itmion  »^ 
'&  obtint  une  Semence-  du  Lieutenant  de  Marfeille  rendoe:' 
par  défaut  le  13  janvier  1727  ,  qui' ouvrit  la  fubftitutiôn  en 
fa  faveur.   Pierre- Jofeph  Crefp  a^pclta  de  cette  Sentence. 
On  prit  des  arbitres  pardevant  le(quels  Anne  Crefp  demanda 
la  moitié  de  la  fucceffion  des  biens  propres  dit  Louis  Crefp  , 
&  Pierre- Jofeph  Crefp  demanda  Fouverture  de  tk  fflbftita> 
tion  en  fa-  laveur.  Les  arbitres,  par  Tevir  Sentence  du  zo  mai- 
'.171J*  réformèrent  la  Sentence  rendue  par  défaut  le  13- jan- 
vier précédent  ,  déboutèrent  Anne  Crefp  de  fa  demamle  en 
ouverture  de  la  fubfliîutîon  ,  &  dirent  que  la  fuceefïîon  de 
Louis  Crefp  devoit  être  partagée  entre  Anno  Crefp  &.  Pierre- 
Jofeph  Crefp  fon  neveu.  lis  ne  prononccrexit  pas  fur  la  dt- 

jnande  incidtote     Plérre-Jofepli.  Cfefp  «n- OQverture.de,  Ui. 

fubltitutiôiii. 


Digitized  by  Google 


SUR  LES  STAT0T$  DE  PAOV£hrCE.  385 
fubftitution.  Plerre-Jofeph  Crefb  appella  de  la  Sentence  ar* 
bitrale  f  £c  fur  cet  appel  la  Sentence  fut  infirmée  ,  8c  le 
fidéicommis  appofé  rîans  le  reftaroent  d'Honoré  Crefp  fut 
ouvert  en  faveur  de  Pierre-Jofeph  Crefp. 

XIII.  L'article  20.  du  tit.  i.  de  TOrdonnance  de  1747. 
concernant  les  fubftitutions  ,  ordonne  que  »  ceux  qui  font 
]»  appellës  à  une  fubftitution,  &  dont  le  droit  n'aura  pas  été 
»  ouvert  avant  leur  décès  ,  ne  pourront,  en  aucun  cas ,  être 
iB  Cenfés  en  avoir  tranfmis  Tefperance  à  leurs  enfàns  ou  def- 
'i>  cendans ,  encore  que  la  fubftitution  foit  faite  en  ligne  tlî- 
»  refte  par  des  afcendans  ,  &  qu'il  y  ait  d'autres  fubflitués 
»  appelles  à  la  même  fubftitution,  après  ceux  qui  ferofir  décé- 
»  dés  &  leurs  enfans  ou  defcendans.  Mais  cette  OrduiinaiiLiî 
n*a  point  été  enrégiftrée  au  Parlement  d'Âix.  Et  j'ai  vù.  de- 
puis  rendre  des  Arrêts  qui  ont  ouvert  le  fidéicommis  con!-* 
ditionnel  en  ligne  direâe  en  faveur  des  enfans  du  fubftitué» 
Le  Parlement  le  iugea  ainfi  par  Arrêt  du  30  mai  1758.  au 
rapport  de  M.  d'Orcin  entre  Claude  Saiiîbn  &  Claude  Juil- 
lard  en  qualité  de  mari  &.  maître  des  biens  5c  droits  de 
Marie  Combe  du  lieu  de  Châteaurenard.  La  même  chofer 
lut  jugée  au  rapport  de  M.  de  Ballon  par  Arrêt  du  iC 
mars  lyàç,  qui  confirma  la  Sentence  des  arbitres en  faveur 
des  hoirs  d'Efprit  &  François  Juvenal  du  lieu  de  Neouleç^ 
contre  les  hoirs  de  Marguerite  Bcemond  veuve  de  fialthazar 
Juvenal. 

XIV.  Dans  les  hdeicoramis  l'héritier  fimplement  chargé 
de  rendre  ,  fans  préfixion  de  tems  9  n*eft  obligé  de  reitituer 
les  biens  fidéicommiflâiEes  qu*en  mourant.  C'efl  la  décifioa 
de  la  loi  Epificiam.  yS,     i»^^  D,  ad  S,  €,  TrebelUanum*  On.  ne 

réfume  pas  que  le  fidéicommis  ibit  pur  ou  à  jour  certain, 
le  teftateur  ne  s'en  eft  expliqué. 

XV.  Peut-on  faire  un  fidéicommis  avec  cette  claufe  que 
l'héritier  aura  ia  liberté  de  iaire  de  l'héritage  ce  qu'il  vou- 
dra ,  &  qu'il  ne  iêra  chargé  de  rendre  que  ce  qui  lui  en 
reftera  lors  de  fa  mort*  La  loi  Impenuor  70*  f .  dernier  dif 
Ugatu  ikft  mention  d'un  ferablable  fidéicommis^  &nele 
défaprouve  pas.  Elle  décide  feulement  que  fi  l'héritier  a  vendu 
•des  biens  ,  &.  que  du  prix  il  en  ait  acquis  d'autres  ,  il  n'efb 
pas  cenfé  avoir  diminué  les  biens  vendus  ^  les  biens  acquis 
font  fubrogés  aux  biens  fidéicommidaires  ;  am  rogfuus  ^uiei- 
^tdi  ex  kanditat*  fugtmit ,  poji  morum  fiuun  nphuen  »  &  prêr 
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tio  rerum  venJUarum  aiias  eemparae  ,  dimimdffè  'qua  vauUtUt  non 
videtur.  Suivant  la  Novelle  io8.  jM^fatuûonibus  çhap.  x, 
l'héritier  peut  confommer  les  trois  quarts  ,  &  il  cfl  tenu  de 
reftituer  au  moins  le  quart.  Voyez  Papou  dans  fes  Notaires 
tom.  I.  liv.  9.  de  fidéicommijjairc  Juéfjiitution  ^  Def- 

peifTes  tom.  2.  pag.  147.  n.  ip. 

XVI.  Par  k  Droit  Remain  ks  leftateurs  vrmeat  la  liberté 
de  fare  autant  de  degrés  de  Atbftitutîon  qu'ils  votiloknt.  Ht 
pouvoient  faire  des  fidéicommis  graduels  perpétuels  jufqu'à 
l'infini.  La  Novelle  159.  chap.  2.  commença  de  reftreindrc 
cette  liberté,  &  réduifit  un  fidéicommis  graduel  à  qu^itre  de- 
grés :  ^i/od  quatuor  jam  generationes  pr^fteniffe  vidertniur  »  haud 
jujlinucremus  tant  obfoUtam  caufam  dtiiuo  iraJi  Judiciu.  JDu  Val 
dans  Ton  traité  Je  rtbus  dubiis  cap,  de  jubjlituthntku  :&  nftiim- 
tioniius  /uUicomodffarih  expliquant  cette  Novelle  pag.  81.  dk 
1^1*11  confie  qu'un  tçftateur  peut  grever  de  fidéicommis ,  noÎL* 
feulement  fes  enfans,  mais  encore  fes  defcendans  jufqu'à  qua- 
tre générations  ou  perfonnes.  Conjlat  tejlatorem  poffc  gravart 
fdelcommi\To  non  folàm  fdios  fuos  ,  fed  etiam  e&rum  dcjcendenut 
ujaue  ad  quaiuor  generationes  vel  perfenas  fuccejp.vè%  . 

i^U.  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  pour  le  bkn  &  fu- 
tilité du  commerce  des  cliofês  9  ont  renfermé  les  degrés  de 
ibbftitution  dans  des  bornes  plus  étroites.  L'article  59.  de 
rOrdonnance  d'Orléans  du  mois  de  Janvier  I5<k>.  »  défend 
w  à  toi!';  Juges  d'avoir  aucun  égard  aux  fubflitutions  qui  fe 
»  feront  à  l'avenir  ,  outre  &  plus  avant  deux  degrés  de 
»  fubflitution  ,  après  rinltitution  ou  première  difpofitioa  , 
1»  icelk  non  compriiê*  Et  comme  cette  Ordonnance  ne  re?* 
gardoit  que  les  fubftitutions  .  qui*  fe]M>ient  feites  à  ravenir  y 
l'Ordonnance  *  de  Moulins  art.  57.  déclara  que  les  fubflitu- 
tiôns  faites  avant  l'Ordonnance  d'Orléans  feroient  reftreintes 
au  quatrième  degré  ,  outre  l'in^irution.  Toute  fubflitution 
graduelle  faite  après  rOrdoniiance  d'Orléans  fut  donc  réduite 
à  deux  degrés ,  l'inftitution  d'héritier  ou  première  difpofition 
*iioJi  comprife.' Telle  eft  notre  Jurifpnidence.  On  k  voit  par 
l'Arrêt  rapporté  par  Bonifkce  tom.  2.  liv.  z.  tit.  a.  chap.  p. 
'Les  feuls  Parlemens  de-  Touloufe  &  de  Bordeaux  jugeoienC 
qu'on  pouvoit  faire  quatre  degrés  valables  de  fubflitution  , 
outre  linf!itiitîon  d'héritier,  d'Olive  liv.  5.  chap.  10.,  Çatel- 
\m  liv.  z.  chap.  75. ,  Lapeytere  lett,  S.  n.  5^. 
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XVin.  Eu  comptant  les  degrés  portés  par  les  Ordonnan- 
ces d'Orléans  &  de  Moulins  ,  on  ne  compte  que  les  per- 
fonnes  qui  les  ont  remplis  avec  efiet.  Il  faut  que  celui  qui 
eft  chargé  de  fubUitutiofl  £c  tes  fubftitués  aient  accepté  Vhé" 
tédké  f  ou  expreiTémeat  par  des  aôes  ou  des  demandes  fbv» 
mées  en  Juftice  ,  ou  tacitement  en  s'immifçant  dans  la  poir 
fefllon  des  biens  fubftitués.  II  périr  arriver  par  là  que  celui 
qui  fera  ,  par  exemple  ,  au  rix:erae  degré  dans  Tordre  du 
teftament ,  fe  trouve  dans  un  degré  utile  &  recueille  la  iubi- 
titution  ,  fî  ceux  qui  y  ont  été  appellés  avant  lui  ,  font 
morts  avant  que  le  fobftituttan  foit  édatit  à  leur  profit ,  oit 
y  ont  renoncé.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  rapporté 
par  M.  de  St.  Jean  decif  i.  &  ce  qu'enfeignent  Ricard  dans 
ion  traité  des  fubflitutions  chap.  9.  feâ.  6.  n.  768  &  iuiy*^ 
Duperier  iiv.  4.  qu-  8.  ,  Kxpillv  chap.  124. 

XIX.  Quand  plulîeurs  perionnes  font  appellées  conjointe- 
ment pour  jouir  en  même-tems  des  biens  é*wi  fidéicoinmis , 
elles  ne  font  toutes  enfembie  qu*im  même  degré  ,  comme  l'a 
remarqué  Hicard  dans  foti  traité  des  fubflitatibns  diap.  pu 
fed.  6.  n.  8x79  mais  quand  les  fubftitués  font  appellés  fuc* 
ceflivement  les  uns  après  les  autres  par  un  fidéicommis  gra- 
duel, on  doit  compter  les  degrés  par  têtes  &.  non  par  fou- 
ches.  Chaque  perfonne  qui  a  recueilli  6c  qui  meurt ,  fait  un 
degré  pour  les  biens  fidéicommifTaires  qu*eUe  a  m:ueillis. 
Le  terme  de  géiférattons  dont  le  fert'la  ik>véÙe,  doit  s*en- 
tendre  des  peifemies.  Et  quoiqu'il  en  foit  de  la  Novelle  ,  il  eft 
certain  qu'on  compte  les  degrés  par  têtes.  Le  feul  Parlement 
de  Touloufe  les  comproit  par  fouches  ,  &  néanmoins  avec 
quelque  rertridtion.  On  peut  voir  d'Olive  iiv.  s-  euap.  îo^., 
Catellan  iiv.  2.  chap.  75.,  Ricard  d«s  fubftiiuùuiK  chap.  .9. 
k£t,  6.  n.  83o£cfttiv.  VOïïdotktanw  '4i  '  houh: 
JÔip,  art..  »4.  &  ccUe  des  fiiUlitiitioiis  de  ri^yJ-Mt.  i. 
art.  33.  ordqmienc  qiie  ks  dentés  de- fiiMUtOtioii  for  ont 
compïés  par  têtes  &  non  par  fouchei  ou  géncraeions ,  de  teik 
manière  que  chaque  perfonne  foit  comptée  pour  un  degré. 
Ces  Ordonnances  n'oTir  point  été  enris^rées'  au  Piirleraent 


doivent  être  comptés  par  têtes  &  non  par  foudkes.  BoniËtce 
rom.  2.  ftv.  r.  lit.  z.  chap.  9.  ofatfêrve  que  IVage  dit  Par- 
lement d*Aix.  eft  que  les  degrés^  de  Aibftitittion  fis  comptent 
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XX.  L'héritier  fiduciaire  ne  lait  pas  un  degré  ,  parce  quMl 
n*eft  pas  un  vrai  héritier.  C'eft  un  gardien  ,  un  dcpuiîiaire  > 
un  adminiftrateur  des  biens  ,  qui  eft  oenfé  les  poSéder  plu- 
tôt pour  ceux  à  qui  il  les  doit  rendre  que  pour  lui-dieme. 
Ceux-là  û>nt  les  vrais  héritiers  ^  &  ils  tranfinettent  leur  droit 
■à  leurs  fuccefleurs  ,  s'ils  viennent  à  mourir  avant  la  reftiiu- 
tion  de  l'hérédité.  C'efl  la  déciûoa  de  la  loi  Seius  Scuuminus 

D.  ad  S*  C,  Trebellianum. 

XXI.  Peregrinus  dans  fon  traite  de  fideicommiJjLs  art.  5. 
n.  19. ,  dit  que  l'iiéritier  fiduciaire  eft  celui,  qui. étant  inititué 
héritier  moins  pour  lui-même  que  pour  un  autre;,  eft  chargé 
de  rendre  l'hérédité  à  celui-ci  après  un  jour  certain  ou  incertain  : 

auum  fdudarius  fusres  ,  qui  non  fui  contcmphxnone ,  fed  ahcrlus 
•gratiâ  in/iuu/us ,  eidem  rejlitutrc  hiXicâ'iatem ,  poji  dicm  cenam  vei 
incertam,  romains  proponitur.  Ce  Doftciîr  marque  en  fuite  quels 
-font  les  cara^eres  qui  forraezit  l'iiiiiuution  liduciairc.  ii  iaut, 
•dit-il  9  piemiérement  que  le  fidéicommilTaire  foit  enfant  ou  • 
delcendant  du  teftateuc  2*.  Qu'il  s'agiHe  de  l'hérédité  de 
>non  d'une  chofe  particulière.  |*.  Que  l'héritier  écrit  Toit  une 
•perfonne  amie  du  rcft^teiir  en  laquelle  il  ait  eu  confiance. 
■4°.  Que  l'état  du  lidcicommiilaire  ait  pû  donner  lieu  à  cette 
ciirpofition ,  comme  s'il  eft  impubère  *.  fiduciam  auicm  habitant 
jiducuiruim  hxredeni  dejimiani  cauja  6"  vcrhçi  ujiamenii,  Hac 
«mait  neceffana  videniun  P/imùm  quod  fimcmmijfùnm  fit  dt 
'iiiens  tejlatoris,  Seamdàm  quod  agatur  de  kcereditau  ,  non  de 
iparuatiari  reiicfo,  Teniiîm  quad  hœres  fçnptits  fit  amicus  tefiaso- 
ris  f  de  quo  fiduciam  kabuent,  Quanùm  qnod  conditio  fideîcommif- 
farii  prabuent  caufam  diladonis  ,    quia  impuhes  ,  vel  aliter  mole 
difpojitus.  Ces  chofes  concourant  ,  dit  Peregrinus  ,  l'héritier 
eft  plutôt  regarde  comme  un  gardien  &  un  adminiftrateur 
que  eommc  un  héritier  :  his  emtatrrent^us  ^  Atrrts  fcripwpotiàs 
■itâ          &  minifleTf  qttàm  uà  hêtres  ,  elecbis  eeâfitttr. 
V    XaH.  La  reftftution  de  l'héritage  à  un  jour  certain  9  eft 
encore  une  marque  de  la  fiduce.  l  a  loi  Seîiu  Satuminus  4S, 
D.  ad  S,  r.  TrehelUanum  ,  &  la  loi  3.  §.  cum  pollidius  D,  de 
ufuris  ,  font  dans  un  cas  femhlablc  ;  mais  il  n'eft  point  dit 
dans  ces  loix  que  cette  circonAauce  (oit  njiceiikire  pour  f<M^ 
:mer  la  fiduce  \  &  l'inftitution  peut  être  fiduciaire ,  quoique 
le  teftateur  n'ait  point  marqué  d^  terme  préfix  .pour  la  re^ 
•titution  de  l'hérédité  ,  H  les  autres  traits,  de  la  fiduce  fe 
trouvent  dans  la  difpofition.  Quan4  c*eft  un  jnari  qui  inf- 
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lltue  fa  femme  fon  héritière",' Tiiiftitution  étant  faite  par  une 
fiige  précaution  &  une  politique  domeilique  ,  il  eft  naturel 
qu*un  pere  difpofant  ainfî  dans  le  feiii  de  fa  famille  ,  laiiTe 

le  temç  de  la  rcflitution  à  la  volonté  de  fa  femme  ,  fnns 
fixer  un  terme  certain  ,  afin  de  maintenir  plus  fûrement  Tes 
enfans  dans  le  refpeift  &.  l'obéiffance.  La  confiance  qu'il  a 
en  leur  mère  ,  lui  fait  préfumer  qu'elle  fera  plutôt  la  rel't  i- 
lutlon,  fi  le  bien  de  fa  ËimiUe  l'exige.  Et  comme  dit  Henrys 
liv.  3.  qu.  2  2.  c(  Si  le  pere  ne  le  déclare  ,  c'eft  qu*il  s*eft 
»  confii  à  fa  femme  &  s'eft  alTuré  de  fon  affeÛion. 

XXTTT.  Fn  effet  ,  fuivant  Peregrinus  au  lieu  ci-cle/Tu^ 
cité  ,  l'héritier  fiduciaire  peut  être  chargé  de  rendre  à  u^ 
jour  certain  ou  incertain  ^  &  parmi  les  caractères  qui  for" 
ment  la  fiduce  ,  il  n'exige  pas  un  terme  prétix  pour  la  ref- 
titution.  Le  même  Auteur  eh  rapporte  des  exemples  &  des 
décifions. 

XXIV.  Les  Anéts  du  Parlement  Tont  ainfi  jugé.  Tel  efl: 

celui  du  21  juin  JJ<>4  ,  au  rapport  de  M.  de  BoutafTy  , 
en  faveur  de  Joachim  Kigaud  du  lieu  du  Puy  Ste.  Repa- 
rade ,  contre  les  hoirs  de  Jean  Suzanne.  Il  n'y  avoit  point 
de  terme  certain  pour  la  relUtution  de  Thérédité.  La  dif- 
pofition  étoit  en  ces  termes  :  ji  fait  Ù  infimi  fin  héritière 
uni^féUe  ladite  Dllc,  Claire  Defpierre  (  Êt  femme  )  pour  jouir 
du  tout,  &  des  fruits  en  faire  à  fa  volonté^  &  de  fon  héritage  dif 
pofer  en  j.ivcur  de  tous  fes  enjans  mâles  ou  Je  rr:'s  ou  ici  ^j:/'} 
elle  plaira  ,  fuivant  fon  intention  &  volonté.  Il  fut  décidé  que 
cette  infUtution  étoit  fiduciaire  ^  &.  la  vente  d'un  fonds  de 
l'héritage  du  teftateur  ,  faite  par  Claire  Defpierre  y  fîit  déclarée 
miUe  ,  &  comme  telle  caflée  ,  avec  reftiôition  de  fruits  de* 
puis  le  décès  de  Claire  Defpierre. 

XXV.  La  même  chofe  fiit  jugée  encore  au  rapport  de 
M.  de  BoutalTy  ,  par  Arrêt  du  12  mai  1756  ,  en  favetnr 
du  Sr.  François  -  Xavier  Garnier  de  la  ville  de  Toulon  , 
contre  le  Sr.  Reymond  de  la  même  Ville.  Cet  Arrêt  en  in- 
firmant la  Sentence  du  Lieutenant  de  Toulon ,  déclara  nulle 
Ja  vente  faite  par  la  mere  d'une  maifon  de  l'héritage  pa* 
jtemeL  Le  telîament  du  Sr.  Pierre  Garnier  étoit  en  ces 
termes  :  Inflitue  [on  hhiùert  univvfeUe  feule ,  &  ptutr  le  toutf  la 
■Dlle.  Canouffe  h  femme ,  pour  du  tout  en  jaire^  jouir  y  ufer  & 
•tUfpofer  en  Javeur  de  feffUts  enfans  nés  &  à  naître^  à  fon  chqix* 
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il  étoit  dit  encore  ;  &'fi  fa  femme  décède  avant  ou  après  U 
décès  dudit  tèflateur  fans  avoir  Jàit  ladite  difpofition  ,  le  têflateur 
nomme  &  appelle  pour  fon  héritier  au  lieu  &  place  d:  Jadiic 
époufey  Sr.  Jacques  Canoujfe  ,  S'  en  cas  de  prédécés  d'icelui,  Sr, 
André  Brunei^  (es  deux  beaux-jreres ,  pour  en  difpofer  en  fà^eiUr 
de  fefdits  errfiins.  Et  il  étoit  ajouté  :  ce/ui  ^ui .  aura  ta  nomi* 
utàion  &  difpofinon  de  fon  kiruage  en  jouira  jufquà  ce  que  fes 
enfans  aient  atteitu  l*âge  compétent  ,  auquel  tems  il  le  leur  d£- 
femparera  ,  fuivant  fa  nomination  &  difpofition  ,  ce  qui  ne  re- 
garde  que  le/dits,  Srs.  Canouffe  &  Brunei.  Tels  étoient  les  ter- 
mes du  tefiament.  Il  fut  donc  jugé  fr.r  l'Anét  que  je  rap- 
porte, que  la  nicrc  lî'étoit  qu'une  héritière  liduciaire,  quoi* 
qu'à  fon  égard  le  tèflateur  n*cût  point  marqué  dé  terme 
certain  pour  la  reftttutîqn  de  Thérédité.  Voyez  De  Cormis 
tom.  I.  cent.  7.  chap.  70,  71.  &  72,  CoL  1^36.  &  fuiv.  , 
Boniface  tom.  5.  liv..  i.  tit.  17..  chap.  i.  »  Lapeyrere  ktu 
H.  n.  20. 

XXVI.  Comme  les  fubfiiturions  gênent  le  commerce  Aét 
chofes  ,  nos  Rois  ont  fait  des  loix  pour  ordonner  qu'il  n'y 
aura  que  les  Aibftttutions  qui  auront  été  publiées  en  Juge-^ 
ment  aux  Jnltices  royales  &  enrégiflrées  aux  Greffes  des 
mêmes  Juflices ,  qui  pourront  être  oppofées  aux  créanciers 
de  l'héritier  grevé  &  aux  tiers  acquéreurs.  première  fut 
TEdit  du  mois  de  mai  tc^^^.  art.  4.  qui  fut  fuivi  de  l'Or- 
donnance de  Moulins  du  mois  de  fé%'rier  1566.  art.  57.  ^ 
de  la  Déclaration  du  10  juillet  de  la  même  année.  Sur  les 
difficultés  qui  fe  rencontroîent  encore  ,  il  y  fut  apponé 
des  explications  par  la  Déclaration  dn  17  norembre  i^pCL 
Et  enfin  la  Jurirprutleru  c  a  été  *fikéc  for  cette  matière 
par  la  Déclaration  du  18  janvier  1712.  îl  en  réfuîte  , 
1°.  que  les  fubfcitntfons  non  pTibliées  en  Jugement  ,  l'au- 
dience tenant  ,  tairt  en  la  Juftice  royale  du  domicile  de 
celui  qui  les  a  faites  qu'en  celle  de  firuaiion  des  bién* 
fubftitués  j  ni  enrégj/Irées  au  Gre^Tc  des  mêmes  ïuftiees  » 
font  Aulles  à  l'égard  des  créanciers  &  tiers  acquéreurs  ,  & 
he  peuvent  leur  être  oppofées.  2^  Que  les  fubliitutîorts  pu* 
bliées  f^;  enrégiftrées  dans  les  fîx  mois  du  jottr  dès  âôes  , 
fî  les  lubftitutions  font  faites  par  des  (îifpofmons  entre  Vift  ^ 
£c  du  jour  du  décè^  du  tèflateur  ,  li  elles  font  faites  paff 
des  di^ofitions  à  caufe  de  mort  ,  font  valables  contre  roi*s 
créanciers  £c  tiers  acquéreurs,  y.  Que  celles  qui  font  p»- 
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blîées  8c  enrégiUrées  après  les  fîx  mois  ,  ne  peuvent  être 
oppofées  que  du  jour  des  publications  6c  cnrégîflrcmens. 
4*.  Que  le  défaut  de  publication  &  enrégiftremcnt  ne  peut 
être  oppoCé  aux  fubilitués  par  les  héritiers  indîtués  ou  ah 
ùueficu  y  donataires  ou  légataires  univerfels  ou  particuliers  ^ 
fd  par  leurs  iucoeilèurs.  ,  à  Tégard  defquels  les  fubftitutîons' 
nuront  leur  eâêt' ,  comme  fi  elles  avolent  'ét4  publiées  & 
enrégiflrées. 

.  XXVII.  Sur  le  fondement  de  ces  Ordonnances  ,  les  Ar- 
rêts du  Parlement  ont  déclaré  nulles  ,  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  l'héritier  grève  5c  des  tiers  acquéreurs  ,  les  fubfli- 
bitions  non  publiées  8c  enrégillrécs  ^  faites  Toit  avant  ou 
9près  la  Déclaration  du  Roi  du  18  janvier  171 2.  Ceft  ce 
qui  fut  jugé  par  TArrêt  du  14  juin  1724  ,  au  rapport  de 
M.  de  Lambert  ,  en  faveur  du  Sr.  Balthazar-AIexandre  de 
Ja rente  ,  Marquis  d'Orgeval  ,  contre  le  Sr.  Jofeph  de  Ja- 
rente  ,  Marquis  de  Senas.  Et  cela  a  lieu  dans  le  cas  même 
où  les  créanciers  ou  tiers  acquéreurs  auroient  eu  connoif- 
fance  d^  tefl:ament  qui  contenoit  la  fubditution.  Le  créan- 
eier  &  le  tiers  acquéreur  fçait  que  la  fubditution  eft  nulle 
tk  ne  peut  lui  être  oppofée  y  quand  elle  n*a  pas  été  publiée 
&  enré^ftrée.  Le.  Parlement  d*Aix  le  jugea  ainfl  par  TArrét 
du  24  janvier  1724  ,  en  faveur  de  M.  de  Blanc  d'Uveaune  8c 
de  M.  de  Raouitct,  Confeillcrs  au  Parlement,  contre  M.  d  An 
tôine  ,  Confeiiier  au  même  Parlement.  La  même  chofe  fut 
jugée  en  1729 ,  en  faveur  du  Sr.  Martin  ^  contre  les  enfans 
4u  Sr.  de  la  Marilllere  du  lieu  de  Caflîs. 


DECLARATION  DU  ROI  , 

Du  x8  janvier  171 2. 

'Qui  ordonne  la  publication  &  Venrégijirement 

des  Subflitutions» 

TOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &.  de 
Navarre  ,  (>)mre  de  Provence  ,  Forcalquier  8c  Terres 
adjacentes  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront , 
.Salut.  Quoique  la  séceflité  de  la  publication  des  fubftitu- 
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lions  ait  été  ordônnée  expreifêment  par  Tart.  4.  de  I*Edit 
du  mois  de  mai  i553«  par  Part.  57*  de  rOrdonnance  de  Mou*^ 
lins  du  mois  de  février  1566.  &  par  une  Déclaration  donnée 
en  conféqucnce  le  10  juillet  de  la  même  année  ,  &  que  nous 
ayons  marqué  par  notre  Déclaration  du  17  novembre  1690, 
la  manière  dont  nous  voulions  que  ces  Ordonnances  fuflent 
Exécutées  ,  foit  pour  le  tems*  dans  lequel  les  fubftitntions 
doivent  être  publiées  »  foit  pour  les  perfonnes  auxquelles  le 
défaut  de  publication  pouvoît  être  oppofé  ;  Nous  avons  ap- 
pris  néanmoins  qu*on  ne  fart  pas  de  difHcnlté  dans  quelqu'un? 
de  nos  Parlemens  de  donner  aux  fubftitutions  tour  leur  ctict 
contre  les  créanciers  &  les  tiers-détenteurs ,  nonobftant  qu'el- 
les n'ayent  pas  été  publiées,  &  que  l'Ordonnance  de  Moulins 
y  ait  été  regiilfée  ;  ce  qui  oblige  plulleurs  créàaeief»  à  fe 
pourvoir  en  caflàtibn  en 'notre  Confeil  contre  les  Arrêts  ren- 
tîus  dans  ces  Compagnies  fur  le  fondement  d'un  ufage  aufll 
::buflf  ;  Nous  avons  appris  en  même-tem?  que  fous  prétexte 
que  l'Ordonnance  de  Moulins  ne  marque  à  la  diligence 
de  qui  les  publications  doivent  être  feites  ,  ik  qu'elle  pro- 
nonce iudinînâement  la  nullité  des  TubAitutions  qui  n'auront 
pas  été  publiées,  il  forme  de  fiéquentes  eonteiûtîons  dans 
pliiiieurs  de  mirs  Cours ,  pour  fçavofr  ceinc  qui  font  chargés 
de  faire  publier  les  fubftitutions  ,  &  fî  les  héritiers  ,  foit  aà 
intCjQat ,  foit  infertiles ,  &  les  donataires  8c  les  légataires  peu* 
vent  oppofer  aux  lubftitués  ce  défaut  de  publication  ,  ou  s*î! 
n*y  a  que  les  créanciers  &  les  tiers-détenteurs  qui  pmiTent 
s'en  prévaloir.  Nous  avons  été  aufîî  informés  que  l'ufage  qui 
s*ell  introduit  dans  la  plûpart  des  Sièges ,  de  mettre  les  pu- 
blications des  fubftituttons  fur  de  fimples  feuilles  volantes , 
caufe  de  grands  inoonvéniens  ,  foit  par  la  fiicilité  que  Ton 
trouve  par-là  à  les  changer ,  foit  parce  qnc  ces  feuilles  pet>- 
vent  s*égarer  aifément ,  Nous  avons  réfolu  de  rtoiédier  à  cet 
abus  ,  &.  de  prévenir  autant  qu'il  eft  en  Nous  toutes  contef- 
tarions  fur  Texécudon  des  Edits  ^  Déclarations  données  juf'^ 
qu*à  prélênt  concernant  la  publicatioa  &  TenrégiArement  def- 
dites  fubftittttions.  A  ces  causes  &  autres  à  ee  Nous  mou- 
vant ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puîffance  &  auto-^ 
riré  Royale  ,  Nou<;  avons  par  ces  Préfentes  fîgréc^;  de  notre 
main  ,  dit ,  déclaré  &.  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  5c  ordon- 
nons ,  voulons  Ôc  nous  plaît ,  que  toutes  les  fubftituîions  fat- 
tes  par  aâes  entre  Tûè  ou  par  teflament  ,  fbient  publiées 
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en  Jugement ,  l'Audience  tenant ,  tant  en  la  Juftice  Royale 
du  domicile  de  celui  qui  les  aura  faites ,  qu'en  celle  de  la 
fituation  des  biens  iubf^itués  ,  &.  que  lefdites  publications  £c 
fubftitutions  Anent  enrégiflrées  en  méme-tems  au  Greffe  def- 
dites  Juftices  Ro3rales  à  la  diligence  des  héritiers ,  fok  iofti* 
tués  ,  foh  èni^at ,  donataires  ou  lé^Kaires  univerfels  ,  on 
même  particuliers ,  lorfque  leurs  donations  ou  leurs  legs  fe^r 
ront  chargés  de  fiibflitutions  ,  &.  en  cas  de  minorité  ,  à  la 
diligence  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  qui  demeureront  ref- 
ponCables  du  défaut  defdites  publications  ^  d'eiirégiltrement  y 
à  peine  de  nullité ,  tant  (tes  fubditutioBS  qui  ont  été  précé-* 
demment  faites  ,  que  de  ceUes  qui  feront  Êûtes  k  Favenir» 
Voulons  que  lefdites  publications  &  enrégiflremens  foient  faits 
dans  les  Ihc  mois ,  à  compter  du  jour  des  aÛes ,  il  les  fubf* 
titution*;  fort  fliites  par  des  difpofitions  entre  vifs  ^  Se  du 
jour  du  décès  des  teflateurs  ,  fi  elles  dmt  faites  par  des  dif- 
poUtions  à  caufe  de  mort  ;  Ordonnons  que  kltiites  fubftitu- 
dons  publications  foient  regiilrées  dans  un  regiftre  deftiné 
à  cct,fihH  y  qui  fera  paraphé  à  chaque  page  par  k  prihcîr 
.  pal  Juge  des  Sièges  Royaux  oû  les  fubftituttons  doivent  être' 
publiées.  Voulons  que  les  fubftitutions  qui  font  faites  ou  qui 
le  feront  à  l'avenir  ,  qui  n'auront  pas  été  publiées  nr  enré- 
giftrées  dans  ledit  tems  de  fix  mois  ,  ne  puilfent  être  oppo- 
fées  aux  créanciers  ni  aux  ticr^-acquércurs  ,  ^  que  celles  qui 
auront  été  publiées  &  enségiftiées  après  Us  fix  mois  y  ne 
puiflênt  leur  être  oppoiëes  que  du  jour  defilites  pubUcationsL 
&  enrégifbemens  ,  ce  que  nous  voulons  avoir  lieu  à  Tégardi 
des  Mineurs  ,  fans  qu'ils  puliFcnt  prétendre  être  relevés  de 
ce  dé£ïut  de  publication  &.  d'enrégiftrement  ,  même  en  cas; 
d'infolvabilité  de  leurs  tuteurs.  Ne  pourra  ce  défaut  de  pu- 
blication &L  d'enrégiilrement  être  oppofé  eu  aucun  cas  auit 
fidiftitués  par.  les  héritiecs  inftitùés  ou  aS  imejlat ,  donataires 
ou  légataires  univerfels  ou  particuliers ,  lii  par  feurs'IiicceP 
leurs  9  à  Tégard  desquels  les  fubflitutions  auront  leur  eiiet  ^ 
comme  H  elles  avoient  été  publiées  &  enrégîflrées  & 
feront  lefdites  publications  &  cnrcgilîremens  faitS'  fans  préju- 
dice de  l'inlinuatjon  defdites  fubllitutions  ,  ordonnée  par  no- 
tre £dit  du  mois  de  décembre  1703.  qui  fera  exécuté  félon 
la  forme  &  teneur  :  N'entendons  néançioins  que  lur  le  lôn* 
dément  &  défaut  de  publication  &  d^eni^gjffremest  l'oit  miîifife 
donner  atteinte  aux  iiibAitutioas  q.ut  oor  été  oir  qirî  fesoog 
Tous  L  Ddd 
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faites  jufqu*au  jour  de  renrégiftrement  des  préfentèJ,  dans  Itf 

RelTort  des  Parlcmens  8c  Cours  Supérieures ,   où  TOrdon- 

rancc  de  Moulins  ni  les  £dits  &  Déclarations  qui  ont  or-»" 

donné  !a  publication  des  fubftitutions  ,  n'ont  été  regifîrcs  juA 

qu'à  préfent ,  &  où  il  n'y  a  aucune  autre  ioi  c^ui  y  etabliiFe 

b  .nécefiîté  de  la  jfmblicadôn  des  fiibftinirioiis.  Vouloin  lcu<f 

lement  que  notre  préfente  Déclaration  j  fax  «lécitiéc  poitf 

les  fubftitutions  qui  y  feront  fiûtes  à  Tavenir  ,  du  jour  qu^Hë 

y  aura  été  regiftrée.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 

amés  &  féaux  les  Gens  tenans  nf>rre  Cour  de  Parlement  de 

Provence  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier 

&  regiftrer  ^  &.  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  . 

lionobfïant  tois  iilkges  &  autres  chofes  \  ce  condrairés ,  aux^ 

quels  Nous  ^vons  dérogé      dérogeons  par  ces  ^réfemès^ 

Car:  tel  eft' notre  plaifir  ,  en  témoin  de  quoi  Nous  avons 

fait  mettre  notre  Scel  à  cefdires  Préfentes.  Donné  à  Verfail- 

les  le  dîx-huirieme  jour  de  janvier  ,  Tan  de  grâce  1712.  Et 

de  notre  Règne  le  foixante  -  neuvième.  Siçmé  ,  LOUIS.  Et 

plus  bas  :  Par  le  Roi  5  Comte  de  Provence  ,  Colbert, 
.  é  .  .    •  *  •  ,  • 

Lue  ,  publiit  &  i^firU  :  Oui  &  ce  requérant  k  Procureur^ 

Général  au  Roi  ,  pour  être  exécutée  félon  fa.  forme  ^  teneur- ^ 

Juivant  V Arrêt  du  Fariement  de  Provence  tiu  ig  août  iji^* 

XXVIII.  Par  la  publication  &  l'enrégirtrement  des  Subf- 
titutions  ^  il  cil  pourvu  a  la  fureté  des  fubititues  pour  les 
îmmeubles.  Leurs  droits  à  cet  ^àrd  font  confervÀ  tant' 
contte  les  créanciers  de  l*héritier  grevé  mie  contre  les  tiers 
acquéreurs»  Mais  quelle  aifiirance  les  &bfHtués  auront-ils* 
pour  les  meubles  ,  l'argent  monhoyé  ,  &  les  autres  effets 
mobiliaires  ,  pour  les  dettes  aftives  &  les  rentes  conftituées, 
dont  le  débiteur  peut  fe  libérer  en  payant  !e  principal  à 
rhéritier  grevé  ?  Par  le  payement  de  la  dette  héréditaire  fait 
à  rhéritier  grevé  ,  le  débiteur  acquiert  fa  libéradon  i  fnivant 
ia  loi  anû  re/Htuiam  D,  de  folutiomhus  :  ami  refitutem  hs* 
reMtatem  fofmiones  &  llheranones  fa3fe.  ak  k^nde  naa  haheètmi' 
tur.  Ce  qui  fut  aînfi  jugé  par  TArrêt  rapporté  par  Boni^we- 
tom.  5.  liv.  t.  tit.  15.  cliap.  i. 

XXîX.  Les  loix  qui  font  fous  le  titre  du  Dïgerte  ut  le- 
gatorum  fu  fdùcommijforuni  fcrvandorum  cauja  caveatur  ,  la  ioi 
I.         A  ufufHiSlûtrhti  'qutmadtttodum  caveat ,  &  les  loût  X2*' 
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■fc  13»  Dm  ipi.fmfian  eoganutr,  ^^M^^^t  qu^  ;ni|érîtîer  grevé 
doit. donner  caution,  même  lorfqûe  k  6il(MG0iiiinis  efï  con^ 

ditionnel  j  &  la  loi  i.  5.  i.D.  utlegcuorum  impofe  cette  obliga- 
tion à  tout  héritier ,  quelle  que  Toit  la  dignité  dont  il  eA  re- 
vêtu ,  8c  quelles  que  foient  fes  facultés  :  femper  aut^m  fatif- 
dari  co^Lur  cujujçum^ui  JU  diffuiaui  v^l  ^uarumcupiijuc  Jacuua" 

!'^^xS!'  ht  UÀ  jitieim  ùi  fitfmiiM^  C.  ad  S.  C 

TrMlianum  a  £lic  une  exceptkm  à  cette  règle  en  ÛTenr 

des  enfans  du  premier  degré  ,  inftitués  héritiers  par  leur  pere 
ou  [par  leur  mère,  &  chargés  de  fidéieommis.  Ils  font  dif- 
penfés  de  donner  caution  ,  à  moins  que  le  tedateur  ne  les 
y  eût  expreilcmeiit  obliges,  ou  .que  le  pere  uu  la  mere  char- 
gés de  fidâcoaimis  enreis  leurs-- fii£ui6  »  fii0ettt  remariés.  £1; 
2ir  ce  fondement  les  Arrêts  du  P^l^ni^  ckot  çsonftammenr 
jugé  que..rhéritier  inflitué  par  fuit  pere  ou  par  fa  meré  y 
avec  dis^ge  de  fubUitution  ,  ne  peut  être  oblige  de  donner 
caution.  Ils  font  rapportés  par  Boniface  tom.  z.  iiv.  2.  tit.  2. 
chap.  15,  &  tom.  5.  Iiv.  2.  tit.  2.  chap.  4.  Voyez  les  Con- 
iultations  de  M.  De  Cormis  loni.  2.  col.  317.  &.  iuiv.  ciiap, 
165.  Dufaniî  dans^  fes  queftions  qu.  iiir  9.  2.  eftînie-  que  le^ 
petitErfils  Ibnt  audi  exempts,  du  cantioflneBMnt, ,  k>i<qu*ilff 

rempliflcBt  ]q  .prtmier  degré  :  exifllmo  nepous  ,  fi.  pr'mum  £»m- 
Jum  obiineani  ^  faùfdat'wrtis  oncre  lika^ru .  Ç»^  Tavis  de  Deir 
peilTes  tom.  2.  pag.  149.  n.  22. 

XXXI.  Mais  lorfqu'ii  ne  s'agît  pa&  des  enfans  qui  rem- 
pliilent  le  premier  degré  ou  qu  il  s  agit  d  lui  iidéicommi» 
dont  le  leAateur  chat]^  un  paaeng  opBpléiMl  ^  m  itrsu»« 
ger,  le  fidéicommilTaire  a  le  dfKiit;de:'i^ib«,i|iiÛmr  le 
commis  par  caution.  Les  loix  s'jen'<explSqueiil  exprefTéilieiit^ 
&  les  Arrêts  du  Parlement  ro«|t  ainH  jugé."  Ds  font  rap- 
portés par  Bonitace  tom.  5.  Iiv.  2.  tit.  15.  chap.  2.  Et  c'efl 
ainfl  que  le  Parlement  le  jugea  par  Arrêt  du  28  novembre 
2735  ,  prononcé  par  M.  le  Premier  Prélî.4«nt:  de  I-a  TQUr> 
en  &yeur  de  1»  Dut.  dis  Revcft  de-Mont^cn  »  .icoiiGir»i'A'&^  d» 
Keveft.  de  Moatverr  »  ConfeiUer  au  Parlement  y  Ibn*  fire^ 
Un  oncle  avoit  lufthuê  de  Mont  vert  ^,  Ton'  neveu  gery 
main  ,  fon  héritier  ,  avec  charge  de  fubftitution  en  faveur 
des  autres  enfans  de  fon  frère  ,  au^  cas  que  fon  héritier 
mourut  fans  enfans.  Cet  héritier  avoit  reçu  le  rembpuife- 
xn^t  d^  piii^ciudl  de  divcyrfes  rentes  cçnHitu^e^  fur  I3  Pxo^ 

Dddij 


39^  Commentaire 

vinc€.  La  Dlle,  de  Reveft  ,  fa  îœur  ,  demanda  qu'il  fût 
obligé  de  donner  caution.  Le  Lieutenant  au  Siège  d'Aix 
Tordonna  ainfi  par  fa  Sentence  du  50  juillet  1735.  M.  de 
Monnrert  ayant  appelïé  de  cette  Sentence  ,  elle  fût  confir- 
mée par  l'Arrêt  que  je  rapporte.  '  t 
'  XXXil.  Ce  n'eft  proprement  que  pour  les  effets  mobt- 
liaîres  qui  n'ont  point  d'afliette  ,  pour  l'argent  monnoyé  y 
&.  les  dettes  dont  l'héritier  grevé  peut  recevoir  le  rembour- 
fement ,  que  le  cautionnement  eft  nécefTaire.  Barde t  tom.  i. 
liv.  2.  chap«  txo.  rapporte  un  Arrêt  dii  Parlement  de  Paris 
où  ta  caution  n*étoît  demandée  que  pour  les  inëubles.  Dans 
l'Arrêt  rap|  (^rtc  par  Bonifacè  tom.  5.  lîv.  i.  fit.  diap.  2. 
il  s'agiflfoit  d'une  fomme  d*argent  de  iiooo  Uv,  &  dans 
l'Arrêt  du  28  novembre  1755  ,  il  «l'agiffoit  du  principal  de 
rentes  conllituLCs  fur  la  Province  dont  I  heritier  grevé  avoit 
re^u  le  rembourfement.  Par  une  Sentence  arbitrale  du  24 
mars  1768  ,  entre  le  Sr.  Jean^François  Bavon  &  le  Sr.  An* 
fotne  fiayon  ,  fon  frère  «  dé  la  viUe  de  St.  Masdniin  ,  par 
lequel  favois  été'  confuké - en  concédant  aâe  an  Sr»  An<>- 
toine  Bayon  du  confentément  par  lui  donné  à  ce  que  les 
contrats  de  rente  connituée  ,  ainfi  que  les  fonds  fubftitués 
par  le  Sr.  Jofeph  BnvDn  ,  oncle  des  parties  ,  demeuraifent 
inaliénables,  ëc  de  ce  qu'au  cas  où  les  débiteurs  des  rentes 
lionilkuécs  vouluflènt  fe- libérer  ,  il  ne  pourroit  en  receroîr 
le  rembourfement  que  les  iUbftftués  àpptllés  ,  pour  placet 
de  Gon<;ert  la  fomme  rembourfée  fur  un  corps  refTéant  & 
folvable  ,  le  Sr.  Antoine  Bayon  fut  mis  hors  d'inftance  5c 
de  procès  fur  la  demande  du  caucionnemeot.  £t  il  a*y  eut 
point  d*appel  de  cette  Sentence.  -  * 
XXXIII.  Les  enfans  fubllitués  à  leur  pere  par  leur  ayeul 
qii  leur  ayeule ,  ne  peuvént  pas  demander  caution  <  à  leur 
pere 9  comme  nous  l'avons  dit;  mais  fi  le  pere  difltpe  les 
biens  du  Hdéîcommis  ^  dn  lui  en  été  Tadminidration  ^  &  les 
fubftitués  font  autorifés  à  demander  la  reditution  des  bien*; 
fîdéicommiflaires.  C*eft  la  décifion  de  la  loi  Imperator  3o. 
D.  ad  S\  C.  Trehelliamim.  Cette  loi  eli  dans  un  cas  où  il 
étoit  prouvé  que-  le  pere  avoit  fait  bien  des  chofes  en  fraude 
du  fidéîCOiAmb  t  cum  mdia  in  fràudem  fidàemnmiffi  fieri  pro- 
Bartttir,  M6rgu^  far  aïds  Statuts  pag.  206.  rapporte  plofiélirt 
Arrêts  qui  ont'  ililvi  cette  décifion.  Et  Duperier  dans  fes 
;lliTéts  Icctf  F»  &.  14..  rapporte  ua  Artét  du  6  juin  1631  » 
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par  lequel  lé  fidéicommis  fut  adjugé  avant  le  tems ,  à 
caufe  des  diflipations  de  l*héritier  grevé.  Par  TArrét  rap« 
porté  par  Boniface  tom.  z.  liv.  a*  tit.  2.  chap.  X).  il  éii 

jugé,  dans  le  cas  de  la  reflimrîon  anticipée  par  l'héritier 
grevé  ,  que  le?  alimens  etoienr  dus  fur  les  fruits  des  biens 
fidéicoiiimiiliiire&  au  fubdituu  6c  a  fa  famille  ,  préalablement 
&  par  préfêreiica  aux  créanciers  de  l'héritier  grevé.  £t  Du- 
perier  dans  fas  Arrêts  lett.  F.  n.  26.  rdpporte  uit  Arrêt 
femblable  du  8  mai  1643.  P^^  lequel  il  nit  jugé  que  le 
fîdéicommis  étant  reftitué  par  le  pere  avant  le  tems  ,  les 
fruits  en  appartîendroient  aux  créanciers  du  pere  ,  après 
avoir  dcduit  ion  entretien  ^  celui  des  enfans  fubUirués. 
Voyez  Ricard  dans  Con  traité  des  Subllitutions  chap.  10. 
part.  S.  n.  z$*  &  fuiv.  Cet  Auteur  remarque  n.  27.  que  le 
fidéicommiiTaire  ajant  été  envoyé  en  poiTeflion  dans  le  cas 
de  la  loi  Imperator  ,  s'il  vient  a  mourir  avant  Févénement 
de  la  condition  qui  doit  donner  ouverture  à  la  fubftitution  , 
la  propriété  des  biens  doit  retourner  à  l'héritier.  Boutaric 
fiir  le  10.  Inft.  quihus  modis  jus  patrî^f  poteflatis  joivitur , 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Tuulouie  du  2  avril  1705. 
par  lequel  il  fut  ordonné  fur  la  preuve  des  diffipations  du 

£sre  y  que  le  fidéicommis  demeureroit  reftitué  au  profit  de 
a  fils  âgé  feulement  de  lix  ans ,  i  Teffist  de  quoi  il  leroit 

pour^'^û  de  curateur  an  fiÎT. 

XXXIV^.  Celui  à  qui  un  ufiitruir  a  été  légué  doit  donner 
caution ,  (1  le  propriétaire  k  demande  ,  fuivant  la  loi  Ji  eu- 
jus  ij,  D,  dcufufruSu  &  qutmadmodum  quà  utantr  fmatWy  la 
loi  X.  D,  ufi^n^itarius  ^uemtuùnodum  caveat ,  Se  la  loi  t.  C 
àtufvfruchi  &  hahitadone.  C'eft  l'obligation  de  tout  ufufrulrier, 
fuivant  la  loi  ufufruBu  4.  C,  de  ufujruUu  ù  habiiadone.  £t  la 
femme  à  qui  le  mari  a  légué  rufufruit  de  fes  biens  ,  n'en 
eR  pf)int  dirpenfée,  comme  renfeigneiit  Ranchin  &.  Ferrerius 
fur  la  queition  248.  de  Guypape  \  mais  H  l'ufufruitiere  ne 
trouvoit  point  de  caution ,  fon  droit  ne  feroit  pas  perdu  ) 
9k  le  propriétaire  mis  èn  poflèfilioa  des  biens  y  feroit  obligé 
de  lui  tenir  compte  des  nuits  ou  de  lui  pa}p«r  une  fomme 
«n  deniers,  comme  Ta  remarqué  Defpeilfes  tom.  2.  pag.  550. 
n.  2.  avec  les  Auteurs  qu'il  cite.  Le  Parlement  le  jugea  ainfî 
au  rapport  de  M.  de  Lille,  par  Arrêt  du  18  juin  1764.  Cet 
Arrêt  confirma  la  Sentence  du  Lieutenant  au  Siège  de  Dra- 


guignan,  qui  avoît  confirmé  celle  du  premier  Juge,  portairt 
que  Marguerite  Taneron  donneroit  caution  de  bien  ufcr  de 
la  fuccelTion  de  fon  mari  ,  autrement  permis  aux  trois  cohé- 
ritiers de  procéder  au  partage  provifoire ,  en  tenant  compte 
des  fruits  à  rtifulruitiere.  £t  quoique  Derpeiflès.  ait  pijéteniiii: 
que  la  mere  ufii&uiciere  ne  fat  pas  obligée  de  donaer  cau< 
tion  à  fes  enfims  ,  foivant  l'Arrêt  allégué  par  PapoA  liv.  X4» 
tit.  2.  art.  12.,  le  contraire  a  été  jugé.  Il  y  en  a  denx  Ar- 
rêts du  Parlement  d'Aix  rapportés  dans  le  fécond  tome  des 
Œuvres  de  Dupesier  parmi  les  Arrêts  de  M»  de  Ihocoa 
fora.  37. 

,  XXXV.  .  Maïs  le  pere  qui  a  rnfufruit  des  bî^  adventift 
de  fes  en^s  par  le  droit  de  fa  puiiîance  paternelle ,  n'eft 
pas  obligé  de  doiuer  caution» .  Cet  ufufruit  que  lui  réfervft 

la  loi  cùm  oportet  6.  C.  de  honis  qux  libcrïs  ,  tient  lieu  de 
propriété  que  l'ancien  Droit  lui  donnoit  ,  comme  on  le  voit 
^ailS  le  $.  I.  injl,  per  quas  perfonas  cuique  acquit imr,  La  loi 
çam  epontt  2.  défend  feulement  au  pere  d'aliéQer  &  d'hy* 
potéquer  les  biens  de  Tes  en&os  \  du  sefte  ette  bii.  lakfe 
plein  pouvoir  de  jouir  des  biens  &  une  adminifiratioa  iiii'* 
punie  :  tamummodo  aiienatiout  vcl  kypotkecâ  fuo  Domine  patniu* 
Jenegitd ,  rerum  habeat  parens  plerufpmr.m  poteflaiem  uti  fruique 
his  rchus  qu  i  per  filios  familias  fecundiim  prccdicium  modum  ad» 
quiruniur  ,•  ù  guèematio  rerum  earum  fit  perùtàs  impuaiia.  Mais 
la  même  loi  $.  dernier  donne  une  hypotheqae  tacite  aux 
en^ms  fur  lies  biens  de  leur  poe  du  jour  que  ion  adminiAxaft 
tipn  a  commencé. 

XXXVI.  Il  faut  auffi  excepter  k  donateur  qui  s*eft  ué- 
feryé  rufufruit  des  biens  donnés  fa  vie  durant.  II  ne  peut 
être  obligé  de  donner  caution  de  bien  ufer  ,  parce  qu'il  1 
exercé  un  bicniajt  qu'il  a  pû  mettre  «  fes  lihiriUté»  tel* 
|e<  bornes  qu'il  lui  a  plù  :  ctm  tahter  donms  ex  fuâ  âUndin 
me  etovenidiur  ,  comme  Fa  «eaiafqaé  Mynûnger  daat  te 
^fervations  >  cent.  5.  obferv.  36.  •  .  'a, . 

XXXVn.  Les  fidétconunis  foit  univerfels  oii  poftieuliers  , 
ainfi  que  les  legs  y  ne  produifent  des  fruits  ou  des  intérêts 
du  jour  de  la  demande  faite  en  juftice.  Ce  n\i\  pas 
^obligation  de  l'héràLer  d'aller  au-devant  des  fidèicommiiïairr 
MS;Ou  des  légataires  i  il  ignore  s'tts  acceptent  le  fidéieomT 
mSf.;on  le  legs»  Cefi  la  décifioa  dea  loix  qui  font  ibus.JlE 
titre  du  code  de  ufiris  &  fiwSihus  legatontm  feu  fideUmmi£(»-- 
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nmu  La  I6r4.  dn  iBème  titre  Ven  explique'  en  Ott  termes 

m  Ar^orÀf  ù  fidneMM^I^  fruBus  ,  Uùs  contejlatîonetn  «  /i^i» 
^  tx  die  monis  confe^tttauar  ,  Jîve  in  rem  ,  yîvtf  in.  perjbnam  aga- 
tur.  M,  De  Corrais  attefte  cette  maxime  tora.  2.  col.  130.. 
chap.  28.  &  col.  288.  chap.  56.  n.  11.  Par  Arrêt  du  26 
juin  1754*  au  sapport  de  M.  de  Fortis ,  entre  le  Sr.  Dancclmy 
Ii^énietir  ordioate  du  Aoi  au  département  d*Antibes  ,  pour 
lequel  j'écchrolis^  &  lai  Daaie  de  •Cnrrand  épouTe  du  Sr,  de 
Guide ,  la  Sentence  du  Lieittenant  de  GraiTe  qui  avoit  adjugé 
la  reHitution  des  fruits  du  fidéicommis  depuis  le  décès  de 
l'héritier  grevé  ,  fut  infirmée.  U  fut  jugé  que  les  £iuits  ne- 
toient  dûs  que  du  jour  de  la  demande. 

XXXVlil.  Cette  règle  néanmoins  fouifre  quelques  excep- 
tions :  la  piemiere  ,  lorfque  Je  l«j;s  tient. Ue4  de  légitime , 
pafce  que  la  légitime  doit  produire  des  fimits  dès  l'inflant 
de  la  mon  du  teflateur.  C'eft  une  dette  naturelle  qui  ae 
feçottni  délai,  ni  cbaige  9  ni  condition,  fnivant  la  loi  quo^ 
niam  jz.  ,  la  loi  fcimus  36.  &  l'auth.  noviffunâ  Icgc  C  dt 
inoffic.  tejlament.  Voyez  Faber  def.  I  &  11.  C.  de  ufir's  & 
fruciibus  legaiomm  ,  La  Koche-Flavin  liv.  6.  tit.  54.  art.  5.  ^ 
Louet  fc'firodeau  ktt.  F.  fom.  7.9  Le  Prêtre  cent,  t,  chap.  89. , 
Henrys  &  Bsetoimier  Ihr.  5.  qu.  51  ,  Ricard  des  donations 
part.  2.  chap.  3.  n.  ir8. 

XXXIX.  2^.  Les  intérêts  des  legs  courent  fans  interpella- 
tion pour  la  caufe  pie ,  &  en  faveur  des  pauvres  &  des  hô« 
pitaux  ,  fuivant  la  Novelle  13 t.  chnp.  12.  Et  c'eft  ainfi  que 
l'ont  juge  les  Arrêts  rapportés  par  Fallu ur  de  J^onis  icmpora- 
&ku  EccUpée  tit.  4.  n.  13. ,  Duperier  tom.  2.  dans  fes  Arcêts 
letc  J.  n.  3^.  Boniiàoe  corn.  3.  liv.  x.  ttc.  5.  chap.  9.  De 
Cormis  y  tom.  2.  coL  785.  chap.  78. 

XL.  3°.  Les  fruits  ou  intérêts  des  legs  courent  fans  inter- 
pellation judiciaire  en  faveur  des  pupilles  &  des  mineurs ,  fui- 
vant la  loi  in  minorum  3*  C.  in  qu'ibus  eau  fis  in  integrum  ref- 
duLÙo  neuffaria  non  eft.  £t  comme  c'ed  un  privilège  accordé 
i  la  minoriié  ,  le  privilège  n'a  plus  lieu ,  &  les  intérêts  cef-' 
lent  de  courir,  cpiand  le  légataire  efl:- devenu  majeur,  à  moins 
qu'il  n'ait  mis  l'héritier  en  demeure  par  rinterpellation  judî- 
claire  ,  fuivant  în  loi  Tnia  Seio  8y.  ufuras  i.  D.  de  7'^- 
tis  2°.  C'eft  la  remarque  de  Faber  def.  12.  C.  de  ufuris  & 
fruBibus  le(fa:nrunu  M.  De  Cormis  obferve  néanmoins  tom.  2. 
coL  130.  diap.        que  c'eft  la  maxime  que  les  fruits  du 
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fidéicommis  ne  font  dûs  qae  depuis  la  demaiide  ;  &  Mbrnac 

Air  la  loi  3.  in  quibus  eau  fis  in  integrum  refit  tutio  necefficuia^ 
non  ejl ,  dit  que  cette  loi  n'efl  point  obfervée.  Vcdel  fur  les^ 
Arrêts  de  Catellan  liv.  8.  chap.  4.  rapporte  im  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe,  par  icc^ucl  il  tut  juge  que  les  inté- 
rêts n'étoient  dûs  for  le  délùteur  d'un  pupille  ^  que  du  jour 
de  riaterpeUation  judiciaire  $  &  par  FAnét  dû  Pttkment 
d*AÛK  du  20  oâobre  1698.  rapporté  par  M.  Debezieux  Hv.  7» 
chap.  I.  il  fur  ju^ré  que  les  intérêts  de  la  fomrae  due 

à  un  mineur,  n'etoient  dûs  que  depuis  la  demande.  Mais  fi 
les  intérêts  ont  été  payés  volonrnirement  au  mineur  ,  ils  ne 
peuvent  être  imputés  au  principal  ,  comme  il  lut  jugé  par 
l*Arrét  do  15  juin  1637.  rapporté  par  Duperîer  dans  tet  Ar- 
rêts letL  J*  IL.  té,  U,  celui  qui  dl  rapporté  par  Boniâce; 
ton*  2.  lîv.  4.  tît.  4.  chap.  2.  Brodean  farJLonet  ktt.  I. 
fom.  %,  n.  4.  fait  mention  de  plufieurs  Arrêts  ,  qui  ont  jugé 
que  les  intérêts  pouvoient  être  légitimuncat  iiipulé&  en 
veur  des  pupilles  6c  des  mineurs. 

XLI.  4".  Si  les  fruits  ou  intérêts  font  compris  dans  le 
legs  ,  les  fruits  ou  intérêts  font  dûs  alors  au  légataire  ;  fi 

Jru3us  ipfi  aut  ufura  Uffod  in  legato  Jînt  ^  dit'  Ic  Ptéfidtnt 
Faber  déf.  iz.  C^d&  u fiait  &  j'ru3ihus  l^aapmm* 

Xî  ÎI.  Un  fubHitué  ne  peut  être  mis  en  poiTeffion  des: 
biens  HdéicommifTaires  aivant  l'ouverture  5c  la  liquidation 
i^ideicommis.  Les  Arrêts  rapportes  par  Boniface  toffi>  z.  Hv*. 
2.  tit.  chap.  14.  Toflt  ainfi  jugé.  £t  c'eft  la  regje  qu& 
nous  fiiiyons.«Il  ny  a  de  biens  de  biens  fubftitués  que  ce: 
qui  refle  après  les  dettes  payées  r  bona.  imelligumur  cujufque-. 
qua  (UduSo  art  aHeno  fuperfunt  ^  dit  la  loi  39.  $.  i.  D.  de- 
vcrhorum  fignificatlom.  Il  faut  donc  que  le  fidéicommilTairc, 
demande  tout  premièrement  l'ouverture  de  la  fubftitutionw 
Le  Juge  l'ayant  ordonnée  ,  le  HdércommiiTaire  donne  l'état 
des  biens  qui  eompofent  rbéiêdité  ,  &  l'héritier  grevé  celub 
des  détraâiens.  S*îl  s'élève  des  queOions  fur  la  coapoii-. 
tioii  ^  lés  détra£lions  ,  elles  font  décidées  par  k  Juge. 
Nous  expliquerons  fur  le  Statut  fuivant  concernant  la  quarte 
Trébellianique  ,  de  quelle  mankifr  rb^itiei  grevé  eâ  payé 
des  détraftions. 

XLUL  Oii  a  agité  la  queflion  ,  fi  avant  l'échéance  di« 
fidétcomniis  conditionnel  y  ou  dont  le  jour  eft-  incertain  ,  Thé- 
litier  grevé  peut  iàite.  liquider  te  fiddcouunis  &  /"éfaser  fes 

Mens 


Digitized  by  Google 


SUR  LES  STATUTS'  DE  PRthTENCE.  4OK 

lôens  libres.  Et  il-  a  été  décidé  phis  d^iioe  fois  qu'il  ne  le 
peut  pas.  Uoe  rub(Hhitioii  qui  n'eft  point  écliue     qui  dé-  • 
pend  d'une  condition  ou  d*un  jour  inceitain  ,  n'eft  point 
dans  nos  biens  :  fubfiimio  qtue  '  nonium  competit  ,  extrà-iona 

nofira  <?/?  ,  dit  la  loi  42.  D.  de  adquirendo  rerum  dominio.  Le 
fubllitué  n'a  qu'une  efpéraiice  incertaine  ,  &  fon  droit  s'éva- 
nouu,  s'il  meurt  avant  l'héritier  grcvc  ou  l'événement  de  la 
condition.  :  n  fêroic  fouvent  obligé  de  plaider  vainement 
pour  un  fidéicbmmis  qu'il  ne  recueilliroit  jamais.  1/iiéritîer 
ne  doit  donc  faire  liquider  6c  prendre  ùk  détraâions  que' 
lorfqu'il  reftitue  le  fîdéicommis  ,  comme  l'a  remarqué  Pere- 
grinus  de  pdeicommijju  art.  35.   Le  Parlement  le  jugea  ainft- 
par  Arrêt  du  i.  juin  1730  ,  en  faveur  de  M.  de  GafTendi  ,* 
Cunieiller  en  la  Cour  des  Comptes  ,  Aides  &  Finances  , 
contre  le  .Sr.  Ferdinand  de  Gaflendi.'  Il  s'y  agiilbit  de  deux' 
fortes  de  fiibfiitutions  ,  l'une  dont  le  Sr.  rèrainand  dé  GaT- 
ièndiicofivenoit  d'être  chargé ,  Fautre  qu'il  prétendoit  n'être' 
pas  due.    Et  il  avoit  pris  deux  fortes  de  Concîufions  dans 
fa  requête  :  les  premières  regardoient  ia  fubflitution  dont  il  . 
fe  reconnoiiroit  chargé  ^  les  fécondes  ,  l'autre  fubftitution  : 
à  l'égard  de  celle-ci  ,  il  vouloit  faire  juger  ,  en  intentant 
le  remède,  de  bi:loi  <fi^MtdrÊ  C,  de  ingenais  manumijjis  y  qu'ir 
ny  avoit  .  point  de  fiamtitutzon.rLe  Parlement  jugea  que -ce ' 
n'étoit  point  encore  le  terne  de  .difciiter  ces  demandes.^ 
L'Arrêt  confirma  la  Sentence  qui  en  avoir  débouté  le  Sr.' 
Ferdinand  de  Gaifendi.  La  pratique  AzA'à.Xoïdijjamari  C\ 
de  ingenuis  manumijjis  y  ne  vient  point  dans  ce  cas.  £lle  eïl- 
au  cas  d'une  aÔioil  qu'une  partie  n  piféttndu  avoir  droit 
dintestcr     qiiî  èft  née.  On  deihnnde  que  la^ partie  la  éé-'^ 
«Iniiê  en  Jugénknt  y  autrement  qiie  fflenoè.'lul  foit  impofé.  v 
La  niême  chofe  fut  jugée  en  .l'année  1743  par  la  Chambre 
des  Requêtes  du  Palais  ,  en  faveîir  de  M.  Louis  -  Herciite  ^ 
de  Ricard  ,  Marquis  de  Bregançon  ,  ConfeiUer  au  Parle»- • 
ment  ,  pour  qui  j  ecrivois  ,  contre  M.  Pierre  de  Kicard 
St.  Albin ,  Prâillen^  en  la  diamiwe  des  fnqiiêaes  du  mêine*' 
Parlement.  Il eut  point  d'jappel^^br  jugement.  Bar*; 
riva  dans  les  deux  cas  dont' je  viens' de- rapporter  les  déd- 
fions,  que  les  fublHtués  moururent  avant  lés  héritiers  grevés» 
&  ne  recueillirent  pas  les  fuftitution^. 

XLIV.  La  même  queftion  fut  jugte  par  Arrêt  du  19  juin-' 
J754,  au  ra|iport  de  JVl.  de  iVloiis^  en.&veiir  d'ignace  Lom^-^ 
Tmê  L  £  e  e 


COMMEHTAIRE 

heré  9  Bourgeois  de  la  ville  d*Aix  ^  cotiire.  le  Sr.  SaÊepk 
I^ombard  ,  Prêtre  9  Ton  Aeie.  Il  fin  décidé  par  cet  AjEfét 
qu'un  légataire  ou  héritier  particulier  gremé  dêfaMitutiaità 

n'étoit  pas  recevable  à  faire  liquider  le  fidéicomm^  &  {eparer 
les  hitas  libres,  avant  réchéance  du  fidéicomrais. •  ha.  Sen- 
tence arbitrale  qui  fut  confirmée  ,  avoit  déboute  le  Sr.  Jo- 
seph LombAxd  de  ia  requête  ,  par  laquelle  il  dcmaiidoit 
que  par  Experts  il  ftroit  forocédè  à  la  liquidation  de  16* 
gîtime  iîir  S»  hienà  de  ios  peie  ^  Âihrant  la  parcelle  de 
oompofitlon  <|u*il  en  donneroic  ,  fauf  les  détraâuMis. 

XLV.  Il  n'en  eft  pas  de  TuTufruitier  ,  comme  de  Wiéri- 
tier  grevé.  Celwi-ci  eft  un  vrai  polTefleur  ,  toutes  les  avions 
héréditaires  r^lldent  en  lui  ;  mais  rufufrartier  a  <^  que  le  dé- 
tjenteux  des  biens  dont  il  a  l'uiufruit.  Il  n'a  que  la.  polîisf-' 
flQfi  naturelle  ,  8^  n^ia  pas  la  pcflèifion  civile.  U  poiïede 
nM»  le  propriétaire  »  fiiivanc:  fai  remarç|ne  ifAcouBb  ^  de' 
Qodefroy  &  des  autees  locerpretes  fur  £l  loi  naavw&er  i2« 
de  ad^ircndd  v^l  ammenM  pojfcf^ne  :  qtd  ntànet  nfums^ 
jfuchim  ,  dit  Godefroiy  ,  alil  ruià  Domàw  ,  non  fihi  poffideu 
JLe  propriétaire  a  un.  droit  de  propriété  a^uré  &  préfent. 
Ainfi  rien  n'efl  plus  ordinaire  que  rufufruitier  d'une  hérédité. 

fciile  payer  dt^s  fommes  qui  lui  font  dues  par  Thérédité  f 
£i  c'eft  fur  ce  prifldpe  que  par  nocra  uTa»  ka  veuves  qui 
QAf  r«lttftiiit  des  biôis  de  leua»  mans  ,  m.  peiieëa^  ootto»- 
quer  Air  ks  mêmes  btenscpour  leurs  dott>  Bcdraii»  y  oammé 
i^roit  un  créancier  étranger»  Ceft  la  riemarqde  de  Dnperier  ' 
t^m*  I*  liv.  4.  qu.  21. 

XLVL  Ceku  qui  eft  ch^ir^é  de  rendre  l'héréditt  aprèSi 
fa  mort  ,  peut  anticiper  la  reliitution  da  fideicoromu  &  là:- 
faire  pendant  fa  vie*  C  eil  la  déci^n  de  la  ïox  pofl  mortem: 
19^  Ç,  de  fidiàcpimi^lfo^  Méis  cette  ecftittition  ne  peut  -valoiey  ' 
loifqii'eUe  eft  fitise  au  préjudice  d*iin-  tier&  qui  7  ai  îaiérèL.* 
Et  s'il  y  a  un  autre  fuliilstué  ou  d'autres  (kbftiXxiés  quil 
foîent  appellés  fuccefllvement  au  fidéicommis  y  foit  qit*i> 
s'agiiTe  d'un  fidéicommis  conditionnel  ,  ou  d'un  fîdéicommis. 
que  l'héritier  doit  reftituer  après  fe  mort  ,  le  premier  fubf- 
titué  venant  à  mourir  avant  le  tems  oà  le.  fidéicommis  doit 
écbok  9  la.  reditution  isàîe.  à  ce  premier  fubititué.  ne  icf a  * 
pas  valable.  L'héritier  imeffee  lM»rt  d'âne  de. reftn 

tiier  le  fidéicommis  à  cpû  i](  appaetiemlni  finvant  Ik  volonté 
du  Mfiafienr.:  £1  i8;.mftituii9ft  aolÎGipée  tM.  alqca.  qu'un  dié* . 
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j)ôt ,  qa'm  tran%nt  condjtionncl  qui  csiTe  j  lorCqae  le  pre- 
mier fidéicoimnuikize  vient  à  mourir  avant  Téch^ce  du  £• 
déicoramis.  Le  premier  fîdélcommiiTaife  qui  eft  mort  avant 
ie  tems,  ne  ivdeat  <{ue  les  fruits  qu*il  a  eus  fendant  fa  jouif- 
iànce.  La  loi  uxorem  41.  vS^/r/m  7  t.  <U  Ugans  j'^,  décide 
que  rhéritier  n*a  pû  faire  la  rellitution  du  fidéioommis  au 
premier  fuhftitué  ,  &:  qu*iJ  n*&R  pd$  libéré  du  fidticommis  : 
il  faut  donc  (jue  les  biens  lui  reviexmeot ,  dân  li  les  ref- 
Jîtiie  à.  un  &coad  fubititué.  Ct&  auflt  2a  àé^ûon  de  la  loi 
^Susfiamlùu-  ttjf,  (.  J^*.Seumts  <i.  Dm  de  legatis  2\  de  la 
Joi  cum  /ia|er  77;  à  flîâ  10,  D,  dt  Ugatis  1°,  de  la  loi 
fed  &  fi  amç  io,  D,  ad  S,  C  TreifeUianiinu  &in]eger  re/oi»  civiL 
chap.  139.  n.  14.  dit  que  la  rcflitution  n'cf^  pas  valable  , 
'parce  que  îe  droit  du  fidéicommis  conditionnel  n'eft  pas  traaf- 
inilUble  avant  révénement  de  la  condition:  refiuuno  lUa  non 
valet  ,  cum  jus  ûducomnùM  £(mdiùonalis  non  fit  tranfniifilùiU 

mU  ^fvpÊom  çoimttûtùs^ ,  Et  ç*eft  le-  lèatimeiit  de  J4.  d*Ofive 
liv.  5^  obap.,  i$*f^4sf  Perefrîaus  de fideieommijjis  art.  %»  n.  51*9 

ide  Cancerius  vmar»  rcfoL  part.  3.  chap.  15.  n.  $$  &  172. , 
de  Ricard  dans  fon  traité  des  fubftitucions  diap.  10.  n.  24  & 
fuiv.  ,  de  De  Cormis  tom.  2-  col.  190.  chap.  37.  Le  Parle- 
ment le  jugea  ainfi  par  Arrêt  du  zz  m  ir";  1771.  an  rapport 
de  M.  du  Bourguet  exi  faveur  <lu  Sr,  Ixan^ui>-Augulle  de 
Carmejane  du  lieu  de  Me^bes  dans  Je  Comté-Véoaiiiin  , 
pour  qui  j'écrivois  ,  contre  la  Dame  Marie  de  Sarpillon  ~ 
veuve  du'  Sr.  Jean-Antoînc  de  Carmejane  ,      époufe  en 
lècondes  nÀces  du  Sr.  de  RouiHere.  Un  pere  était  chargé  de 
rendre  rhéréditc  à  l'aîné  c!e  Tes  deux  enfans  mâles,  &  cet 
aîné  venant  à -mourir  fans  eutaas ,  à  £bn  fils  puîné.  Le  pere 
dans  le  contrat  de  mariage  de  fon  fils  ainé  fe  départit  en 
fa  faveur  .des  £>ads  ^  %\xni  tk  la  iVicce(Iîo«i.  qu'il  ctoit 
chargé  de  rendre.  Cet  a&ié  mourut ,  &  'deux  en&ns  mâles  qu'il 
laiiTa,  jiHMunuenr  ayrifi.  Im.  1»  me»-  de  «et-  «lâne  coannjff 
.leur  bûritim  ^  voulut  jpuir  des  biens  ûà^wmaàSbi^,  T 'Ar- 
rêt confirma;  la  Sentence  arbitrale,  portant  que  le  pere  chargé- 
du  Edéicommrs  envers  fon  fécond  fils  ^  avoit  droit  de  jouir 
des  fruits  &  revenus  de  la  fuocelîTon  depuis  le  jour  du  dé- 

du  dernier  des  petits-enfàns.  M.  De  Cormis  au  chap. 
deJÉTus  cité  obferve  «{ue  le  fubfiicué  à  qui  le  fidéicommis  a.; 
été  i^^ftttué  par  aitticipaûoay  jie  Aûrjpag  un  degré,  s'il  meurc^ 
aVant  fébiiânce  du  fidéicoinmis* 

Eee  ji 
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'    XLVII.  Sur  les  mêmes  principes  lliéritîer  grevé       a  éK^ 

far  anticipadoii  9  n^étaiit  chargé  d'élire  8(  de  reftituer  Ife 
délcommîs- ((lift  lors  de  fa  mort  ^  - peut  faire  une  fécond^ 
'éleâion  en  rareur  des  ^igibles  ,  quand  celui.  qM  a  ûu. 
'▼ient  à  mourir  avant  lui.  On  ne  doit  point  appliquer  à  ce 
cas  les  articles  64  &  65,  de  l'Ordonnance  des  teftamçns  dfe 
17^5.  portant  que  lorfque  celui  qui  aura  été  chargé  d'élire 
aura  déclaré  fon  choix  par  contrat  de  mariage,  ou  par  un 
a^e  entré  vi6  accepté  par  cdid  qù*il  «uni  'éÊa.  \  le  chbât 
■fefa  IrrévocaUe ,  encore  que  le  choix  ait  écé-fidc  avant  Te 
tenis  porté  par  le  teftament;  Ceft  Tavis  de  TAuteur  de  la 
•nouvelle  édition  du  traité  des  élevions  d'héritier  de  M.  Vul- 
fon       quefl.  §.  I.  n.  tk,.  png.  i$o.  m  UOrdènriance ,  dir-il 
9  a  fupprimé  la  liberté  de  varier  5  mais  elle  n'a  point  tou- 
i>  ché  au  droit  de  caducité  ,  c'eft-à-dire  que  fi  celui  qui  a 
D  été  élu  par  un  ade  entre  vifs ,  décède  avant  l'héritier  , 
f>  réleâion  dont  il  avoit  été  lionoré  9  devient  'caduque  Bt 
t>  inutilé,  S(  ne  peut  mettre  obftacle  à  un  lècond'  chour. 
» 'L'héritier  a  pû  renoncer  à  ce  qui  n^intérefToit  que*' ^li»  Il 
'  H  a  pû  fe  départir  de  l'ufufruit  &  du  tlroit  de  varier  ;  mais 
»  il  n*a  pû  détruire  cette  difpofition  limitée  ,  par  laquelle 
»  le  fidéicommis  n*a  été  donné  qu'à  ceux  qui  lui  furvivreient  : 
i>  viriles  autem  (  dit  la  loi  37.  §.  4.  de  iegatis  2°,  ^  inter  eos 

[  S  E  C  T  I  Q  N   111.  i 

De  la  Subjiitution  compeJtdieu/h,    -  • 

L       A  fubftitutMn  çboipendiaife  eft  cçUe'  qni  en  peu  de, 

J  j  paroles  comprend  les  deux  cTpeces  géii^^es  de  fubf-' 
titution  ,  la  direûe  &  la  fidéicommiffaire.  Si  l'Héritier  inftîi-' 
tué  ne  peut  ou  ne  veut  être  héritier  ,  elle  eft  vulgaire.  Sî'* 
rhéritier  qui  étoit  en  la  puillance  du  teftateur  ,  meurt  en' 
pupillarité  ,  elle  eft  pupillaire.  S'il  meurt  dans  l'âge  de  pu-^ 
berté,  elle  eft  fidéicomihiflâire.  La  fubftitution  ne  feroit  point  * 
àoinpéndîëiife    -fi  elle  -  n'étoit  que  vulgaire'  8(  jmpiUaire 

II.  v:»* 
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parce  que  le  caraftere  de  la  fubftitution  compcndieufe  eft 
qu'elle  comprenne  la  dircfte  &  la  fidéicommiifaire.  Peregri- 
nùs  dans  fon  traité  de  fideicommijjis  art.  34.  n.  2.  dit ,  coin." 
fiéridiofa  tjl  futJUiutto  quce  fub^  coaMiione  môrtU  vil  aââ  f  'pUtr^ 
tompteSituf.  tempora,      i  .  :  i  :     r       •    '         '       -  - 

n.  Duperier  dans  fes  maximes  tit.  de  la  /idJUiuthn  compta' 
dieufe,  obferve  qu'encore  qu'elle  fe  fkiTe  en  ces  termes  parmi 
les  Douleurs  ,  en  quelque  tems  que  mon  hériticrr  mèiire  fans 
enfans  ,  je  fubflitue  Titius  :  Si  hœres  meus  <juandocumque  de- 
eejferit  fuie  liberu  ,  jubjîituo  Titium  ,  cette  didtion  en  quel- 
que èems^  fiiamUaan^ue ,  n'eft  pas  nécelTaire  parmi  nous,  a  II 
h  CviBRt  f  ^(tit-il  i  pour  fiiire  une  fubfUtutipn  çompendieufe  ^ 
B  .  que  Je  teilateur  ait  die ,  fi  mon  h^ritîer  décède  ikits  eii- 
9  «ns'  v'jc-fiibftitne'TitiuSy  parce  que  ne  redraignant  la  dif- 
j)  pofition  à  aucun  rems  certain  &  limité  ,  elle  cmbraHe  en 
»  effet  tous  les  tems,  comme  fi  le  mot  quandocumque  y' étoit. 
»  Ainfi  (  ajoute-t-il  )  la  vulgaire  ,  la  pupillaire  &  la  fidéi- 
i>  çommilTaire  y  font  compriics ,  quand  elle  efl  faite  en  ces 
i>  termes  à  un  enfant  impubère  &  qui  eft  en  la  puilTance  du 
p  teftateur.  Ceft  ainfî  que  le  Parlement  le  Jugea  par  FArrét. 
rapporté  par  Boni&ce  tom.  5.  liv.  2.  tit.  i5.  chap.  i. 
t  III.  Nous  avons  remarqué  dans  la  t'*.  feé^ion  des  fubftuùi 
tiofis  directes  Ique  la  mere' eft  exclue  &  privée  de  la  légitime 
par  la  fubftitution  pupillaire  exprelTe.  En  fera-t-il  de  même 
de  la  pupillaire  comprife  dans  la  compendieuie.  C'ed  le  fu- 
jjet  du  Statut  que  nous  expliquons.  .    i  •.  .  ■  . 

IV.  La  loi  jàvdiùs  Ç,  ae  wwuhmm  &  o£us  fubJEtuùord'- 
hi*^  poroft.ne  mettre  aucune  diw^moe  ënnrê  la  fuDftitution" 
]>updlaire  exprefTe  Bc  la  compendieufe  :  fi  yèr6  fubftimtio  iiC 
Jecundum  cafum  vel  eèèprèffa  vel  compenéUo  9  nott  ujquc  dd  cèruan' 
éetatem  fa^  reperiàtut  '.  jîquidem  intrà  puhertatem  deceffent  y  eos 
habeat  h/fredes  quos  pater  ei  conjiituit.  Mais  il  s'agilToit  dans 
cette  loi  d'un  teflateur  militaire  :  maritus  quondam  mus  miles' 


licù,  la  fubftitutiort  n'étoit  qutf  fidéicommiflaire.  Notre  Statut 
a  décidé  que  la  fubftitutiôn  n'eft  que  fîdéicoitiaiiilâire  ^  locf^ 
la  mere  .eij  fu<Viy»nte  à*  Ijpua  fils.    "     ^  '    '  ^ 
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V.  Mais  le  même  Stâtiic  «ifeeptç  plufieur»  cas ,  dans  lelV 
quels  la  fubftitution  «Il  vérkaUement  puinUaiie  9  joncJbfcmt 
Texiflence  de  la  mcre. 

VI.  La  premîere  exception  eft  ,  fi  les  enfans  du  tedateur  , 
frères  du  pupille  dcccdc  ,  lui  font  fubftitués  :  nifi  ipfi  filio 
mjl'uuto  ,  jubjhmn  jçreni  filii  p-avts  ipfius  fihi  mortui.  On  pré- 
fume  que  le  penchant  du  tçflateur  a  été  plus  grand  pour  fes 
enfims  que  pour  £1'  6mme«  .Morgues  pas.  1C7  &  (imr*  rap« 
porte  deux  Arrêts  «  qui  Jt'onC  atnii  jugé  »  rua  du  »8  juin  i6}4« 
entre  Antoine  Poumet  de  la  rille  de  Toulon  ,  &  Thomas 
Baux  en  la  qualité  qull  procédoit  :  l'autre  du  zp  mat  xâjT» 
entre  Dlle.  Anne  &  Blanche  de  Gail|nel  .&  Me*  Hené  JBaz;? 
reme  ,  Juge  royal  de  la  ville  d'Arles. 

VII.  La  féconde  exception  eA  ,  €\  le  teliatcur  a  dit  qu'il 
i}Q  vouloit  pa.s  que  la  iner«  £ut  choiè  audconqMe  4e  £^ 
biens,  :  aut  t^jlator  Jixijit,  quod noUhoi ,  quad  mat»  4^  -komt  JmU 
AohtHt  mum  okobm.wt  aâud,aquipoU^ns,  Ofi^  peut  jdoptef; 
àw  ce  cas  que  l'inteiuion  du  tellateur  f\ût  àé.tgut  toujt 
ÛHi  bien  palpât  au  fuMlitué,  H  fon  fils  mouroit  en  pupiUarité» 

VIIL  La  troifiçjne  exception  eft  ,  fi  la  mère  étoit  inca- 
pable de  ûiccéder  à  fon  fils  pour  n'avoir  pas  deuiandé  qu'il 
lui  fût  npjpnjié  un  tu^ur  i  mu^  £,rat  mcapax  A^trcdiums  , 

<lui<knQn^Wef§ffUQfjffjviJier^.^^tuifif^*,  JLa  mere  qui  ne  fait  pas 
qommer  «mroiuur  k  <k  enÈîns  jmpnlMnef  ^9  p^(^  ^fAi^ 
ipcceingsa  «'ils  {ueurem  en  pupUlazité.,  A4w9fit  U  il^  ^:I*>Ç 
mâttr  zj,  D,  ai  S,  C,  TenyJuonum  ,  la  loi  %  D,  fà 
petant  mteres.  Mais  cela  na  lieu  qu'au  cas  que  le  fils  Ait 
iport  dans  la  pupillariré  ;  cette  peine  ceiTe  fi  le  £iX» 
ipeurt  dans  la  puberté  ,  fuivant  ia  loi  5.  C  ad  C.  T^r- 
tyllifinm^  La  mcre  c^ui  n'a  point  ivqmzucr  un  tuiaur  .4 
fon  fils  ,  eft  donc  eKcJu^  de  la  iucceffioa  4e  fo^^^s^  Vil; 
murt  ians  r^e  pjiifyiHaiis*  £t  là  p^iUadaé  i;^  fuliilU- 
ti|ition  ne  pjBvf  êa;e  qu«  JdéicoimaMjaâice.  ./ 

IX/  La  ^^snoùaç  cxceptipii  fA>  6  ia  aioçe.el!t  enn^mifu 
du  Hftaïf  ur  ^  «'^«jf  xijlaiorls  inimica.  On  pxéûime  alocf 
que  k  tcfî^teur  n'a  pas  vouiw  que  la  mfi^^  eût  «ucuwe  par* 
tiçn  de  fon  bign ,  h  fJ*^'i^  ,lui  a  pjéf<fré  *;n  toait  le  fubiUtutî* 

K.  La  cinquième  exceptiois  eft  ,  û  1^  teft«eur  £wfant  m 
lê|p,  à  1^  n^xi  ^  &  c|)ar^an|,j^  fubftin^  de  le  p^'> 
queMeTerôîr  contente      te»  *  *^  4^ 
au-<tela  X  aut  fi  lefiator  matn  Hgeauio  ^  V  à  fuijunaa  ipfim  W- 
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gmtm  f^inquendo ,  dixit  attod  eùam  Ugato  contenta  effet  &  uitrA* 
aliquid  pêttn  non  pojfet.  Le  Idteiteur  par  une  tdte  clanfe  fait' 
adS»  entendre  qu'il  veut  «{ne  le  fiibftittié  &ccede  dans  toot' 
le  ref^e  de  fbn  hérédité. 

XI.  La  iixieme  exception  eft  ,  fî  la  raere  a  paflR  à  de 
fécondes  nôces  :  vel  <juia  mater  chI  fecunda  vota  tran.fi.vu.  C*eft 
ce  qui  fut  jugé  par  l'Arrêt  rapporté  par  Boniface  tom.  5. 
liv.  i.  tit.  6.  chap%  i.  par  lequel  la  mere  remariée  tut  ex-  " 
dne  de  la  fiieccifioa  de  km  fils  mort  en  pitfâUnfté  »  fk 
tonte  Ix  lUoceflioB  &t  adjugée  an  Ibbfiitué  9  en  vertu  de  la 
fubfticution  compendieufe.  Il  y  adroit  un  autre  moyen  d*ex«  ■• 
clufion  de  la  aeie  \  c^étok  un  fiefe  du.  pnpiHe  qui  lui  .étoit 
lîibititué. 

XII.  La  feptieme  5<.  dernière  exception  eft  ,  fi  la  mere 
du  teilateur  eft  Aibllituée  au  fils  décédé  :  quia  mater  uf- 
tatoris  erat  fubftuuta  ipji  jUio  nmrtua»  En  conlldérant  la  vo-' 
iMiti  flc  ]*aifeâion  du  teftatew  qm  pcéildent  aux  demleres 
difpofitioBs  ,  notre  Statut  a.  Toiilu  encore  dans  ce- cas,  que' 
la  liiliftitution  fftt  pupîUatre  nonobftane  rexiflènce  de  la 
mere. 

XIII.  Telle  eft  donc  la  regîe  générale  ,  que  lorfque  la, 
mere  eft  exiftante  &  furvit  à  Ton  fils  ,  la  Tub^itution  n'eft  ' 
que  fidéicommiiTaire  ,  quoique  le  fils  meure  en  pupiilarité. 
Il  faut  en  excepter  les  divers  eaf  ttia«|ués  par"  notre  Statut, 
dans  lefqueb  la  IfMituiioii  corâpendieufe  eft  pupillaire  , 
noneliflant  l^lexiftence  de  la  niere*  HCiis  fi  la  mere  n*efl 
point  exi/hinte  torfque  le  fils  meurt  en  pupilhirité  ,  il  eft 
certain  que  la^  compendieufe  vaut  comme  direâe  pupil- 
laire. Notre  Sratut  s'en  explique  en  ces  termes  :  Si  verà 
tempùre  monls  jUii  maur  non  ejjet  in  média  ,  fed  joret  mortua , 
tune  fupradiBa  fubjhtutio  ,  injrà  tempora  pupiUaris  atatis  va- 
leai  jun  MrtS»  i  poft  verà  pupiUartm.  mtmm  ,  m  fdÀcsoatàf 
fana, 

XIV.  Ced  une  quelHon  eomsrewififo  ^8fiti?  les  Doôeurs^ 

fi  la  fubftttution  vulgaire  cxprefle  comprend  I3  pupiHaîrç' 
tacite.  Il  y  a  des  textes  qui  ont  décidé  que  la  vulgaire  ex- 
preffe  faire  en  ces  termes  ,  fi  mon  fils  n*ef!  pas  mon  héri- 
tier ,  s'étend  au  cas  où  l'héritier  fera  héritier  ,  &.  mourra  en 
puoillarité.  loi  jm^  hoc  jun  4,  de  im^an'  6r pupi^krf 
jtttfitttùimt  s'en  explique  ei)  ces  tesmes  ipmt  hoc  jure  ntunur 


ex       -^îarci  &  Vcn  conflituuone  ,   UL  cum  pour  impûheri  filio.^ 
la  alterufn  cafum  fubjîuuijfet ,  in  ÊOrtfm^Uê  cafum  fubjiituiffe  inv. 
telUgatur  y  Jlve  filius  harts  non  ^^therity  five  extittru  &  impuhts. 
dècejferie-  On  a  préfumé  que  c  Y  toit  la  volonté  du  teftateur.l 
La  même  déciHon  £{i  rappellée  dans  la  loi  quamvis  4,  C,  de 
impu^emm  &  auis  l'.ihflitutionihus  ,  qui  ajoute  cette  reAriflion  ^ 
pourvu  qu'il  ne  parxiiife  pas  que  ie  teltateur  ait  eu  une  vo- 
lonté contraire  :  quatnvu pldcuerit  Juhjlitmionem  impuheri^  qui', 
in  poteflate  tejlaioris  fuerit  ,  à  parente  fij3am  ita  ,  Ji  futres  non, 
€r;it  ,  porriei.  ad  eum  cafum.  gup  pojleà  quâm  lusits  extitit  ,  in-. 
puhs  deceffu  y  fi  modo  non  CMirarùm  aefimSU  voitmtatm^  exti' . 
tiffe  probetur.  C*eft  le  fentimeni.jdiJ.Fufarius  daiK  fôn  traké.' 
de  fubjlitiuionihus  qu.  28.  où  il  rapporte  plufieurs  exceptions.. 
YoyjBf  Govean  fur  la  loi  jam  Jific  jure  D*  de  vulg.  &  fuplll. 
ful'/lit.  ,  DefpeiiTes  tom.  2.  pag.  97.  n.  5.  ,  Ricard  des  Subfr', 
litu tiens  chap.  5.  part.  i.  n.  195.  &  fuiv. 

>^V.  Mais  ce  qui  paroît  certain  ,  c'eft  que  la  pupillaire 
n!ëft  point  comprife  dans  la  vulgaire  expflsfli  ,  quand  Ia.> 
mefe  efl  au  milieu.  La  décifion  en  eft  dans  la  loi  denliéreî. 
C.  de  infi'iutionUats  &  fuBfiitutionibus,  Et  c*eft  ainfi  quc  l*aiï-.. 
teftent  Morgues  pag.  166.  &  Duperier  liv.  5.  qù.  8.  Ce 
dernier  obferve  néanmoins  que  le  privilège  de  la  raere  ccfle 
dans  la  plupart  des  cas  exceptés  par  notre  Statut  ,  qui  pri- 
vent la  mere  de  l'avantage  de  changer  en  iBdticommis  la  ' 
rubftitutioa  pupillaire  comprife  en  la  compendieuiê.  ... 

!XVI.'  Rièard  des  SubiUiudons  ch^p^  5.  patt.  is.-nl  . 
oBien'e  que  ifi  la  fubUitution  ell  piipiilaii^.par'fes  termes 
elle.  £e,  réduit  plutôt  en  vulgaire  -^.iî  le-eas  y  échoit  liSv 
pupillairé  .contient  la  vulgaire  tacite.  C'eft  le  fentiment,  dé.t 
Fujfarius.  dans  fon  traité  de  fulflUmionibus  part.  i.  qu.  24. 

'XVII,  Le  droit  d'accroiitement  a  lieu  entre  deux  héritiers 
inftitués^  ^         d'eux,  ne  peut  ou  n^  veut  étie  héritier^  . 
conime'  s'il  eft  mort  ou  qu*il  fdit  incapable  lois  du  d^cèt 
du  tefiateur  ,  ou.  que  fuirivaiit  au  teftiteur ,  il  i^'udléYlié* 
fédké.  La  préromptibo-de  I9  volonté  du  défunt  eft  en  hrW 
vcur  de.  l'héritier  qjj'il  a  npraipé     pHitot  qu'en  .faveur  d'un;; 
parent  plus  proche  qu'il  fii'a  pas  voulii  inftituer  fon  héritier.  • 
Et  la  régie  du  Droit  eft  qu'un  citoyen  ne  peut  mourir  avec'/ 
un  héritier  pour  une  partie  de  fes  biens  &  fans  héritier  pour  ^ 
l'autre  partie  •  ne  mçriatur  partlm  ujîatus  ,  panim  ifitejlatus, 

-  '     XVin.  Ma»  ' 
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XVin.  Mais  ce  droit  d'aocroiiTemeiit  ceflê  ,  fi  le  teila- 
teiur  a  nommé  un  fiibltitué  à  celui  de  fes  héritiers  qui  meurt 
avant  lui  ou  eft  incapable ,  ou  qui  répudie  l'hérédité  :  la  dif* 
pofîtion  de  Thomme  fait  cefTer  celle  de  la  loi.  La  fubftiturioii 

vulgaire  ,  fo'it  qu'elle  foit  expreflb  ou  compnTe  dans  la 
compendieuie  ,  tlï  une  féconde  inftitution  d'héritier  ;  le 
fubftitué  empêche  donc  le  droit  d'accroi/Temcnt  8c  ex- 
clud  l'autre  héritier  dans  la  portion  à  laquelle  il  cil  iubf- 
fHtué.  Mais  le  droit  d'accroiflfement  auroit  lieu  fi  le  fiibf- 
titué  lui-même  répudioit  Thérédîté.  Cefir  la  dédfion  dt 
la  loi  X.  S.  8.  D.  de  bonorum  poffejjiont  fecundùm  tabulas^ 
S'il  y  a  deux  héritiers  inftitués  ,  dit  cette  loi  ,  le  pre- 
mier &  le  fécond  ,  &  qu'un  troifleme  foit  fubflîriîé  au 
fécond  ,  le  fécond  ne  voulant  pas  être  héritier  ,  le  troilieme 
fuccede.  Mais  fi  le  troideme  refufe  l'hérédité  ,  elle  appar- 
tiendra au  premier  par  droit  d'accroifièment  :  Ji  duo  fint  ha- 
nées  mftUiai ,  vrimus  &  fecundus  ,  fiamdo  tatius  fubjiitutus' : 
nmitume  fiamJo  bonorum  pojfejjlonem  ,  teruys  pKceiit,  Quoi  fi 
t»ùus  noluerit  hdmUtaiem  a£m  vel  bonomm  poff^Jponem  acci" 
perc  ,  recidit  bonorum  pojftjjîo  ad  primum  ,  nec  erit  ei  necejfe 
petere  bonorum  pojfejjlonem  ,  Jed  ipjo  jure  êi  accrejcet.  C'eft  la 
remarque  de  Domat  dans  fes  loix  civiles  part.  2.  liv.  5.  tit. 
1.  feô.  2.  n.  6.  &  l'avis  de  Duperier  dans  fa  Confultation 
imprimée  au  tom.  3.  de  fes  (Euvres  liv.  i.  qu.  i.  Sur  cette 
Confultation  intervint  rArrêt  rapporté  dans  les-  Arrêts  fe* 
cueillis  par  le  même  Auteur  au  tom.  2.  lett.  A.  n.  7.  en 
«es  termes  :  ce  Accroifièment  eft  exclus  par  la  fubftitution' 
»  ^  Ljlgaire  comprife  dans  la  compendieufe  ,  par  Arrêt  au 
»  rapport  du  Sr.  de  Forefta  le  11  mai  1632  ,  en  la  caufe 
>î  de  l'Hôpital  d'Arles.  »  Il  en  feroit  autrement  8c  le  droit 
d'accroiiî'ement  auiuU  lieu  en  faveur  de  l'autre  iitnuer  ,  li 
k  fuMHtué  n'étoit  appellé  qu'en  dé&ut  de  tous  les  héritieit 
inftîtués.  Voyez  les  Obfervations  de  Raviot  fur  les  Arrêts 
de  Dijon  xecueilUs  par  Perrier  tom.  i.  qu.  129.  n.  8.  5^. 


F  f  f 


4IO  Commentaire 

<3h 


DE  LA  QUARTE  TRE BELLIANIQUE 
&  de  la  Qttane  Fulcidie. 

Per  non  confeftionem  inven-  L'héritier  ne  perd  point  la  tri» 
tarii  ab  haerede  non  perdî-       bdlianiqut  pour  n'avoir  pas 
'   tur  trebellianica  ,  &  quod       jait  inventaire  ,  ù  que  le  tef- 
■  teftator  |K>ifit  piohâiora  11-  ,     meMr  peut  pnJdbir  la  àkroD-^ 
liu6  Se  Sikâdki  •detraâio-      wn  de  la  4fSeÛimiftie  &  és 
neoi.  U  fakUiu, 

TT^  5*/  alia  magna  concer*  T  L  y  a  une  -autre  grande 
Mi  tatio  in  Judiciis  ,  6»  inter    \^  difpute  dans  les  Jugemens 

Judicantes  hajitatio  :  videli^et^  an  &  une  grande  difficulté  parmi 

f  hmres  itifiitutus  per  tefiatorem  les  Juges  ,  rçavohr  ,  fi  î'héri- 

iudbm  faàflt  iHvenuuium  :  an  tier  înftitué  par  fe  teAatenr 

per  non  coffe&ontm  învetumi  ne  fiû£uit  -aîiain  inventaire  , 

perdai  ,  aut  perdere  deheat  quûr-  il  *pfri[|  ou  doit  perdce  par 

tant  trehellianict^  Item  pariter  cette  onufiion  £l  quarte  tré» 

ejî  dubiiatio  ,  an  tejlatores  pof-  bellianique.  On  doute  pareil- 

Jînt  ,  prohiberc  ,  ne  fueres  quar-  lement  ,  (i   le  teftateur  peut 

tam  trebellianicam  darahat.  Su-  prohiber   à  l'héritier  la  dé- 

p»  quibus  ,  ut  fuprà  ,  cum  pie-  traâion  de  la  quarte  trébel- 

nâ  ëeHitradom  -edieimus  ,  &  fianiqtie.   Sur  quoi  »  comme 

ftoatimus  ,  ediSoque  perpum  de-  ddTus  ,  après  une  mûre  déli- 

ckutamus  ,  quod  A^cru  propur  bémtion ,  nous  ordonnons  6c 

non  confeBionem  inventant  non  llatuons  &  déclarons  par  Edit 

perdat  ,  aut  perdere  debeat  quar-  perpétuel    que    l'héritier  ne 

tam  trebellianicam  ;    imb   non  perdra  ,  ni  ne  devra  perdre 

objlame  qubd  non  jecerit  inven-  la  quarte  trébellianique  pour 

tarium  ,  quod  diàam  quanam  n'avoir  pas   fait  inventaire. 

treèe/Iiamcan  detrakat  ,  &  de-  Déclarons  par  la  prétente  Or- 

trahere  pojfu  ,  &  deieat  hac  prœ-  donnance  que  quoiqu*il  n*ait 

fendordinadone  dedaramus.  De-  pas  fait  inventaire  ,  il  fafl'e 

cémentes  pariter  per  modumtdiSi  &  puilfe  &  doive  faire  la  dé- 

perpetid  ,  quod  teftatores  expref»  traâion  de  ladite  quarte  cré- 
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slm  trehtlliiuiicam  ^  &  f^IciJiam  bellianiqiie.  Nous  ordonnons 
prohibere  pojfint  :  &  vidcLur  icf  aulîi  par  manière  d'Edit  per- 
ÈOtor  faûs  exprefsïm  prohiUn  ,  pétuel  ^  que  les  teftaieurs  puif- 
ébm  dieu  fuam  ÂMtdiiatem  dê^  lent  prohiber  expcefiObneiit  la 
i>ere  reflitui  y  feu  Itgata  prajïarl    trébeîllaeâ^e  IC  la  ^ddie* 

fine  aliquâ  detracUomt^  '  Pr/jiui^   £t  il  femble  que  k  tefiatcnr 

.  declarationihus  adjungenio ,  quoi  les  prohibe  aflîez  ex|>reflëment 
in  relicl'is  aJ  pias  caujas  cejfat  lorfqu'iî  dit  que  fon  hérédité 
tâm  quarta  nelclltanica^  quàm  doit  tîîre  itilitiK^e ,  ou  que  les 
^uarta  Jalcidia,  legs  doivent  être  payés  ,  fans 

aucune  détraâioa  :  ajouunt 

■veoL  précédencea^  DédaAtioiis  i|ue  lefdîtes  quartes  ,  tant  la 
trébelliaiilque  que  la  Êtkidie  ^  ceflènt  aux  difpofîtio&s  laites 

M  &veur  de  la  caufe  pie. 

Concdj'um  i^jô.  die  14,  Accordé  l'an  145^^.  le  14 

.i^onlm.  décembre. 

Extrait  du  regiftre  Taurus^  foh  74. 


O  N  ne  doit  pas  confondre,  la  quarte  trd>eHiafiiqne  &  la 
quarte  falcidie.  Il  y  a  des  règles  diflérefites  pour  ces  dêux 
quartes  ,  &  des  règles  qui  leur  font  communes.  Nous  par- 
lerons donc  premieremem  de  la  onéfaelliaiiique  ,  &  eofiiite  de 
là  £idcidie. 


S  E  C  T  I  Q  N  1. 

•  •     .,».»..♦-»  »,.,, 

De  la  Quant  Ti  tb^lliiknique, 

  • 

L  T  A  irébettiaolque  eft  la  quatrième  pavtie'  de:ce  qeil 
I  à  eft  reftittté  en  vertu  ë*un  Hdéicohimis  utoiveriêl  »  fait 
par  uu  dfte  de  dernière  volonté*  L'héritier  chaîné  de  rendre 
toute  une  hérédité  ou  une  portion  de  l'hérédiié  ,  s'il  efl 
chargé  de  rendre  tout  ce  qu'il  a  reçu  ,  a  droit  d'en  retenir 
le  quart ,  &  s'il  n*eft  pas  chargé  de  rendre  tout  ce  qu'il  a 
cejgu  »  £e  que  ce  qui  lui  relie  ne  remplifie  pas  le  quart  ,  il 

F.  f  f  i  j  * 
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prend  fur  ce  qu'il  reflitue  ce  qui  lui  manque  pour  remplir 
le  quart.  C'eft  la  quarte  trébellianique  ,  ainfi  appellée  du 
Senatuicoiifuke  Trébellien.  Et  les  avions  fe  divifent  entre 
rhéritier  grevé  &  le  fidéicommiiTaire ,  à  proporcion  de  œ 
qu'ils  recueillent  chacun  de  Thérédité.  Le  7*  Infl»  de  faUi' 
eammiffanis  hâreduaùhus  &  ad  S.  C.  TnMUamtm  s'en  expliqiip 
en  ces  termes  :  quando  vel  nihil  vel  minus  <juartâ  apud  eum  re^ 
manet  ,  liceat  et  vel  quartam  vel  quod  deeji  ,  ex  nojlrâ  auclori" 
tate  retinere  ,  vel  repeiere  folutum  ,  qua(i  ex  trebelliano  Senaïus' 
confulto  ,  pro  ratà  porùone  aUiorûJbus  lam  in  hxrtdem  quàm  in 
fideicommijfarium  aunpueruihus, 

II.  Mais  8*il  a  été  (ait  à  lliéritier  un  pfélegs  qui  rem- 
pliflê  ùi  quarte ,  dans  ce  cas  il  eft  à  Vinfiur  d*un  légataire', 
&  les  charges  de  Thérédité  paiTent  toutes  au  fidétcommiiTaife 
à  qui  elle  eft  reftituée.  Res  quœ  remanet  apud  fueredem  ,  Jîne 
ullo  onere  h^rcilitano  apud  eum  remanet  quap.  ex  legato  ei  aacjui- 
Jita  ,  dit  le  9.  Inft.  de  fideic,  hared.  Les  legs  faits  à  l'hé- 
ritier s'imputent  donc  à  la  quarte  trébellianique.  C'eil  la  dé« 
ciiion  de  la  loi  in  quartam  <>z.  D,  ad  Z.  fakidiam  :  in  fiHei* 
^tmmiffarU  lufreduatê  refluit«n_dâ  ,  five  Ugatum  ^  vel  fit^ttmmf' 
jian  datum  hatredi  ,  Jlve  prcecipen  vu.  d&ltieere  ,  vel  retinere 
jujfus  tfi  :  in  fuartam  id  et  imputatur*  Voyes  Peregrinus  ie 
fideicommîjjîs  art.  3.  n.  IJ.  &  fuiv. 

.  IIÎ.  La  détraftion  de  la  quarte  trébellianique  n'a  pas 
lieu  aux  fidéicommis  contractuels.  C'eft  le  fentifucnt  de  Fer- 
nand  fur  la  loi  in  qua/iam  prœjai.  J.  n,  8.  dans  fon  traité 
de  fiÛis  naiis  ex  matrimonio  part.  10.  n.  8.  ,  de  Peregrinus 
dê  fideieommijfis  art.  3.  n.  18.  art.  5.  n.  46.  art  51.  ik-lS*» 
de  Graflus  de  fuccejfione  trtbellianica  qu.  5.  0*  5«  Les  Arrêts 
du  Parlement  d'Aix  Font  ainfî  jugé.  Ils  font  rapportés  par 
Boniface  tom.  5.  liv.  2.  tit.  19.  chap.  4.  Et  l'on  ne  doute 
plus  de  cette  maxime  ,  quoique  Duperier  iiv«  i.  qu.  13.  ait 
paru  embrafTer  ropinion  contraire. 

IV.  La  quarte  ti  ébcliianique  fe  prend  fur  ce  qui  refle 
mès  kt  dettes  payées  s  m  aUeno  deduSif  y  dit  la  loi  & 
fite  à*  C.  ad  S,  C.  Treiel&amtm,  '  On  prélevé  tout  première* 
ment  les  dettes.  Et  fur  ce  qui  refte  on  prend  les  légitimes  » 
s'il  y  a  des  enfiuis  )  £c  celui  qui  eft  héritier  praid  A  quarte 
trébellianique. 

V.  Si  l'héritier  grevé  eft  créancier  de  l'hérédité  ,  com- 
ment r«ra-t-U  payé  de  fes  créances  ,  de  fa  légitime  &.  de 
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&  quaftr?  Voici  la  r^le  que  nous  fuiyons.  hu  détraôioiis 
•qui  étoiénc  dues  à  lliénder  grevé  lors  de  la  mort  du  tefta- 
'Ceur  f  comme  Tes  créances  propres  dont  le  payement  étoft 
alors  échu  ,  fa  légitime  &  fa  quarte  ,  l'héritier  grevé  ou 

fon  héritier  a  droit  de  s'en  payer  en  biens  héréditaires  fur 
le  pied  de  leur  valeur  au  tems  du  décès  du  teftateur.  Et  à 
l'égard  des  autres  fommes  qui  lui  iunt  dues  ,  il  s'en  paye 
fur  le  pied  de  la  valeur  des  biens  au  tems  des  payemens 
«lu'il  a  faits  aux  créanciers  de  Thérédîté.  Pour  les  premie* 
reSy  on  confidere  le  tems  de  la  mort  du  teftateur  :  pour 
les  fécondes  •  le  tems  des  pstyemens  fidts  par  l'héritier  grevé. 
Percgrinus  de  fdskommijjls  art.  35.  n.  12.  attelle  qu'on  l'ob- 
ferve  ainfi  communément  :  commumter  obtcnmm  fuit  quoid 
crédita  propria  hceredis  gravati ,  fpeBandum  ejje  monis  tempus  icj" 
tatoris  :  quoad  joluta  creditoribus  hcereditarùs  &  legeuanu  obfer^ 
vanda  effe  umpora  folttùonum  y  ficqut  fueredem  &  Adredis  gm» 
wUi  Aaredan  dureien  pojft  m  ma  kéutdiianà  jpro  ctmtmwû 
prtdo  iUûrum  tempontm,  Ceft  le  fentiment  de  Belius  coni^ 
182.  n.  17. 

VI.  Les  Arrêts  du  Parlement  d'Aix  l*ont  toujours  aînfî 
jugé.  Il  y  a  un  Arrêt  du  22  décembre  161 5.  dans  le  fidéî- 
commis  du  Sr.  de  Porceller  ,  Seigneur  de  Foz  ,  par  lequel 
il  fut  jugé  que  les  fommes  adjugées  pour  détraâions,  feroicnt 
payées  fur  les  biens  donnés  ,  fçavoir  ,  pour  la  dot  de  la 
«mniè ,  eu  égard  à  ce  que  .les  liiens  valolent  un  an  après 
le  décès  du  donateur  ,  parce  que  les  dots  des  femmes  ne 
font  payables  qu'un  an  après  le  décès  du  mari  :  pour  la  lé^ 
girime  eu  égard  h  ce  que  les  biens  valoient  au  tems  de  fa 
mort  ,  Se  pour  les  autres  créances  eu  égard  à.  ce  que  les 
l)iens  valoient  au  tems  des  payemens. 

VII.  Sur  les  mêmes  prmcipes  par  Arrêt  du  51  juillet  170^ 
&  un  autre  Arrêt  du  5  décembre  17x6.  en  -mveur  de  la 
Dame  de  Molegés ,  contre  M.  de  Lombard  ,  Marquis  de 
Montauroux ,  Confeiller  au  Parlement ,  il  fut  jugé  que  les 
détraâions  de  la  légitime  9  quarte  trébellianique  ,  dot  de  la 
mere  de  l'héritier  ^revé  ,  legs  &.  autres  dettes  échues  au 
tems  du  décès  du  fondateur  du  fidéicommis ,  feroient  pay  ées 
en  biens  de  l'hérédité  à  la  valeur  du  tems  du  décès  ,  &  que 
les  autres  dettes  payées  par  l'héritier  grevé  aux  créanciers 
du  fondateur  du  fidéiconmiis  f  lèrotem  payées  à  la  valeur,  du 
tems  des  payement. 


414  Commentaire 

VIIL  La  môme  chofe  fut  jugée  par  Arrêt  du  2i  mai  1751, 
au  rapport  de  M.  ïAbbé  de  Montvalon ,  entre  le  Sr.  Jeanr 
Baptide  de  Caiiellane  ,  Seigneur  de  Mazatigue^  ^  £>c  k  Sr.  Jo- 
ieph  de  Cailellane  ,  Ton  frère.  Voici  les  termes  de  FArrêt  : 
»  Ordonne  que  :tauiie9  les  dues  à*  l'héritier  grevé  par 

»  rhoîrietfiéaéfitiatcey  'au  tens  A  lors  du  décès  du  foisbteiir 
j»  dn  -fidticoramis^-  ea  feront  détraites  inr  le  pied  de  la  ra* 
î>  leur  des  biens  au  tems  dudit  décès  :  comme  auffi  que  les 
»  dettes  que  l'hcriticr  grevé  a  payées  à  la  décharge  dudit 
»  fidéicommis  en  feront  détraites  ùxe  le  pied  de  la  valeur 
»  des  biens  lors  du  payement  d*iceUes.         1  , 

XX.  S*il        trouvé  daiis  Thérédité  de  Pargent  comptant, 
ou  des  déniées  qui  en  9y«m  produk  on  pû  praduicB  ^  on  det 
meubles  qui-aycm  été  vendes  par  l'faérkicr  grevé  ^  ou  des 
dettes  aâives  dont  il  ait  «xigé  le  payement ,  tout  cela  s^lm- 
pute  aux  créances  qui  lui  font  ducs  ou  qu'il  a  payées  à  la 
décharge  ck  l'hérédité.  C'cft  le  fenriment  de  Pcregrinus  de 
f  lelcommiMs  art.  35.  n.  23.  iemperamentum  /tac  vidi  adJnbimm 
(dit-il)  ut  jcUicei  in  crédita  ha:redis  gravad  £X  pt'rjand  Jauy.  rd 
ix  perfond  dejùncfiy  prô  ejus  deiids  j  ûuf  Ugai'u  fahiàs  ,  imputm* 
sur  pecttÊÙé:  m  kmteiuabe  t^erm    nwHlia  '^ua  fenraido  finwi 
paunmt ^  aura  ,  arpenta.  ^  fnapintiÊ'i.  iiem  fruBus  exWUâr 
pork  m»rns  ieftaioru  ^  filtm.  fuprk  veBtffcuiA  aiituma  fiiùtunt  's 
nom.  ht  per  Iiarsdem  vende  dêiuù^ertr.  t 
:   X.       quarte  trébcIKaiiiquc  ,  eft  une  portion  de  Thcré- 
dire  ,  qui  doit  être  prife  fur  les  cnrps  héréditaires.  On  de- 
vroii  la  tirer  de  cJiaque  corps  héréditaire  ^  fuivâfxt  Guypape 
qu.  607.  Mais  ce  femiment  e(l  fondé  fur  la  rig^nir:  du  Droit 
Ct  non  fur  Iféquité  qui  «A  larcgle:dikBos  jugeiaeni^  U  fmk 
trop  incommode  &  pour  rhélîinr  grevé  &  pour  le  iefaftiiiié 
&  ctintn  kiiir  ^râiita^' ,  q«e  f  Hétin^r '.  ipaur  fa  trébdliaiiique 
prît  une  portion  de  chaque  corps  héréditaire.  La  trébeiliamiqne 
doit  donc  fc  prendre  en  *un  oir  deux  corps  de  l'hérédité  ,  à  l'ar- 
iitra^e  du  Juge  o«  par  Experts^  Ceft  îa  remarque  de  Graffus 
de  jucccjjionc  %  tr^thiUiimica  qu.  9.  rr.       >juvd  dcciara  (dit-il^ 
tet' ftVûidài  de.  rtgort  juris^  jcciu  dc^  quuaic  y  mu.  nùm  dekÊtét 
enh/Aur  'iuèus  ,  fed  affignan  ât  wâ'  v«f  dtaàta  '^ro  Jadacis  «rév» 
M,  Caacerius  a  fait  la  môme  dMèrVatio»  vimar^  rejôl,  part, 
chap.  2.  n.  20.  Ex  œfaùàu  tamm  ,  dit-il  ,  Ikn  SMm  qvarr.z 
ia-  fagu&M  ftifus  dêèea/^ut non  Ùmtn.  dt  fiâgtdù  rthut  darahi 
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ddent  y  ne  inductaur.  commumct  i.  quœ  eft  difcorius  nutrix  i  fd 
Judex  tM^A  r«/wr  kommtm  9  &  fie  trehelUanieat  feu  jaiàèimj^ 
in  umâ  cm  duré  rt  fm  ariitno  eas  affiffuiib  pm  conairrenâ 
^antitate.  On  doit  luivre  ce  qui  efl  marqué  par  M.  De 
Cormis  tom.  2.  col.  285.  chap.  $6.  11.  7.  »  rhéritiere  ds 
»  l'héritier  grevé  (  dit-il  )  ne  peut  pas  erre  obiigtc  de  fîren- 
»  dre  des  deniers  poujr  fes  quartes  ,  non  plus  «jue  le  fubftî- 
»  tué  ioe  pourrait  |>as  jêtre  .âircé  à  donner  des  deniers  pour 
1»  les  'quartes  \  car  cmame  c!cft  ua  partage  de  Vhété^té  qui 
Il  fe  m  eatre  Thérider  greré  pour  ii»  quartes,  &  Je  iubf- 
11  (  dtué  pour  fa  fubftitution ,  tout  partage  fe  fait  en  efpece  $ 
p  &  on  fait  deux  portions  égales  qui  contiennent  &  des  de- 
»  niers  ,  quand  il  y  en  a  ,  &.  des  meubles  &.  des  fonds  de 
»  terre  pour  accomplir  une  parfaite  égalité.  Et  tour  ce  qu'on 
»  obferve  eft  que  loriqu'un  bien  n*eft  pas  commodément 
»  diviiible  ,  comme  ferait ,  par  exemple ,  une  maifon  ,  fans 
»  Y  préjudider  beaucoup ,  on  .la  met  tou&e  daos  un  lot) 
9  0c  on  peut  alofs  mettre  des  deniexs  en  l^àutre  portion.  Et 
»  en  un  mot  il  efi  de  la  prudence  des  Expeits  qui  procé- 
»  dent  au  partage  de  le  faire  de  telle  forte  ,  autant  qu*il 
»  fe  peut ,  qu'il  foit  de  proche  en  proche  fans  démembre- 
T>  ment  ni  autre  incommodité  de  fervitude.  il  y  eut  un  Arrêt 
du  Parlement  fur  cette  queliion  le  ijifévrier  1777.  au  rapport 
de  M.  de  la  Boulie ,  entre  Jean-François  Giraud  &  l'Hôpi- 
tal du  lien  du  Luc  ,  par  lequel  la  Sentence  du  fiaillif  du 
Luc  qui  avoit  ordonné  que  la  quarte  trébelllaoique  feroit 
prife  fur  chaque  corps  fidéicommilTaire  y  fut  r^rmée  ,  5c 
il  fut  ordonné  qu'il  feroit  afligné  à  l'Hôpital  un  quart  de  la 
fucceflion  pour  fa  quarte  trébelHaniquc  ,  en  fonds  ou  effets  , 
en  obfervant  que  l'afîignat  kroit  fait ,  autant  qu'il  fe  pour- 
roit ,  par  contmuiié. 

XI.  Si  rhéritier  grevé  a  vendu  des  immeubles  de  rhéré- 
dité  9  il  les  impute  fîir  fes  détraâions  ^  foit  de  quarte  ou 
de  légitime.  La  raifbn  en  eft  ,  dit  Cancerius  au  lieu  ci- 
deiiùs  cité  ,  afin  que  lUiéritier  qoi  a  vendu  de  bonne  foi 
des  biens  à  concurrence  de  fa  légitime  Se  de  (à  trébclliani- 
quc  ,  ne  fait  pas  vexé  pour  jcaufe  d'cvi^on  :  cficjuc  ra::.o 
!:c  ii.vres ,  qiù  bonâ  fids  ahmavit  u'ijue  cd  juam  icgiumimi  \Ù  irc- 
hcUia/uccun  ,  vexetur  m  cauju  aviUionis, 

XIL  II  eft  certain  que  l'héritier  grevé  peut  vendse  les  biens 
fidéioommiUàîres^  pour  payer  les  dettes  du  fondateur  du 
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iidéicofflinis  ,  quand  il  n'y  a  pas  dans  l'hérédité  de  Tarcent 
comptant  ou  d'autres  effets  mobiliaires  dont  on  piilfle  1« 
acquitter.  La  caufe  des  créanciers  eft  préféiable  à  celle  des 

fubftitues  ,  qui  n  ont  de  droit  que  fur  ce  qui  refte  après  les 
dettes  payccs.  L'aliénation  alors  cft  néceifaire  &  il  faut 
que  ce  pouvoir  foit  donné  à  l'héritier  pour  obvier  aux  frais 
qui  s'enfmyroient  de  la  dUlraftion  des  biens  héréditaires. 
Ceft  la  d.cinon  de  plufieurs  textes  du  Proit  ,  notamment 
de  a  oi  filLusj.md:as  II 4,  5.  mvi  t4,  D:  de  legatis  l«.  , 
de  la  loi  pao  6p.  §.  prxdium  i,  D.  de  Icgatis  2*.  ,  de  la  loi 

V  ^'^^  "  qu'enfeignem  Perccrinu» 

de  fidacommijrts  art.  39.  n.  i.  &  fuiy.        40  n.  ig.  &  fu,V., 

Grn^us  de  JucceJJÎone  %,  fdcuomrruffum  qu.  s».  ,  Fufarius  de 
MhmwmSus  qu.  541    ,  Gaiil  liv.  2.  obferv.  137.  n.  4. 

I  î!*'"^  ^^"^  P^""^  ""e  caufe  néceffaire  , 

le  Aibfhtué  n  eft  pas  reçu  à  cacheter  les  chofes  vendues ,  en 
offrant  d  en  reftituer  le  prix.  Peregrinus  art.  40.  n.  27.  dit 
que.  cela  ne  doit  point  être  accordé  ,  parce  que  le  Droit 

permet  1  aliénation.  Rcjpondco  id  concedmdum  non  elfe  ,  auia 
jura  pamiuunt  altamuoncni.  M.  de  Catellan  attefte  cette  ma- 
»me  liv.  7.  cJiap  4.  «  L'héritier,  dit-il  ,  peut  aliéner  va- 
»  lablement  pour  le  payement  des  dettes  du  teftateur  ,  fans 
»  que  le  fubftmié  foit  reçu  à  recouvrer  les  biens  en  ren^ 
»  dant  e  pnx  ,  comme  il  a  é<é  jugé  au  rapport  de  M.  de 
»  ^"delle  au  mois  de  décembre  i<563  ,  au  procès  d'enti^ 
»  ^  Sr.  de  Bomol  &  le  Sr.  de  la  fiaftide  ,  Préfident  en  la  ^ 
»  Cour  des  i^ides  de  Montauban.  -««««i» 

XIH   La  prohibition  ,  même  expre/Te  du  teflateur,  d»a*- 

fi  fa  vinte^ft  ^".^iî''^"  '  '"P^^^^         l'aliénadon  , 

fi  la  vente  eft  néceffaire  pour  le  payement  des  dettes.  U«  ^ 

(.cl'vî  *"*P*'^«'^       ^"^^  ^      néceffité.  La  dé-: 

fcnfe  d  aliéner  ne  comprem!  que  les  aliénations  volontaires  » 
&  non  celles  qui  font  néce/Taires  ,  faivant  la  loi  a&aiaù<mà 
i3.  V.jamihœ  crcijcunda.  Ceft  le  cas  de  la  loi  POier  38. 
de  legans  3^.  en  ces  termes  :  r^u-r  fdu^m  h^redtm  prétdia  a&e^ 
nare  vrohièuerat.  Le  Jurifconfuite  répond  que  Ja  vente  eft  va-" 
«We  ,  s  11  ny  avoit  pas  d'autres  moyens  dans  Yhérédhé 

^  m  kMnditate  ddiwm  exfohijfet.    Il  y  a  la  même 

décifîon  dans  le  %  Divi  de  la  loi'  i4  D.  ^  i"- 
C€ft  le  fentjment  de  Peregrinu*  ét^fidmmnûjfu  ^n,  40. 

18.  » 
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18.  ,  de  Fufarîus  qu.  542.  ,  de  Gaill  liv.  2.  obferv.  137. 
n.  4.  ,  de  Ricard  en  fon  traité  des  SubAitutions  chap.  7' 
n.  374. 

XIV.  L'aliémdon  faite  du  bien  fuliftitué  pour  payer  les 
dettes  du  teitateur,  n'exige  ni  le  décret  du  Juge ,  ni  un  rap- 
port d'elHmation  ,  ni  aucune  formalité  $  les  loix.ne  le  de- 
mandent pas  ;  c*efl  Tavis  de  Peregrinus  art.  40.  n.  23^.  in 

terminis  juris  ,  dit-il  ,  dccrctum  non  ejl  necejfarium  ,  ^uia  t  ex  tus 
in  di3,  §.  Divi ,  &  m  §.  prœJiun? ,  &  m  diS,  L.  pmer  Jiiium  , 
non  requinmt  decred  inttrpofitioncm.  Mais  pour  juflifier  la  ven- 
te ,  ajoute  cet  Auteur ,  il  fuffira  de  montrer  qu'il  n'y  avoit 

Îas  d'autres  biens  libres ,  &  que  le  prix  en  a  été  einployé 
payer  les  créanciers  ,  &  cela  étant  prouvé  la  vente  eft 
valable  :  ftd  ad  juftifieandum  cmiraUum  venditUmis  ,  fuffidet  de^ 
monjlrare  nulla  alla  extitijfe  bona  libéra  y  Ù  idem  predum  ver* 
fum  fuîjp:  in  foludonem  crtditorum  :  qidhus  demonftratls  jure 
vendidonem  jaclam  Juijje  conjiabit,  Fufarius  dit  la  même  chofe 
dans  fon  traité  de  fubJ}itudonibus  qu.  541.  n.  3.  Un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  z8  août  1745.  le  jugea  ainil  en 
fiiveur  de  plufîeurs  stequéreurs  contre  le  Duc  de  Richelieu. 
II  efl  rapporté  dans  le  6*.  tome  des  CEuvres  de  M.  Cochin. 
Quoique  la  loi  cum  oj^ttei  6,  $.  non  autem  2.  C,  de  boms 
^uce  l'îbcris  ^  défende  au  père  d'aliéner  les  biens  de  fes  enfàns, 
il  les  peut  aliéner  pour  en  acquitter  les  dettes,  fini  ant  la  loi 
dernière  Ç.  4.  du  même  titre ,  &  fans  décret  du  Juge  ni  au- 
cune autre  formalité  ,  comme  l'ont  remarqué  Peregrinus  de 
fiiàc»  art.  40.  n.  24. ,  Faber  dej',  3.  C,  de  bonis  qu4t  Uinerie^ 
Ranchin  deàf,  veré,  pater  art*  14.-  Il  en  eft  de  même  ^u  maii 
pour  les  biens  dotaux.  Quoique  les  loix  ayent  défendu  l'a- 
liénation du  fonds  dotal  ,  elles  permettent  néanmoins  au 
mari  de  le  vendre  pour  payer  les  dettes  auxquelles  il  eft 
fujet,  pour  la  confervation  des  autres  biens.  C'eft  la  déci- 
iîon  de  la  loi  dernière  D.  de  jure  donum ,  &.  de  la  loi  i. 

de  jundo  dotait.  Voyez  les  Arrêts  rapportés  par  Boniface 
tom.  I.  liv.  <S.  tit.  2.  ' chap.  i.  &  tom.  4.  liv.  6.  tit.  4. 
chap.  2.  5c  Vedel  fur  Catellan  liv.  4.  chap.  4.  pag.  lo. 

XV.  Il  faut  remarquer  que  fi  du  pi^  de  la  vente  des 
biens  fubftitués ,  Théritier  grevé  a  acquis  d*autres  biens  ,  les 
biens  acquis  font  fubrogés  aux  biens  vendus.  La  loi  71. 
I>.  de  legads  2°.  dit  que  les  biens  acquis  prendront  la  place 
biens  vendus  6(.  Xeront  fujets  à  la  reilitution  y  comme 
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s  xi  a  voit  cté  fait  un  échange  :  Std  quoi  indè  ccmparaaaa  efiy 
vice  pcrmatati  tbmimi  peftituetun  C*eft  une  règle  du  Droh 
que  le  fubrogé  prend  la  place  6c  la  nature  du  fubrogé  : 
jubrogamm  faptt  naturtun  fiérogatu  Sanleger  rtfsU,  civiL  chap»  87* 
n.  1 2.  dit  après  Peregrini»  ,  bona.  fubrogaui  m  leaun  tUùaato- 
mm  ventre  in  ref^itutionem  fideicommijp. 

XVI.  Notre  Statut  propoft  deux  queiiions  touchant  b 
quarte  trébellianique  :  la  première,  fi  Théritier  grevé  la  perd 
pour  n'avoir  pas  fait  inveataire  :  la  féconde  ,  n  le  teflateur 
la  peut  prohiber.  Il  y  eft  décidé  fur  la  première  que  lliér^ 
der  gi«^  ne  perd  pas  fa  quarte  trébeilanique  pour  n'avov 
pas  ^it  inreocatre.  On  auroit  décidé  autrement  ,  s'il  avoit 
fallu  fuiyre  pour  la  quarte  trébellianique  la  même  règle  qui 
eft  établie  par  le  Droit  pour  la  quarte  falcidie.  La  Novellc  r. 
chap.  2.  oblige  Théritier  de  faire  inventaire  dans  le  rems 
prefcrit  par  le  Droit,  s'il  veut  prendre  la  falcidie  fur  les  legs. 
Mais  nulle  loi  n*ayant  impofé  la  peine  de  la  perte  de  la 
trébellianique  i  l'héritier  chargé  de  fidétcommis,  qui  n*a  pas 
'fait  inventaire  ,  on  ne  peut  pas  étendre  k  la  trébellianique 
ce  qui  n'a  été  ordonné  que  pour  la  quarte  felcidie.  Cepen- 
dant cette  queRion  étoit  un  îujet  de  difpute  parmi  les  Doc- 
teurs 8c  diverfement  décidée  ,  comme  l'ont  remarqué  Pere- 
grinus  de  fddcommijjîs  art.  7,.  n.  73.  ,  Grailus  d£  [uccefjlone 
-5.  trebellianica  qu.  7.  ,  Faber  dej,  5.  C.  ad  S*  C,  Tiehdiiaiuvn  , 

'Guypape  qu.  53.,  Chorier  finr  Guypape  liv.  3.  leâ.  7.  art.  3., 
>Iaynard  Itir.  5.  chap.  62. ,  d'Olive  liv.  $•  chap.  a6«  9  La* 

peyrere  lett.  S.  n.  65.  Notre  Statut  a  fiiît  ceflêr  tous  les 
doutes,  n  a  décidé  »  fuivant  la  plus  commune  opinion  ,  que 
fhéritier  grevé  ne  perd  point  k  quarte  trébeliianiqiic  pour 
n'avoir  pas  fait  inventaire. 

XVn.  Mais  quoique  Théritier  grevé  ne  perde  point  fa 

Juarte  trébellianique  par  romifiîon  de  l'inventaire  ,  il  peut 
tre  obligé  à  le  faire,  (î  le  (iibftitué  le  demande.  Peresrînus 
àt  fitUicommiJfis  art.  35*  n.  x$.  dit  que  quoique  rhoritier 
igrevé  doive  faire  un  inrentaire  des  biens  héréditaires  ,  étaitf 
tenu  de  rendre  compte  au  fidéicommifTaire  de  ce  qu'il  a 
confommc  8c  négligé  ,  néanmoins  il  n'cf^  obligé  de  faire  cet 
inventaire  que  quand  il  en  eft  requis  par  le  fidéicommiilaire; 

il  n'y  eft  pas  obligé  s'il  n*en  eft  pas  requis  :  Ei  licet  karts 
gravatus  per  fideicommijfum  univcrfaU  teneatur  confiure  inventa^ 
.  rium  bonorum  k^ndueuiontm ,  quoidam  tmeter  fàiàammij^aim 
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rtddere  radonem  de  confumptis  &  MgfeSis  »  &  wventûnum  efl 
eaput  rmoHum  $  mamm  id  verum  efl  fideicommijfario  poftulatue  i 
feeùs  ea  mn  reqœmae»  Ceft  anfli  Je  iendmenc  de  Guypape 
<ju.  351. 

XVIII.  Les  Aat€iirs  ont  été  dîvifcs  Air  la  qucflion,fi  rin- 
veittaire  qfiri  eft  reqms  par  le  Aibltiriié  ,  doit  être  fait  à  fes 
dépens  ou  aux  dépens  de  ïhiaiÙMJi»  Guypape  qu.  351.  efr 
time  que  fin^efllaife  doit  ècrc  ùk,  aw  dépens  d»  fubftttué  ^ 
fumptilus  fubfitm*  Cefi  aoffî  l\>piiiioR  de  Faber  def.  2$» 
C«  ûd  S,  C.  TreheUiamm  f  maû  Cfltte  opinion  eft  combattue 
par  Peregrùius  arc  n.  25.  Car ,  -dit-il ,  Théritier  grevé 
étant  tenu  de  faire  inventaire  ^  (î  le  Aibftitué  le  demande  , 
îl  fuit  qu'on  le  doit  faire  aux  dépens  de  rhûrédité,  à  laquelle 
la  charge  eft  impofte  r  nam  cum  hares  gravaius  teneamr  petmtt 
Jidticomniijfano  conjiccrc  un'entanum  ,  vidtuur  quod  expenjls  ha^ 

weikads  grtwms  edifiure  teneaatr ,  ficad  diàturde  fitlemiu  ûimr» 
iorto  y  de  in  Z.  fin,  C  de  jure  deUèenuidi.  Et  le  (êntinent  de 
Peregrinus  eft  le  mieux  fondé  &  celui  qui  doit  être  fuivi  : 
car  u  l'on  fait  un  inventaire  ,  c*eft  par  une  fuite  naturelle 
de  la  volonté  du  teftateur  ,  &  pour  la  sûreté  de  la  fubfti- 
tution  qu'il  a  faite  dans  fon  teftanient.  Cet  inventaire  doit 
donc  être  fait  aux  clt]?ens  de  l'hérédité  ,  comme  celui  que 
ieroit  i'iicntier  qui  fe  porteront  pour  héritier  par  héné^ce 
d'inventaire.  Papon  ctani  fes  Arrêts  tiv»  15.  tir.  6.  art.  8» 
rapporte  un  Arrêt  du  Parleateot  de  PariiB  qui  k  jugea  ainfi, 

XDC  Notre  Statut  décide ,  en  (ècood  Iten  ,  que  les  tefta- 
teurs  peuvent  prohiber  la  dérraûion  de  la  quarte  trébelliani- 
que  en  termes  exprès  ,  &  qu'il  femble  que  le  teftateur  l» 
prohibe  aife?:  exprellément  iorfqu 'il  dit  que  fon  hérédité  doit 
être  reftituée  fa««  aucune  détraâÀon  :  (Lxenumcs  ouod  teftatO'^ 
res  exprtfsim  treheUienicam.  &  falcidiam  prolùhere  poumt  \  &  vi^ 
demt  tmmor  fgâs  exprefshn  preSikere  ,  ium  dmt  fitam  iamU^ 
mem  delbere  reflatà^  feu,  legam  pr/efiari  ,  fine  alt^uâ  detntSiûnct' 

XX.  n  eft  certain  que  les  en&os  âu  premier  ^fegré  char?^ 
gés  de  fîdéicommis  par  leur  pere  ou  par  leur  mere ,  n'étoient 
pas  compris  dans  la  di^pontion  de  ce  Statut.  Nous  tenions 
pour  maxime  avant  l'enrégiftremcnt  de  TOrdonnance  des; 
teftameos  de  1755.  que  la  quarte  trébeilianique  ne  pouvoit 
pas  être  prolnbée  aux,  enfans  du  teftateur  inftitués  fes  héri* 
tiers.  Ceft  une  queftion  qui  ti  été  fort  agitée  par  les  Dbûeursip 
4  lliéiiiEîer  ta&xA  du  teiUtfeurj^  qui  a  droit  de  légitime  ,  peûi^ 
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détraire  tout-à-la-fois  la  légitime  &.  la  trébellianique.  GtaiTus 
de  fticceffiont  $.  treheilianica  qu.  4.  rapporte  les  différetis  lèn- 
timeiis.  Nous  avons  fuivi  le  Droit  canonique  dans  le  chapitre 

Raynudus  t6,  bi  \t  chap,  Raynaldiis  18.  extra,  de  tejlamentis  , 
fuivant  lefquels  Tenfant  chargé  de  fidéicommis  a  droit  de 
prendre  en  méme-terns  Se  la  légitime  &  la  quarte  trcbelliani- 
que  :  ce  qui  a  été  coiiiirmé  per  l'art.  56.  de  rOrdoniiance 
de  1735*  en  ces  termes  :  d  ceux  qui  ont  droit  de  légitime 
»  &  qui  auront  été  inftitués  héritiers.»  pourront  faire  &  dé-. 
)»  tra&ion  de  la  quarte  falcidie  fur  les  leg^  &  de  la  quarte. 
»  trébellianique  fur  les  fidéicommis ,  &  retenir  en  outre  leur 
»  légitime.  Et  comme  fuivant  la  loi  jubemus  6.  C.  ad  S.  C, 
Trehcllianurn  l'entant  inrtitué  héritier  a  droit  de  retenir  la 
quarte  trébellianîq\ie  ,  malgré  la  prohibition  du  ffre  ou  de 
la  mere  ,  £<.  quand  même  ic  teilateur  uu  la  teilatnce  auroit. 
ordonné  que  les  fruits  ISeroient  imputés  à  la  quarte  :  omnibus 
moSs  rttentâ  quand  pro  mSorime  TrMUani  Senarnseonfitln  ^ 
non  per  impuiationem  rediuaan  ,  Gcet  hoc  tefittor  ngaverit  vû 
jujjerit  :  il  étoit  établi  par  un  ufage  conftant  qui  avoit  force 
de  loi ,  que  les  enfans  inftitucs  héritiers  par  leur  pere  ou  leur 
mere ,  6c  chargés  de  Hdéicommis ,  avoient  droit  de  retenir  & 
la  légitime  &  la  quarte  trébellianique  ,  nonobftant  la  prohi- 
bition du  tellateur  ou  de  la  teilatnce.  Les  Arrêts  font  rap- 
portés par  M.  de  St.  Jean  deciC  85.  &  par  Morgues  fur 
notre  Statut  pae.  174*  &  fuiv.  Ce  dernier  remarque  que  le 
Parlement  de  (îrenoble  dans  une  afiaire  évoquée  de  Pro- 
vence, ordonna  qu*il  feroit  informé  par  Turbes  fur  l'ufage 
du  Statut.  ))  Pour  Inexécution  duquel  Arrêt  ,  dit-il  ,  M.  de 
»  la  Cofte  lors  Confeiller  audit  Parlement  s*étant  porté  à 
p  Aix,  toutes  les  Turbes  furent  en  ce  conformes.  Et  la  Cour 
»  de  Parlement  de  Dijon ,  ajoute-t-ii ,  i  a  ainli  jugé  par  Ap- 
»  rte  du  12  mai  1621.  au  procès  évomié  dé  ce  Paiement 
n  entre  M.  Henri  de  Blancard  £c  Mr.  Me.  Jean-£ftîenne  de 
»  Thomaffin  ,  Confeiller  du  Roi  >  U  fon  Avocat-Général  au 
)»  Parlement  de  Provence. 

XXI.  Uartîcle  60.  de  rOrdonnance  de  17^5.  a  dérogé  à 
cet  ufage.  Il  permet  à  tous  teftateurs  de  détendre  la  dé- 
trayon  de  la  trébellianique  ,  conjointement  avec  la  légiti- 
me i  mais  le  même  article  veut  ,  qu'on  n'ait  point  d'égard 
i  la  prohibition  ^  fi  elle  n'eft  fidte  en  termes  exprès*  En 
voici  les  termes  :  «  Sera  néanmoins  permis  à  tous  teftateun- 
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S>  de  défendre  par  leur  teftament  ou  par  un  codicille  pof* 
»  térieur,  de  retenir  lefdites  quartes  falcidie  &  trébellianîque  , 
»  conjointement  ave^;  la  légitime  y  auquel  cas  ceux  qui  ont 
V  droit  d«  légitime  auront  feulement  le  choix  entre  la  dé- 
9  traûion  deidîtes  quartes  &  celle  de  la  légitime ,  à  mo|i« 
o  que  le  teflateur  n*en  eût  autrement  ordonné,  en  les  ré- 
p  duifant  à  leur  légitime  j  &  la  difpofition  du  préfent  ar» 
»  ticle  aura  lieu  dans  tous  les  cas  portés  aux  articles  56 , 
»  57  5  &  58.  Défendons  aux  Juges  d'avoir  égard  à  ladite 
»  prohibition  ,  fi  elle  n*eft  faite  en  termes  exprès.  Sur  cette 
dirpolition  de  l'Ordonnance  ,  par  Arrêt  du  8  mai  1775.  qui 
confirma  la  Sentence  du  Lieutenant  au  Siège  d'Aix  ,  rendu 
au  rapport  de  M.  de  Lauris  en  faveur  de  la  Dame  Anne- 
Sufanne  Vallon  9  époufe  de  M.  de  Gaillard  9  Confeiller  en  la 
Cour  des  Comptes  ,  Aides  &  Finances  ,  contre  le  Sr.  Jofeph 
Rafpaud ,  en  qualité  de  mari  6c  maître  de  la  dot  &  droits  de 
Dame  Dorothée  Perrnud  ,  il  fut  jugé  qu'un  teftateur  ayant 
inditué  Ton  fils  Ton  héritier  avec  la  ciauie  que  Ci  cet  héritier 
yenoit^  mourir  avant  Tâge  de  25  ans  ,  il  lui  fubiUtuoit  à 
la  totalité  de  Tes  biens ,  fans  qu'il  pût  y  être  lait  aucune  dé^ 
traôion  ,  la  prohibidon  de  la  trébellianique  n'étant  pas  faite 
en  termes  exprès ,  la  mere  de  l'héritier  mort  avant  l'âge  de 
25  ans  ,  avoir  droit  de  prendre  la  trébellianique  avec  la  lé- 
gitime. L'Ordonnance  défend  aux  Juges  d'avoir  égard  à  la 
prohibition  ,  fi  elle  n'eft  faite  en  termes  exprès  5  &  où  la  loi 
exige  une  difpofition  exprelTe  ,  la  difpofition  tacite  ne  peut 
fuffire^:  l^^i  reqinrwtr  expr&ffum ,  ncc  fufficit  taàimn ,  neque  pm* 
fumptMtm  ,  dit  Barbola  axiùm.       n.  i. 

XXIL  La  trébellianique  des  enfans  qui  ont  droit  de  légi- 
time ,  ne  peut  être  confumée  par  la  jouifi:*ance  des  fruits 
&  des  revenus  de  l'héritage  fubftitué  par  leur  pere  ou  leur 
mere  ^  fuivant  la  loi  juùemus  6»  C,  ad  S,  C.  Trehdlianum.  i 
&  les  petits-fils  ,  qui  remplifiTent  le  premier  degré  ,  jouif- 
fent  du  iîieme  avantage  ,  comme  il  fut  jugé  par  l'Arrêt 
du  30  juin  1677.  rapporté  par  Boniiace  tom.  5.  liv*  2.  tit« 
29*  chap.  3.  Tous  les  autres  héritiers  chargés  de  fidéicom- 
mis  font  tenus  par  conféquent  d*imputer  Tes  fruits  à  leur 
quarte  trébellianique.  S'ils  meurent  fans  avoir  eu  aucune  jouif- 
fance  ,  toute  la  quarte  fera  prife  en  fonds  ^  s'ils  ont  joui , 
des  fruits  &  des  revenus  9  l'imputation  s*en  ùàx  fur  la  quarte 
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à  proportion  de  leur  jouilFance.   C'eft  la  décîfion  de  la  loi 
in  fiJeicommiJfanâ  i8.  §.  t.  D.  ad  S,  C  Treùellianum  ,  en  ccs 
termes  :  Plané  jru3us  m  quanam  iwpuiantur ,  ut  ejl  rcfcriptum. 
'    XXIII.  Mais  comment  les  fruits  duivent-ils  être  imputés  à 
4a  trébellîanique  ,  &  par  quel  nombre  d'années  (era^t*elk 
entièrement  confumée  f  Quelques  AuceiirS  ont  prétendu  que 
ia  jouillànce  de  cinq  années  confumoit  la  quarte  ,  fondés 
fur  ce  que  les  fruits  de  cinq  années  emportent .  la  valent 
de  la  quatrième  portion  des  fonds  ,  fuivant  la  commune  efti- 
mation.  Mais  cette  fupputation  n*eft  pas  exacte  ,  parce  qu'oh 
y  confond  les  Truirs  de  la  quarte  dont  l'héritier  grevé  doit 
jouir  dès  Tinflant  du  décès  du  teftaieur  ,  tk  dont  par  confe- 
quent  les  fiuits  ne  peuvent  être  iinpurés.  On  ne  doit  donc 
compter  que  les  fruits  des  trois  qtiartt  de  Tliéritage  pour  en 
ikjre  l'imputation  à  la  quarte  trébellîanique  «■  Ik  en  faifant  le 
compte  de  cette  manière  ,  il  fe  trouve  que  la  trébellianique 
n'eft  entièrement    conAimée  que  par  îa  jouifTance  de  C\x 
ans  huit  mois.  C'eft  le  ftntiment  de  Percgrinus  de  fideicom- 
mijfis  art.  49.  n.  54.  de  Barri  de  fucceffionihus  liv.  15.  tir.  5. 
!*•  3.  *  de  Duperter  tom.  i.  liv.  4.  qu.  5.  11  y  a  un  fenti- 
ment  qui  paroit  encore  plus  jufte  8c  qui  doit  ^tie  fuivl.  Noi 
biens  «  &  même  la  plupart  des  contrats  dé  rente  conftituée 
TTC  rendant  pas  le  cipq  pour  cent  ,  la  quarte  ne  eonfume 
vraifemblablement  que  par  une  jouiiTance  de  dix  ans.  M.  de 
Cateilan  liv.  t.  chap.  50.  rapporte  que  C*eft  Tui^e  du  Pat*, 
lement  de  Touloufe. 

XXIV.   Notre  Statut  décide  enfin  que  la  quarte  trébel- 
lîanique &  la  quarte  fàlcidie  ccflent  aux  difpofitions  faites 
«  laveur  de  la  caufe  pie.  Cda  étoit  fans  difficulté  pour  la 
quarte  falcidie.  fi  y  en  a  un  texte  exprès  dans  la  NbVellè 
'Î3T.  chap.  12.  d'où  a  été  tirée  l'Auth.  J&ti&tfr  C     L Fal. 
cidiam.  \\  Y  avoit  plus  de  difficulté  pour  la  quarte  trébel- 
lîanique dans  les  fidéicommis  univerfels  faitç  en  faVeur  de 
la  caufe  pie.   C'étoit  cependant  la  phî<;  commune  opinion 
que  la  détradion  de  ia  quarte  trébeHianique  n'y  a  pas  lieu , 
comme  l'ènt  remarqué  Graffus  de  fuccejfwne  tnbellianica 
%u.     )  'Peregrinus  de  fiddtommijjis  art.  3.  n.  6i.  Mms  notre 
r^"?,.*  ^*  ^^^^  ^  doutes  ,  en  décidant  ifue  la  quarte 
trébellîanique  «c  la  qiiarte  falcidie  ceffent  aux  fidâoommls 
«  aux  legs  faits  en  iavenr  de  la  cmife  pie. 
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"XXV.  Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  difporition  du 
Statut  les  liéritiefs  inftitués  qni  oat  droit  de  l^itime  ,  à 
régard  defquels  le  privilège  de  la  caufe  pie  n'a  pas  lieu  , 
fuivant  l'Ordonnance  de  175$  ,  concernant  les  teftamen;» 
Il  eft  porté  par  l'art.  56.  de  cette  Ordonnance  que  ceun 
■qui  ont  droit  de  légitime  6c  qui  auront  été  inflltués  héri- 
tiers ,  pourront  faire  la  détraâion  de  la  Quarte  Falcidie 
lur  les  legs,  &  de  la  Quarte  Trébeliiaiuque  fur  les  fîdéi- 
commis  ,  &  retenir  en  outre  leur  légitime.  Et  Tarti  78.  or- 
donne q^e  toutes  les  di^gpofitloiis  de  cette  Oidotmance  9  Toit 
fur  la  forme  oh  iiir  le  fond  des  tellamens  9  codicilles  &  au- 
tres a  des  de  dernière  volonté,  feront  exécutées  ,  encore  que 
lefdites  dirpontions ,  de  quelque  elpeoe  qu'elles  foient  »  eu^Knt 
la  «auTe  pie  pour  objet» 


SECTION  IL 

De  La  Quarte  ^Falcidie, 

I.  Ar  la  loi  des  XII.  tables  ,  un  teftateur  pouvoît 
diftrihuer  tout  £oi\  patrimoine  en  legs  j  mais  cette 
liberté  fbt  reilrainte  par  la  loi  furia  tn-Uk'ïoi  vocooia.  Se  enfin 
par  la  loi  fâlcijia,  Cefte  dernière  loi,-  qui  fîit  pubEée  Va§. 
714.  de  la  fondation  de  Rome  ,  défendit  awg.  teftateurs  .dç 
léguer  plus  des  trois  quarts  de  leurs  biens  ,  afin  que  la  qua- 
trième partie  demeurant  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  ,  le 
titre  d'héritier  ne  fût  pas  vain  &  inutile  ;  de  forte  que  fî 
un  te/lateur  hït  des  legs  au-delà  des  trois  quarts  de  fes 
biens  ^  ces  legs  foufirent  un  retranchement  pour  le  quart 
qui  eift  réfervé  à  l'héritier  ou  aux  héritiers.  G*eft  ce  que 
nous  apprennent  les  éléqiens  du  droit  au  titre  Je  Itge  fidei£â  ; 
4k  s*il  7  a  deux  héritiers  inftitués  ,  de  Tun  defquels  la  por- 
tion foit  entièrement  épuifée  par  les  legs  dont  elle  a  été 
.chargée  ,  cet  héritier  pourra  retenir  fur  ces  legs  le  quart  de 
la  portion  en  laquelle  il  a  été  infHtué  héritier  ,  fuivant  le 
$.  I,  Inji,  de  iegt  jalcidjid  ^  ^  la  ioi  in  Jtngidu  77.  D^  ad 
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II.  Cette  quarte  efl  accordée  non  feulement  à  Théritier 
teflamentaite  »  mais  encoïc  à  l'héritier  S  intejiat  ,  lorfqu'il 
n*y  a  que  dés  codicilles  ou  des  donations  à  cauTe  de  mort, 
ou  loriqu'y  ayant  un  teflament  ,  rinftitution  d'héritier  eft 
nulle  ou  caduque.  La  loi  fîli!i<:f  -rni[ias  iS.  D.  ad  L.  Fakiilam 
dit  que  la  facidie  a  lieu  dans  la  fuccefîion  de  ceux  qui  n'ont 
point  d'héritier  teflnmentaire  :  dixi  legem  jaladiam  mduclam 
ejjc  à  Divo  Pio  etiam  in  iniejiaiofum  Juccejfionibus  ^topur  Jidci" 
commi£a. 

m*  L'héritier  doit  non  feulement  atroir  la  quarte  ,  mais 
auffi  les  fruits  de  cette  quarte  du  jour  de  la  mort  du  tefla- 
teur.  Ceft  la  décidon  ^  la  loi  qaod  de  bonis  t3»'  $•  ftuébts 

J),  ai  Z.  Falcidiam.  ! 

IV.  La  quarte  falcic|ic  fe  prend  fur  les  biens  qui  relient 
après  les  dettes  payées',  aniè  dcducimr  dienum  ,  dit  le  Ç. 
3.  Injî,  de  Uge  jaladiâ.  Il  n'y  a  de  biens  que  ce  qui  reûe 
après  qu'on  a  déduit  les  dettes  ,  fuivant  la  loi  39.  i.  P. 
de  verhorttm  jignijicatumt  x  hona  imdU^umur  cujujque  qu£  dê' 
du3o  art  tdim»  fuperfunt, 

V.  La  quarte  falcidie  fe  prend  fur  tout  ce  qui  efl  donné 
à  caufe  de  mort  ,  comme  fur  les  legs.  C'eft  la  décîfion  de 
la  loi  fi  mortis  5.  &  de  la  loi  in  donatiombus  21.  C.  ad  L. 
Falcidiam.  La  donation  univerfeile  à  caufe  de  mort  n'en  eft 
pas  exempte.  Et  fi  le  donataire  univerfel  pour  caufe  de 
mort  ,  efl  chargé  d'un  fidéicommîs  de  tous  les  biens  donnés  » 
&  qu'il  foît  rhéritter  oB  mtefiàt  du  donateur  ^  ce  donataire 
ou  Ton  héritier  ,  lors  de  la  reftitution  du  fidéîcommis  ,  ré> 
tient  la  quarte  falcidie  fur  les  biens  donnés  :  &  il  ne  la 
prend  pns  cette  qunrte  comme  donataire  ;  en  cette  qualité 
il  n'a  nulle  quarte  à  prétendre  j  mais  rl  la  prend  tomme 
iicritier  ab  inteflat  6c  fur  les  biens  donnés.  C'eft  ce  qui  fut 
jugé  par  i'Arrct  du  mois  de  juin  1664.  rapporté  par  Du- 
perier  dans  Tes  Mémoires' 8c' doik  fait  mention  M;]>eCor^ 
mis  tom.  2.  col.  111$.  chap.  63.  ,  en  ces  termes  :  «  Jugé 
»  que  d'une  donation  univerfeile  à  caufe  de  mort  y  fiiite 
»  par  une  fille  de  famille  du  confentement  de  fon  pere  'y 
»  il  en  falloit  détraîre  en  faveur  du  mari  ,  en  qualité  d'he- 
»  ritier  cb  intejîat  de  fon  fils  ,  ^  qui  la  merc  avoit  donné 
«»  tous  fes  biens  à  caufe  de  mort  à  la  charge  d'un  Hdéi- 

TO  commis 
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9  commis  iiniverrel  9  taot  la  lêgiiîme  que  la  falcidie  , 
»  contre  TArrêt  de  M.  de  St.  Jean  dédf.  59.  où  la  Trébei 
n  lianique  fut  demandée  mal-à-propos  8c  non  la  Falcidie.  1» 
M.  de  Cormis  attefte  encore  cette  maxime  rom.  2.  col.  467. 
&  fuiv.  chap.  4.  Et  M.  Debezieux  liv.  6.  chap.  12.  §.  i.  rap- 
porte im  Arrêt  du  2:5  juin  tyot.  qui  adjugea  à  ThcTitier  du 
donataire  umverfcl  à  cauie  de  mort,  charge  de  iidcicummis  ^ 
la  légitime  &  la  quarte-  falcidie  i  la  légitime  ,  parce  que  le 
ctonataife  étok  fils  de  h  donante  s  la  ûlcidie  ,  parce  qu'il 
étoit  Ton  héritier  aù  imefiat.  Mai»  ce  qui  a  été  domié  entre 
VÎ&  *  les  dots  conAituées  n'entrent  point  dans  la  maïïe  des 
biens  ,  fur  lefquels  la  qimrte  f^cidie  eft  prife.  C'cft  la  déci- 
fion  de  la  loi  patcr  filio/n  14,  D,  ad  L^Falcidiam.  Voyez  DeC* 
peiffe^  tom.  2.  pag.  357,  n.  3. 

VL  Un  legÂ  d  uIuTiuic  eA  fujet  au  retranchement  de  la 
fidcidie  ,  ii  ce  qui  refte  à  l'héritier  ne  remplit  pas  le  quart» 
On  déthdt  la  quatrième  partie  des  fruits  ,  comme  des  corps 
hércditaifes  ,  fuivanC  la  loi  i*  fi  ufutfiuSus  <>«  D,  ad  Z. 
faicidiam,  Sanleger  refol,  civil,  chap.  75.  n.  15.  dit  que  c'efl  le 
calcul  le  plus  vrai ,  le  plus  fur  &  le  plus  conipiode.  Refpondca 
venus  y  ceniàs  &  commodiùj  ita  calculum  infiuuendum  ejfe  ,  ut  Jtrt" 
^ulis  annis  ex  jru3ibus  hares  quartam  partem  ,  refiduum  vero 
nus  ujiajruUûs  percipiat*  MÎ^is  s*il  s'agiiToit  du  legs  d'un  uiu- 
finir  wifFcifel,  h.  que  lliérttief  eAt  toute  la  propsiéti  »  il 
nV  aaioit  pas  li^u  à  la  détraâlon  de  la  fideidir  fur  cet 
nuifhiit  'y  parce  qfee  toute  la  propriété  comparée  â  Tufiir 
fruit  vaut  bien  plus  que  le  quart  de  l'hérédité  ,  comme  l'a 
remarqué  M,  De  Cormis  tom,  i.  col.  1749.  chap^  5,  S'il 
«ft  incertain  li  k  legs  fera  exceflif ,  le  legs  doit  être  eftimé 
mi  prix  aucpel  il  pi>unoit  être  Tendu ,  fuivant  iâ  loi  Qum 
Titia  35.  ^  la  l.oi  cemptamiêiù  SS^  Ùm  ad I^  Falùdiam»  Voyez^ 
Defpeî/Iès  toas.  pagr  ^7.  ik  . 
•  VIL  Tout  ce  qui  e(l  légué*  oa  tfomié  à  caufé  de  mort, 
étant  fujet  à  la  éétraâion  de  la  quarte  falcidie  ,  le  lege 
ë'une  fervitude  împofée  par  fe  teftateur  fur  \m  Fonds  de  foa 
hérédité  ou  de  fon  héritier  ,  n'en  doit  pas  être  exempt  ^ 
mais  la  fervitude  étant  indivilible  ,  comment  faudra-t-il 
faire  4:ctte  détratûion  l  La  loi  7.  D,  ad  L,  Faicidiam.  déckie 
que  la  léfHOise  ,  pour  jouir  de  la  fervimde  y  doit  offrir 
J^eftiaaikiA  de  la  portioa  fojecie  au  remucliemenc  ;  le^ejal- 
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cUîâ  intervenienu  ,  legata  fervUus  ,  quoniam  tSvuH  non.  poteft , 
non  aliter  in  foUdum  rejlituetur  y  mfi  partis  offeratur  éfjlimatio. 

VIII.  La  détraâion  de  la  quarte  falcidie  cefiê  (ravoir  lien 

dans  certains  cas  ,  &  premièrement,  li  l'héritier  n*a  pas  fait 
inventaire.  C*eft  la  diTpofition  de  la  Novelle  i.  chap.  z* 
$.  I,  d'où  a  été  tirée  l'Authentique  fed  cum  teflator  C.  ad 
faladtam.  Notre  Statue  décide  ,  comme  nous  Tavons  vû  dans 
la  Seâion  précédente  ^  que  Théricier  grevé  ne  perd  point 
la  ttébellianique  pour  n*àvoir  pas  lait  Inveotaîre  %  waxà  il 
lie  dit  rien  à  cet  égard  de  la  quane  lalddie.'  Il  îkut  donc 
conclure  du  (ilence  du  Statut  fur  ce  point  ,  qu'il  a  lai/Té 
le<?  chofes  dans  la  d!Tpofirinn  du  Droit  commun.  Celui  qui 
fe  porte  pour  héritier  pur  &  limple ,  s'oblige  lui-même  par 
un  quafi-contrat  envers  les  légataires  ,  fuivanC  le  5.  Inji^ 
de  oUigaùont6us  quaji  ex  coniradu. 

'  IX.  Mais  fi  l'héritier  s'étoit  fiût  recevoir  liéritier  bénéfi- 
daire  ,/  8c  qu'il  n'y  eût  qu'un  feut  efiêt  dané  lliérédîti  , 

on  ne  lui  imputeroit  pas  de  n'avoir  pas  fait  inventairé.'  Ls 
déclaration  de  cet  e£bt  en  tiendroit  lieu.  II  y  a  un  Arrêt 
du  12  juin  i697\r  rapporté  par  M.  Debezieux  lîv.  6.  chap. 
7.  4.  qui  le  jugea  ainlî,  C'eft  le  fentiment  de  Cnncerius 
variar.  refol.  part.  3.  chap.  2.  de  inventnrio  n.  il  |.  Il  en  donne, 
l'exemple  dans  le  cas  de  celui  qui  a  donné  tous  ies  bien» 
loue  une  léfetVe  \  il  dit  que  la  réâsrve-  oompcfant  tout  rbé-^ 
rîtage ,  lliéritier  n'eft  pas  ob^gé  de- âire -mveUîtàire.  L*aéfce 
qui  contient  la  réferve,  e(l  l'inventaire.  >  H  ny  a  alors  nul 
foupçon  de  dol  &  de  fouffa-adîon  des  effets  hixéàkùM  Cet- 
Auteur  rapporte  des  décifions  de  fon  Sénat. 

X.  2°.  La  quarte  falcidie  certe  fi  le  tertateur  en  a  prohibé- 
CXpreilément  la  détraftion.  L'Authentique  fed  cwm  ujlator  C» 
àd  L,  Falcidiam  ,  tirée  de  la  Novelle  i.  chap.  2.  s'en  expli- 
que fXL  ces  termes  :  am  t^ôtorhoc  exprefsbn-vduit ,  non  ignm^ 
rus  ftds  modus  fit  fui  patnmonii  ,  cejfat  falcidia.  Notre  Snitiit 
veut  pareillement  que  la  prohibition  foit  cxprefTe  pour  pri* 
.  ver  l'héritier  de  la  détraâion  de  la  fidddie.  Mais  il  admet 
enfuite  une  forte  de  prohibitfon  tacite ,  en  difant  qtfil  femble 
que  le  teflntcur  la  prohibe  allez  expreiTémeat ,  lorfqu'il  dit 
que  ies  legs  doivent  être  payes  fans  aucune  détra^ion.  De- 
i^nentts  per  modum  LdiciL  per^etui  ^  quod  teflatores  exprefiim 
tnWmtam  St  foiadtam  prohthcn  poJJînt     &  videmr  tefittor 
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fittâ  gxprefsim  proiàhtn^  éum  didt  fium  h^eretUtawn  déBere  t^i* 
tuîjfat  UgoBUk  préffiari  y  fine  aliquà  detra&on^  Maflê  premic 
Commencaieur  de  nos.  Statuts  ubferve  qu'on  peut  dire  que 
ce  Statut  va  plus  loin  que  l'Authentique  fed  cum  tejiator,  dans 
laquelle  il  eft  dit  feulement  que  le  teflateur  peut  prohiber 
la  falcidie  en  termes  exprès.  D'où  l'on  peut  conclure  que  fi 
die  n*a  pas  été  aammément  proliibëe  ,  la  prohibition  n*a 
niK  lieu.  Le  contraire  eft  dit  ici  ,  ajoute  cet  Auteur^  car  la 
nlddiQ  peut  attOî  écre  prohibé  tactteiaent.  Did  potefl  quod 
hoc  StaOitum  ^bts  commet  quàm  diS.  amh,  fed  Otm  tejiator  ,  im 
quâ  foùoit  Scuur,  quod  uftator  ixpttfêhn  fdadiêm  poufi  pMbertm 
£fgo  videtur  dicere  quod  nifi  nominaûm  prohiheattr' g  n/m  tenet 
prohihino.  Conirarium  hic  dicitttr  m.  verf,  &  vidcotr»  Nam  UHÔU 
tuam  potefl  prohibe  ri  falcidia. 

XI.  Cette  prohibition  peut  être  faite  dans  des  codiciUef 
ou  des  donations  à  caufe  de  mort  ,  comme  dans  les  teftamensL 
lok  Novelie  t.  ehap.  4.  $.  x«  ordonne,  qne  ce  qu'elk  ptefcrîr 
mira  lien  dans  toute  forte  de  dernière  volonté  s  lueccmm 
çbùntre  fimiliter  &  ficundùm  aquam  ohfervationtm  ,  6*  in  non  fcnpf 
tir  tejiamentisy  &  in  omni  ultimâ  voùmtote  fancimus'»  Ccft  la  rc» 
marque  de  Defpeiffes  tom.  2.  pag.  554.  n.  13.  Et  l'Ordon* 
nance  de  1755.  art.  60.  s'en  explique  formellement  en  per* 
mettant  à  tous  teftateurs  de  déiendie  par  leur  teltament  ou 
par  un  codicille  poftérteur  ,  de  retenir  If  s  quanes  ^Icidie  fie 
ttëhellianinitff» 

XIL  Les  raifons  «lui  ont  engagé  les  légiOateurs  à  exiger 

une  prohibition  expre^Te  pour  âre  ceHer  la  Ëilddie ,  fonC 
fenfibles.  Lorfqu'un  teflateur  dans  fon  teftament  ou  dans  dc« 
codicilles  a  fait  des  legs  qui  abforbcnt  fes  biens ,  il  t\\  na- 
turel de  penfer  qu'il  a  été  dans  l'erreur  &  qu'il  s'eft  cru  j^lu» 
tiche  qu'il  n'étgtt  véritablement.  Souvent  ks  iiommes  prciu* 
ment  trop  de  leurs  Acuités. is: /^  «ttfli  dk.fkaJm^nÊ  ftâà 

kU  fft  fpmsm-  kmms  ^  die  k  0,  3.  infi.  qui-t 
imt  est  €èftfig  tmamutive  non  iket  ;  2c  00  ne  doir  p«  pfc6i^ 
itats^  qa*un  teftatenr  ait  donner  à  fon  hëntier  un  titré 

vain  &  îllufoire  ,  à  moins  qu'il  ne  fe  foit  bien  expliqué. 
La  Novelie  I.  chap.  2.  dit  :  hoc  erranns  jenienute  ejl  &  non. 
pur£  &  intégrée  dilignaiionui.  C'cft  pourquoi  elle  veut  que  le 
leAateur  ait  marqué  exprelfêment  qu'il  ue  voulait  pas.  que 

i9a  héritier  retint  la  miarte*  Notre  .fiaoït  admer^  conMnei  noi» 
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-favons  dit ,  la  prohibition  qui  ré(iilte  de  ces  termes ,  que  les 
legs  feront  payés  fans  aucune  décraûion  :  &  c'eft  le  tmsd' 
ment  de  Mantica  (U  conjeS,  ulu  voiuM,  liv*  p.  tit.  13.  11.  18. 
de  Graifus  de  fuccejf.  jaicidia  qii.  to.  n.  2  &  3,  ,  de  Pere- 
^rinus  de  fideicommijfis  art.  3.  n.  87  &  fuiv.  L'article  60.  de 
l'Ordonnance  de  1735.  détend  aux  Juges  d'avoir  égard  à  la 
prohibition  9  fî  elle  n'efl  faite  en  termes  exprès  j  mais  cet 
article  de  l'Ordonnanee  ne  parlant  que  des  héritiecs  qui  ont 
droit  de  légitime  ,  la  diTpôution  du  Statut  conierve  fon  au« 
torité  à  r^rd  des  autres  héritiers. 

XIII.  3'*.  Les  legs  pieux  ne  font  pas  fujets  à  la  détraâion 
de  la  quarte  falcidie.  Ils  y  étoient  fujets  par  l'ancien  droit  : 
ad  (a  qu£  Deo  relmauuntur  lex  falcidia  perunet  ,  dit  ia  loi  r. 
§.  ad  municipum  3.  D,  ad  L,  Falcidiam  y  mais  cela  fut  changé 
par  ia  Noveile  131.  chap.  X2.  d'où  a  été  tirée  l'Auth.  jwuUur 

ad  FakUiam  ,  par  laquelle  il  Ait  établi  que  les  legs 
pieux  ne  font  pas  fujets  à  la  détraâion  4e' la  quart» 
falcidie  :  falcidia  cejfat  in  his  ^lûg  ad  pias  caufas  reSSa  fiiMt» 
Notre  Statut  s'eft  conformé  à  cette  difpofîtion ,  en  ordonnant 
que  la  fàkîdie  &  la  trébellianique  cefîent  aux  difpofitions 
faites  en  faveur  de  la  caufe  pie  :  quod  m  reliais  ad pias  caufas 
•cejfcu  tam  quarta  tnbeLlianica  quàm  quarta  falcidia.  Morgues  p.  178. 
rapporte  un  Arrêt  du  dernier  jum  1636.  qui  le  jugea  ainli 
pour  la  Êdcidîe.  Mais  s'il  y  a  d'autres  legs  ,  la  quarte /e 
prend  fur  ces  autres  legs;  on  confidere les tegs pieux  oomÛM 
une  dette.  Voyez  DefpeiÂês  tom.  S.'pag.  :}58  &  fuiv.^ik  i$. 
Catellan  &  Vedel  liv*  i.  chap.  5|«  Paftour  dt  éonU  tmpon 
Ecclef.  tit.  4.  n.  12. 

•  XIV.  Si  riniUtution  d'héritier  &  les  legs  font  en  faveur 
de  la  caufe  pie,  la  falcidie  fcra-t'eJle  prifc  fur  les  legs  pieux? 
Tiraqueau  dé  priviUgiis  pus  caufce  ^  privUeg,  z6  y  edime  que  fî 
la  caufe  pie  a  été  inOtaiée  héritière ,  la  détraâion  de  la  £d- 
eidie  aura  lieu  liir  les  legs  pieiat ,  parce  qn*un  privilégié  ne 
jouit  pas  de  fbn  privilège  contre  un  autre  privilégié  :  quad 
primo  loco  diâum  cil  de  relictis  ad  pias  caufas  non  dâtraiù  f&lcu 
Sam  ,  multis  modis  intelligendum  efli  primb,  nifî  pia  ccufa  fuerit 
hivre.s  inftuuta ,  quia  tune  ea  pia  caufa  detrahu  jalcidiam  à  tû^ 
gaio  Jatîa  pia  caufa  ,  cum  priviUgiatus  contrà  privilegidnim  , 
nm  utatur  privilégie,  C'eft  auffi  le  fentiraeiit  de  Ferrerius  fur 
la  quçft»  i88t  de  Gu^pape.  Mais  cette  déciiioa  n'eft  pas  fiui» 
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idHtinâion  ni  limitation.  Il  faut ,  pour  qu'elle  ait  lieu  ,  qu'il 
y  ait  égalité  de  privilège ,  comme  Ta  remarqué  Txraqusau , 
privil^tattan  non  ud  privUe^y  uhï  tfl  paritat  àinc  inJê  privile* 
giorum.  Elle  celTe  atiilî  d!avoir  Iieu>  fuîmt  le  même  Auteur» 
il  la  pieufe  intention  du  teftateur  ne  pourroit  être  remplie 
avec  ce  qui  refleroit  du  legs  après  la  détradion  de  la  qtiarte  : 
fecundh  ejl  limitandum  ,  ut  videlicet  non   detrahatur  falcida  er 
ujlamtiuo  ad  pias  caufas  ,  quando  fi  detrahciaur  ,   non  pojjet 
vmmpUri  pia  voUauas  .ex  eo  quoi  effet  reliquum.  L'Auteur  de 
TeicpficBtioii  de  rOrdonmmce  de  1735.  en  rapporte  un  exem* 
pie  fur  Tart.  %6,  L^ôpibd  de  Moiffiic  étoit  inftitué  héritier) 
les  Religieux  Récolets.étoîciit  légataires  de  1000  liv.  pour 
dire  des  melTes  à  concurrence.  Il  fut  juge  par  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe  que  ce  îeg.^  n'étoit  pns  fujct  à  la  fal- 
cidie  ,  parce  qu'il  n'étoit  pas  une  pure  libéralité  ,  mais  à  lir 
tre  onéreux,  ayant  été  fait  à  la  charge  de  dire  des  meilès. 
'  XV*  Les  legs  pieux  font  fujets  à  la  détra6Uon  de  la  bl* 
cidie  dans  le  cas  de  fat*  56.  de  rardoniunce  de  173$.  oà 
ceux  qui  ont  droit  ét  légitime ,  font  autorifés  à  faire  la  dé« 
tradion  de  la  quarte  falcidie  fur  les  legs  «  &  de  la  quarte 
trébeîlianique  fur  les  fidéicommis,  &  à  retenir  en  outre  leur 
légitime.  L'article  78.  de  la  même  Ordonnance  porte  que 
toutes  fes  difpofirions ,  foit  fur  la  forme ,  foit  fur  le  fond  deg 
teftamens,  codicilles  &  autres  aûes  de  dernière  volonté  ,  fe* 
cont  exécutées  ,  encore  que  lefdites  difpofîtions  ,  de  quelque 
dpece  qu'elles  foient ,  euilèiit  la  caufe  pie  pour  objîBr. 
.  XVI.  Mais  cette  Ordonnance  ne  parlant  que  des  héritiers 
qui  ont  droit  de  légitime ,  il  en  faut  conclure  que  la  difpo- 
fitîon  du  Droit  commun  8c  de  notre  Statut  fubfifle  Bc  doit 
avoir  lieu  contrs.  les  autres  héritiers.  L'Ordonnance  de  1735. 
n'a  établi  une  règle  différente  de  celle  de  notre  Statut  qu'en 
laveur  des  héritiers  qui  ont  droit  de  légitime.  Ce  Statut  con« 
lèrre  donc  toute  (a  vigueur  à  l'égard  (tes  ajutres  héiittefs.  Ec 
fi  quelqu'un  a  di^ofé  de  tous  fi»  Inens  en  ftireur  de  k 
cau£e  pie  par  une  donation  à  caufe  de  mort  ou  par  un  co- 
dicille ,  les  parens  collatéraux  du  donateur,  fes  héfitieis  et* 
mteâat^  n'auront  point  de  quarte  falcidie  h  prétendre. 

XVII.  L'héritier  qui  a  payé  entièrement  les  legs  ou  fait 
la  délivrance  des  chofes  léguées  ,  n'eft  plus  reçu  à  répéter 
la  quarte  falcidie.  C'eil  la  décifîon  de  la  loi  it  C»  ad  L*  Fat^ 
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iûàamn  II  fiifiSt  même  finvaitt  ]a  loi*  d«niieré  du  .'mémê  litie  > 
qu'il  fe  foit  obligé  de  payer  endérement'  lei  legs  :  fi'm^ 
tianem  fuper  integrâ  legatonim  fobmone  fecerit,  L*héritier  ne  fàîc 
que  fe  conformer  plus  parfaitement  à  Fintention  du  teftafeur$ 

&  l'on  confidere  le  payement  des  legs,  comme  le  payement 
îàit  en  vertu  d'une  obligation  naturelle,  qui  eft  un  obflacle 
à  la  répétition  de  ce  qu'on  a  payé  volontairement.  Grotias 
de  jure  belli  &  j>acis  liv.  2.  chap.  14.  n.  6.  dit ,  natUFolis  obli* 
gatio  înterdùm  à  juris  auSorihts  tUeitur  per  Auponém  ég  «» 
quod  fiai  naturâ  honejlum  efi ,  qmnquam  non  vtrè  deèiuon  j  ta 
iegaùt  intégra,  fiu  •  detra3ioiu  falci^£  pmficart  y  folvere  deèmaii' 
^uo  fids  in  pctnam  créditons  trot  liherattu  «  vicvai  bmefiào  r^noN- 
dere ,  qu<e  omnia  cejfare  faciunt  condiBioncm  indehhi. 

XvIII.  L'erreur  de  fait  peut  feule  autorifer  l'héritier  à 
répéter  la  quarte  qu'il  n'a  pas  retenue  en  faifant  la  délivrance 
des  legs.  C'efl  la  dédilon  de  la  loi  crror     C,  ad L.falcidiami 
Errorjach  quartét  ex  causâ  fideicommijfi  nûn'remud",  refetitionem 
ion  impediu  Mais  il  tt*y  a  pas  lieu  i  l»  ténèàlàovk  y  û  Vhé^ 
iltier  n*a  pas  erré  en  fait ,  foit  qull  ait  nftt  le^payeintiit 
des  legs  ^  fçachant  qu'il  pouvoit  retenir*  la  -quârte ,  ou  que 
par  ignorance  du  Droit  il  ne  l'ait  pas  retenue.  La  même  loi 
s'en  explique  en  ces  termes  :  is  autem  qui  fciens  fe  pojfe  reti- 
ucre  ,  univerfiim  rejiituit  y  condiclionem  non  habet*   Ç^'^z  etiam  fi 
jut  ifftoravent  ,  cejfat  repcuuo*  Il  n'y  a  donc  que  Terreur  de 
fiât  'qiir  donne  tmrànure  à  la  eépétitîott.  Quoiqu'Hii  liéiiiiar 
qui  a  âut  inventaire  foit  onfinairenient  MÎîiit,  il  pe«t  néan* 
moins  arriver  qu'il  ait  été  tronpé  fut  la  qsalilé  des  Mena 
Se  la  valeur  de  rhérédité qu'il  n*ait  pas  conaii  toniss  kt 
dettes  &  qu'il  en  furvienne  de  nouvelles.  Il  fera  reçu  dans 
ce  cas  à  répéter  la  quarte  des  legs  qu'il  a  payés  ,  en  prou- 
vant qu'il  a  fait  le  payement  par  erreur  de  fait ,  comme  l'a 
remarqué  Perezius  fur  le  titre  du  code  ad      falcidiam  n.  144 
Si.  futnt dit-il  y  fdgnx.  fi  mon.  dttm  ÔMtfn»  ùgata  ,  foimù 
z*.koe  m^'tejfat  repmtia  ,  qwomam  êemctw  yUaaar  ^'idque^fiSk 
tmman»  débet  :  nifi  tamen  'probavem  fi  id  per  t/rortm  fieU  fn 
«  ;^H»  pntbabilu:€fi  hic  enor  L,  g*  hoe  tît.  :  Mon  etiamipë^ 
nt  jur'is  ,  qui  quia  improbabilis  ,  ia.  bâc  COlàsà  ^fioU  ÎM  olUt  mdtk 
hiti  foluti  reperitionem  impedit» 

XIX.  L'héritier  n'eft  obligé  d'imputer  à  fa  quarte  falcidié 
fjoe.  ce  qu'il  a  à  iotre  dliéhder  jure  iusredxtano .:  ce.  qu'ii  a 
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&  tilie  de  legs  oa  de  fidéicomiius  ne  s*y  impute  pas.  Ceft 
la  décifion  de  la  loi  Quod  auum  y 4^  &  de  la  loi  in  quar- 
iam^pim  D.  ad.L,  Fdlàdianu  Cette  dernière  loi  eft'  en  ces  ter- 
mes :  in  quartam  hartdumt  quam  per  iegem-  fakidiam  hères 

habere  dcha ,  inwutantur  res  quas  jure  h^rcluano  capit  :  non  qvâs 
jure  legati  vel  pdeicommijjl  vel  implendx  conditionis  causa  acctpit  ; 
n.vn  h£c  in  cftianam  non  imputantur.  Dans  ce  poirtt  la  falcidie 
dilierc  de  la  trébelliumque  ,  à  laquelle  s'imputent  les  legs 
£iits  à  l'héritier  grevé  ,  fuivam  la  méiiie  \ou  *  Noôs' rivons 
semarqué  dans  la  lêâion  précédeoie.  L'héritier  infpme  '^onc 
feulement  à  la  quarte  falcidie  ce  qa*il  a  à  titre  d'<héritiéri 
Ainfi  les  fruits  pendans  lors  de  la  mort  du  dtfunt ,  s'impu- 
tent à  cette  quarte,  fuivant  la  loi  in  jalcidiâ  g.  D.  ad  Z, 
Falcidiom.  Les  fruits  que  l'héritier  a  perçus  des  chofes  léguées 
s'y  imputent  pareillement,  fuivant  la  loi  quod  bonis  i5.  §. 
Jru3us  6.  &  la  loi  Qui  quadringenia  88.   §.  qui  da^cnia  j.  au 

même  titre  du  Digelle/  Il  en  eft  de  même  des  legs  qui  font 
devenus  caducs,  fuivant  la  loi  non  tfi  éuhiunt  3o.  la  loi  ntc 
interefi  St,  &  la  loi  ex  ajfe  32.  §.  ^u  même  titre.  Tout 
cela  augmente  l'hérédité  &  revient  à  l'héritier  par  fa  qualité 

d'héritier,  &  s'impute  par  conféquent  à  la  falcidie. 

XX.  La  quarte  falcidie  doit  être  réglée  fur  les  biens 
exiflan^  lors  de  la  mort  du  défunt  ,  fuivant  le  $.  quamhas 
z.  Injl.  de  Ic^  jalcidiâ  &.  la^  loi^  in  quamitaie  jj.  D.  ad  L, 

Falàdianu  Et  s*îl  furvient  *d€S  pertes  &  des  diminutions 
dans  les  chofes  héréditaires  ^  fiuis  que  ce  ibit  par  la  faute 
des  légataires  ,  ces  dommages  regardent  l'héritier  ,  com- 
me les  fruits  &.  les  accroiffemen?  font  pour  lui.  Ceft  la 
décifion  de  îa  loi  30.  D.  ad  L.  Fdlcidiam  ,  en  ces  termes  : 
In  raiione  iegis  jalcidia  mortes  je/'vorum  atterorumqm  aninicllum  , 
funa  ,  rapine  ,  incendia  ,  ruina  ,  naujragia  ,  vis  hojlium  ,  pr^- 
donum  ,  latronum  ,  dthuùrw»  faSa  pejora  nomina  j  in  fummâ 
fuodeumque  damium  ,  fi  modo  culpk  legatarii  cartant  ^  kœndi 
pœtmt  y  quemadmoditm  ad  hdredis  'burum  perûnau  fiuSus  ^ 
partus  anciuantm  &  qu£  per  fervot  aeqwfita  Jum  ,  &c.  M.  De 
Cormis  tom.  2.  col.  505.  chap.  14.  dit  «  que  les  infolva- 
i>  bilités  des  débiteurs  qui  arrivent  après  la  mort  du  tefta- 
»  teur  ,  ne  rendent  ni  meilleure  ni  pire  la  condition  des 
»  légataires  &  des  légitimaires  ,  pour  lefquels  le  tems  de 
»  la  mort  du  teftateur  eft  feulement  confidéré.  Et  tout  cela 
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»  (aj.oute-t^n  coU  $0(».)  dépend  de  ce  principe  qne  'pour  ré^ 
9  gler  la  légitime  ,  aufli  bien  qae  la  falcidie  ,  on  regardé 
»  le  tems  de  la  mort  du  teftateur.  »  Et  M.  Julien  dans  fes 
Mémoires  tit.  légitima  j'oL  6".  rapporte  un  Arrêt  du  25  juin 
1672,  p^r  lequel  il  fut  jugé  que  des  dettes  aûives  ,  qui 
n'étoient  pas  prefcrkes  ou  dom  les  débiteurs  étoient  folva* 
bles  lois  d«  moft  du  pere ,  dévoient  entrer  dans  la  com>^ 
poiitîon  dfr  rhériipge  pour  la  llqitidat&>a  de  la  MItime  » 
junii  iGyi,,  peferemc  de  Pouràeutx  im  caufâ  Fcraud  Or 
^uke  de  V aUnfote  ^  judicuium  tfi  computan  dfktre  in  kttniûauc 
nomiàa  ,  (ju^e  non.  erant  prafcrîpta  ,  vet  quorum  dehitores  erant 

folvendo  temporc  martis  patris^  Voyez  Dei^eliTes  cojil  2.  jp^^ 

:  $6»  ik  ï.^ .  .  ... 
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DE*  SUCCESSiaNS 

)(^t  y;  à,cl'«il6ii8wa|fclçssi  Jf^s  fii^  im-fis^lit^  j^ 

las  fiih^  non  iM«Gedî(ron.  .  ^tntt4Uy  a  dù  pfans  mâUs^ 

* 

R£Q^tr£STA,  Requête. 

/Tem  ,  fupplican  à  Ja  di"  T  Tem  ,  fupplicnt  ladite  Ma- 

cha  Majcjlat  ,  que  (Taiffi  en  X  j^ft^  qu'à  l'avenir  pour  la 

«v«u  ptr  amfiarvoàon  Se  ht,  'coOfenr^don  ,  ftint  des  mai- 

maifons  tant  wbîat  ,  ouonr  au-  fons  nobles  que  des  auties 

iras  j  ias  jShat        fUhas  dtds  ttiatftjns  ,~  les  'fltte*  OU 

filhs  ja  morts  ,  que  fi  trobaran  des  fils^  déjà  morts  ,   qui  |e 

ejfcr  dotadas  pcr  lur  vayre  ,  6*  trouveront  être    dotées  par 

mayre  ,  ou  avis  :  G*  après  la  leurs  pere  &  mere  ou  ayeuls, 

fin  de  tais  payrc  ù  mayre  ,  fiue  voulant  après  le  décès  def- 

ay'is  morents  fens  tefiament ,  ef"  ditt  pere  &  mère  ou  ayeuls 

tams  filks  -,  .jou  filAs  dais  jUhs^  m(tfts  fans  teftame^t  ^  reeosi- 

vùttdran  cuwuUar  lur  dota  ,  &  blçr  leurs  dots  &  veiiir  â'par- 

venir  à  divifion     ù  fiiccéjpon  tage  &  fuccefllon  de  rfiepé-; 

de  la  fuereditat  ambe  Ions  an-  dité  avec  les  autres  héritiers 

très  hercs  mafcles  ,  cjue  non  fan  mâles  ,  lefdites  filles  ou  filles 

tais  filhas  ,  ou  filhcis  dais  jilhs  des  fils  déjà  morts  ne  foient 

ja  morts  en  aquo  aufidas  ,  ni,  écoutées   ni   admifes  ,  mais 

cdmeffas  ,   mes  fian  cohte^of^  /bîâit  cônteîitê's  - dé  leur  dot 

fi>tdament  dc'  lifr  dota.  .S^^  fi^non.  ieul^ment  $  âi  (i  elles  V^'e  .fe 

fi  troubavan  doutadas,  que  dèîah  frouvoienf  pas  dotées  ,  qii'el- 

efiftr  dùmadaS'àVejkmàddsplus  les  le   foient  à  TeftiinatîoR 

^rockans  parents  ,  Çf  dîmes  de  des  plus   proches   parens  & 

las  partidas  ,  juxta  la  facultat  amis  des  parties  félon  les  fa- 

dels  bens  ,  6*  qualitat  de  las  di-  cultés  des  biens  &.  la  qualité 

chas  perjonas  ,  non  pbfiant^  una,  defifites-î»erforihe$,  nonobllant 

ley  pa3um  ,   t,  de  coÙa^' i  &  la 'loi  paffttm  Ci  de  eollathhi^ 

tout  autre  dteck  Ment  en ,  coo-.  iSitf  j  &  tout  autre  droit  con- 
TottUL  lii 
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'trafi  i  fohft  lou  <iuaL  piaffa.  A  im^  traire  »  dont  il  plaife  è  ladite 

dicka  S^d  MâjeJht  iU^  Majefte-de  dii^enièr 

benignameht              '  ^   ^  ^  par  la  bonté.    *        *  " 

BiMSrq^TA*.  RÉ.PONSE.  ~ 

PLas  al  Rey  en  fuccejfwn  v«-  Plaît  au  Roi  aux  fuccef- 

iMttf  fens  teftament  ,  efimis  he-  fions  ai  imefiat  y  y  ayant  des 

ré^  mafâlts  deifcenàaus'y  famfà^  liéntiefe  iiâUM  dÉlbenlIaas'  ( 

<£k  tott^<Atr!la  légitima  ;  ^yî^  fauf  toujours  la  légidnie 

jfUment  de  aqudUh  . ,  iiipplément  d'icelle. 

Concejfum  I4yx^  Me  J  au^  Accordé  l'an  1472*  le  3 

gi^^  "  d'août.        ^     .  \.  t 

'.'r        •  Extrait  du  legiftre  Pûtéiuia  fol.  325I 

.  -  iu  

•  Bât  teu  préeéùS.''""'  ;  •  fc-JW»^'"'^' 

i^f^Crf^r^,  R£QU£T£. 

/Tem  ,  fupplican  à  la  dicha,  "T  Tem  ,  fupplient  ladîtiBRà"* 

Real  Majeftai  loufdichs  Sè'  X  y^le  Majefté  lefdits  Sei-' 

gnours  del  confeil   dels  tref  gnetfrs  du  Co'nfeil  deii  troU 

EJlats  ,  que  aucun  Capîsoulau^  Etats  ,  qu*il  plaUe  à'  ladite 

trasfes  confcnttt  ' à  la  nquefia  Royale  Ma/&(lé  de  modiâèf 

dd  çpnfeil  dels  très  Efim    re-  &  éclaircir  le  Statut  ou  ^api- 

dierament  tcnmii  en  Aix  ,   à  tulaire  confenti  à  la  requête^ 

caufa  de  la  jucceffion  dels  filhs  du  Confeil  des  trois  Etats  der-' 

exclujent  las  filhas  doutadas  ,  nierement  tenu  à  Aix,  au  fuf- 

aue  plajfa  à  la  dicha  Real  Man  jet  de  la  fucceflîôri  de4  fits  ,1 

jejlat  ,  de  modificar  ,  &  clarifi-  qui  •CXdaent  leS  "filles  ddtéeT^ 

car  lou  dich  Statut  ,  &  Capi-  i^àvoir  qoe/ quand  les  mâles^ 

toul  y  fo  es  f  que,  ^ûarù  Lus  venus  à  la  iiiccefiîon  a^'  Z'^- 

mafiles  /venon  a  fiiccefflon  dé  tejlat  de  leurk  pare  fis  ,  êx^ 

lurs  parens  ahintejlato  ^  exclufent  cluant  toute^  les  filles  dotée^ 

toutiîs  jemcllas  doutadas  ,  (S*  do-  à  doter  ,  viendront  à  mou- 

tadoyras ,  ve/idriaa  à  mourir ,  &  rir  fans  hoirs  ou  enfans  de 


Digitized  by  Google 


SVR  LjFs.  Statuts.  j>E  .Provence,  435^ 

tnfp^ar  d'orné   monde  fins  .Içi^r  propre  corps  .&  légitijuç 

ksKS  p  ou  en/ans  de  fort  propri  mariage,  l'hérédité  de  tel  frer^ 

cors  ,  5*  légitime  mariage ,  ^ue  &.  femblablement  des  fiUes  y 

la  hereduat  de  tal  frayre  ,  &  foit  du  premier  ou  autre  ma- 

fimblant  filhas  ,^  ^lu/i  dd  orfi-r  riage  ,  doive  venir  parve- 

mier ,  a  autre  a^nage ,  ladicà^  pir   à  telle;  Ùjtv^  &.  à  la 

Jureditat  dcu  vemr  y  &  parvemr  iD.ere  ,  fl  eHe  fiimviaiè^ 

à  taU  fims  ,  ^  mâyre  g  fi  par  ^g^lcs  pcMtioasl 

Quoniam  Aie  arucuius  ex  va-  D'autant  que  cet  article 
FÙtati  ftSi,  myere  poiejl  varie'  par  ta  diversité  du  fait ,  peut 
totem  juris ,  pgnanter ,  fi  filius  recevoir  diveriité  de  droit  ^ 
decedat  ^  &  putes  facluj  ,  quo  notammeiit  fi  le  fib  décède 
tempore  gwfi  ttfia^i  ^  m  dm-  étant  pubère  ,  auquel  tems 
pubes  ,  quia  teflari  non  potefi  :  il  peut  tefter  ,  ou  s'il  meurt 
proptereà  mandat  per  génies  fui  impubère  ,  auquel  cas  il 
confia  hune  articulum  benc  vi-  ne  peut  pas  tefler  :  à  cette 
eteri  y  '  &  proui  jufium  ,  bonum  y    cauic  le  Koi  ordonne  que  cet 

aqiapn  ent,  etiam  amfideraio  article  foit  bien  examiné  .par 
^'e&nfiauo  voto  fiatâum  ^  *tàn*  les  Gemi  de  fdit  Conlêil  ,  À. 
décerner  prûvideri  y  &  au3ontate  qu^après  avoir  pris  &  biea 
Regiâ  flatui  legem  in  futuntm.    c6iT(îdéré^ravis^^tes  Etats  y  U 

demùm  ptacutt  Régies  Ma-    y  foit  pourvu  commt?  il  con- 
jeflati  ,  ex  dcliberaùone  fui  con-    vient  &.  de  Ion  autorité  Royale 
Jilii ,  ordinare  ^  (ptbd  filiis  maf~    il  (bit  fait  pour   l'avenir  une 
cuEs  ,  de  quibus  in  pracedenti  ;loi  jufle  &  équitable,  ht  en- 
eapiti/lo  jftt*  memiô^l,  i&cedettti'  *iRir4^'a  plâ  à  Sa  Majefté- 01^ 
hes  ih  pupiikiri  atate  ^  vtl       '''doiwièf^jfaivâht^  la  dëM^^^ 
'yuapdocunque  Jmt  iiberis  maf-^^àt  fon  Cpnfei! ,  que  lesenfan* 
tulis   ex  legirimo   ]mainmonio    niâmes  dbnt  il  eft  fàît  fl^endoili 
prbcreatis  .tA  intcjfdto  :  cfuod  fa-}  dans /le'. 'précédent  'çhapîire'^ 
rares  lalis  plii  ,  qme  ejff/«/4p  ' imOorànt  '  dans  l'âge  pupillai- 
fiteram  ftrcccffone  patris^'àb  in-'  '  re',  ou  aiitrement  en  quelque 
fejiato  dcjuncii  , .  vigore  Jiaiud    tems  que  ce  fort  ifitefieùt 
eonoéj^  in  'idiumo,}amâlio''iBr&m  '  jfaiis  "  ë^ifaiis,  ëkSM  'procréés 
jlatman  ,   ter&»  *iÀ   Civaqie  'iw-légîtimé  îiiariagé^;  jssfd^ 
'Âqùenfi^^  4fh^  ia^irr^ /J><r<ï-   dh^  tel  fils  qut  avoient  ét^ 

I  ii  ij 


àié  -  Commentaire' 

'nm ,  f  1^  tompMat  ex-  fite-  leur  pere  -  décédé  '  intefiat  \ 
^cffîone  diSipams  tx  <juâ  ex-  en  vertu  du  Statut  accordé 
xlufx  fuerunt  preetextu  diSi  S  ta-  dans  la  dernière  AHemblée 
tmi.  Dedarando  etiam  ^  quod ,  des  trois  Etats,  teîTue  en  la 
eo  cafu  adveniente  ,  non  inten-  ville  d'Aix  ,  ayent  par  préci-. 
dit  Regia  Majejias  ipfas Jilias  put  la  cote  portion  qui 
txchidere  a  fuccejjiohe  Jim  fm-  leur  compétoit  de  la  fuccef- 
ui»  :  firvtttâ  tamm  difpofitiom  fion  de  leur  pere  dont  dles 
«auth.  d^unSo  ^  C,  ad  TenuL       avoient  été  exclues  fous  le 

prétexte  dudit  Statut.  Dècla* 
rant  auffi  que  kdît  cas  arrivant ,  Sa  Majefté  n'entend  pas 
d'exclure  lefdites  tilles  de  la  fucceflîon  de  leur  frère  ,  en 
gardant  toutefois  la  dlfpofîàon  de  l'Authentique  dejund&  C« 
ad  TenuUianum, 

t.  '  '  ■  • 

OmcegumMaJfdia  t4y3^die  AsQXïM  à  MarTeîUe  Tan 
p.  novemkris^  8c  le  9  de  novembre.  * 

forait  du  regiibre  Potentia,  fol.  358. 


I.  Ces  deux  Statuts  ne  font  enfemble  qu'une  feule  loi  , 
parce  que  le  fécond  ne  fait  que  modifier  &  expliquer  le 
premier.  Nous  avons  parlé  des  fucceiîions  leftamentaires  fur 
les  Status  précëdens  ^  nous  parlerons  fur  ceux-ci  de  la  fuc- 
CeiTion  ai  inuflat.  •  ...  .  . 

II.-  Les  fuccefltoiis  ont  leur  ,fi>iidement*  dans  le  drbit  de 
propriété  ;  c*eft  une  néceflîtér d'avoir  des  héritiers  &  *des  fttc«' 
ceflêurs.  La  première  fucceffion  eft  ^ 'fucceflîon  teftamen- 
taire  ;  &  quoique  les  teftamens  reçoivent  la  forme  du  Droit 
civil  ,  leur  fubfîance  eft  de  Droit  naturel  &  du  Droit  des 
gens.  Il  importe  ëc  il  n'eft  rien  de  plus  convenable  ,  que  le 
liiaitie  puiHe  difpofer  de  fef  biens  comjne  il  lui  plaît.  La 
faculté  de  tefter  eft  de  droit  j)ul^lic  :  tejlamenti  faBio  non  pri- 
vati ,  fcd  puhiki  juris  ^ ,  dil^  Pipinien  às^  la  loi  j.  ^t^ 
uftam^m.fi^r»  poffunt,\  ^     r    ..    {  ,  ,* 

*  III.  U  tCj  a  donc  lieu  à  la  fuccemon  ttB  muflait^  quand 
il  n'y  a  point  d*héritier  inftjtué  par  un  tef^ament  valable: 
çuandiu  potejl  ex  ufia^mo  adiri  /ncieditas  ,  ah  aitcflato  non  dt"' 

Jiffiur  I  dit     Iqï  ish      ^.  Z'^^^.^^^  ^C^^^éff* 
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Ceft  tme  règle  du  droit  dam;  h  loi  89.  .Z?«  ^  dèvtrfu  reguù'* 
juiis, 

IV.  &  le  pere  de  famille  eft  mort  Càns  avoir  tefté  ,  la  loi 
fage  &  prévoyante  telle  pour  lui  ,  mats  eUe  défère  la  fuc^ 
ceilîonà  ceux  en  faveur  defquels  elle  préfume  que  le  défunt  au- 
roit  difpofé  ,  s'il  avoit  teflé.  Dans  la  fuccefiion  teftamentaire 
l'hérédité  eft  donnée  aux  perfonnes  que  le  teflateur  a  nom- 
n^es.  Dans  la  fucceÛion  ah  imeftat  la  loi  ciiipoie  biens 

Ëiyeur  des  pccfoiuies  ft  qui  die  {véTume  que  le  défunt 
a' voulu  les  donner  $  &  c*efl  par  cette  ralfon  qu'elle  i^pelle 
les  plus  proches  parens.  La  fucceflion  ah  imefloi  ^  dit  Gro- 
tius  dans  fon  traité  de  jure  belli  &  pacis  liv.  2.  chap.  7.  n.  3. , 
a  fon  origine  naturelle  dans  la  préfomption  de  la  volonté  ; 
car  ,  comme  c'eft  une  fuite  du  droit  de  propriété  que  le 
domaine  puilTe  être  iranfportc  ù  un  autre  par  la  volonté  du 
ni^re  y  même  à  cauTe  de  nuDrt  ,  £c  en  retenant  la  poiIè(^ 
fion  :  fi  quelqu'un  n*a  pas  teilé  ,  comme  oependsint  'il  n*yî 
a  aucune  apparence  qu*il.  ait  voulu  qu'^ptés  fa  mi9fft;>  fel 
lueus  fuiTent  livrés  au  premier  occupant  ,  il  fuit  que  ces 
biens  doivent  revenir  à  celui  à  qui  il  eft  probable  que  le 
défunt  a  voulu  qu'ils  appartinlfent  ;  &  Von  croit  ,  dans  le 
doute  ,  que  chacun  a  voulu  ce  qui  eft  k  plus  équitable  Se 
le  plus  honnête  :  juccejjio  ai  inujiato  qux  dicitur  ,  pojlto  do* 
minio  ,  remotâ  omni  U^e  civili  ,  ex  eonje&trâ  voàtnious  natu* 
ralem  haha  oria^iaiu .  JVem  Jonumi  ta  vis  triû ,  tu  tùmini 
voluntate  transjern  in  aUum  poffet  ,  etiam  monts  caufâ  ac 
ruaud  poffejpoae  ,  fi  <juis  voLuntaiis  fuce  nullam  edidijfet  te  fia- 
tionem  ,  cum  tamen  credibile  non  ejfet  ejus  eutn  mentis  fa:jje  , 
ut  pofl  moriem  fuam  bona  occupanti  cédèrent  ,  feqiichaiiir  ut  ejus 
ejfe  bona  intelUgermtur  ,  cujus  ea  ejfe  voluijfe  Jejundum  inaxi" 
mè  erat  probabUe,  Creditur  autan  ia  dubfo  id  quijque  voluijfc 
fMoi  aquijpmum  9ii[UM,hon^ffimum  tfi>,  . 
.  V.  Les  lois  romaines  qui  ont  re^  l'ordre  des  fucGeffioui 

mufbu.  ,  n'ofM  pas  .toujours  été  les  mêmes.  Il  y  a  eu  des , 
changemens  &  des  variations.  Par  la  loi  des  XII.  tables  la 
lucceflion  étoit  déférée  aux  héritiers  Tiens  ,  c*eft-à-dire  , 
aux  enfans  qui  étoieiit  fous  la  puiftance  4u  défunt  lors  de 
fa  mort.  Les  en^ns  émancipés  en  étoiem.  exclus  $  regv- 
dés  comme  ,  étrangers  à  la  Emilie  2^ .  I*  /^sÂ  ^*^' 
ndi^iittbttt  tqttm  dé  ituefliiofdeftnmmk-  Mats  oett«.diiliA^oii  IfA 
offtniôit.la. nature.^ ^fiit.  corrigée  par  VEdit  du  Piiitcttiv.ill 


I 


4)8  XOMMEVTAlRff 

donna  aux  uns  Ik  ^aux  wMi  Ut  pofl*eâîon  des  bicaB-  •$.  12^ 

eoJ. 

YU  En  défaut  des  héritiers  (lens  ,  la  loi  des  XII.  tables 
(léféroit  la  fucceffion  au  plus  proche  parent  du  côté  paternel". 
/;?/?.  c/e  leo^itimâ  j^nurtorum  jucccfflone.  L'Edit  du  Prêteur  donna 
Ja  poireflion  des  biens  uriile  cognad  aux  parens  du  côté  ma-^ 
ternet  pria,  Jnji,  de  Senatusconjulto  Ttrtyliiano  prin»  Infi^  dé 
fucccjjiaitu  co^natoruBu  •  .  , 

Vll.  Enfin  le  dernier  icat  ée  la  Jnrifinntdenee  romaine , 
pour  ks' fucceffîons  ab  inteftat ,  fut  fixé  par  la  NoTelle  iiSl 
Cette  Novelle  défère  la  fucceffion  ab  intcjlat  i**.  aux  defcen^ 
dans,  fans  tiîllinâ:îon  de  fexe.  2*'.  Aux  afcendanç ,  avec  îef- 
quels  concourenr  les  frères  &  fœurs  germains  du  deiunr* 
3".  Aux  parens  collatéraux  les  plus  proches  du  côté  dtr 
père  &.  du  côté  de  la  merc.  11  y  a  une  quatrième  forte  de 
fucceffion  ,  c*eft  celle  xlormarî  À  de  I»  feaune  ,  foivaat  te 
titre  -du  Digefte  &  ^u  Code  taidè  -nr  &  toc'on:  Noua  atloitt 
expliquer  ces  ditffiremes  efpeces  de  fiteceffioni» 


.       S  E  C  Ti  p  N  t; 
De  ta  fucctffiùn  â^s^  defcendansm 

L  T  Es  defcendans  ,  foit  mâles  ou  filles  ,  foit  qu^I» 
M  \  foient  fous  la  puiifance  de  leur  pere  ,  ou  émanciv 
pés  ,  fuccedent  par  égales  parts  à  leurs  afcendan»  qui  meu.» 
rent  ab  intejlat  ,  luivant  la  Notelle  ii8.  chap.  i..  i  . 
i  II.'- On  y- fuît  cette  règle  que  les  defcendans  dans  tan 
degré  plus  proche  ,  excluent- ceux  qm  Ibiit  dans  W  degrd 
plus  éli^ighé.  Ainfî  les  enfans  du  preaiiisr  .degré  exdiîentfles 
peh*t»-fils  ,  &  les  pôtîts^ls  le*  arriefe^petits-fils.^  Iîla£s  s^tf 
y  a  d^une  part  des  cnfaîTî  &  de  Tautre  part  des  petirs-fils 
d'un  enf  ant  qui  foit  moïf ,  k  droit  <lc  reprcfemation  ia.Ji«ii 
tn  faveur  des  pètits-fils. ■  Ils  ne  fucscedcnt  pas  par  têtes  » 
rtais  par  fouthes  j  &  ils  Ont  tous  enfeniblc^  en  quelque  oomî 
bie  qu'ils  foiènf  y  1»  pdr^on  que  leur  pere  4}a  leur  mère 

«ue.  Ils  ne  péirrent  pas  aroir  phiir  .de  droit  «que  la  p^ 
«mae  ^iù^lk  ^repMfidntem '^ét^ifiiemefi.  ^^/Mti.^fifâ&iiifaiaijbit 
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,  quamean  Mnan  patms  ,  fi  vàftnt  ^  kabtdjfet  ,  dit  la  No- 
vellé.  Z18.  dupu  X. 

IH.  Mais  s*il  ay  a  que  des  petits-HIs  dont  le  per^  ou  la 
mère  foient  morts  ,  comment  fuccéderont-ils  ?  Doî^ejit-fls 

fuccédcr  par  fouches  &  par  repréfentation  de  leur  pere  ou 
mère  ,  ou  par  têtes  &  par  portions  égales  ?  Cette  queftion 
doit  être  décidée  par  une  diftinâioa.  Si  les  petits  til s-  fatit 
de  divers  fils  ,  ils  fuccedem  par  fouches  6e  par  reprelen- 
tatton  de.  leur  peie  ,  &  non  par  têtes.  U  eft  décidé  dans 
le  $.  6.  Jn/è»  de  hâreJitadka  quâ,  ab  imeflato  dejemmtur , 
que  n  un  ayeul  a  laîflë-des  petîts-fils  ,  fçavoir  j  de  Tuu 
de  Tes  fils  un  ou  deux  petits -fils  ,  £c  d'un  autre  fils 
trois  ou  quatre  petits-Hls  ,  le  premier  ou  les  deux  premiers 
auront  la  moitié  ,  &  les  trois  ou  quatre  autres  lautre 
moitié  :  fi  ex  duobus  fiiiis  nepotes  neptefi^e  txifiant  ,  ex  altero 
unus  forU  eau  dua  ^  €X  a&em  très  am  quatuor  :  ad  unum  aut 
étios  dimSa  pan  pe/tineae  :  ad  très  vei  qtuauor  altéra  dihtùiia. 
\D  y  a  la  même  décifion  dans  la  loi  i.  C.  de  fuis  &  IsgUii 
uns  iiéens  ,  en  ces  termes  :  mpotes  ex  diverfis  filus  varié  me* 
mero  avo  fuccedentes  ab  intcficito  ,  non  pro  viritibus  portionibus  ^ 
fied  ex  fiirpibus  fuccedunt.  Et  c'eft  ainfi  que  nous  robfervons , 
comme  Tatteftent  Morgues  fur  nos  Statuts  pag.  202.  &  Le 
firun  dans  fon  traité  des  Succédions  liv.  i.  chap.  4.  feâ:.  6» 
dj/l«  i..  n«  La  Novelle  iiS.  n*a  pas  dérogé  à  la  loi  z» 
C.  de  fuis  &  legitimis  Séens,  '  • 

IV.  Si  les  petits-fils  font  les  enfans  d'un  fils  unique  ,  ils 
*iuccedent  à  leur  àyeul  par  tête  ;  &  s*il  y  a  cinq  petit-fils , 
touç  ce?  enfans  d\\n  fils  unique  auront  une  plus  grande  lé- 
gitime que  leur  pere  n'auroit  eu.  Leur  légitime  emportera  ia 
moitié  à  caufe  du  nombre  de  cinq  enfans  ,  au  lietu  f[ue  leur 
pere  n  auroit  eu  que  le  tiers.  Cefi  la  remarque  de  Le  Brua 
dans  Con  traité  des  Succeffions.  liv.  i«  chap,  4.  feâ.  6»  n.  it 
»  Quand  ,  dit-il  9  ils  font  enfans  d*un  fils  unique  qui  eft  pré*> 
»  décédé  ,  ils  fuccedent  de  leur  chef  &  par  têtes  $  '&  il  y  a- 
j>  là-defius  une  fingularité  dans  le  Droit  romain  que  cinq 
j>  enfans  d'un  fils  unique  ,  ont  une  plus  grande  légitime  que 
»  le  fils  n'auroit  eu  ,  s'il  eût  vécu.  »  C'eft  ce  qui  fut  jugé 
par  l'Arrêt  du  16  avril  1580.  rapporté  par  M.  de  St.  Jean 
décif.  2.  Un  ayeul  avoir  laifiTé  quatre  petits-fils  dc>  une  pe- 
tite fille,  tous  en&ns  d'un  fils  unique  pnSdécédé.  Il  s'agUioit 
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de  fçavoir  quelle  devoit  être  la  légitime-  de  ces  pedis^fik  'i; 
n  c*étoit  la  moitié  ,  ou  fî  elle  ne  devoit  être  que  le  tiers  ^ 
1^  il  fut  jugé  que  c*éton  hi  miMé  z  Senattts.ctnfaù  femiffan 

nepoiihus  deheri, 

V.  La  Noveile  ii8.  chap.  r.  appelle  les  enfans  &  les 
'    defcendans  a  la  fuccelîion  de  leurs  pere  fit  niere  ,  ayeul  & 

ayeule  9  Tans  diilinâion  de  fexe.  Nos  Statuts  ont  dérogé  à 
la  Noveile  fur  ce  point.  Ils  ont  ezdu  les  filles  de  la  ûiccef- 
fion  ak  imefiat  de  leurs  afcendans  ,  lorfqu'il  7  a  des  co&os 
mâles  y  en  leur  confervant  toutefois  leur  légitime. 

VI.  Juftinien  dans  la  loi  maximum  vitium  jf.  C.  de  llheris 
pretterids  vel  cxhœredcr.-s  ,  a  prétendu  que  ces  di(tinôians 
font  oppofées  aux  loix  naturelles  :  .7?//  ta/es  differcniias  indu- 
cunt  ,  dit-il  •«^  ^uaji  naturts  accujaiorcj  cxijiuni  ,  cur  non  lotos 
mafcidos  gaurayit ,  mi  timit  ge^ertniar  non  fiant,  £t  Le  Moine 
MarcuUê  dans  ies  formules  lîv.  2*  chap..  J2.  en  parlant  de 
la  lot  Salique  »  s*éleve  contre*  la  -Coutume  ^  par  laquelle  les 
frères  avoient  tout  le  cliamfi  paternel  ,  que  ks  fooura 
en  euflent  aucune  portion  :  diutuma  ,  fed.  impia  ,  mter  nos  con- 
fuetudo  tenewr  ,  ut  de  terrâ  paicmâ  Jorores  awi  jrauihtu  pùrùif^ 
nem  non  hahcant. 

VII.  Nonobftant  ces  confidérations  ,  &.  en  oblervant  que 
notre  Statut  léferve  aux  lilles  leur  légitime  ,  qui  eft  une 
portion  des  biens  paternels  &  maternels  ,  il  eft  çemin  que 
ce  Statut  eft  fondé  fur  des  raifons  folides» 

VIII.  Premièrement  ,  il  n'ei!  pas  abO>lument  étranger  aux 
loix  romaines.  JLa  loi  Vcccniv.  corrigeant  la  loi  des  12.  tàbles  , 
avoit  exclu  les  femmes  &  les  filles  des  fuccclTions  ,  poiic 
la  confervation  des  biens  dans  les  mâles  de  la  famille  &  de 
l'agnation  j  &.  cette  loi  fut  obfervée  à  Rome  pendant  aifezi 
long  tems.  Le  Cardinal  de  Laca  eh  &it  aieottoaribiis  iq»  - 
traité  dt  fiaiutmU  Jticçcffi.omhus  S  S*  »•  S*  y9û$nMt  pithii^ 
Trihuno  (  dil^il  )  confulenu  ac  ptnrame  Metrco  Catoaé  Cmform 
ad  (tnnos  cira  ter  140.  juxtà.  urtcni  fententiam  &  200.  àr  citer 
juxtà  alteram  ,  <^gnojcind(>  qitàtn  rcipuUicœ  &  pcpxtlo  proficuunk 

i}  opponunum  e^ct  iona  in  nmfaiUs  de  jamiliâ  &  agtfmtiçnit 
Çffnjervan  ,  cxciujis  j.ittmni^  ùf  cogna  tu  ,  p  rodât  pUhifcitum  » 
pfit  kgtf  FfiCoMtfB  nûpttnfatmitamm  cft  »  per  quod  cmUà  prd^ 
fatâ  ug^  duoditim  'tMkulmmi  ,  txclujio  jmmiaanm  &  cogiaio^ 
ruait  i  fa»Qt€  mafadonpn  &  agnatioms  ftotma  fiiU  ^  atque  cum 
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Aac  le[^c  cnnùnuanwi  fuit  nfijueqiw  per  fpatium  (jinn(jue  circiicr 
faculorum  in  ijpja  urhc  llomd  &  m  Iiaitâ  Romanum  linpcnuni 
fedem  hakiit  ^  éc,  Forfter  de Hifloriâ  Juris  "Rûmani  liv.  i. 
chap.  2<S*  h.  59.  &  Terraflôa  dans  fbn  .'Hiftoiie  de  la  Jû- 
lifprudence  Romaine  part.  2...$«  7*  pag»  127.  font  mention 
de  cette  loi  Voconioi  .  .  i     .  , 

IX.  En  fécond  Heu  ,  notre  Statut  cfl  appnvé  des  princi- 
pes du  Droit.  La  fucceillon  ab  mtcftat  ,  comme  nous  l'a- 
vons dit  ,  a  fon  fondement  dans  la  volonté  préfumée  des 
défunts.  £lle  donne  les  biens  à  ceux  à  qui  il  efl  à  préfuT 
mer  que  le  défont  les' auroit  donnés  ,  s'il  avoit  tefté.  Or, 
le  voeu  commun  des  pères  eft  de  conferver  le  nom  &  la 
dignité  de  leur  famille.  Et  c'eft  par  les  enfans  mâles  qu'on 
les  maintient.  Les  filles  font  le  terme  &  la  fin  de  la  fa^ 
mille  paternelle,  (xvîle  qui  cff"  mariée  n'eft  plus  de  la  famille 
du  pere  j  &.  il  elt  rare  qu'un  pere  de  famille  qui  tefte  , 
înftitue  fes  filles  fes  héritières  univerfelles ,  lorsqu'il  a  des 
encans  maies.  Peu  importe  qu'il  puifî'e  arriver  quelquefois 
qu'un  teilateur  inftitue  fes  filles  .fes  héritières  univerfelles 
conjointement  avec  fes  enfans.  mâles  »  ou  qu*tl  préfere  fes 
filles  à  fes  eniàns  mâles  ,  comme  il  pourroit  inftituer  béri- 
tier  univerfel  un  parent  collatéral  ou  une  iSierfonne  étran-i 
gère  ,  au  préjudice  de  fes  enfâns.  Les  loix  nous  appren- 
nent que  le  Droit  fe  règle  fur  ce  qui  fe  fait  ordinairement 
&  fréquemment  ,  &  non  fur  ce  qui  arrive  rarement.  C'eft 
la  décifion  des  ioix  3.  4.  tx  5.  de  Ugiffus  :  ad  ca  ponùs 
ditti  aptari  jus  qtm  &  jre<]ua%ur  &  faciU  ,  qu4m  qu^  pfrrarh>. 
evenûtnt»  '      '  ,  . 

X.  De  là  nos  Auteurs  obfervent  que  la  fuccefTTon  a/>  in- 
tejlat  eft  le  teflament  de  la  loi  ,  celui  que  la  loi  fait  en  fe 
conformant  à  la  volonté  préfumée  du  défunt.  Le  Cardinal 
de  Luca  dans  fon  traité  ds  flmuariis  fuccejfiombus  ii.  n, 
15.  dit  ,  quando  ifla  voluntai  non  hahcatur  cxplicafa  vfl  fuffi^ 
cienter  probata  ,  potejl  lex  illàm  fuppUra  vel  prafumere  ,  du/tti, 
imefittta  fucccjpo  diciiur  ttftamauum  le  gis ,  quœ  illud facit  pro  dece^ 
dente  imefticuo  vel  imtftahili.  Ceft  ce  qui  a.  .I^it  dire  à  FufaK 
iïxn.de  JtMMmkufi.ii^''.        n.  42*  que  Jutuffw  Uggdju 

ex  mente  dtfuncli,  •  •  , 

XI.  Tels  font  les,  fondemens  de  notre  Statut.  Peregrinul 
de  fideicommi[fi.i  art.  i.»  n.  24.  obferve  que  de  tels  Statuts 
font  favorables  y  principalement  par  la  conTidérarion  de  la. 
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confervauun  des  biais  dans  la  iaiiiille  6c  dans  l'agnatioa  « 
Stautom  excladens  fieminas  propter  agncaos  Janfon^e  ejfe  ,  attemâ 
prineipali  rcttione  qiue  fuit  cmfervare  bona  in  fimiliâ  &  agnadonei 

efl  coaimimis  fcribendum  tradido,  £t  le  Cardinal  de  Litca  dans 
fbii  traité  tU  fiauaanis  fuccefjîoTÙbus  3.  n.  i.  remarque  qu^ 
y  a  de  pareils  Statuts  dans  prefque  toute  Tltalie  :  por  uni- 
verfam  haliam  pmè  communia  &  univerfalia  funt  kujufmoii 
Statuta  tenienda  ad  fnem  confervadonis  bonorum.  in  agnationr- 
huj.  Il  dit  la  même  choie  dans  fbn  traité  de  fucceffwnihus  ab 
itu^ato  diic.  iz.  n.  5»  ^  . 

XII.  Par  notre  Statut  les  filles  du  défunt  &  fes  petites 
filles  nées  d'un  enfant  mâle  qui  eft  prédéoédé  ,  font  exclues 
de  la  (ucceffion  par  lexiftenoe  des  enfans  mâles  du  déftint^ 
ou  les  enfans  mâles  de  ces  enfans  mâles.  Mais  il  faut  que 
ces  enf^îns  mâles  veuillent  6c  puifTent  être  héritiers.  S'ils  ré- 
pudient l'hérédité  ,  ou  s'ils  font  incapables  ,  les  filles  vien- 
nent alors  à  la  fuccefllon  ah  imejlat.  Il  eft  également  cer- 
tain que  les  filles  ne  font  exclues  que  par  Texiftence  des  en- 
€ins  mâles  nés  de  légitime  mariage» 

■Xm.  Quand  nous  difons,  des  enfans  mfUes  nés  dé  légi- 
time mariage  ,  cela  doit  8*'entendre  non  feulement  de  ceuic 
qui  font  nés  dans  le  mariage  ,  mais  auffî  des  enfans  mâles 
nés  de  deux  perfonnes  libres  &  légitimés  par  le  mariage 
fubféquent.  Nous  tenons  ]>our  maxime  que  la  légitimation 
par  le  mariage  fubféquent  produit  les  mêmes  ertets  qu'une 
naiii'ance  légitime.  £ile  a  ua  cH'ct  rétroactif  au  tems  de  la 
Aaiffance  des  en&ns.  Elle  égale  la  condition  des  enfkns  aînfi 
légitimés  ,  à  celle  des  en&ns  nés  légitimes.  Ceft  la  déci*- 
fîon  de  la  loi  cum  ^ds  lO*  C,  de  naturalihus  libèfts.  ^  &  du 
chapitre  tama  efl  vis  <>.  extrà  qui  filii  Jtnt  Ugidmi, 

XIV.  Ainfi  la  donation  efl  révoquée  par  la  légitimation 
d*un  enfant  naturel  par  mariage  fubféquent  ,  comme  elle  le 
fèroit  par  la  niiilFance  d'un  enfant  né  légitime.  Ceft  la  re- 
marque de  Tiraqueau  fur  la  loi  Ji  imijuam  C.  de  revocandis 
donationibus  verb,  fufceperit  UBens  ru  yi,  ,  de  Brodeau  fur 
Louet  lett.  D.  fem.  52.  n.  4.  5c  5-»  Et  cette  maxime  a  été 
ÔQnfîrmée  par  Tarticle  3p.  de  fOrdonnance  des  donations 
de  173 1.  portant  que  les  donations  feront  révoquées  de  plein 
droit  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage 
fubféquent  ,  ^  non  par  aucune  autre  forte  de  légitima* 
lion.  ■        .    ■  • 
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XV.  GraAîis  de  fucctffÙMe  ^,  fiaxffio  aè  ituéfiaur  qu.  i^^exami* 
nant  la  queftion  ,  fi  le  fils  légitimé  par  mariage  Tubréquent  peut 
fuccédcar  au  Fief ,  réfout  n.  7.  qu'il  y  fuccede,  quand  mêni^ 
il  y  auroit  dans  l'inveftiture  ,  la  claufe,  pour  lui  &  Ces  en- 
fans  légitimement  nés.  Ceft  ,  dit-il  ,  la  commune  décifion 
&  la  plus  équitable  t  quoJ  procedit  eiiamji  diQum  fit  in  invef- 
tiiurd  y  pro  je  &  Jilus  Juis  Uguimè  ncais  veL  dejcmdmùbus.  Hœc 
^  commtaus  -&  tepèor  tonwifio.  Et  k  Cfrdifial  de  Luca  dans 
Mrtnîté  de  fsudis  4ifc  i>.  icipporK  tm  Jugement  <ie  la 
Rote  qui  le  jugea  ainO.  Il  dit  la  tnémc  cfaolie  dan»  Ibtt 
traité  confllctus  legis  &  r<m«ms  .^bf,  lou 

XVI.  Sur  le  même  principe  ,  il  efi:  décidé  par  nos  Au- 
teurs ,  &  les  Arrêts  ont  jugé  ,  que  le  fidéicommis  fait  avec 
Ja  claufe  ,  (i  riiéritier  meurt  fans  cnfans  nés  de  légitime 
mariage  ,  cefle  &  s'évanouit  fi  Thérider  iaiiîê  un  Peul  enfant 
légitimé  par  mariage  fubfiîquent.  On  pçut  voir  Chorier 
•dans  fil  imîifintàenos  és.  <îuypàpe  liv.  ftâ.  5.  art.  4. , 
JLe  Btm  des  SucCeiHons  lit.  1.  chap^  s.  -Ctit  .i.  diiL  1. 
il.  id.  dt  ùm»  9  Kicard  des  Di^ofitions  coodidoiuielles  chap. 
5.  feû.  5.  n.  535.  &  fuiv  Ce  dernier  rapporte,  au  SL  538. 
un  Arrêt  célèbre  qui  le  jugea  ainfi. 

XVII.  Graflus  de  jucceylone  §.  Ugiùma  qu.  45.  examine 
la  qneflion  ,  il  par  le  Statut  qui  exclud  paiement  dc  fim- 
flement  ks  iiiks  de  la  fnoceiSon  ,  elles  fonc  exclues, 
de  la  légîiiiiie. .  Il  pnécead  ^*elks  m  font  einslnes  y  mais 
il  avoue  que  ce  fentiment  eft  dur  ;  &  il  ajoute  y  dans  Ut 
Ç9$  d*un  fanUàble  Statut  ,  q«ie  la  fiUe  dotée  ne  pourm 
pas  demander  «n  fuppléinent  de  légitime  j  mais  notre  Statut 
levé  tous  les  doutes  ,  parce  qu'il  réfer^'e  expreflfément  aux 
filles  leur  légitime  ou  le  fupplémont.  Et  s'il  s'agit  d'une 
fille  dotée  que  fa  4ot  .ne  it^pii^îe  pas  la  k^iame  ,  il  eiî 
fans  difficulté  qu'elle  en  peut  demander  le  fi^ifidénient.  La 
lot  du  ffHnce.»€orngié  la  deiMde  des.tftpSs  Em  ,  en  ti- 
ftrvaat  aux  SBê$  It  it^ff$m9  au  le  fi^ppiétaftut*- 

.  XVIII.  Il  eft  certain^e  le  Statut  tr  lieu  poor  la  fiiccel^ 
fion  de  la  mère.  Il  s'en  explique  cxpreffémenT.  Il  a  lieu 
pareillement  dans  la  fucceflîon  de  l'ayeule  paternelle  ow 
maternelle  ,  comme  il  fut  jugé  par  l'Arrêt  du  22  jiiii» 
2641.  rapporté  par  Morgues  pag.  ic^j^ 
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XIX.  La  fille  mourant  avant  fon  pere  ou  fa  tâete ,  laîf- 
fant  des  enfkns  mâles  &  des  filles  >  ces  enfans  n'ayant  qu'une 
:légmme  fur  les  biens  de  leur  ayeul  oti  de  leur  ayeule  , 

Comment  fuccôderont-ils  ?  Les  mAles  &  les  filles  fuccëde* 
ront-ils  par  portions  égales  ,  ou  les  filles  n'auront-eîles  que 
leur  légitime  fur  cette  légitime  ?  Par  un  ancien  Arrêt  du 
15  mars  1588.  rapporté  parmi  les  Arrêts  de  M.  de  i  horon 
fom.  54.  au  tom.  2.  des  (Euvres  de  Duperier  ,  il  fut  jugé 
après  partage ,  que  la  légitime  devoit  être  également  par- 
'tagée  entre  le  firere  &  la  fœur  ^  mais-  le  contraine  a  été 
jugé  depuis.  Il  a  été  décidé  que  les.  filles  n'atoient  que 
leur  légitime  fur  là  légitime  que  leur  mere  auroit  eue  ,  R 
elle  avoit  vécu.  Morgues  pag.  195.  rapporte  deux  Arrêts 
qui  l'ont  ainfi  jugé  :  l'un  du  i.  avril  1605.  l'autre  du  zz 
juin  1641,  au  profit  de  Claude  Thoard  en  qualité  de  pere 
de  Viâor  ,  contre  André  Gautier  ,  mari  d'Anne  Martin.  Le 
même  A«rêt  eft  rapporté  dans  les  Arrêts  recueillis  par  Diir. 
perler  lett.  I/.  n.-i5*  »  fc  c'eft  ainfi  que  nous  Fobfervans. 
Les  enfiuis  mâles  Ik  les  filles  fuccedent  dans  Ja  légitime  de 
leur  mere  ,  comme  ils  y  fuccéderoient  fi  leur  mere  Tavoit 
recueillie  ,  parce  que  e'eft  du  chef  de  leur  mere  qu*ils  la 
recueillent.  Les  petits-fils  doivent  donc  avoir  l'héritage  en- 
tier de  leur  mere  &  les  petites  filles  leur  légitime.  C'eft  le 
fentiment  de  M.  Duperier  au  tom.  3.  de  les  GEuires  liv.  i. 
qn,  6^  f  de  M,  De  -Corinis  tdm.  ddl,  .  ic  .  fum 
diap.  4^       !        '  •  '       ^  '. }  ■  ■ 

XX.  Ceft  une  queflion  qui  a  été  autrefois  controverfée  y 
fi  le  Statut  qui  exclud  les  filles  de  la  fuccefiion  ab  mufia^ 
de  leurs  pere  &  mere  ,  quand  il  y  -3.  des  erifans  mâle?  ,  a 
lieu  pour  les  biens  Ikués  en  d'autres  Provinces  où  roii  fuit 
le  Droit  commun  ,  félon  lequel  les  filles  fuccedent  par  égalés 
parts  avec  leurs  frères.  '     '     "        '■  '  " 

'  XXL  Mailè  fur  ce  Statut  n.  15.  eftime  que  ia  âSTpofitîon 
embraflê  tous  les  biens-  dii  pere  iM  de  Jâ  isérè  ^  quelque 
lieu' •f^'ik  '  foient  fitués.  Morgues  pag.  185.  &  fuiv.  lâilfe 
la  ^UcHion  indécife  ,  &  dit  ;  qu'elle  aurbit  bcibxn  rd'un  Arrêt 
général.  Merlinus  dans  fnn  traité  de  lê^iùmè  liv.  3.  tit.  I, 
qu.  i8k  j>rétend  que  la  queliion  ,  fi  le  Statut  qui  exclud  les 
femmes  ,  les  exclud  auffi  des  biens  que  le  pere  puifede  hors 
du  territoire  où  ic  Statut  a  ctc  fait  ,  ell  très-difficile  diffi- 
itlUma  ejl  ^rafens  difcepuùo  ,  an  ko€  Jtatmum  txclupvum  Ja^, 
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tmnanun  l  tùam  es^c&edat  quoad  bona  à  pâtre  pojfejfa  extrà  ter- 
ritonum  Statitentium,  Il  eft  entré  dans  une  longue  difcuflion. 

Gafpar' Antoine  TefTaurus  a  traité  la  même  queftion  avec" 
plus  de  clarté,  qufBfi^  formf,  liv*  z.  qu.  5. 

XXII.  Il  ne  paroît  pas  cependant  qu'il  doive  y  avoir  du 
doute  fur  cette  queflion.  Les  Statuts  pcrfonncls  font  ceux 
qui  impofent  une  loi  aux  pedonnes  ,  fans  aucun  rapport  aux 
biens  :  cum  Jcuicci  pi incLpaLuer  de  perjonarum  jure  ,  conditione  6t 
qualitate  fifUtùfUr ,  abftreMi  ut  «anni  matmâ  naLi ,  dit  M.  d'Ar- 
geniré  fur  la  Coutume  de  Bretagne  art.  218.  gIo(l  6.  n.  7. 
&  il  en  rapporte  plufieurs  exemples.  Il  ajoute  n.  8.  que 
les  Statuts  qui  regardent  les  biens ,  font  réels  ,  quoîqu^il 
puinfe  y  être  queflion  de  la  condition  des  perfonnes  :  reaU^ 
junt  ut  qu/e  de  modo  dividendarum  kareditcaum  conjliimmnir  in 
capita  y  in  jiirpes  ,  aut  lalia  ,  tamaji  interdàm  incldit  quArerc  de 
pcrfonanun  conduionibus.  Et  Alexandre  dans  fes  Confeils  liv. 
j.  cooC  %6,  n.  I.  obferye  que  c*e(l  le  fentiment  le  plus 
commun  ,  que  foit  que  le  Statut  parie  des  phofes  ,ou  4^ 
la  pcribnne ,  il  n*a  lieu  que  fur  les  biens  iîtués ,  dans  le  -ctrri^ 
toire  de  ceux  qui  Tont  eût:  mao-is  cammunis  èonçlufo  efi  qmd 
five  Statutum  loquattir  in  rem  ,  jîve  in  perfonam  ,  habeat  lôcutn 
in  bonis  pojitis  in  tcrr:tn.-:o  Jiatuentium^  &  non  in  aliis. 

XXIII.  Ainfi  quoique  le  Statut  concernant  la  fucceliion 
des  filles  parle  des  perfonnes  ,  il  e(l  dirigé  aux  chofes^  âc 
ceux  qui  l'ont  fait  n'ont  pû  faire  &  ne  font  p^s  cenfés.  avoir 
fait  des  loix  pour  un  autre  territoire.  Du  Moulin  fur  I4  loi  , 
I.  C,  Je  fuaùnà.  Trinitau  ,  établit  que  quand  le  Statut  a  la 
chofe  pantf  objet ,  on  confîdere  toujours  le  lieu  où  les  biens 
font  firués  ,  dans  quelques  termes  que  le  Statut  s'explique, 
&  foit  qu'il  dife  que  les  biens  ne  viendront  pas  aux  tem- 
mes  ou  que  les  femmes  ne  fuccéderont  pas  :  qu*î!  a  tou- 
jours lieu  pour  les  ijiens  iicues  daixs  ics  limites  ,  fuit:  que 
les  femmes  ir  aient  leur  domicile^  ou  qu'elles  foient^  étran- 
gères :  mt  ftatuum  agit  in  rem  &  fuâcumque  v^éonm  formulâ 
tuâttir  f  fetnper  infpidiur  locus  ubi  res  fita  tft*  Undè  fivi  dicat^ 
hona  00»  ^^^tmu  ad  j'a minas  ,  fivè  famirue  non  fuccedant ,  fem." 
per  locum  hahet  in  honis  Jitis  inter  fnes  fuos  ,  Jivc  j^min/e  Jint 
fubditce  Statuto  ,  vd  non  ,Jive  cives  ,  five  extene.  Il  obferye  fur 
les  Confeils  d'Alexandre  lîv.  i.  conf.  16,  qu*il  faut  rejetter  la 
diftinâion  de  B^rt9le  9  ii  le  Statut  parle  de  la  chofe  ou  de 
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la  perfonne  ,  &  tenir  indiitinfitement  que  les  Statuts ,  comme 
réels ,  ne  s'étendent  pas  au-delà  de  leur  territoire  ,  &  c'eft  ^ 
dit-il  y  la  pratique  qu'on  fuit  :  rejeSâ  vtréaii  JiJhaMione  Bar- 
toli  ,  an  hquatur  in  rem  vel  tu  ptrfonetm  ,  teneas  ir.dîjlwclè 
^uod  Siatuta  vel  confuetudines ,  tanquam  nalts ,  non  txtmdumur 
tXtrh  fil  il  icrriforiîi  ;  &  ira  pracîicamus. 

XXIV.   Teliaurus  quAjI.  forenf  liv.  2.  qiT.  5.  n.  4.  dit  ^ 
que  c'eft  la  commune   opunoii  ^   rapporte  un  Arrêt  du 
Sénat  de  Piémont.  C'eft  le  (ênttment  de  Ricard  dans  foiT 
traité  des  donations  part.  1.  chap.       fcÛ.  15»  «.  671.* 
»  Quoique   (  dît  -  il  )  les  Coutumes  parlent  des  perfoii^' 
»  nés  »  eHes  confîderent  toutefois  particulièrement  les  biens  ^ 
»  leur  ^empire    n'étant  qu'îndireàement    fur    les  hommes? 
»  &  en  conféquence  de  ce   qu'ils  veulent   participer  aux 
»  biens  qui  font  (itués  dans  leur  étendue  j  &  c'eft  par  cette 
»  confidération  que  les  DoÔeurs  répètent  fi  fouyent  que  kg: 
»  Coutumes  font  réelles.  »  H  dit  la  même  <chofe  daitt^fbll: 
tràitê'du  Don  mutuiel  chap.  7.  n.  514.  Et  Lapeyrere  i«t  L.. 
n.  53.  obferve  que  fi  le  teftatenr  laiife  plufieurs  biens  en 
Pays  de  Droit  écrit  &  de  Coutume  ,  les  enfans  prendront 
leur  légitime  ,   félon  que  porte  la  difpofitioA  de  chacua 
Pays  ,  foit  de  Droit  ou  de  Coutume. 
■  XXV.  Sur  ces  principes  y  il  eft  aujourd'hui  conftant  parmi 
flous  que  le  Statut  qui  exclud  les  filles  de  la  fuceeffioa 
itB  imefiu  ét  leurs  pere  &  mere  >  lorfqu'il  y  a  des  enfiuifc 
mâles  9  ne  fiMt  point  des  limites  de  là  ProTÎnce  ^  &  ne 
s'étend  point  aux  biens  qui  font  fitués  dans  d'autres  Heuit 
où  Ton  a  des  loix  différentes.  Et  fi  un  pere  ayâm  det  «n-^ 
fans  mâles  &  des  filles,  vient  à  mourir  ah  intef^ct  ^  laiâkfit- 
des  biens  fitué<;  en  différentes  Provinces  ,  ks  ilî-k*;  n'autont 
que  leur  légitime  fur  les  biens  Ikués  en  Provenir  ,  iuC-^ 
céderont  à  leur  pere  conjointement  8t  par  égaies  pMIfc  'ïW'"^ 
leurs  frères,  pomr  les  biens  titués^ansks  Wifinm  «ûi-rMi 
fiût  le  Droit  écrit  M.  Mien  dans  ifes  Mèttofiti  tirr>«fi#r 

te  Jtigement  de  mis' cétobm 
Avocats  ,  par  lequel  il  fut  décidé  que  le  StàtÉl  n'avoir  pa<î 
lieu  pour  les  biens  fitués  bors  de  la  Province  î  d^ie  xi>  )^^^ 
16 Sy,  Z).  Pererius  ,  Bounaud  &  Prifjonel  judicarunt  non  liahert 
locum.  Et  il  ajoute  :  attenditur  confuenido  lad  in  quo  bcna  flA 

fum^  M.  De  Cormis  qui  a  écrit  depuis  »  attefte  la  mémft 
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maxime  tom.  1.  col.  1549.  chap.  45.  «  Quand  un  Proven- 
ir çal  (  dit-il  )  meurt  té  intefiat  ,  ayant  du  bien  en  Pro« 
l>  veoce  &  en  DaupMaé  9  la  fille  n'a  que  fa  légitime  fur 
f>  le  bien  de  Provence  ,  &  fuccede  également  avec  Ton  frère 

D  en  celui  de  Dauphiné. 

XXV^l.  L'opinion  de  Mafle  ne  peut  donc  faire  aucune 
imprefîlon.  H  en  faudroit  conclure  que  lî  le  perc  &  Tes  en- 
fans  avoient  leur  domicile  dans  une  autre  Province  où  les 
«nfans  ,  foit  mâles  ou  filles  ,  fuccedent  par  égales  parts  à 
leurs  pere  &  mere  ,  les  filles  fuccéderoient  par  égales  parts 
avec  leurs  '  filtres  dans  les  biens  fitués  en  Provence  :  ce  ' 
qu'on  ne  fçauroit  fuppofer.  Mais  quand  dans  une  fucceflion 
il  y  a  des  biens  fitués  en  différentes  Provinces  ,  ce  font 
différent  patrimoines  ,  auxquels  on  fuccede  diverfement  , 
feloQ  la  diverfité  des  Coutumes  ,  comme  l'ont  remarqué 
Carondas  dans  fes  réponfes  du  Droit  François  liv.  2.  foni. 
$7.  &  liv.  5.  fom.  38.  Brodeau  fur  Louet  lett.  C.  fom.  42. 
n.  5.  Pour  les  immeubles  on  confidere  la  Coutume  des 
lieux  où  ils  font  fitués  ,  pour  tes  meubles  celle  du  domi'* 
cile  de  celui  de  la  fucceilion  duquel  il  s*agic.  Ceft  la  dif» 
pofîtion  des  art.  68.  69.  in  71.  de  TOrdonnanGC  de  1755* 
concernant  les  tcftamcns. 

XXVII.  Le  Statut  qui  exclud  ies  tilles  quand  il  y  a  des 
enftins  mâles  ,  n'a  lieu  qu'aux  fuccellions  ah  inujlat.  Il  ne 
fouifre  point  d'extenfion.  Il  n'aura  donc  pas  lieu  pour  ies 
droits  qui  viennent  aux  en&ns  ,  foit  mâles  ou  filles  ,  par 
an  autre  titre.  Âinfi  ce  qui  leur  revient  par  les  peines  des 
fécondes  noces  n*eft  point  fujct  à  cette  loi.  Les  enfans ,  foit 
mâles  ou  filles  ,  également  offenfés  par  le  fécond  mariage 
de  leur  pere  ou  de  leur  mere  ,  en  partagent  le  profit  éga- 
lement. Nous  l'avons  remarqué  fur  le  Statut  des  tutelles 
feû.  2.  des  peines  des  fécondes  noces  n.  22. 

XXVIII.  Il  en  eft  de  même  de  la  portion  virile  qui  re- 
vient aux  enfans  des  gains  nuptiaux  de  leur  pere  ou  mere. 
Suivant  la  Novelle  127.  chap.  3.  d'où  a  été  tirée  l'Auth. 
fi  tamai  C  de  fecundis  nupiiis  ,  Tufufiruit  des  donations  de 
furvie  appartient  au  conjoint  furvîvant  ;  mais  la  propriété  fe 
divife  par  portions  égaies  entre  le  conjoint  furvivant  &  fes 
enfans  qui  lui  furvivent.  Ce  n'ell  donc  point  à  titre  de  fuc- 
ceilion ab  intejlat  que  les  eofans  ont  cette  portion  vinie. 
Elle  leur  eft  acquife  en  force  de  la  loi  &  du  contrat  de  ma- 
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rîage  de  leurs  pere  &  mere.  Le  Statut  qui  exclud  fîlles 
de  la  fuccefllon  ab  imeftat  n*y  a  donc  pas  lieu  ;  &  les  en- 
fans  foit  mâles  ou  filles  ont  un  droit  égal  fur  les  donations 
de  funrie  gagnées  par  le  furvivant  de  leur  pere  ou  de  leur 

mère.  Quant  à  la  portion  virile  que  gagne  le  furvivant  ; 
il  a  droit  d'en  difpoCcr  ,  s'il  ne  palTe  pas  à  de  fécondes 
noces  j  &  s*il  fe  remnrie  la  propriété  de  cette  portion  re- 
vient aux  enians  du  premier  iu  par  les  peines  des  fécondes 
nôces.  Nous  l'avons  remarqué  fur  le  Statue  des  tutelles  ftÔt 
2.  des  peines  des  fécondes  nôces  n.  23. 

XXIX.  Ceft^  une  queftion  ,  fi  lorfque  rinftitution  contrac- 
tuelle efl  tranfmife  aux  enfans  de  l'héritier  contractuel  par 
fon  prédécès  ,  celui  qui  Ta  faite  étant  encore  vivant  ,  les 
filles  doivent  concourir  avec  les  enfans  maies  &  avoir  une 
portion  égale,  fur  le  fondement  que  notre  Statut  ne  règle 
que  les  fucceffions  ab  imefiai  ,  ou  ii  les  filles  font  exclues 
&  réduites  à  la  légitime  par  Texiftence  des  mâles.  S*U  $*a- 
giflToît  d'une  donation  entre  vifi ,  il  n'y  auroit  point  de.  dif- 
ficulté ,  parce  que  la  donation  entre  vifs  étant  irrévocable- 
ment acquife  au  donataire  dés  Tintant  qu*elle  eft  Êûte  ,  le 
donataire  tranfmet  à  fes  enfans  les  biens  donnés ,  comme  fes 
autres  biens.  Le  doute  efl  pour  les  inftitutions  d'héritier 
contraftuelles  ,  parce  qu'elles  ont  leur  trait  &:  leur  rcipport 
au  tems  du  décès  du  donateur,  &.  ne  font  de  véritable  im- 
preffion  fur  la  téte  de  l'héritier  contraâuel  que  dans  ce 
moment.  Cependant  comme  FinfHtution  d'héritier  contrac- 
tuelle  participe  à  la  nature  des  donations ,  dans  ce  cas  même 
Duperier  dans  fes  maximes  tit.  de  l*mJhmtton.  comraSuelU  , 
efiime  que  les  filles  doivent  être  exclues  par  les  enfans  mâle?. 
»  J'en  voudrois  (  dit-il  )  excepter  les  filles  y  quand  il  y  a 
»  des  mâles  ,  &  principalement  en  cette  Province  où  le  Sta- 
»  tut  exclud  les  filles  de  la  fucceffion  de  leur  pere  ,  quand 
»  il  y  a  dès  mâles.  i>  D  en  donne  cette  raifon  qu'il  eft  vrai- 
femblable  que  ies  en^ns  mâles  ont  été  préférés  par  leur 
pere  &  par  leur  ayeul  en  cette  inftitution  ,  &  que  les  filles 
ny  font  appellées  f[u'à  défaut  de  mâles.  On  doit  expliquer 
Tintention  &:  les  difpo/Irions  des  hommes  par  le  Droit  mu- 
nicipal. C*eft  celui  qui  leur  eft  le  plus  préfent  &  le  plus 
cher  par  i'auachement  naturel  qu'ils  ont  à  leur  patnc  c<  à 
leurs  loix  particulières  ,    comme  l'a  remarqué  Percgnnus 

dans 
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dans  fon  traite  de  fidekommijjis  art.  25.  n."  53.  Foùauas  iùfi 
penentis  (  dit*il  )  magis  injbrmatur  à  dijpofiiïone  legis  partiat- 
Tans  fuas  patrut ,  quàm  à  lege  comnaaii  ,  quafiiefiaior  uti  civis  y 
u^fiSbu  magu  fît  legihus  fua  patriœ,  •  FQfarius  a  fait  la  même 
obfervation  dan*  fon  traité  Je  fubfîitutionibus  qu.  311.  n,  42. 

XXX,  Les  filles  tn  Provence  ne  concourant  point  av^ec 
leurs  frères  dans  la  fuccdlion  ab  inteflat  de  leurs  pere  &c 
mere  ,  &.  étant  réduites  à  demander  une  légitinle  ,  fera-t-il 
néceflâire  que  le  pere  &  là  mere  ndlituent  leurs  filles  en 
quelque  portion  de  leur  hérédité ,  BrlcHt^teftament  fera-t*il 
nul  par  la  prétérition  des  filles?  Il  eft  certain  dam  le  Droit 
que  la  plainte  d'inofficiofité  ef!  ouverte  aux  enfans  ,  foit 
mâîes  ou  fîlîes  ,  s*ils  ont  été  oubliés  dans  le  tcftament  de 
leur  perc  ou  de  leur  mere.  Leur  prétérition  .innulle  le  tcf- 
tament ;  &  les  petk-iils  ont  le  même  droû  contre  le  teflar 
ment  de  leur  ayeul  ou  de  leur  aïeule ,  lorfque  leur  pere 
ou  leur  mere  font  morts.  Ceft  la  difpofition  de  la  loi 
iaw  aeura  30,  D,  de  liberis  &  poflhunns  ,  de  la  loi  -maximum 
vitium  4,  C  dé  Uberis  pneteritis  vel  ex/ufredatis  '  ,  '  &  de  la 
Novelle  115.  chap.  5.  d'où  n  été  tirée  l^Anth.  ex  caufd  C. 
de  liheris  prœteriiis  vel  exharcdatis,  L'Ordonnance  des  tefla- 
mens  de  1735.  art.  50.  &  5'3.  a  confirmé  ces  maximes. 
»  En  cas  de  prétérition  d'aucuns  de  ceux  qui  ont  droit  de 
»  légitime  (dit  Fart.  53.  >  le>  teftament  lêcaiidédai^  nuL^ 
»  quant  à  IMnftkatîo»  dliéritkr  ,  iàns  même  qn'élle  puiffe 
j»  valoir  comme  fidéicommis  ;  £c  fi  elle  a  ét^fchargée  de 
j»  fubftitution  ,  ladite  fubftitution  demeurera  pareillement 
»  nulle  ;  le  tout  encore  que  Je  tellameiit  contint  la  claufe 
»  codicillaire  ,  laquelle  ne  pourra  produire  aucun  ^iffet  à 
»  cet  égard  y  fans  préjudicti  néanmoins  de  i'eitecutioii  du 

teilamen;  en  ce  qui  cbnceme  le^fiirpln£-;deftijdjfpèficîoi^ 
!>  du  teftàttéuf.'^  ^t' It  Stamt  de  £roveflcè:lte  réglant  tpie 
les  fuccefHons  ûb  inteflat  ,  il  paroît  certainr:qiie  lorfqu'il  s*agit 
de  la  fuccefilon  teftamentaire  ,  le  teftateur  doit  fe  confoii- 
mer  aux- loix  qui  y  font  établies.  Deux  raîfons  fobligent 
d'inftituer  fes  filles  fes  héritières  ,  du  moins  particulières  ca 
quelque  chofe  de  fon  hérédité  :  la  première  ,  parce  que  Ift 
titre  d^héritier  eft  un  titre  d'honueur  qtB  -Ie  ptrerëft  oiillgé 
de  donner  à  fés  enf^n»,  qui  n*ont  point  mériléijexliérldatioae 
h  féconde  ,  parte  que  c*eft  un  dtrc  qtà:iKUt4êire.:utile.& 
avantageux  :  rhéritier  particulier  devient  héritier  univerfel» 
/.  L  il 


4SO  Comme  Ni;  AI-RE  . 

s*U  n'y  a  point  d'héritier  inftitué  en  use  cote  univerTeUe^ 

-ou  fi  l'héritier  univerfel  vient  à  mourir  avant  le  teibteur  » 
ou  s'il  répudie  l'hérédité.  C'ed  la  décifion  de  la  loi  ^ui  ùfi 
tatur  z,  §.  Ji  ex  fundo  4.  D,  de  hiSredibus  injlitucndis.  Il  ne 
peut  y  avoir  tout-à-Ia-foîs  ouverture  à  la  fuccefTian  tcfla- 
mentaire  &  à  la  fucceilioil  ah  inuiiat  ,  6"  cauja  lejiati  t.'^hlt 
ûd  fe  caufam  imeftati.  C'eft  çe  qu  attelle  Duperier  dani>  les 
'inœdmes  tit.  ét  tinJèUmun  ufiamemaire  :  a  Nous  obfervoas 
{(  dit-il  )  »  la  maxime  de  ce  $.  ex  funda  i  &  cette  masdine 
D  a  lieu  audi  ,  quand  Tioftitution  particulière  conHAe  én 
yy  line  fomme  d'argent.  »  C'eft  le  fentimcnt  de  M.  De  Cor- 
mis  tom.  2.  col.  487.  chap.  10.  M.  de  Catcllan  llv.  2.  chap. 
.36,  Il  faut  \'oir  néanmoins  ce  qu'écrit  M.  De  Cormis  tom. 
•t«  col.  X1633.  fuiv.  chap.  (19,  dans  le  cas  luf  lequel  ,11 
écoit  confidté»  It  eft  donc  confiant  que  le  tefiament  du  père 
•ou  de  la  mere  eft  nul  par  la  prétérition  des-  fiUes.  Dupe.7 
ifier  Tattefte  ainfi  dans  fes  maiéîmes  tit.  la  prétérition  des 
•enfatis*  vi  Notre  ufage  eil  (  dit- il  )  que  nofiobftant  le  Statut 
f»  qui  exclud  les  filles  de  l'hérédité  du  pere  ou  de  la  mere  , 

quand  il  y  a  des  mâles  ,  il  eft  nécelFaire  que  les  filles 
■»  foient  inftituées  9  tant  par  le  pere  que  par  la  mere  j  & 
»  en  cas  de  prétérition  le  teftament  eft  caiie  ,  tout  ainfi 
j»  que  par.  la 'préléritîon>  des  mâles.  9  parçe  q^e  le  Statut 
^  ne  rê^^é  que  IssîuQod^ï^.ak  inufl^  Ji  çomme  il  eft 
-»  contraire  -  au.  Droit'  commun  9  il  doit  éox  rçftraînt  dao^ 
3»  fes  bomes-  „ 

XXXL  Et  dans  ce  cas  Taftion  pour  faire  cafter  le  tefta- 
ment  ne  compete  pas  feulement  à  la  fille  qui  a  trté  ou- 
i>liée  ,  mais  encore  aux  autres  enfans,  qui  pnt  été  inftitués 
î^éritiàs  particuliers.  Ce  n'eft  point  une  nullité  refpeâiye  çc 
pour  la  perfi>one  Ibnlemént  .qui  o*a  pas  été  non^née  |  c*«^ 
fine  nullité  afaTolue  ,  comme.  Tenfeignent  .Ppuf^nms  tom* 
I.  col.  1653,  chap.  68.  Furgole  des  teftamens.tojn.  ivChap. 
^.  k€t.  j.  n.  51.  &  fuiv. 

::  XXXIL  II  fuit  des  mêmes  principes  1  que  fi  le  pere  a 
ftefté  ,  &  que  fon  héritier  univerfel  vienne  à  mourir  avant 
4iii,  ou  qu'il  irépudie  i hcrcditc  ,  uu  qu'il  fo^t  incapable»  les 
Munies  ànfiitaéiq  hériciefies.iïartiailiem  *  idfvi^ck^iit  Jiédtierfes 
m¥eii<lk&  «n  ^oflcomi  j^rec  léu»'  .fieres .  Jnlljtiiéf  »  comme 
«lies  yxh&tàôm  ppsticulîets.  la  ItaîToa  en  «|t  qp*^  s'agit  «lors 

'*    -  i  ■.i*«*..r    ;  .-.Si',    i  .  •. 
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d*une  fucceffîon  tedamcntairc  ,  &  que. notre  Statut  ne  règle 
que  les  fucce0îons  ah  intefhu, 

XXXIII.  Le  fécond  Statut  rapporté  ci-de/Tus  ,  en  inter- 
prétant &  modifiant  le  premier  ^  a  ordonné  par  une  diipo* 
£tîon  bien  équitable,  que  les  enfans  nâlcjs  venant  à  mourir 
dans  râge  pupillaire ,  OU  autrement  f^i  quelque-tems  que.ce 
ibit  ak  iruefiat  y  &  iâlis .  en&QS  mâl^s  procréés  de  légitime 
«nariage  ,  les  fœurs  qui  avoient  été  exclues  de  la  fuccefllon 
de  leur  pere  y  recouvreroient  ]n  même  portion  dont  elles 
avoient  été  exclues.  Ce  rappel  donne  lieu  à  divcrfes  qudV 
lions  que  nous  aiiuiis  examiner.     •  r  -     *         ...  ,i-  ;  " 

XXjQV.  On  a  dottté  fi  k  rappel  .  4evoit  avoir  lieu  en 
&reur  des  fiUes  par  k  décès  de  Tun  des  eii6n$  mfties  qui  ef^ 
mort  ab  imejlat  ,  tc  fans  enfàqs^  lorÊ^u'il  y  a  un  autre  en^ 
fànt  mâle  qui  efl  exiltant.  Made  ,  premier  Commentateur 
de  nos  Statuts  ,  eflime  fur  ce  Statut  n.  3.  que  le  rappel 
doit  avoir  iicu  en  faveur  des  lœurs  ,  même  dans  ce  cas  5 
mais  le  contraire  a  été  jugé  par  l'Arrêt  rapporté  par  M.  de 
St.  Jean  décif.  87.  Unet  mere  étoit  morte  ab  inteJLit  laiiîant 
deux  fils  qui  furent  ks- héritiers  9  une  filk  qui  n*eur  que 
fa  légitime.  L'un  des  iîls  mourut  ab  imeftat  &  fans  enfans» 
La  &ur  voulut  avoir  la  portion  dont  elle  âvoit  été  ex- 
clue dans  la  fuccelîîon  de  la  mere  par  Texiflence  de  .cet 
enfant  mâle.  Elle  fut  déboutée  de  fa  demande.  Senaruscon^ 
Juùo  excidit  foror  pentiQiie  iUius  portionis ,  (7  qjtà  rxiftrnnâ  fra^ 
tris  exclufa  juerat  in  fuccejjlone  matris.  Le  inwne  /Suceur  ob- 

•iêrve  que  k  Parlement  la  jugé  ainiî  plu(îeurs^. ,  quoique 
Mallb  ,  Contmenteteur  des  Statuts  ^  ait  été..d*nn  ayis  con* 
•tcaîre  :  6f  ita  .pbries  à  Senam  judicaium  aj$  j  Iket,  contraria  in 
•fmtentiâ  fit  Statutorum  Commentator  Majfa  n.  $.    |Bt  -li'eft  jûnfi 
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XXXV.  L'on  avoii  douté  fi  îe  rappel  dei'oit  avoir  lieu  en 
.£nreur  des  fiUes  dans  la  fuccefllon  de  la  mere.  Le  doute  venoit 
àdt  œ  c[ue  k  Statstrinodificafif  de  1473.»  kmble  ne  parler  quf 
4ie  la  fuooèflion  paternelle ,  p«  .«es  termes;  fuod  Sorons  taiis 
jfUii  qtue  exclufa  jucrant  .fuc<^pûiÊf  fmtés  jxk  ifUtfimo  defunM  ^  vf* 
gore  Siatad  ,  dehcaat  habert  prceapttam  eam  quotam  &  pornonem 
qua  cis  compeicbat  ex  fucceJJione  dicli  patris ^  ex  quâ  exclu f iC  juenmt 

frmuxtu  di3i  Staimi,  £t  c'eft  le  Xentiment  c!e  Bomy  daas- 
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•Ton  annotatKMi  nouydie  fur  le  fécond  Statut  pag.  147.  4i 
fuiv.  qu*il  n*a  lieu  que  pour  les  biens  paternels.  Il  y*  rzppomt 
rArrct  du  15  mars  1615.  qui  le  jugea  ainfi  >  entre  le  fîeur 

Depodio  &  la  Dame  de  PapafTaudi. 

XXXVI.  Mais  le  fentiment  contraire  eft  mieux  fondé. 
Le  mot  de  fuccefllon  du  pere  n'eft  dans  le  Statut  modiiica- 
tif  de  1473*  que  par  démondration  ,  par  les  raiions  fuivames: 
I*.  Le  Statut  de  1472:.  qui  ezdud  les  fiUes  lIoMohiu -mafcttUg 
parie  expreflëinent  de  la  filcceflion  paternelle  À  matenklles 
&  lorfqu*!!  eft -décidé  par  le  iêcond  Statut  de  1473  ,  que  la  dif* 
pontion  du  premier  Statut  cefle  d'avoir  lieu,  &  que  les  filles 
font  rappellées  ,  quand  les  enfans  mâles  meurent  cb  intcjlat 
&  fans  enfans  mâles  ,  on  doit  l'entendre  dans  tous  les  cas 
portés  par  le  premier  j  &  il  y  a  la  même  raifun  pour  la 
fuccefllon  de  la  mere  que  pour  celle  du  peré.  ^z".  La  fup- 
plique  des  gens  des  trois  Etats ,  qui  demandèrent  le  Statut 
inodificatif ,  fe  réfère  4iu  premier ,  &  parle  nommément  de 
la  fuccefllon  des  parens  ,  c'efl-à-dire  *  du  pere  &  de  la  mere. 
3°.  Ce  dernier  Statut  a  voulu  faire  cenir  le  précédent  & 
rétablir  la  difpofition  du  Droit  commun  aux  fuccclîîons  ab 
intejlat  ,  dans  le  cas  où  il  rappelle  les  filles.  Et  par  le  Droit 
commun  &.  la  Novelle  118.  les  filles  fuccedent  ab  muflat 
à  leur  incre  ^  cooiiiit  à  leur  peie  »  par  povtions  égales  am 
leurs  fireres.- 

XXXVII,  Ccft  ainfi  que  les  Arrêts  du  Parlement  roiit 
jugé.  Morgues ,  qui ,  dans  la  première  édition  de  fon  Com- 
mentaire des  Statuts  ,  avoit  rapporté  l'Arrêt  du  fieur  De- 
podio &  de  la  Dame  de  Papaifaudi ,  fous  la  date  du  17 
mars  16 16.  &  lai/fé  la  quedion  douteufe  &  indécife  ,  rap- 
porte dans  la  (èconde  édition  pag.  190.  TArrêt  du  27  oC' 
lobre  1644.  imerveo»  «mve  Honoié  dmand  .dé^  Ul  viUe  dt 
Toulon  &  Nicolas  Couture  y  mari  de  Magdeleine  Fctrand* 
'par  lequel  il  fut  jugé  que  les  filles  exclues  par  les  mâlo^ 
reprenoient  leur  portion  dans  la  fuccefllon  de  la  mere  , 
comme  dans  celle  du  pere.  C'eft  le  même  Arrêt  qui  eft 
rapporté  par  Boniface  tom.  5.  liv.  i.  tit.  27.  chap.  4-  M. 
De  Cormis  tom.  i.  col.  1739.  chap.  100 ,  fait  mention  de 
cet  An^  fa  en  cite  d'autres  plus  anciens.  £t  c*eft  ainfi  que 
le  ParlemeAt  le  jugea  au  rapport  de  M.  de  St.  Martin  par 
Arrêt  du  28  juin  1759,  qui  confirma  la  Sentence  du  Juge 
de  VîdaulNin^  en  Êiveur  d'Anne  &  Magdeleine  Trie  »  inti-. 
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mées  en  appel  de  cette  Sentence  ,  contre  Magdelcine  Gros 
en  qualité  de  tutrice  de  Magdeleine  Trie  appellante. 

XXXVIII,  Une  autre  aueftion  fut  jugée  par  le  même 
Ârrêt,  fçaToir  ,  que  les  filles .  doivent  reprendre  leur  por- 
tion dans  la  fucceflioà  de  leuc  nuere- ^  quand  leur  frère, 
qui  les  avoit  exclues  ,  a  hâSà  .des  fiUes.  La  prétention  des 
(œurs  eft  fondée  fur  la  faveur  du  retour  au  Droit  commun, 
&  le  Statut  de  1473.  s'en  explique  aiTez  clairement.  Il  y 
eft  dit  qu'il  a  plû  à  Sa  Majefté  d'ortluniier  que  les  cnfans 
mâles  iiiaurant  dans  1  agc  pupiilaire,  ou  autrement  en  quelque-» 
tems  que  ce  foit  int^  ,  £uit  ehâns  mâles  de  légitime 
mariage  ,  les  /œurs  9  reprendront  la  portion  de  laquelle 
elles  avoient  été  exclues.  Il  e(l  vrai  que  par  la  fuppHque 
des  Gens  des  troi^  Frats ,  fur  laquelle  intervint  le  Statut  de 
1473  5  ^^^^^  demandé  que  les  filles  feroient  rappcllées  au 
cas  où  le  fîls  mâle  décéderoit  fans  hoirs  8<  enfans  de  iuii 
propre  corps  i  mais  c  eli  par  le  Statut  6c  la  loi  du  Prince, 
&  non  par  la  fuppliquedes  Etats,  que  la  quefHon  doit  être 
décidée.  Morgues  pag.  2oo«  rapporte  plufîeurs  Arrêts  .qui 
Tont  ainfi  jugé.  Et  l'Arrêt  du  28  juin  1759.  en  faveur  d'Anne 
&  Magdeleine  Trie  ,  le  jugea  ainfi.  Il  y  fut  décidé  que  les 
fœurs  reprenoient  la  portion  dont  elles  nvoient  été  exclues 
dans  la  fuccelTion  de  leur  mère  ,  quoique  leur  frère  eût 
laiffé  une  fille.  11  -  y  avoit  dans  le  fait  de  cet  Arrêt  cette 
circqni^ançe .  que  le  '  fils -dont  la  mort  donnoit  lieu  au  rap-' 
.pel  des  fœurs ,  nWoit  pas  pû  téfter ,  parce  qu'il  étoit  fous  ix 
|>uilTance  paternelle. 

XXXIX.  Il  cft  certain  que  le  rappel  dcf»  n'Ie?;  n'a  pas  • 
lieu  ,  quand  l'enfant  mâle  a  tefté.  Le  Statut  modilîca:if  s'en 
explique  expreltcment.  Une  queflion  s'éleva  à  ce  fujet  dans 
le  procès  des  Srs.  Remuzat  de  la  ville  de  Marfëiile,  fçavoir^ 
fi  le  rappel  doit  avoir  lieu  en  faveur  de  la  fœur  par  le 
décès  de  Tenfant  mâle  mort  en  pupîllarité  ».  lorfque  raycul 
paternel  qui  .avoit  cet  enfant  mâle  fouis.  J(a  puiflànce  ,  lui  a 
fait  une  fubftitution  pupilïaire.  Dans  le  contrat  de  mariage 
-de  Jcan-Baptifte  Remuzat  avec  la  Dlle.  Gail  ,  Pierre  Re- 
muzat ,  père  de  1  ci  poux  ,  lui  avoit  fait  une  donation  de 
deux  cens  mille  livres.  Jean-Baptifte  Remuzat  mourut  & 
Uiitd  un  enfajit  mâle  &  une  fille.  Pierre  Remuzat  ,  ayeul 
ipatemel  ^      1^^.  teftament!,  par  lequd  >  attepdu  que  pierre; 
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Marie  Remuzat  ,  fon  petit-fils  ,  eft  toujours  refté  fous  fa 
puifTance  ,  il  lui  fubftitue,  tant  au  legs  qu'il  lui  a  fait  avec 
le  titre  d'héritier  particulier  dans  le  même  teftament  ,  qu'en 
tout  ce  qu'a  avoit  recueilli  de  la  donation  faîte  *  fon  pcre,  & 
encore  en  tous  les  biens  &  droits  qu'il  poniroît  lecneillir^ 
au  cas  qull  vienne  à  mourir  en  pnpillanté  ,  pour  là  fom- 
me  de  vingt  mille  livres  Magdeleine  Remuzat ,  fa  fœur  ,  & 
en  tout  le  furplus  les  Srs.  Remuzat ,  enfans  d'un  fécond  lit. 
Pierre-Marie  Remuzat  mourut  dans  l'âge  pupillaire  après 
fon  ayeul.  Le  Curateur  de  Magdeleine  Remuzat  pré- 
tendit qu'elle  étoit  rappellée  à  la  portion  de.  la:  fucloeP- 
fion  de  fon  pere  ,  dont  eHe  avoit  été  exclnc  par  rexillcnee 
de  ren&nt  mâle.  Les  (ubftitués  répondoicnt  qu'il  n  y  avok 
pas  lieu  au  raf^el  ,  parce  que  l'enfant  mâle  n'étoit  pas 
taort  ab  intejlat  ,  qu'il  avoit  des  héritiers  tcftamentaires  ^ 
que  la  fubftitution  pupiUaire  efl  le  teftament  dn  pupille. 
11  y  a  pour  ainfi  dire  deux  teftamens  dans  -celui  du  pere 
ou  de  l'ayeul  paternel  :  celui  du  pere  ou  de  Tayeul  » 
&  celui  du  fils  ou  du  petit-filS  impubère  que  le  pere  o» 
l'ayeul  paternel  fait  pour  lui ,  comme  fi  le  fils  ou  le  petit- 
fils  avoit  tefté  lui-même  &  fe  fût  nommé  un  héritier.  Celfe 
la  décifion  du  $.  2.  Infi^  Jm  pttpUlari  fuhflitudone  r  Juo  i^ao- 
dammoJo  funt  teflammta  ,  alterum  patrîs  ,  alterum  flii  ,  lanquam 
Ji  ipfe  fiiws  Jibi  h/fredem  injliiuiffet^  La  lot  Papinianus  8. 
fed  nec  impuberis  3»  D,  de  inopciofo  tejlamcnto  ,  décide  pa- 
Ktllement  que  la  fubftitution  pupîllaire  eft  le  tellament  dm 
fils  :  fottr  ei  hoc  fecit  j  filii  ttjiametttvm  tfi,  Noiis  avons  rap- 
peQé  ces  prînc^es  far  le  Statut  des  Subftitutions^  Et  fur  ce 
fondement 'pof  l'Anér  du  21  juin  1736  ,  en  la  Grand*- 
Chambre  ,  au  rapport  de  M.  de  Jouques  ,  la  fœur  fut  dé- 
boutée  de  fa  prétention.  C'eft  îe  même  Arrêt  que  nous., 
avons  rapporté  au  fujet  d'une  autre  queftion.  for.  le  Statut, 
des  Subilitutlons  (cCt.  i,  n.  14. 

XL;  Lovfque  lés  filles  Ibnc  xzjgçêl^ét  i^  'H  dfcis'de 
leur  frère  mott.  *é  intefiât'-'èaA  enfin»  mâ)cs  s  .lé  vapptl  n'ai 
lieu  qu'à  la  charge  dies  Iq^ôié^ques  contjraôées  par  Fenfant 
mâle.  Elfes  fero'ient  exclues  par  ITiérïtier  teftamentaire  dé 
l'enfant  mâle  ,  &  les  créanciers  feroient  préférés  à  cet  hé- 
ritier. Les  hypotéques  doivent  par  conîequent  fobGfter  ^ 
Alivant  la  règle  du  Droit  ,  fi  vinco  vinceatem-te  â  fintMi 
yiwam  te^  Ccft  ce  qui  fut  jugé  par  rArréi  du  &i  oôobr« 
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1570.  rapporté  dans  le  2*-  tone  <ies  (Éuvres  de  Duperier  y 
parmi  les  Arrêts  recueiflis  par  M.  de  Thoron  Corn.  78.  H 

fût  décidé  par  cet  Arrêt  que  îa  veuve  de  l'enfant  mâle  con- 
iervoit  fon  hypotéque  pour  fa  dot  &  droits  fur  les  biens  de 
la  fuccefllon.  La  même  règle  a  lieu  pour  les  aliciiations  & 
les  donations  entre  vifs  faites  par  i  ejiiant  ni.Uc.  LIies  fub- 
iîftent  8c  fon^  conferv^  9  comme  Tattefiè  Morgues  pag,  201. 
où  il  rapporte  l'Arrêt  rendu  entre  la  Dame  de  Papallaudi  & 
iè  Sr.  Depodio,  qui  lé  jugea  àiniL 

XLi.  11  faut  remarquer  enfîn  que  notre  Statut  n*exclud 
les  filles  ,  lorfqu'ii  y  a  des  enfens  ntiâles  ,  que  de  la  fuc- 
cefllon  des  afcendans.  Il  déclare'  expreirément  qu'il  n'entend 

Ëoint  les  exclure  de  la  fucceflîon  de  leurs  frères  :  ce  qu*il 
tut  entendre  même  de  ce  que  ceux-ci  ont  recueilli  dans  les 
fucçeffions  de  leurs  peie  &  mere.  Ce  s'eft  plus  un  Bien  pàr 
terdel  ou  maternel.  Ceft  alors  la  fucceffion  ,  le  patiimoine 
jdufirere. 


T^»a^î5^^^gS:'?^^*^<r  '11  II  ^' 


S  E  C  T  I  O  N    I  L 

De  la.  fucceffion  des  Afcendans. 

^  I  celui  qui  efl:  mort  ab  inteflai  ne  laiiTe  point  d'cn- 
^3  ^^ns  &  de  defcendans  ,  fa  fucccflion  eft  déférée  à  fcs 
pere  &  mere  ,  £c  en  dé&ut  du  pere  &  de  la  mere  aux 
ayeuls  &  ayeides.  L'afcendant  ou  les  afcendans  d*un  degré 
|>lus  pioche  excluent  ceux  d'un  degré  plus  éloigné  \  &•  ayec 
les  a&efidans  qui  viennent  à  la  fucceflîon  ,  concourent  '  les 
frères  &  fœur<;  nés  du  même  pere  &  de  la  même  mere. 
C'eft  la  décilion  de  la  Novelle  ii8.  chap;  2.  d'où  a  été 
tirée  TAuth.  Jejuncîo  C.  ad  S.  C.  TcnuUianum,  Notre  Statut 
de  147^.  en  confirme  expreflement  la  difpofition  en  ces  ter; 
mes  :  non  intendit  Rmt  Majefias  ipfas  fiLias  exeludere  à  fut* 
etjpone  diM  frottis  i  faifotâ  tamen  atjpofitione  Amhi  dejun^  C. 
«S  Tenulliantim. 

H.  ÏI  n*y  a  point  de  repréfentation  dans  la  ligne  afcen- 
Idante  ;  Se  Tafcendant.  ou  les  afcendans  qui  font  dans  le  degré 
plus  proche  ,  excluent  ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  celui  ou 
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ceux  qui  font  dans  un  degré  plus  éloigné  :  aînfi  le  perè 
feul  ou  la  mere  feule  exdud  les  ayeuls.  GralTus  de  fuccef- 
fione  §.  fucccffio  ab  intcjlaio  qu.  22.  n.  2.  ef^îme  que  l'ayeul 
pnternel  doit  concourir  avec  la  mere  j  mais  ce  fentiment 
eft  contraire  à  la  Novelle  118.  chap.  2.  &  à  l'Authentique 
defunclo  C,  ad  S,  C.  TertuUianum  ,  &  il  eil  icfutc  par  les 
Auteurs  qui  ont  écrit  fbr  cette  madère^  notamment  Le  Brun 
des  Succeffiofls  liv.  '  X.  chap.  5.  feâ.  i.  n.  2.  ,  Defpeîfles 
Jtom.  2.  pag.  .}68.  n.  xi*  y  Faber  défi  i4*      de  toms  quM 

Uhcris. 

Iir.  l  a  Novelle  118.  chap.  2.  &  l'Authentique  defun&o  s'en 
expliquent  exprelTcment.  S'il  y  a  pluileurs  afcendans  fur\Mvanç^ 
dit  la  Novelle  ,  ceux-là  feront  préfcrés  qui  fc  trouveront 
dans  le  degré  le  plus  proche  ,  foit  qu'ils  foient  mâles  oit 
femelles  »  paternels  ou  maternels;  Et  font  tous  en  mi^e 
degré  ,  l'héritage  fera  partagé  également  ';  de  manière  que 
les  afcendans  paternels  en  aient  la  moitié  en  quel  nombre 
qu'ils  fc  icnt  ,  8c  les  afcendans-  maternels  l'autre  moitié  en 
quel  nombre  qu'ils  fe  trouvent  :  Jî  plunnn  cjcendentium  vi- 
\uni  y  Iws  praponi  jubemus  qui  proximi  gmJu  reperiuntur  ,  maj~ 
cuioj  &  Jœminas  ,  ^ve  paterni  yjive  materm  ^t.  Si  autem  eun-^ 
dem  Âaèeant  ^radum  ex  équo  inter  eos  6arediuu  JBvidatur,  ut 
medietMon  ^uidem  aeàpiant  ûmn€s  â  pâtre  afceadaaes  quand* 
(umque  juénnt  ,  medietatem  veto  reiiquam  à  nuttre  afcendentes  ^ 
quantofcumque  eos  invenin  contigerit.  Et  comme  dit  l'Autlu 
defuncfo ,  les  pnrens  paternels  auront  la  moitié,  6c  les  parens 
maternels  l'autre  moitié  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  en  nombre 
égal  :  paiernis  quidem  dimidiâ  ^  maurnu  vcro  aùd  dimidiâ. 
delatâ  ,  lUa  fit  difpar  eorum  numents» 

IV.  Les  afcendans  excluent  rdbnc  les  cpHatéramt  ^  Îl 
ception  feulement  des  Ireres  8c  (œuts  du  défunt  ^  nés  de 
înême  perc  £c  de  même  mere  :  excepùs  fotts  j'rambus  ex  utrcf 
que  parente  conjunclis  defuncîo  ,  dit  la  Novelle  II 8.  chap.  2* 
&  dans  ce  concours  les  afcendans  &  les  frères  Et  feours  ont 
chacun  une  portion  égale  :  •  cum  praximis  g/aJu  afardinidus 
vocabuntur  :  n  &  paur  aut  mater  Juerint  ,  dividendâ  inur  eos 
quippe  hmfémtau  Jectmdàm  perfonanm  numerum  j  un  if  sfon^ 
dentium  &  jrawm  fingidi  mqualem .  hoheant  portionem* .  Par  CCk 
raifons  Falcendant ,  foit  paternel  ou  maternel  ,  exclud  les 
frerés  confanguîns  ou  utérins  ,  comme  il  fut  fugé  pâr  TAnét 
du  $1  mai  1653  %  rapporté  par  Morgues  pas*  214» 

Y*  La 
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V.  La  Novëile  xi8/  chap.  z.  ordonne  xpiè  le  pètt  Bs.  ks 
frères  germains  du  définit  fuccédant  par  égales  parts  ,  le 

pere  ne  pourra  point  ,  en  vertu  de  fa  puilTance  paternelle, 
revendiquer  Tufiifruit  des  portions  des  frères  ,   parce  qu*il 
fuccede  en  toute  propriété  dans  fa  portion  A'irile  :  nuliurn 
uJum  ex  filiorum  aut  filtarum  ponione  in  hoc  caju  vaUnu  pâtre 
fii  pmiât  vindicare  ,  ^uoniam  jfro  hâe  ufus  pormne  ,  h<credi* 
taiis  jus  &  fimnJum  proprietoiem  per  prafemem  Jidimiu  legem; 
Jifferentiâ  nuUâ  firvandâ  inter  perjonas  ifitts  ,  Jlve  Jltmna  ,  five 
miofmli  fuerim  ,  fui  ad  hareditatem  vocantur:  Cf  Jiyt  parmajadt 
five  per  fœminee  perjonam  copulantur  :  &  five  fiut  p9Ufiads  ,  fi^ 
fidf  poiefiate  juerit  is  ,  cui  fuccedunt, 

Vr.  Cette  difpofition  de  la  Novelle  a  fait  naître  nn  doute 
important.  Faut-il  Tentendre  feulement  des  biens  dont  le 
pere  n^avoit  pas  ruftifimit-lorfoue  fon  fils  ell  mort foh  que 
le  fils  f&t  émancipé  y  ou  que  n  étant  pas  émancipé  y  il  s*agîr 
du  pécule  militaire  ou  quafl  militaire ,  ou  d'un  bien  qui  eàc 
été  lailTé  au  iils  ayec  la  claufe  prohibitive  au  pere  d'en 
jouir  ?  Ou  bien  faudra-t-il  entendre  la  Novelle  de  tous  l«s 
biens  de  la  fucceflîon  du  fils-  ,  tant  de  ceux  dont  le  pere 
avoit  i'ufuiiuit  que  de  ceux  doiiL  il  n'avoit  pas  le  droit  de 
jouir. 

VII.  Femand  fur  TAnthentique  de  haredihuê  ah  intefiato  n.  24, 
eftime  que  la  difpofîtion  de  la  Norelle  ne  regarde  que  les 
biens  du  fils  prédécédé,  dont  le  pere  n*ayoit  pas  Tiirufiiilt  ^ 
&  que  le  pere  fuccédant  à  fon  fik  pour  une  portion  virile 
avec  fes  autres  enfans  ,  ne  perd  pas  fur  les  portions  de  ces 
cnfarrs  rufLiiruir  qu'il  y  avoit  auparavant.  Derpei^cs  tom» 
2.  pag.  365.  £>c  fuiv.  n.  16.  a  fuivi  ce  fentiment.  Il  rapporte 
deux  Anéts  qui  Tonc  ainfî  jugé.  C^A  auffi  Favis  de  Fe»* 
riere  fur  le  chap.  2.  de  la  ^H>yeUe  118.  pag.  429^  Les  rai* 
fons  fiir  lefquelles  oit  (e  fende,  font  que  la  Novelle  dit  que 
le  pere  n*acqnerra  point  wn  ufufruit  fur  la  portion-  de  fes 
enfans ,  &  qu'elle  ne  dit  pas  qu'il  perdra  ,  qu'il  ne  confec- 
vera  pas  l'ufufruit  qu'il  avoit  déjà  do  vivant  de  fon  fik , 
en  vertu  de  fa  puilTance  paternelle.  Von  ajoute  que  W  pere 

Sii  par  le  pouvoir  paternel ,  a  l'ufufruit  iles-  biens-  de  fou 
s  9  ne  perd  pas  œt  ufufiniit  par  le  décès  df  Çbfl  fils  ^  fiû» 
vant  la  loi  3.  $.  I.  &  la  lo»  detnicFe  C«  dt  ufuf'ruSu», 

VIII.  M.  de  Catellan  liv»  2.  chap.  20*  eftime  que  Tavie 
contraire  eft  plus,  conforme  à  ia  Novelle»  Il  obferve  que 
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cette  loi  parle  eiqureiTément  de  la  fuccèfllon  du  fils  qui 
eft  en  la  ptiiiTance  du  pere  :  five  fuee  poteftatis  ,  five  fuh  po- 
ujlate  juerit  is  ^  eut  fuccedunr  ;  8t  il  rapporte  des  Arrêts  plus 
récens  ,  par  lefquels  il  a  été  jugé  que  le  pere  étoit  privé 
(le  i'ufufruit  des  portions  de  Tes  enfans  dans  la  rucceiFiun  de 
kur  ficic  ,  quoi(j[u'U  s'agit  de  biens  dont  le  pere  ayok  au- 
pîiravant  rufufiruit.  Duperier  dans  £ss  Arrêts  lett  P.  o.  15. 
rapporte  des-  Arrêts  qui  ont  Jugé  que  le  pere  n*a  pas  rufu- 
fruit  de  la  portion  du  droit  fucceflir  de  Ton  eoÊuit  fur  fou 
enfant  prédécédé.  Et  M.  Julien  dans  fes  Mémoires  m.  fuc- 
cejjîo  ab  imeflxto  fol.  4.  rapporte  un  Arrêt  du  14  mars 
qui  condamna  le  pere  a  reftituer  les  fruits  quli  avoir  j^erçus 
de  la  ilicceflion  de  fes  enfaus  ;  mais  Ton  ne  voit  pas  s'il 
s'agilToit  daqs  ces  Arrêts  dè  biens  dont  k  pere  eût 
fruit  du  vivant  de  Ton  fils.  Il  parott  cependant  que  le  (êiir 
timent  de  M.  de  CateUan  eft  le  plus  commun.  Il  a  été  fiiivi 
(tar  divers  Auteurs  qui  ont  écrit  après  lui. 

IX.  La  difpofition  de  b  Novelle  118.  avoit  fouffert  un 
grand  changement  par  l'Edit  de  Charles  IX.  dn  mois  de 
mai  1567  ,  donné  à  St.  Maur  ,  vulgairement  appellé  TEdit 
des  Mères.  Les  motiis  de  cette  loi  furent  fondés  fur  les  in- 
convéniens  que  cauToit ,  dans  les  Pa^s  régis  par  le  Drok 
écrit  ,  la  manière  de  fuccéder  ,  en  confondant  les'  biens  de 
.  l'eftoc  paternel ,  6c  ceux  de  Teftoe  matemd  ,  &  faifant 

pafTer  dan?;  une  famille  étrangère  Tahcien  patrimoine  dfô 
tàmille:;.  Par  cet  Edit  les  mercs  furent  exclues  de  la  fucceflion 
ah  Inieflcu  de  leurs  enfans  ;  &  il  leur  fut  feulement  réfervé  de 
fucccder  aux  meubles  &  conquets  provt:nuà  d'ailleurs  que 
du  côté  paternel  ,  êt.  en  1  uiuiruic  de  la  moiùé  des  biens 
propres  appartenans  à  leurs  enÊms. 

X.  Cet  Edit  fut  reçu  dans  les  Pa^  régis  par  le 
Di<oit  écrit  \  &  on  s'y  conforma  en  Provence  ,  quoiqu'il 
n'y  eût  pas  été  enrégiftré.  On  fît  plus  ^  &  à  la  requifition 
f!es^  Procureurs  du  Pays  de  Provence  ,  il  fut  donné  une 
Uéciaration  du  Roi  le  25  octobre  1575  ,  enrcsfiltrée  au  Par- 
lement le  24  mai  1576  ,  par  larpiclle  Sa  Majefté  déclara 
•avoir-  entendu  par  TEdit  de  St.  Maur ,  que  les  biens  qui  Ife 
trouverdient  en  lliérédîté  des  enl&ns  décédés  dérivés  Mf. 
provenus  des  pères  ,  ayeux  £c  coJIatéraux  de  YkRothi  tige 
éternelle  »  feroient  6i  apportiendroieiit  à  ceux  qiîi  &  trôii- 
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veroient  plus  proches  du  -défunt  des.  defcendans  du  côté 
paternel  »  defquels  étaient  dérirés  Ic&lits  biens  y  &c. 

.XI.  Cette  Déclaration  fut  d'abord  exécutée  en  Provence^ 
4c  Ton  y  HÙTit  la  règle  paiona  patemis  ,  maumt  matenùs. 

\  Morgues  paor.  20S.  rapporte  im  Arrêt  du  5  mars  1577  qui 
s'y  conforma.  La  même  choie  fut  jugée  par  l'Arrêt  c!u  lo 
■novembre  158:5  ,  rapporté  par  M.  de  St.  Jean  d^c\ï.  48» 
Deux  onckii  ,  l'un  paternel  ^  l'autre  xnateriiel  uUpucoicnt  la 
fuccefluMi  de- leur  nerev,  dont  l*bécédilé  prorenoit  des  biens> 
de  la  niere  :  fhérédjté  fut  adjugée  à  J'oncle  matemeh  Et 
fioni&ce  tbm.  z.  liv.  i.  tit.  17.  duip.  n.  8*  rajj^rteplu* 
fieurs  autres  Arrêts  femblables.  ,  ' 

Xîl.  Mais  on  abandonîia  cette  Jurîfprndencc.  Il  y  eut 
même  des  Lettres-patentes  adreliées  au  Parlement,  qui  lut 
défendoient  d'avoir  égard  à  la  Déclaration  de  i^yt;  dans  le 
Jugement  d'une  affaire  qu'il  avok  à  décider.  L'on  continua 
néanmoins  d'obferver  TEdit  deSt.Maur  à  Tégard  des  mères  ^ 
&  pour  tout  le  refte  on  furrit  le  Droit  écrit  \  les  parens  les 
plus  proches ,  tant  paternels  que  maternels  ,  furent  appellés 
à  la  fucceiTion. 

Xirr.  On  fe  fonda  fur  deux  principales  raîfons  :  La  pre- 
mière, que  la  Déclaration  de  1565  étoit  oppofée  aux  prin^ 
cipes  du  Droit  ,  fuivant  lefquels  une  fois  qu*un  liérirage  a 
été  recueilli  ,  on  ne  confidere  plus  l'origine  d'où  les  biens^ 
font  venus  $  mais  ces  biens  confondus  avec  les  autres  biens 
de  celui  qui  les  a  recueillis ,  ne  forment  qn'wi  ieul  &  même 
patrimoine  9  faivant  la  loi  fed  fi  plures  lo,  fiio  impu&cn 
jy.  Jj  T:!f!^nr!  &  pupiHarî  fubJUtuitone.  Il  n'y  a  pas  deux  pa- 
trimcunes  d'une  même  perfonne  :  umus  duo  pair imonia  non- 
funt  ,  dit  la  loi  :ço.  i.  D.  dt  txcuCationilm,  La  féconde* 
raifon  qui  a  fait  içjcEtex  la  .règle /'<iwr/ia  paumu  r  i'i'*{flfi^, 
màttrm  ,  c*eft  que  c^tte  réparation,  de  bies  ^  die  .patrimoir 
oes  donnoît  lieu  à  des  procès  fm  nombre  ^  à  de.longues: 
difcudtofis.  Henrys  tom.  3»  fuite  du  liv^  .qih' 39w,;St  % 
fkbfervc  que  la  feule  règle  pctema  patemis  y  materna  rnatemU  ^ 

produit  plus  de  procès  que  .  les  teftamens  fie  les  ftdsltitur 

rions. 

XIV.   Telle  étoit  notre  Junfprudence  ,  lorfqu'cn  1724 
M  de  Suiirea  ,  Confeiller  au  Parlement  d'Aix  ,  obtint  un 
Arrêt  duConleil  .  qui  for  le  londement  de  la  Déclaration  du 
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Roi  de  1575  y  caffa  l  Aritjt  au  i-aric.ncnt  de  Grenoble  ,  qui 
dans  une  affidre  évoquée  de  Provence  ,  avoit  -  adjugé  à  Ta* 
yeule  la  fuooeffion  du  Sr.  de  Gautier  de  Ja  Molle.  Cet  Anêè 
du  ConTeil  donna  lieu  A  une  infinité  de  procès  dans  la  Pro- 
vince ^  mais  ils  furent  tous  terminés  par  TEdit  du  mois 
d*août  1729.  &  la  Déclaration  du  6  du  même  mois.  La  Ju- 
rifprudence  obfervée  en  Provence  &  conforme  aux  loix  Ro- 
maines^, fut  maintenue.  La  diipuiition  des  Novelles  fut  ré- 
tablie même  en  faveur  des  mères.  Par  TEdit  du  mois  d*août 
1729.  r£dît  de  St.  Maur ,  qui  privoit  les  meses  de  la  fuc* 
cellton  de  leurs  enfans ,  fut  révoqué  ,  &  la  Déclaration  du 
6  du  même  mois  d*aoÛt  révoqua  celle  du  z$  oâblire  XS7S* 


E  D  I  T 

Ou  mois  d*août  17x9. 
Concernant  la  fucceffion  des  Mères* 

LOUIS  ,  par  la  grace  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  • 
Navarre  ,  Comte  de  Provence  ,  Forcalquier  6t  Terres 
adiacentes  :  A  tous  préfens  8c  à  venir  ;  Salut.  Depuis  que 
les  Empereurs  Romains  écoutant  la  voix  de  la  nature  &  les 
confislls  de  rhumanité  »  eurent  adouci  la  rigueur  exoeflîve  de 
Panden  Droit  civil ,  en  accordant  aux  Meies  la  trifte  con- 
Iblatton  de  pouvoir  fuccéder  à  leurs  enÊms ,  ils  travaillerenc 
à  perfeftionner  par  différentes  loix  cette  partie  importante 
de  la  Jurifprudence  ;  &  la  dernière  Conftitution  par  laquelle 
JuiUnien  paroilfoit  en  avoir  fixé  toutes  les  règles  ,  étoit 
également  refpedée  depuis  plufîeurs  Hecles  dans  tous  les 
Pays  de  notre  Royaume  qui  fuivent  le  Droit  écrit ,  lorfque 
le  Roi  Charles  IX.  jugea  à  propos  d'établir  un  ordre  non- 
veau  dans  cette  matière  $  c'eft  ce  qu'il  fit  en  réglant  par 
ITdit  donné  à  St.  Maur  au  mois  de  mai  de  l'année  15^7  9 
que  les  Mères  privées  du  droit  de  fuccéder  aux  biens  pa- 
ternels de  leurs  tnfins  ,  demeureroient  réduites  à  l'ufufruit 
de  la  moitié  de  ces  bicus  ,  avec  la  propriété  des  meubles 
&  acquêts  qui  n'en  faifoicnt  pas  partie.  Cet  £dic  fut  enré-^ 
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^ftré  dans  notre-  Parlement  de  Paris  ;  mais  les  Parlemens 
des  Pajrs  où  le  Droit  romain  tient  lieu  de  loi  ,  ûipplierent 
les  Rois  nos  PrédécelTeurs ,  lorfque  TEdic  leur  fut  adreflë  , 
comme  ils  l'ont  fait  encore  dans  la  fuite  ,  de  trouver  bon 
que  fur  la  fucccPTion  des  Mères  à  leurs  enfans  ,  ils  cnntî- 
nuaflfent  de  fuivre  des  loix  qu'ils  ne  pouvoicfit  ct)iiLiîier 
avec  les  principes  que  l'Edît  de  St.  Maur  fenihloic  avoir 
adaptés.  Si  la  iVovence  parut  d'abord  plus  di;pofée  à  s'y 
conformer  quoique  TEdlt  n'eût  pas  été  eniégillré  en  notre 
Parlement  d*Aiz  ,  les  conteftatîons  qui  sy  élevèrent  fur  le 
véritable  fens  de  cette  nouvelle  loi  ,  firent  bien-tôt  fentir 
combien  Texécution  en  étoit  difficile.  Le  Roi  Henry  III. 
voulut  y  pourvoir  en  l'année  1575  par  une  Déclaration  , 
dont  l'objet  étoit  de  réfoudre  une  partie  des  doutes  que 
l'Edit  avoir  fait  naître  ;  mais  cette  Déclaration  qui  n'avoit 
été  adreifée  qu'au  ieul  Parlcincat  de  Provence  ,  fut  bien- 
tôt fuivie  de  iiettres-patcntes  ,  qui  lui  défendoient  dV  avoir 
égard  dans  le  Jugement  d'une  affaire  qu'il  avoit  à  décider  $ 
ce  fut  en  partie  es  qui  donna  lii^u  dans  la  fuite  à  ce  Par- 
lement d'introduire  une  Jurifprudence  qui  tcnoit  le  milieu 
en  quelque  minière  entre  les  loix  romaines  &  IT.dit  de  St. 
Maur  ,  &  qui  pnrut  même  avoir  été  autorifée  par  un  Arrêt 
rendu  fous  les  yeux  d'un  des  Rois  nos  Prédccefleurs  : 
mais  quoiqu'elle  eût  été  prefque  toujours  obfervée  en  Pro- 
vence depuis  plus  d'un  fiécle  ,  on  a  voulu  néanmoins  dans 
ces  derniers  tems  faire  revivre  la  Déclaration  de  1575 ,  qnf" 
parollfoit  tacitement  abrogée  par  un  long  ufage  ,  avec 
l'approbation  du  Souverain  ;  8c  c'efl  ce  qui  a  engagé 
notre  Cour  de  Parlement  d'Aix  ,  8c  l'Affemblée  des  Com- 
munautés  de  Provence  à  nous  demander  qu'il  nous  plût 
de  faire  une  loi  nouvelle  >  pour  aiTurer  enfin  la  for- 
tune &  la  tranquillité  des  familles  ,  fur  une  matière  à  la- 
quelle elles  ont  un  fl  grand  intérêt.  L'objet  de  cette  de** 
mande  nous  a  paru  fi  important  en  effet  y  que  iàns  nous 
renfermer  dans  les  bornes  de  la  Province  qui  a  eu  recours 
à  notre  autorité  ,  nous  avons  crû  devoir  étendre  nos  vues 
jufqu'à  la  Jurirprudence  obfervée  fur  ce  fujet  par  les  diffé- 
rcns  Parlemens  de  notre  Royaume ,  qui  ont  dans  leur  ref- 
fort  des  Provinces  régies  par  le  Droit  civil  ^  &  après  avoir 
fait  examiner  en  notre  Confeil  les  Mémoires  des  principaux 
M«igillrais  de  ces  Parlemens  ,  avec  ceux  que  les  Commtt) 
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nautés  de  Provence  nous  ont  fait  préfenter ,  nous  avons  re- 
conntt  que  û  l'on  confidere  d*aBord  la  lettre  ou  le  ftile  de 
TEdit  de  St.  Maur  9  on  y  troiiye  une  obfcurité  &  «ne  am- 
biguïté y  i]ui  forment  un  premier  préjugé  contre  une  loi  dont 
le  fens  a  toujours  paru  fi  difficile  à  pénétrer  j  &  que  fî 
l'on  en  examine  le  fonds  &  la  fL-bflance  ,  on  y  apperçoit 
aifément  ce  mélange  &  cette  efpece  de  confufion  qu'on  y 
a  faite  de  refprit  du  Droit  François  avec  celui  du  Droit 
Romain  ,  qui  par  la  difficulté  d'accorder  Tuo  avec  TautrCy. 
a  été  la  fource  d'un  nombre  infini  de  conteftatîons  d'une 
incertitude  -perpétuelle  dans  la  Jurifprudence  $  '  en*  (brte  que 
non  feulement  les  diffé'rens  Tribunaux  ont  jugé  différemment 
t!es  qijcftîons  entièrement  femblables  ;  mais  que  dans  le 
même  Iribunal  ,  elles  n'ont  pas  toujours  ttc  décidées  de  la 
même  manière.  La  fîmpiicité  des  loix  romaines  fur  les  fiic- 
,  Ceflîons  des  Mères  à  leurs  enfans  nous  a  donc  paru  préfé- 
rable à  un  Edit  ,  qui  a  produit  des  effets  fi  contraires  à 
l'intention  du  LégiHateur  j  Se  la  NoblelTe  ,  dont  les  avao^- 
rages  nous  font  encore  plus  chers  qu'à  aucun  des  Rois  nosr 
PrédéceiTeurs  ,  n*a  rien  à  craindre  de  la  révocation  de  cet' 
Edit ,  quoique  fon  intérêt  ait  été  le  principal  motif  dont  on 
s'eft  fervi  pour  l'obtenir  du  Roi  Charles  IX.  Elle  trouve 
dcns  le  Droit  civil  même  &  dans  les  mœurs  des  peuples 
qui  ic  luivent  ^  des  relfources  au  moins  aufli  fûres  pour  la; 
conferrati'on  de  fes  bims  y  que  l'obfervation  des  redes  éta- 
blies par  les  Coutumes  de  notre  Royaume.  Le  £nreif  de 
retour  'qui  a  lieu  en  faveur  des  pères  k  mères  ou  des  au- 
tres afcendans  ;  les  fubftirutio»?  fi  communes  fie  û  refpeôée» 
dans  tous  les  Pays  qui  fe  gouvernent  par  le  Ùroir  ccrit  ^ 
les  précautions  &  les  peines  établies  par  les  loix  civiles  &. 
par  les  Ordonnances  des  Rois  nos  PrédéceOeijrs  ,  contre 
les  fécondes  nôces  ,  ont  paru  dans  tous  les  lenis  des  voies 
âttffî  naturelles  que  fuffifantes  pour  prévenir  la  deftruâioilp 
des  iàmiHes  ou  la  diflîpation  de  leur  patrimoine  $  fc  Tcx* 
périence  en  a  juftifié  Ihittiné  9.  puifque  lès  maiions  les  plus; 
illuflres  ,  que  nous  regardons  avec  raifon  eômmt  la  Ibrc* 
&  le  foutien  de  l'Etat  ,  ne  fe  cr.niervent  pas  moins  long- 
tems  ,  &  ne  font  pas  moins  floriliantes  durs  nos  Pa^  de 
Droit  écrit  ,  que  dans  ceux  qui  fe  ccnduiient  pai  d'autres 
Joix.  Nous  Jic  voyons  donc  rien  dans  les  motifs  de  -l'Edir 
Ite  St.  Maur,  qui  puifle  en  faire  regarder  Texécutioli  CoailBè 
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Hjéceflaîre  ou  avancageufe  à  TEtat  i  elle  nuit  au  contraire  ^ 
cette  parfaite  uniforinicé  de  Jurîfprudcnce  ,  qui  eft  auffi  ho* 
norable  au  Légiflateur  ,  qu'avantageufe  à  fcs  fujets  ,  &  que 
nous  nous  propofons  de  rt'tablir  dans  d'autres  niaticrcs  , 
comme  nous  le  faifons  aujourd'hui  dans  ce  qui  regarde  la 
fuccelliuii  des  Mères  à  leurs  enfans.  A  tant  de  motifs  qui 
«OUI  engagent  à  révo^er  cet  Edit  ,  nous  joignons  volon- 
tiers la  cohfîdération  de  rengagement  (blemnel  que  les  Koi$ 
nos  PrédécefTcurs  voulurent  bien  contraâer,  lorjque  dans  le 
tems  de  la  réunion  du  Comté  de  Provence  à  la  Couronne  « 
ils  déclarèrent  que  leur  intention  étoit  de  conferver  cette 
Province  dans  la  poircfîîon  de  vivre  félon  fes  anciennes  loix. 
Si  cet  engagement  ne  doit  pas  nous  empêcher  d'cîi  corri- 
ger les  défauts  ,  ou  de  fuppléer  à  ce  qui  peut  y  manquer 
pour  le  bien  public ,  nous  ne  voulons  ufer  à  cet  égard  die 
notre  pouvoir  ,  foit  dans  la  Provence  ,  ou  dans  les  autres 
Pays  qui  obfervent  la  même  Jùriiprudence  ,  que  pour  en 
affermir  les  fondemens ,  en  fixer  le  véritable  efprit,  la  porter 
à  une  plus  grande  perfcftion  ,  &  contribuer  toujours  de  plus 
€n  plus  par  des  loix  aufli  uniformes  que  falutaires  à  la  tran- 
quillité 8c  à  la  félicité  de  tous  nos  Uijets.  A  ces  Causes  , 
&  autres  ,  à  ce  nous  mouvant  ,  de  notr^  certaine  fdence, 
pleine  puifTaoce  &  autorité  Royale  ,  nous  avons  par  notiie 
^véfent  Edit  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit ,  ilatué  ».  déclaré 
ii  ordonné  ,  diîbns  ,  ftatupn&'^- déclarons  &  ordonnons  , 
voulons  in  nous  plak  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 
Nous  avons  révoqué  Se  révoquons  i'Edit  donné  à  St.  Maur 
au  mois  de  mai  de  Tannée  1 567 ,  pour  régler  les  fucceillons 
des  Mères  à  leurs  enfans.    Voulons  &  entendons  ,  qu'à 
compter  du  Jour  de  ,1a  publication  des  Préfentes»  ledit,  Edit 
foit  regardé  comme  non  fait  &  non  avenir  ,  dans  tous  les 
Pays  &  lieux  de  notre  Royaume  f  dans  ^  lefquels  il  a  été 
exécuté  ;  &  en  conféqiicnce  ,  ordonnons  que  les  fucccfllons 
des  Mères  à  leurs  enfan:;  ,  ou  des  autres  a  fc  end  ans  6c  parens 
les  plus  proches  dcfdits  enfans  tlu  côté  maternel  ,  qui  feront 
ouvertes  après  le  jour  de  la  publication  du  préfent  Edit , 
•foient  défêrées  ,  partagées  &  réglée^  fuivant  la  difpofîtion  des 
loix  romaines  9  ainfi  qu'elles  Tétoient  avant  TEdît  de  St.  Maur. 
'  IL  N*entendon$  néanmoins  par  T^rticle  précédent  .déroger 
aux  Coutumes  ou...St^tuts  .partiqutieçs  liui,'1>qit.  Ikm,  àjaifs 
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quetqtKS'Uns  des  Pa^rs  où  le  Droit  écrit  efl  obfervé ,  &  qm 
ne  font  pas  entièrement  conformes  aux  difpofitions  des  loix 
romaines  fur  lefdites  fuccefîlor.s.  Voulons  que  îefdites  Cou- 
tumes ou  lefdits  Statuts  Ajient  fuivis  &  exécutés  aiiiH  qu'ils 
Tétoient  avant  notre  préfent  Edit. 

III.  Dans  tous  les  Pays  de  notre  Royaume  où  l'Edit  de 
St.  Maur  a  été  obfervé  en  tout  ou  en  partie  ,  les  fucceflions 
ouvertes  avant  h  publication  de  notre  préfent  Edit  ^  foie 
qu'il  y  ait  des  conteflatibns  formées  pour  raifoit  d'icelles, 
ou  qu'il  n'y  en  ait  point  ,  feront  déférées  ,  partagées  &  ré- 
glées aiiifi  qu'elles  étoîent  auparavant  ,  6c  fuivant  }es  diTpo- 

.  ntions  de  TEdit  de  St.  Maur  ,  &.  la  JurifprQdence  établie 
dans  nos  Cours  ,  fur  l'exécution  de. cet  Edit. 

IV.  Les  Arrêts  rendus  for  des  différent  nés  à  Foccaflon 
'des  fuceeflions  échues  avant  la  publication  du  préfent  Edit  , 

enfenble  les  Semences  qui  auroient  paiTé  eu  force  de  cbofo 
jugée  9.  8c  pareillement  les  trahfaôions  ou  autres  aCtcs  cqar» 
valens  ,  par  lefqwels  lefdîreç  conteftations  auroient  été  ter- 
minées ,  fubHrteront  en  leur  entier  ,  &  feront  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur  ,  fans  que  ceux  même  qui  prétendroient 
être  encore  dans  le  tcms  6c  en  état  de  fe  pourvoir  contre 
lefdîts  Arrêts  y  Jugemens  ,  tranfaûions  êt  antres  aâes  fem^ 
Jblablès  ,  puiilènt  être  reçus  à  ks  atuquer  ,  fous  prétexte  dte 
ia  révocation  de  TEdit  de  St.  Maur.  Déclarons  néanmons 
que  par  kt  pféfonte  difpoHfion ,  nous  ii*éntefldons  préjudicier 
aux  autres  moyens  de  droit  qu'ils  poHrroient  avoir  &  être 
recevablcs  à  propofer  contre  lefdits  Arrêts  ,  Jugemens  y» 
tranfaûkms  tk  autres  aftes  de  pareille  nature  ,  fur  lefquels. 
moyens  ,  enfemble  fur  les  défenfes  des  partfes  contraires , 
H  fera  ftatué  par  ks  Juges  qui  en  devront  connoitre  ,  aînR 
qu'il  appartiendra  ,  Bc  comme  Os  Tauroient  pû  faire  avant 
ao^re  préfent  Edit.  Sf  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  no8 
amés  éi  féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  en. 
Provence  ,  qvte  ces  Préfentes  ils  aient  à  fnire  Hre  ,  publieE- 
&  cnrégiftrer  6t  le  contenu  ea  icelles  faire  garder  &  obfer* 
ver  félon  leur  forme  &  teneur  ;  Car  tel  cft  rnjtre  plaifir 
&  aiiii  que  ce  foit  chofe  icrme  &.  ftable  à  toujours  ,  nous. 
f  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Vcrlâilles  au  mots 
d'aoât,  Fan  de  grâce  miSt  fept  cens  viag^neuf  $  8t  de  notre. 
Règne  le  quatorzième.  Signé  ^  LOUIS  :  Et  plus  las  g  Parle 
Roi ,  Comte  de  Provenc^k  yijd  »-  CiMWE2.n<l. 
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y  Lû  ,  publié  &  regijiré  ,  préfent  &  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  liol  ,  pour  être  env(^é  à  Jes  Siwjfliuus  dans  les  Séné- 
jckauffkâ  du  rejfort ,  fuivant  CArrêt  di  ce  jour*  Sait  à  Aix  en 
Parvient  le  neuyieme  /eptenére.  tykg»  ^ffié  f  DeRBGINA. 

'      ■   .   .   ' 

DECLARATION  DU  ROI, 

Du  6  août  1729. 

LOUIS  ^  par  la  gmce  de  Dt«u ,  Rcû  de  France  & 
Navarre  ,  Comte  de  Provence  ,  Forcalquier  ^  Terres 

adjacentes  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ; 
Salut.  Nous  avons  jugé  à  propos  par  de  grandes  &.  im- 
portantes confidérations  ,  de  révoquer  l'Edit  que  le  Roi 
Charles  IX.  donna  à  St.  Maur  au  mois  de  mai  1567,  pour 
régler  les  fucceflions  des  Mereç .  à  leurs  enlkos  $  &  comme 
cet  £dit.  avoit  été  revêtu  de  la  forme  d'une  loi  générale 
mâreiXéû  à  tous  les  Parlemens  de  notre  Royaume ,  qui  ont 
dans  leiir  i^ort  des  Provinces  régies  par  le  Droit  romain  , 
Nous  avons  crû  devoir  fuivre  la  même  forme  dans  la  révo- 
cation que  nous  avons  fait  de  cette  loi  par  notre  Edit  du 
prefent  mois  d'août  :  mais  la  Déclaration  du  25  oûobre 
1575  ,  par  laquelle  le  Roi  Henry  III.  avoit  interprété  la 
difpofition  de  l'Edit  de  St.  Maur,  n'ayant  été  faite  que  pour 
'  la  Provence  ,  nous  avons  jugé  qu'il  fufiifoit  d'y  dérogeiT 
par  une  Déclaration  particulière  que  nous  accordons  volon- 
tiers aux  vœux  &  aux  prières  des  différens  ordres  de  cette 
Province  ,  foit  parce  que  les  mêmes  raifons  qui  nous  ont 
déterminé  à  abroger  l'Edit  de  St.  Maur  ,  s'appliqueiu  éga- 
lement à  la  Déclaration  qui  l  a  fuivi  j  foit  parce  que  cette 
Déclaration  n*étant  qu'une  intetprétation  de  l'Edk  ,  tombe 
en  quelque  manière  d'elle-même  avec  la  loi  qui  en  étoh  le. 
fondement^  il  ne  nous  refle  donc  plus  après  cela  que  d'ex- 
pliquer nos  intentions  fur  l'effet  que  cette  révocation  doit 
produire  à  l'égard  des  fuccefTions  ouvertes  ,  ou  des  conref- 
rations  formées  avant  la  publication  des  Préfenies  ;  &  c'tift 
ce  qui  nous  a  paru  d'autant  plus  digne  de  notre  attention  , 
qu'il  s'agit  des  fuites  de  la  révocation  exprelTe  d'une  loi 
qui  a  celfé  depuis  long-tems  d'être  en  vigueur  avec  l'ap-, 
Tme  A  Nnn 
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probation  <1e';  Rois  nos  Prédécelicurs.  A  CES  Causes  ,  & 
-autres  à  et  nous  mouvant  ,  de  i'avib  de  notre  Confeil  y  de 
iiotre  certaine  Idiiifie  9  -pleiiie  ptiiiTance  &  autorité  Royale^ 
nous  avions  par  ee»  Prtfentes  9  fignées  de  notre  main  , 
déclaré  &  ordonné  ,  difons  y  déclarons  &  ordonnons  ,  vou- 
lons &  nous  plaît  :  Que  notre  Edtt  du  préfent  mok  d  août 
foit  exécuté  félon  fa  forme  teneur  ;  &  en  conféquence  , 
T\  révoquant  ladite  Déclaration  du  25  oûobre  1575  ,  ordon- 
nons-  que  les  fuccefTions  ouvertes  dans  notre  Comté  de  Pro- 
vence avant  la  publication  de  notre  préfente  Déclaration  , 
foient  déférées  «  partagées  fie  réglées  fuivant  la  même  JurîT* 
ptuéèncc  qui  etok  énblie  dans  notre  Parlement  d'Aix  It 
Sièges  de  ton  reCTort  avant  oes  Préfentes  ,  ladite  Déclara- 
tion du  25  of^obre  1575  demeurant  comme  non  avenue, 
tant  pour  le  paffé  que  pour  Tavenir.  Voulons  néanmoins 
que  les  Arrêts  rendus  fur  les  diiférens  nés  à  l'occafion  des 
fuccedtons  échues  avant  la  publication  des  Préfentes  ,  en- 
fèmble  les  Sentences  qui  auroient  paiTé  en  force  de  chofe 
jugée  ,  &  pareillement  les  tranfaôions  on  autres  aâes  équi* 
▼alens  ,  par  lefquels  lefdités  conteilations  autsoiem  été  ter-i 
minées  f  fubfifient  en  leur  entier  ,  6c  foient  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur ,  fans  que  ceux  même  qui  prétendroient 
être  encore  dans  le  tems  &  en  état  de  fe  pourvoir  contre 
Icffiits  Arrêts  ,  Jugemens  ,  tranfaftions  &  autres  adtes  fem- 
blables ,  puilTent  être  reçus  à  les  attaquer  fous  prétexte  de 
la  révocation  de  ladite  Déclaration  du  25  oûobre  157$» 
Déclarons  néanmoins  que  par  la  préfente  diipofition  4SOua 
n'entendons  préjudider  aux  autres  moyens  de  droit  qu*ili 
pourroient  -avoir  ,  fit  être  recevables  à  propofer  contre  tef" 
dits  Arrêts  ,  Jugemens  ,  tranfaftions  &  autres  aûes  de  pa- 
reille nature  ,  fur  lefquels  moyens  ,  enfemble  fur  les  dé-^ 
fenfes  des  parties  contraires  ,  il  fera  liame  par  les  Juges  qui 
en  doivent  connoitre  ,  ainli  qu'il  appartiendra  ,  &  comme 
Ils  Tauroient  pû  ^ire  avant  notre  préfente  Déclaration^  . 
Si  bonnons  en  Mandement  à  nos  amés  8c  ftm  ,  les 
Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  de  Provence  ^  que  ces  - 
Préfentes  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  &.  regidrer  ,  même 
en  Vacations  ,  &  leur  contenu  garder  &  obferver  félon  fa 
forme  &  teneur  , "  noiiobilant  ladite  Déclaration  du  25  oc- 
tobre 1575  ,  à  laquelle  nous  avons  dérogé  8(  dérogeons  par 
ces  Préfentes.  Car  lei  eft  notre  piaiiir.  lùii  témom  de  quoi 


1 


Digitized  by  Gopgle 


9VK  LES  Statuts  DE  Provence.  457 
nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes- 
Donné  à  Verfaiiles ,  ie  fixieme  jour  d'août  ,  l'an  de  grâce 
rail  fept  cens  vingt-neuf ,  &  de  notre  Règne  le  quatorziemcw 
Signé  y  LOUIS.  Et  plut  ^  s  Par  le  Rçi  ,  Comte  deP^o« 
vence.  Phelypeavx. 

Lue  y  puhliée  &  i^fiti^  ,  prifita  &  u  requtrant  le  Procureur 
■Géniral  du  Roi  ,  pour  être  em'oyée  à  fis  SubJUtuu  dans  Us  Sé- 
néckauffées  du  rejjon  ,  juivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  Fait  à  Aix  ut 
^arUmtM  U  ncwUnu  feptanki  <74^*  Signé  ,  Deregina, 

SECTION  IIL 

D€  la  Suçcejjjion  des  Collatéraux* 

I.        *I1  if  y  3L  point  de  defcendan^  ni  d'aicendans  du  dé- 
^  Bxat  9  les  coUxtéram  font  appellés  k  la  *  ittcceffion  , 
ùm  dtlliii^îoo  de  lêxe  y  ni  s'ils  font  paréos  cln  côté  paternel 
ou  du  ùbik  maternel  ;  Bi  l'on  y  fait  cette  règle  que  celui 

ou  ceux  qui  font  dans  un  degré  plus  proche  ,  excluent 
ceux  qui  font  dans  un  degré  plus  ^loigpé»  C'«&  la  di£*. 
poliiian  de  la  Novelle  118,  chap. 

II.  Pour  connoitre  quel  efi  celui  y  ou  quels  font  ceun: 
qui  font  dans  un  degré  plus  proche  f  on  fiitt  cette  reglç 
que  chaque  perfoone  fidr  un  dagré  :  generata  quaqut  ptrjoaa 

gradum  adjicit  ,  dit  If  7*  -As/SL  di  gradibus  co^ationum»  Ell 
mati^e  de  fucc^ion  on  compte  les  degrés  fuivant  le  Droit 
civil  ,  &  pour  les  mariages  on  les  compte  fuivant  le  Droit 
canonique  dans  le  chap.  non  dcha  8.  extra  de  conjanguinitatç 
&  affinitait  ^  comme  i'ont  remarqué  le  Cardinal  de  Luca 
de  judiuij  dijc,  ji.  n.  41,  ,  Le  Brun  des  Succeiîlons  Jiv.  i» 
chap.  6.  CA  i«  n.  2*  Bcfuhr.  De  Cormk  tom.  x.  col.  17X& 
Cbap.  Aûifi  Poncte  g^main  exdad  le  confia  germain  ^ 
çOfBBie  il  cft-djAcidé  daos:  la  loi  anmatia  C  ^ommuaU  dk 
fiicceffêonihus, 

in.  La  ree^îe  qui  appelle  à  la  fuccefÏÏnn  ceux  qui  font 
dans  le  degré  le  plus  proche  ,  fooifre  deux  exccptions- 

IV.  La  première  eft  celle  du  double  lien  :  les  frères  néf 
de  même  pere  3c  de  même  mere  y  ex  todem  pâtre  &  ex  tâda»  , 
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matrt  nati  ,  excluent  les  frères  confaaguins  &  utérin?  \  quoi- 
que ce»ix-ci  foicnt  dans  le  même  liegré.  C'eft  la  difpoiition 
de  la  Novclie  ii8.  chap.  3.  de  i  Authentique  cejfante  C.  dè 
'Imiimis  AmreMuj  ,  &  de  rAûtheatique  C.  comrmaâadê 

V.  La  féconde  ézoepdoh  eft  céUe  de  la  repréfentationr 

Le  droit  de  rcprérentation  a  lieu  au  premier  degré  de  là 
ligne  collatérale  &  ne  s'étend  pas  plus  loin.  Si  le  défùnt  a 
lailTé  des  frères  germains  ,  &  des  neveux  enfans  d'un  autre 
frère  germain  prédécédés  ,  ces  neveux  feront  appelles  à  la 
iiicceiSon  avep  leurs  oncles  \  &  coipme  ils  tCj  v\g[xaitxa.  vj^ 
par  droit  de  repréfentation  9  Us  n*atiront  tous' edTeniibV  que 
b  portion  que  kiur  .pererOU.leur  mece  aurqit  eue.  Ils  fuc* 
cèdent  par  foUébé  &  hbn  i>af  tête  :  ffàanûaunftte  fiterint  , 
tantam  ex  hœtedhate  pcrcipienr  poriionem  ,  quantam  corum  parens 
futurus  ejfet  accipere  ,  p.  fuperjics  effet  ,  dit  la  Novelle  118. 
chap.  3. 

VL  Ces  deux  exceptions  ont  fait  naître  diyeriiw  queilfons. 
On  demande  fi  les^  neveux  gérirfàîns  ddivtnt  reprêTentitr  leur 
pere  oU  leur  mère  8c  aVbir  part  à  la  fhcteflîdn  ^  loifqifâ 
^  a  des  aTcendans.    La  Novelle  118.  chftp*  5^  ne  donfle 

aux  neveux  Tavantiage  de  la  repréfentatlcMi  que  dans  le  cas 
t)ù  ils  concourent  avec  des  frères  &t  fœurs  du  défunt.  Maii 
cela  a  été  expliqué  par  la  Novelle  127.  chap.  i.  qui  ac- 
corde encore  aux  neveux  le  droit  de  repréfentation  dans  le 
cas  ou  il  y  a  des  frères  &.  fceurs  du  défunt  qui  viennent 

en  concours  avec  les  afoetadens:  "Ilf-'fi»^  idoii  appelUs  avitf 
les  afcendans  &  les  frères  ou  teufs  »  9i  ont  4a  même  por-^ 

tîoii  que  leur  pere  ou  leur  mere  auroît'  eue.  Si  quis  mêrimÊ 
rclinquat  Ajcendenûum  aliquem  &  frcures  qui  poffint  cum  parén- 
tihus  i'ocarî  &  alterius  prtemortui  f'mtr'ts^  flios,  ciàfl  afcendfnt'ihuà 
'&  frairihus  vocentur  etiam  prœmoriui  Jratns  filii ,  &  tantam  acà' 
piant  portiânem  quantam  eorum  futurus  erai  pater  accipere  y  fi 
vixiffet.  Hoc  vero  fancimus  de  illis  ftUis  frains  quorum  pater 
tx  uiroque  pareme  jungehatur  défunSô,  -tiC»' neveux  Idltt  ^lofio 
éxdus  par -les  -àToendans  »  lorfqù*!!  ify  a  point  ^ideff«%  à» 
de  .fœur  exillante  j  3c  . ils  font  a^peUés^  par  droit  de  repré- 
fentation ^  lorfquMl  y  a  un  frère  ou  une  fœur  qui  vient  à 
la  fiiccefTîon  avec  les  afcendans.  Voyez  Le  Brun  dans  font 
iTi^tv  iXii^  SuceeUtons  liv«  i.  chap.  5.  UQu  i,  n.  13.  iuiy. 
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•  VII.  Nous  avons  dit  que  les  frères  f^erm^in;;  ,  en  force  du 
double  lien  ,  excluent  les  frères  confanguins  &  utérins.  Les 
neveux  germains  enfans  d'un  frerc  prédécédé  ,  auront-ils 
le  même  droic  pour  exclure  les  frères  confanguins  6c 
nterinsi  La  NoveUe  1:18,  cbap.  3^  d^ëcide.i(u^T feront .jprén: 
fi&és:^al^^  •fi«m  rcojiftngiiiiisi  &  M^Sto::  Jî,  forte  pnammnaii 
fimèr  oujus  fitu  mwnt  >  pèr  utnanfuH  aarttutm  yftmcjikfiinS^^ 

fû'rfdn  aut  m  ai  rem  et  jungcbaotur  ,  praponantur  ijlius  fiUi  ..... 

Jicut  coruni  païens  pmîponcretur  ,  Ji  viveret»  £t  c'eft  ainfî  qu'on 
robferve.  Voyez  Le  Brun,  des  Suoceffîoas  liv.      diap.  6.^: 
î&ik^  z.  n.  5.  '  •  r      ;     \  •  I  .  . 

.  VIIL.  G'éft  uae  qodHcni  fi.lqifque  \t  défint^iif ». l9iiS(?iit{ 
alcendansy  ni  ^eret ,  lii  ifonirs^  iiiats>[^itlciBentMâes-']ifv<iixe 
enfims  «te -divers  frères  ou  fœurs  ,  ces  jiereux  fucoedent  pajr; 
tête  ou  par  fouche.  Si  le  défunt  ,  par  exemple  ,  a  laifle. 
nn  neveu  enfant  d'un  frère  ou  d'une  fœur  ,  '  deuJc  aiitres 
neveux  enfanç  d'un  autre  frère  ou.  d'une  autre  foeur  ,  Ôc- 
trois  neveux  enlàns  d'un  trôiliem^  frerer  au  d'une  troilicme^i 
fmxi  y  .ces  ncwux  aUcont^  chadun.  uoe  portion  égalejl: 
SiiiBcédeeteit^ils:.par  iâte.y^^ioit;«iendK>iitt98  pacudvoit'delfDti 
préfentation  de  leur  pcwâLde  leur  mère  ?  ;  !: .  .  .  : 
t  IX.  Accàrfe  &  d'autres  anciens  .JorUîtoiifiif  tas  iœoient  ^é^* 
tCTîdu  que  le^  neveiix  ruccédoi'ent  par  fouché  ;  maïs  le  fén- 
timent  contraire  a  prévalu  j  &.  nous  tenons  pour  maxiraet 
cfue  les  neveux  de  plufieurs  brandies  viennent  à  la  fuccef- • 
lion  par  leur  propre  droit  &  la  partagent  également.  &  pu^» 
tdce.  Laioi  poft .  confadgumtos  :a,  $.  ^x^^^M  Juk  &  i^giwùUt 
ksn£ku  f  décide  qiiie-fi  le?.4éfiiqt  a-'i^dsinr  fireres  donc? 
rtmaîl  faia^  iAi,fiis  ,  l'autitetifeitt;,  rfaéiMté  fera  di^o^ 
én  trois  portions  i  duos  frati^  .hahà>  y^'^^us,  .«k  kù  [unum  \fiy 
iium  ,  cdius  duos  relitjuit  ;  hccreiitas  me'a  in  très  partes  divî- 
dettv.  Et  il  ne  paroît  pas  que  la  Novelle  ii8.  ait  dérogé 
dans  ce  point  à  cette  loi.  C'eft  le  feptiraent  de  Coquille, 
queit  240.  ,  de  Gudelin  dans  fon^  tr^té  '  de  jurt  nkonffima'-. 
Mr.'i.  ciiap.-Y'Sfc  jà  8. ,  de.  Le  Bnui:tdee-5u6GB0loiit  ïsrvixn 
ciMfk  4.  .M:  4.  mis.:,  :de  Defaeiilêt  itoliiv^Xgtag.  'îl70s>  m.apr 
fcde  plufiems  autres  qiie 'ce  detniei^  cite. 
.  X.  C'eft  une  autre  queftion  plus  difficile  &  plus  contro- 
verfëe  de  fçavoir  fi  ua.^rere.  GonfangMia  ou  uierin  lunrivam^ 
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au  dâniit^  leg  nmiix  gmtaâis  île  diflèreme?  firanches  doi« 

vent  (uocéâer  par  tètes      par  fouclhies  èi  reprélcntatton  dè 

leur  pere  ou  mere.  H  femble  d*abord  que  ic  feeif  confkit-: 
guin  ou  i!îerm  étant  exclus  de  ia  fucceffion  ,  Ibn  exiftcnctf 
ne  devroit  être  comptée  pour  rien.  Si  le^  neveux  germains 
fuccedent  par  rête  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  frère  germain 
OU^  de  fceur  germame  ,  i'exiltence  inutile  d'un  frère  confan- 
gain  p»  uteiw  œ  devroit  pas  produire  un  autre  effet  z 
pm  fisnt  non  effeaut  imifUUer  efft.  Et  ^eft  le  femiraent  de 
Guyné  dans  fini  traité  dtt  drpir  de  repréfematioii  pag,  105. 
»  Il  n'y  a  nul^tnooiiTénim t  dîtHl  ,  que  les  neveux  fêler* 
»  vent  de  la  repréfcntation  pour  exclure  leur  oncle  ,  & 
»  qu  après  l'a\roir  exclu  ,  ils  partagent  entre  eux  de  leur  cheT 
»  &  par  tête  ,  parce  que  cela  fe  fait  diverfo  refpeUu.  Ainfi  ^ 
^Ottte-t-il^  »  il  n*y  a  nulle  irrégularité  de  s'en  lîwvir  pour 
»  l'itii  .ât  de  ne  ^en  pas  fervir  pour  1  autre. 

XI.  Mais  le  fentiBent  contraire  parait  pins  eoiifiu»e  aox 
principes  du  Diioît  $  Ja  lepréfentatlott  ,  ijai  a'»  été  aeeeedée 
aux  neveux  germains  que  par  la  Novelîe  »  teer  eft  abféltt<» 
rtient  néceiraire  pour  exclure  leur  oncle,  ftese  eonfâ^in  o» 
utérin  dii  défunt ,  parce  que  cet  onde  eft  dans  un  degré  plus 
P^S!^«  î  ?  s'ils  viennent  par  repréftntation  ,  il  eft  conféqnent 
qum-'fiicoedent  par  fouckes  fie  non  par  têtes.  La  Novelle 
>i8.  ehap>  5.  dit  qne  les  enfans  des  frères  germaine  feront 
ptemstccNme  leiir  pere  fa^olt  M,  VA  aTojt:vécH:  fiaa 

€t>mm  parènx  f>r^pmmtttt  ,  /  vhwti,  HenrjFs  tOOk  5»  lÎF..  5- 

qtî.  q4.  n.  2.  ç't-n  explfqxe  eii  ecs  fermes  t  «  Eaccw  qo* 

»  1  oncle  ne  concoure  pas  par  effet  ,  e'eft-à-dirx  ,  ne  fiiC- 
»  cède  pas  pour  n'être  que  frère  utérin  ou  confangurâ 
"Sf^  i^      iiicceaion  duquel  il  s'agit  ,  ks  neytux  en- 
t^"*^*'*  g^»"»»»»"       laiffent  pas  de  fucçédcr  pax 
»  fonclies.  C'efty  aj«nite^.A  ,  parçc  qn*cn  ce  cas  k  repré- 
n  fentatmit  lénr.  eft  alilblkiment  nécel&ire  ,  le  qne  faift  iecUè 
»  ils  ne  pourroient  pas  «cclure  fonde  qxi  dS.eh  degré  fdes 
»  procham     ni  fe  prévaloir  de  la  piérogative  da  doslile 
»  lien.  »   Fachmœus  contr<Â^erf,  jurh  îiv.  i.  chap.  3.  dit  Ja 
«emc  thofe  ,  8^  qu'il  n  y  a  point  de  doute  dans  cette  ^net 
r  reypcndea  in.  _  &o  caju  proad  duhw  filios  (rarram  in  ^irpei: 
jwceden  ,  quia  ficièAmt  jure  riprétfeumwms  patns  fui  dejuMai^ 
uT' Mfnt  Jraû-es  dcJuM  J-,UM9. /«ûi». 

i^eipemes  tom.  a.  pag.  371.  n.  30.  en  rend  le  même  té- 
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fnôignage.  a  Les  enf^ms  des  frères  y  dit-il  ,  fuccedent  par 
V  Touches  ,  lorfque  lenrs  pms  Àant  conjoint  au  déiûnt  des 
deux  cdiéS  f  te  déftutt  lailCb  tevtc  eux  un  fieret  qui  né 
p'  lui  étoit  conjoint  cpie  d'un  o6té  $  car  alors  parce  qulls 
»  ne  peuvent  pas  fiicceder  de  leur  propre  droit  ,  puifque 
»  le  frère  utérin  ou  confanguin  du  défunt  efl  en  degré  plus 
ï>  proche  qu'eux  ,  il  faut  par  nételîite  rju'ils  fuccedent  par 
>î  dicit  de  repréfentation  &  ainfi  par  fouches.  n  C'eft  l'avis 
de  Le  Bruii  daiis  (on  traité  des  Succeifions  iiv.  i.  chap.  6. 
fySt,  4.  n.  5.'  -te  feotisnent  ,  qui.oft  celui  éa.  plus  grand 
nombre  >  paroit  .  devoir  éne  fuivi. 

if.ifi'ir  »T  g  r  ^^t3yi%a<m»g»     ^ -m  m  11  ■an  < 

S  E  C  T  I  O  N    I  V- 
JPe  la  SucctJJion  du  mari  &  de  la  femme, 

I.  T    Orfi|u*fl  ny  h'  ni  delbendans  f  ni  afcendans  ,  n! 

I  i collatéraux  ,  le  mari  fuccede  &  la  femme  &  la  fem- 
me au  mari.  Le  Préteur  leur  donnn  la  poflefnon  des  biens 
^nJe  vir  &  uxor  ,  comme  on  le  voit  dans  le  $.  3.  InJ!.  de 
honorum  poffefjionibus  ,  &  dans  la  loi  unique  D.  unde  vir  & 
uxor.  Et  ce  droit  a  été  confirmé  dans  la  loi  unique  au  même 
titre  du  Code.  Cette  efpece  de  fucceffion  qui  a  fon  fonde* 
meat  dans  les  droits  du  premier  du  plus  ikint  de  tout  les 
contrats  ,  a  été  reçue  en  France  9  comme  Tont  remarqué 
Louet  Se  Brodeau  lett.  F.  fom.  22.  ,  Lebret  de  la  Souverai" 
neté  du  Roi  liv.  3.  chap.  12.,  Le  Brun  des  Succeflîons  liv.  i. 
chap.  7.  il  n'y  a  que  quelques  Coutumes  particulières  qui 
roiu  rejettée.  Et  c'eft  une  exception  8c  la  feule  exception  à 
la  régie  du  Droit  qu'on  ne  fuccede  pas  par  droit  d  affinité  : 
Mwuùs  jure  nalla  fuccejjio  pertnùtiHtr  ^  dit  la  loi  tiffinheais  7. 
Cm  eommunia  de  fuccejjloniiûs, 

IL  Ainfi  lorfqu*il  n'y  a  point  de  parens  du  défunt ,  la 
femme  fuccede  à  fon  mari  £c  le  mari  à  fa  femme  ,  à  l'ex- 
clufion  du  Fifc.  Et  s'il  s'agit  de  la  fuccellîon  d*un  bâtard 
ou  d'une  bârarde  qui  n'ont  point  de  parens  ,  née  genus  ,  nec 
gentcm  ,  la  femme  fuccédera  au  mari  &  le  mari  à  la  femme 
4  rexcluflon  du  Roi      du  Seigneur  Haut-Judicier  >  comme 


:4j[2  Commentaire  ■ 

il  a  été  jugé  pnr  l'Arrêt  du  2tç  mnî  1650  ,  rapporté  clans 
le  Journal  des  Audiences  tom.  i.  liv.  2.  chap.  78.  ,  &  paMT 
les  Arrêts  rapportes  par' Louet  lett.  F.  fom.  22.  Le  mzri 
bâtard  ou  la  femme,  bâtarde  ne  meurent  point  ikas  héritier  ^ 
puifque  le  Droit  amlle  le  conjoint-  fiinrivant  à  k  fucce^ 
«iion  da  conjoint-  décédé.  «  :    .  *  ' 

III.  Il  n'en  eft'  |iiB'de  même  de  là  femme  de  Taubainv 
dont  la  ruccefnoh  appartient 'air  Roi  par  droit  d*aiil»ine^ 
Dans  la  fuccefîîon  des  aubains  ,  le  Roi  exclud  les  parens 
du  défunt  ,  Se  à .  plus- forte  raifon  il  exclud  la  femme  qui 
efl:  elle-même  exclue  par  les  parens  ,  comme  Tout  rcniar- 
quc  Bacquet  du  Droit  d'aubaine  chap.  33.  n.  i.  ,  Louet  t<. 

fifodeau  lett?s^-ib]«i.-  15.  ,  Le  Brttâties  SiKceflSonsifv*  r. 
chap.  7.  n.  15.  Nous  avons  parié  de  la  fitcceifion  des  au- 
bains  fur  TEdit  de  la  Rèine^Jeanne    qui  eft  le  premier  de 

la  colkûion  de  nos  Statuts. 

IV.  La  Novelle  117.  chap.  5.  d'où  a  été  tirée  l'Authentî- 
que  pr/etercii  C.  unde  vir  6'  uxor  ,  a  porté  encore  piu^  loirr 
les  droits  du  conjoint  iurvivaut  fur  la  fucceflîon  du  conjoint 
prédécédé  ,  iorfque  le  conjoint  furvivant  eft  pauvre  >  6c  le 
conjoint' décédé  riche.  EUe  accorde  au  conjoint  pauvre  une 
portion  .de  la  fucceflion  du  délimt  ,  lors  :  même  ^ci*il  y  a 
des  parens  Su  que  le  défunt  a  tefté.  il  efl  ordonné  par  celle 
Authentique  que  fi  la  femme  n*a  point  de  dot  ,  &  que  le 
conjoint  prédéccdé  foit  riche  ,  k>  furvivant  pauvre  lui  fuc- 
ctdera  pour  un  quart  avec  les  eniaiis  ,  s'il  y  en  a  trois  ou 
moins  y  U  tn  une  portion  virile  ,  s'il  y  en  a  plus  ^  à  la 
charge  d'en  réferver  la  propriété  aux  enÊins  y  s*ik-  lui  fur* 
vivent  ;  &  s'il  n'y  a  point  d'en&ns  exifians  ,  le  fiirvivanc 
pauvre  aura  le  quart  en  toute  .propriété.  Et  fi  le  conjoint 
prédécédé  avoit  fait  un  l^s  au  .conjoint'furvivaar».  le  kg» 
fera  imputé  à  la  quatrième  portion  :  priftereà  (î  matnmomum 
Jii  abjque  dote  ,  conjux  autem  prtcmonens  iocupks  fit ,  juperjles. 
verb  lahoret  inopiâ  :  fuccedat  unà  cum  Liberis  communibus  ,  alic- 
riufve  matrimonii  ,  in  quartam  >  Ji  très  JinL  vel  paucicrej  ;  ^uotl 
fi  plums  fini  y  in  vmlm  ''panio9tnf2  ui  mmem  ^ufiâm  nmmmom. 
Uherif  proprietatem  firvit  j  fi'txàtmnt  t  hu  verà  mou  textûMtihuy  . 
vel  fi  nuUos  ;àaé^ent  ^  "pmemr  etitan  dommia  $  &  w^uMoÊt* 
l^cuum  in  talent  portionem,  \  • 

\p  Cette  Authentique  a  été  &  eftencoiœ  ibuvdit  un  fiqei 

de 
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«de  difputC'EUe  a  paru  aux  uns  exorbitante  y  les  autres  Tout 

confidérée  comme  une  ]oi  remplie  d'équité.  Elle  a  fon  fon- 
dement dans  cette  union  iodifloluble  ,   qui  exige  entre  les 
conjoints  une  communication  réciproque  de  leurs  biens.  Le 
mari  vit  encore  dans  la  perfoiuie  de  ia  veuve  ,   qui  lui 
.fiirvit  &  qui  porte  ùm.  nottk»  L*unlon  qui      forme  par 
•le  mariage  n'dl  pas  endérevenc  'éteinte  par  Ja  mort  d« 
man,   La  veuve  ,  fuivant  le  Droit  ,  confetye  les  hon>- 
neurs  âa  mari  fit  Ja  qualité  d*époufe  :  Uges  nopœ  edam  foluto 

matrimonio  uxorem  vocam  ,  dit  Tiraqueau  dans  fon  traité  cef- 
fonte  causa  cejfat  effeSus  n.  ^7.  Et  dans  tous  les  pays  où  il 
Y  a  des  mœurs  &  des  loix  ,  &  où  Ton  connoît  l'hon- 
neur &  la  dignité  du  mariape ,  la  veuve  pauvre  qui  furvit 
à  un  fflâci  riche  né  traîne  jamais  fon  nom  dans  Topprobre 
A  dans  la  mifere*  Dans  ks.  Provinces  qui  font  ré^ês  par 
les  coutumes  y  Jl  jr  a  entre  les  conjoints  la  communauté  de 
biens  meubles  ,  acquêts  &  conquets  immeubles.  Ces  biens 
font  partagés  entre  le  conjoint  furvivant  8c  les  héritiers  du 
conjoint  prédécédé.  Ce  droit  eft  établi  par  la  coutume  même 
fans  convention.  La  veuve  y  a  auiii  un  douaire  ,  ioit 
qu'il  ait  été  itipulé  ,-on  qu'il  n'y  en  ait  point  eu  de  itipp» 
lation  y  foit  quelle  ait  tme  dot  9  0u  qu'elle  n'ait  point  ap* 
fiofté  de  dot.  , 

VL  Nos  Auteurs  attellent  que  TAuth.  pmtenà  efl  obfer* 
vée  dnns  les  pays  de  Droit  écrit.  La  Roche  Flavin  !iv.  6. 
tit.  41.  art.  I.  rapporte  un  Arrêt  général  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  qui  adjugea  le  quart  à  la  veuve ,  fous  l'imputa- 
tion de  fa  dot  qui  étoit  .  très-modique ,  de  Taugment  de  dot 
ft  du  legs  que:  fon  mari  lui  avoit  &it.  Cliarondas  qui  ^t. 
mention,  de  cet  Arrêt  dans  iès  réponfcs  du  Droit  Fraqçoi^ 
liv.  7.  chap.  154.  obièrve.  que  plufîeurs.  queûions  y  font 
décidées.  La  première  que  TAuthentique  prcttereà  a  lieu  ,  & 
ii*eft  point  abrogée.  La  féconde  qu'elle  a  lieu  en  faveur»  de 
la  femme  peu  dotée,  comme  en  la  femme  non  dorée.  La 
troineme  qu^elle  a  lieu  tant  aux  biens  de  celui  qui  a  teilé 
que  de  celui  qui  eft  mort  ùh  imeftat»  Et  Mayoard  Uv.  3, 
chap.  25.  &  Catellan  liv»  4.  chap*  40*  rapportent  des  Ar-* 
lèts  femblables  du  Parlement  de  TSulouiê.  Automne  fur  le 
titre  du  Code  uncU  vir  &  uxor  ^  Barri  de  fuccejjionibus  liv.  l8. 

tit.  4         9  Defpeiiiêi  çom.  i».pag«  3Q4^n.  25. ,  Lq  Bruii 

Jcmc  /.  O  o  o 
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des  fuccefllons  liv.  i.  chap.  7»  o.  3.  difeoC  que  TAvàti 

•prarereâ  eft  obTervée.  ) 

Vîl.  Un  ancien  Arrêt  du  Parlement  d'Aix:  rapporté  dan? 
le  recueil  de  M.  de  Thoron ,  adjugea  le  quart  à  la.  veuve 
dans  le  cas  même  où  l'Eglife  étoit  inftituée  héritiers  M.  Builîon 
dans  Ton  commeotaire  fur  le  Code  fait  mention  de  cet  Arrêt, 
8t  élt  4]ue  l'AuthcntîqiM  eft  en  uûise.  Vn  Arrêt  du  si  fil- 
Trler  i73>«  renda  à  1* Audieiice  du  liôl«  »  «près  de  longiis 
plaidoiries,  adjugea  le  <|uart  de  la  fuccefllon  l  ia;  DUe.  RaH* 
Ion,  veuve  du  Sr.  Laugier  de  la  ville  d'Arles  ,  contre  Thé- 
ririer  &  les  exécuteurs  teftamcntaires  du  mari.  Il  s'agiffoit 
d'une  fucceiiion  importante.  I/hcritier  fe  pourvût  par  requête 
civile  contre  cet  Arrêt ,  qui  tut  retraâ:é  fur  des  moyens  de 
forme  par  Arrêt  du  22  juin  1733  j  ^  la  veuve  étant  morte 
dans' le  ooilis  des  poufiuites ,  par  Arrêt  du  17  juin  1737. 
rendu  fur  le  refdfoire ,  il  iîit  feulement  adjugé  a  ièt  lièi- 
tiers  pour  certaiaeB  confidérations  la  fomme  de  5000  livm» 
outre  les  provîfions  qu'elle  avoit  obtenues  dans  le  cours  du 
procès.  On  prétendoit  qu'elle  rrétoit  point  au  cas  de  l'Au- 
thentique. On  oppofoit  qu'étant  fille  unique  d'un  premier 
lit  &  hentiere  de  la  mere  ,  elle  avoit  toujours  iduié  de 
fe  conftituer  une  dot  &  de  rejoindre  fon  maii. 

VIIL  ta  «pieftîon  a  été  agitée  plufieurs  fois  daiii  fo  ôvdc 
femmes  qui  avoient  une  dot.  Divers  Arrêtf  '0&t  rejetté  la  de- 
mande des  veuves,  lorfqu elles  avoient  une  dot  aiTez  fuffifaote^ 
ou  qu*îl  paroifToit  par  d'autres  circonftances  qu'elles  ne  dé- 
voient pas  jouir  de  l'avantage  de  l'Authentique  ,  comme  feroît 
une  femme  qui  auroit  tranligé  fur  fa  dot  S<:  droits  &  fur  des 
expilations  ;  mais  il  paroit  établi  par  une  juril'prudeiice  fui** 
vie ,  que  lorfque  la  veuve  à  une  dof  modique ,  du  revems 
de  laquelle  elle  ne  peut  Àibfffier  ,  en  portant  le  nom  de  fon 
inari ,  quoicpi'elle  ne  foît  pas  dans  le  cas  du  mariage  oà  il 
n'y  a  point  de  dot  ,  Jî  matrimonium  fit  ahfque  dou  ,  néan- 
moins comme  une  femme  efl  pauvre  avec  une  petite  dot  , 
on  a  adjugé  une  penfîon  viagère  à  la  veuve  ,  outre  8c  par- 
delTus  fa  dot  &  le  legs  que  lui  avoit  fah  le  mari  ,  iorique 
le  legs  étoit  infufHfant.  ^C'eft  ce  qui  fut  jugé  à  rAudience 
du  R61e  par  .  Arrêt  du  "21  îuin  1748.  fur  les  condufions  de 
M*  rAvocat  Général  de  CafttUoR  V  en  faveur  de  la  Dtte. 
LeoAc»  veuve  du  Sr.  Jourdifin  dé  la  tilk  de  Marfeille»  coih 
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tre  les  Rcdeurs  de  l'Hôpital  de  la  jMiféricorde  de  la  même 
Ville,  héritiers  teiltimeiitaires  du  Sr.  Jourdan.  Le  mari  avuit 
légué  à  ÙL  femme  par  un  codicille  ruftifhdt  d'une  maifon 
fituée  à  Marfeille,  Tes  meubles  &  fa  vaUîelle  d'argent.  La 
Cour  lui  adjugea  par-defTus  ce  legs  une  penflon  annuelle 
&  viagère  de  1500  liv.  Il  s'agifToit  d'un  héritage  de  plus 
de  deux  cents  mille  livres.   La  même  chofe  fut  jugée  par 
Arrêt  du  25  juin  1765.  au  rapport  de  M.  de  Mons  en  fa- 
veur de  Marguerite  Bernard  de  la  ville  d'Entrevaux  ,  con- 
tre Jofeph  Bernard  neveu  &  héritier  du  mari  ;  cette  veuve 
ayoït  des  biem  patrimoniaux  de  la  vaknr  dlienriron  4000  liV. 
ÏÀ  Cour  lui  adjugea  une  pcofiofl  de  250       outre  le  legs 
que  lui  avoit  fait  le  mari.  Un  autre  Ajrréc  fût  rendu  au  rap< 
port  de  M.  St.  Marc  le  27  avril  1767.  en  feveur  de  la 
Dame  Renom  veuve  de  Me.  Claude  Caille  ,  Dodeur  en 
Médecine  ,  mort  af?  intefîat.  Cette  veuve  avoit  une  dot  de 
4000  livres  ;  il  lui  Ait  adjugé  une  pcniiua  annuelle  &.  via- 
gère de  6qq  livres. 

IX,  La  conclufion  qu*on  doit  tirer  de  ces  diifêrens  Ar- 
rêts:, eft  qUe  VKvith*  préfurtà  n*eft  point  abrogée  ;  .mail' que 
G'eft  UBB  loi  arliltraire  &  dépendiuite  des  ctrcon(lances  du 
fait.  Il  peut  y  avoir  des  cas  où  on  la  fuive  fons  reflridion  ; 
mais  ces  cas  font  très  rares.  Dans  les  cas  ordinaires  eile  peut 
paroître  exorbitante.  On  doit  la  modifier  &  adjuger  feule- 
ment des  penfioiis  9  fur-tout  mux  icmmes  doti;:cb  ,  mais  noa 
fuHîramment  dotées.  Dans  il'atttres  cas  H  (âut  la  rejeteer  enr 
liérement  9  conaue  fi  lar  ftainie  a  nmt  diot.  &  de«  sevenu^ 
aflès  iuffifans ,  ou  pour  d'antres  eaufes.  Voye*  jBerteus  dans 
Umi  MtSté  ik 'vidm^  cliap..  f .  qu.  2.  Cet  Auteur  observe 
9.  40.  qoe  la  vetîVe  qui  vit  pas  chaftoment  ,  doit  ^tre 
privée  de  ce  bénéfice  de  la  loi.  Il  dit  n.  41.  qu  il  en  eft 
de  même  4e  la  x^uv^  qui  a  iait  des  expiktipns  dans  l'héri^ 
ti^  àe.  û)n  mari  ,  eiaod  U^a  mxiiip  Jnà  nOa ,  ,^ca£  y^%fà 
Imn  petmm*  \  "   
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E  D  I  T 

Dm  26  Mai  1547. 

.Sttr  /<M  articles  faits  par  Us  Gens  des  Trois  Etats  au  Pays  de 
.    Provence  y  concernant  la.  rtfimàon  du  bitail  pattr  raifon  de  la 
•  Ufuidadon  du  fnàt  >  emffaniau  &  tout  profit  pnvtfiant  «TA 
eebd  ,  &  comken  on  fera  tenu  payer  tous  les,  ans  pourcia^ 
Site,  Et  des  li^imes  &  fuppUmaa  d'icelles  à  mfau  de  anf 
pour  cent  :  enjemèle  de  l*entretenement  &  obfervance  .«T un  Statut 
.  fait  fur  la  conduite  de  l'eau  des  moulins.  Publié  -au  ParUmeU, 
dudit  Pc^s  le  vin^ieme  jour  £ocbAre  ib4j» 

HENRY  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France 
Comte  de  Provence ,  Forcalquier  ,  &  Terres  adjacen- 
tes t  A  tout  ceux  qui  ces  Piélèittes  teccies  yoroat  \  Salntw 
Comme  le  Syndic  &  Délégué  des  Gens  des  m»  Eftats  de 
noz  Pays  ,  &  Comté  dudiâ  Provence','  etift  des  le  dix- 
reptiefme  de  janvier  mil  cinq  cens  quarante-quatre  9  prefenté 
à  nôftre  très-cher  ,  &  très-honoré  Seigneur  &  pere  le  Roy 
Francoys  dernier  décédé  ,  que  Dieu  abfolve  ,  &  aux  Gens 
de  Ton  Confeîi  privé  ,  certains  articles  tendaas  à  fin  ,  que 
pour  obvier  à  Tadvenir  aux  grands  &.  immortels  Procès  , 
qui  fe  font  meuac  par  le  oaifô'entre  les  fubjeâz  dudift  P<nr&, 
à  tfès-grtiids  itatirOyableis  fraiz  ,  trsmmls'  &  ddpcans^ 
i!{uand  il  a  efté  qneftion  de  relHtution  de  befiâUy-  pOllK:faî« 
fon  de  la  liquidation  du  fruiâ  ,  croifTement  ,  &  tout  autre 
profiâ  provenant  d'iceluy  :  fon  bon  plaifir  fiifl  pour  ïe  bien 
dudiâ  Pays  ,  ordonner  fur  ce  telle  ,  &  fi  certaine  reigle, 
&  proviHon  ,  que  la  chofe  ne  tombaft  plus  en  contro- 
verfe  ,  &  différent.  Et  femblablement  fur  les  léeitimes ,  & 
fupplement  d'icelles  ,  pour  .ellir^  payables  en  biens  ou  ea 
argent  comptant  à  l'éle^on  du  debteur. 
|Ki£t  aufll  fur  Tentretenement  de  l'Ordonnance  fiuûe  audiâ; 
Pa/s  fiar'te  B^  de  Sicile  »  pour  la  conduite  des  eaux 
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4^,  Moulins.  Et  que  ladiûe  Ordonnance .  o'aye  lieu  feule- 
méat  és  foi&s  i|efdiâs  .mouùnt ,  .niais  aii0t-  èg  efdafes 
krées  dfiçeuxry  alnfi  -que  le  contiennent  plus  amplement 
IfUiSts  articles^  Sur  lefquelz  auroît  feu  noftredi£l  Seigneur* 
&  pere  en  fondiâ  Confeil  privé  ,  ordonné  ,  quUceulx  ar- 
ticles feroient  renvoyez  aux  Gens  de  la  Cour  de  Parle- 
ment dudiâ  Provence  ,  pour  iceulx  veoir  &  entendre  noftre 
Procureur  General  en  ladite  Cour  appellé  &  ouy.  Et  faiâ 
pailler  fc  . envoyer  kur  advis,  afin  d'en  eflre  après  ordonné 
ainfi  que  de  raijfbn  :  œ  que  les  Gens  de  nofiredite  Cour, 
9Voknt  Et  notrediâ  Procureur  Général  ouy ^  bailler 

leur  advis. dès  le  dixiefme  jour  de  juin  mil  cinq  dçpt  qua-; 
rante-cînq.  Depuis  lequel  temps  Icdiû  Syndic  pour  les  au-, 
très  grands  &  importants  affaires  qu'il  a  eu  à  pourfuyvre  „ 
iblliciter  &  démeller  pour  le  bien  dudiCt  Pays  ,  n'a  peu 
yacquer  à  la  pourfuite  dudiâ  affaire  jufques  à  préfent ,  qu'il 
^eft  retiré  par  devers:  nous*  Et  noi^s  a  fuppUé  *&  requis 
vouloir  fike  veoir  lefiiiâz  «rtîcles:&  a(|vis  cy  attachez  foubs 
k  contreséel  de  noftre  Chancellerk  f  ks .  Gens  de  noftre 
Confeil  privé  ,  pour  après  ordonner  fur  ce  tefle  proviflon 
que  verront  raifonnable  8c  néccffaire  ^  pour.  1^  paisificatioa 
defdidz  differentz  ,  &  repos  de  noz  fubje^z. 

Scavoîr  faifons  ,  qu'après  avoir  faiû  veoir  lefdiâs  arti^ 
des  ,  &  advis  par  ks  Ge(ns  de  noffrediâ  Confeil  privé ,  8c 
91e  ks  çhofes  J^en  &  menremeat  ei^temiqes  Ôc  digérées ,  k 
contenu  en  l'advis  des  âens  de  noftrediCte  Cour  s'eff  trouvé 
grandement  utile  »  .ccunmode  &  profitable  pour  le  bien  du- 
diâ  Pays ,  repos  &  utilité  des  manants  &  habitans  dicelui. 
Avons  par  la  délibération  des  Gens  de  noftredid  Confeil 
privé  ,  &  fuyvant  l'advis  des  Gens  de  noftredifte  Cour  , 
diû,  (latué  &  ordonné  ;  difons  ,  ftatuons  &  ordonnons  par 
Edift ,  3t«itut  &  Ordomiance  ^névocaibie  ^  ce  que  ^.enfiiyt»  , 

.    .    '   .  -«f... •  ;    ■     .  .  ... 

Premier  Chef. 

f  ^*Eft  à  fçavoir  que  quant  au  premier  Chef,  qui  tou- 
V  J  che  &  concerne  la  reffitution  dudiâ  beffail ,  &  liqui- 
dmCn  4u  finift  »  croiflèment  &  tout  autre  profiâ  d'iceluv , 
«cnK  qd  ftroat  dorcfiwvant  condamnez  à  la  leftitittioa  aef< 
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difts  fruiaz  ,  croilTement  &  autres  profiéfe  fufdi^lz  ,  -feronf- 

leniiz  pour  chacune  année  de  iadictc  relutuiion.      j^-  '■'  * 

Pour  chacun  cheval  &  jurtieiit  de  trôuppeau  ,'lc  »ulIantB 
bledz  Yvm  portant  Vàuti€  ,  vingt-quatre  Iblz  tournois.  Pour 
diacun  bœuf  &r  vache  de  trouppcau  ,  dnc*huiô  fol*  tournois. 
Pour  thacun  afne  &  aftiefle  de  trouppe&ii ,  ou  fuyvant  ice- 
luy  ,  neuf  folz  tournois.  Pour  èKacun 'pourceau  ,  tant  masle" 
que  femelle  ,  cînf|  fols  toumoR  Pour  chacune  brebis  & 
mouton,  deux  folz  tournois.  Pour  chacune  beftc  chavrcune , 
tant  femelle  que  masle  ,  deux  fok  tournois.  •  ■ 

Et  tout  ce  que  deflus  ^ànt  a^  beftail  gros  de  trouppeau  j 
8(  pouKieaubc  de  'dette  en 'ibsr*'8c  du  beftaîl  nenii  d'ua 
an  en- fus  :  6c  qtrâilt  ^u  beftail  nîenu  eftant  d*un  an  ,  &  au 
àéffdvibi  ,  hors  toutesfois  du  laid  &  mammelle  de  la  mere, 
à  compter  à  raifon  de  troi';  bcfle<;  pour  deux  :  8^  ellani-z  à 
ladiftc  mammelîe  compter  avec  la  mere  fans  aucun  profift. 
Le  capital  toutesfois  defdiO/  mere  8ç  pctftz  venant  à  ref- 
titution.  Et  quant  au  gros  beibri  fufditt  de  trouppeau  ,  &' 
pourcëaidi  tfiam  de.deux  ahs'&'au-deflbiibz  jufques  un 
^n^  à  cbmp^-quatre  pour  trbîS':  &  éPun  an  au-delfoubr 
îufques  à  iix  mois  ^  trots  poiv  deux.  Et  de  fîit  mois  au- 
dçifiiubz .  çomptés  avec  îa  mere  fans  rendre  aucun  profi^^. 
Le  cajwtal  defdiâ-?  mere  &  petitz  venant  à  reftitution.  Et 
quant  au  profidt  des  Jumentz  ,  Chevaulx  ,  Mullets  &  Mul- 
les,  Afncs,  &  AnefTes "à  baftz  :  &  Bœufs,  &  Vaches  de  la- 
i  bourage,  &  Belles  de  fclle  defdiez  à  louaige  ,  à'«îîfo«  d« 
huia  pour  ^jént  ,  ayant  efgard  à  la  valleur  ,  &  piiz  de  Is 
befte.*  £t.!|^ur  diàqjuie  m^ffim  de  movche  à  lÉiiel  >  un  loi 
ibitrttOfl;  par  an.  Et  là  où  féirolt-  queftion  de  vk>îenfe  în- 
tercfeptîon  ,  dol  ,  &  fraude  ,  ou  malc  foy  ,  nous  vohIoiî  y 
que  les  cî^bteurç  foyent  Temi5  pnyer  au  doubk  de  ee  «j^tie 
defîlis  ,  refpectivcmeTîT  quant  mdia:  profiÔ ^uîél ,  &  Gr«*f- 
fement ,  ^  le  capital  fimplement  :  &  fans  préjudice^  d^autrc 
amende  y  ou  punition  corporelle  ,  ou  pécuniaire  >  ailm 
fc  cas  le  jrequenra. 

■ 

m  .  .  ,  j  ^ 

'  ■  "         ■  T    ,  V  '      ,  '.i  '      I        f  -â  'i  -    ■   ^    i  -    -  V» 

^,  1.  •**•■"••»        ^  ^ 
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4Qu£  U»  UgMmes  ^&  fuppkmtnt    luttes  ,  fe  pou^ni  pteytr  m 
Siens,  w  en  a/gem  comptant  >  à  i*éUmm  du  de^ttew^  • 

■ 

D£VXI£SM£ 

ET  quant  fécond  Chef,  concerngnf  le  payement  du 
droi^  4e.  légitimç  ,  Tupplément  d*t<wUe.  Avons,  fism- 
blablement  diÀ,  Aatué  &  ordonné  ;  difbns  ,  ftatuons  Bl  or«- 
donnons  ,  que  en  tout  où  Cen  deue  ladite  légitime  ,  ou 
ftipplément  d'icelle  ,  indifFcremment  fera  à  Toptîon  ^  élec- 
tion du  debteur  ,  &  héritier  de  la  payer  en  biens  y  ou  en 
argent  ,  Hnon  que  le  père  ,  ou  autre  teftateur  en  ayt  au^ 
trement  difpofé  quant  à  la  qualité  dudid  payement  :  8c  là 
où  kdict  payement  fera  faiâ  en  argent  ,  fera  k  debteur 
tenu  payer  les  ftuiûz  d'icelle  légitime  »  ou  fupplément  ref- 
pcâtvement ,  à  raifon  de  cinq  pour  cedc^,  a)rtuit  c%ard  a« 
capital  dudiû  argent  dcu  pour  icellc.  Et  depuis  le  temps 
du  décès  &  trefpas  de  celuy  des  biens  &  fucceifion  du« 
quel  fera  que^on. 

Que  U  SiaiiU  jat3  audiS  ^cçfs  fur    la  conduite  de  l'eau' dd 

Moulin* -  'ëura  '  iim*  ^ 

•■ 

■ 

TROISIEME  C k:e F.  .  , 

ET  au  regard  du  tiers  &  dernier  Chef ,  touchant  la- 
diifte  conduite  d'eau  ,  fera  permis  à  un  chafcun  ayant 
droidt  ,  &  faculté  de  moulins  &  engins  ,  de  conduire  lef- 
dides  eaux  ,  faire  folies  9  levées  ,  reclufcs  par  les  pro- 
priétés de  Éet  voifins  &  où  fera  convenable' ,  en  payant 
touiesfois  rintereft  des  parties  -,  *és  fond^  propriétés  defr 
quelles  fe  feront  lefdiâes  levées  »  &  foflêz*.  Et  ce  non 
fcuUement  ès  moulins  à  bleda  ,  mais  auffi  en  tous  autres 

€n5:;ins. 

Si  donnons  en  Mandement ,  par  ces  m  cimes  Préfentes  à 
nos  amez  ,  &  ieaux  les  Gens  tenant  nollre  dii^e  Cour  de 
Parlement  de  Provence  ,  que  ccftuy  noftre  prefent  Ediâ^ 
Smtut  &  Ordonnance  ,  ilz.  firaent  lire  ,  publier  ,  &  enregif* 
trer  ès  iegiftres  de  noftre  diôe  Cour  ;  9i  icdkay  entretien-» 
tat  ^  p^iim  U .  oblcrveat ,  8c  ftcenft  eocietenîr  ». 


^  '    'CbMXlÊi^TÀ  I  RB  '  ' 

&  obfeiver  inviolablement  ^  fans  aller  9  ne  foiifirir  qa*â  fiiit 
.allé  au  contraire  ,  en  quelque  manière  que.  ce  foit.  Caor 
tel  eft  notre  plaiHr.  Nonobftant  quelconques  Ordonnances  » 

uç  ,  Mandements  ou  defïenfcs  à  ce  contraires.  En  tefmoing 
de  quoy  nous  avons  à  ces  Prélentes  faiât  mettre  noftre  féel. 
Donné  à  fain£i  Germain  en  Laye  le  yingtiefme  jour  de  may, 
i  au  de  grâce  '  imil  cinq  cens  quarante-fept.  Et  de  no/lre 
règne  le  premier*  Par  le  Roi  ,  Çojnte  de  Provence. 
De  Lavbëspine. 

'   Leu€s ,  &  pMies  'f  ^  ehr^firUs  ,  VAdvocat  Gênerai  du  Ray 

en  ahfence  du  Procureta'  ,  préfent  &  n'empefchant.  A  Aix  em 
Parlèment  U  vin^cfme  d'oBohrt  ,  nul  cinq  ùuis  quareme  &  fiftK 
F  AB&¥é  t  ,     ,  . 


ARTICLES ,  M  advis  de  la  Cour'  mendonnez  H 
précédentes  Lettres  ,  mancfez  au  Roy» 

Extraiâ  du  reg^Jircs  de  Parlement*  . 

V£u  par  la  Cour  la  reque/le  à  elle  préientée  par  les 
Procureurs  du  prêtent  Pajrs  de -Provence  »  tetulant  à 
lin  ,  de  bailler  advIs  fur  certaine  autre  requefte  y  articles 
Sv  remontrances  fiâtes  par  les  Délégués  des  Gens  des  trois 

Eitatz  dudiâ  Pays  ,  préfentées  au  Roy  pour  en  avoir  Tau- 
thorifatîon  :  afîn  de  pourveoir  fur  les  queftions  &  procès 
qui  fe  jH  uvenr  mcnjvoir  en  cas  de  reftitution  de  beftail  , 
pour  raifun  de  la  liquidation  du  fruiâ ,  croisement 
profiâ  provenant  dudiÔ  beftail.  Et  aufli  que  k<>  icgiùmes  9 
Se  fupplémeii't 'd'iceSles  Ce  puiftent  payer  en  biens  9  ou  en 
argent  comptant  à  réleâion  du  debteur.   Et  pareillement 
que  le  Statut',  &  Ordonnance  fàiÛe  audlâ  Pays  fur  la  con-*  ; 
duite  des  eaux  des  moulins*,  aye  lieu  non  feuUement  è$ 
folles  des  moulins  ,  ains  auÏÏî  ès  reclufes  ,  &  levées  d'i- 
ceulx.  Veu  aulTî  l'appointement  fai£t  par  îediô  Seigneur  nu 
pied  defditiz  articles  ,       requefte  ,  contenant  renvoy  à  la* 
diâe  Cour  pour  y  donner  advis ,  ^ppellé  le  Procureur  Gé^  . 
néral  dodiâ-  Seigneur.  La  relponce  &  condufion  dudiâ  Pro- 
cureur General  ,  le  dire  des  Procureurs  dudiâ  Pays  faîA  • 
par  devant  les  ConuBÏââires.  fur  ce  députés  fav  ia  {)^daa-> 

tion» 
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iion  ,  &  interprétation  dddiâz  articles  ^  .&  0117  le  rapport 

.  defdi£fcz  Commiilaires. 

Ladiéte  Cour  eft  d'advîs  ,  que  quant  au  premier  Chef 
concernant  la  liquidation  duditt  Iruit  ,  croilTement  ,  &  tout 

•  profift  dudîô  bcllail  ,  le  Roi  (  fi  tel  efl  fon  bon  plaillr  ) 
doit  ordonner ,  que  toutes  les  années  lez  condamnéz  doref- 

•  savant  &  la  rdUmtion  defdiâz  fiuiâ  ,  crpifTement  ,  8c  tous 
protifiâz  iêront  tenuz  payer  pour  chafcuo  cheval  &  jument 

•  de  trouppeau  &  fiiullants  bledz  Tun  portant  Taultre  ,  vingt- 
<qiiatre   folz   tournoys.    Pour  chacun  bœuf  &  vache  de 

.trouppeau  dix  &  huiÙ.  foîz  tournois.   Pour  chafcun  afne  & 

■  afneffe  de  trouppeau  ou  fuivant  îceluy  ,  neuf  folz  tournois. 
Pour  chafcun  pourceau  ,  tant  maslc  que  femelle  ,  cinq  folz 
.tournois.   Pour  chafcune  brebis  &  mouton  ,  deux  folz  tour- 

.nois.  Pûitr  cfaaTcune-  heStet  chavreune  ,  tant,  femelle  que 

-jnasle,  deux  Iblz  tournois. 

"ï.  Et  lé  tout  ce  que  deffus  ^  quant  au  beAail  gros  du  troup- 
tpeau  ,  &  pourceaulK  de  deux  ans  en  fus ,  &  du  be/lail.jiienit 
d*un  an  en  fus.  Et  quant  au  beftail  menu  e fiant  d'im  an  , 
&  de/Toubz  ,  hors  toucesfois  de  lai£i  ,  t>L  mammelle  de  la 
mere  à  compter  à  raifon  de  trois  beftes  pour  deux.  £t 
.ellants  à  ladiâe  mammelle  ,  comptés  avec  la  mere  fans  au- 
cun profiâ  f  le  capital  toutesfbis  defdiâes  mere  in  pethz  ve- 
nant à  re/litutîon.  Et  quant  au  gros  beftail  fiifilid  de  troup- 
peau ,  &  pourceaubt  eftan»  de  deux  ans  9  &  an  defloubs 

jufques  à  un  an  ,  à  compter  quatre  pour  trois  ,       de  UB 
an  au-delToubs  jufques  à  lix  mois  troys  pour  deux.   Et  de 
fix  mok  au-deflbubz  comptez  avec  la  mere  fans  rendre 
aucun  profit.    Le  capital  defdiâz  mere  S<  petitz  venant  ea 
•reftitutloa.  Eit  quant  au  pro6â  des  jumenta  »  cheyaulx.,  mul^ 
Jeta  &  muUes  ^  albes  &  afiieflès^  à  baftz  &  bœufz  3p,vache^ 
de  labourage  ,  Bf.  beftes  de  Telle  defdiez  à  louage  v  à  rai^ 
fon  de  huiâ  pour  cent  ,  ayant  efgard  à  la  valeur  ,  &  pdf 
de  la  beAe.  Et  pour  chafcune  maifon  de  mouche  à  miel  , 
un  fol  tournois  par  an.   Et  là  où  il  feroit  queftion  de  vio- 
lente interception  ,  dol      iiraulde ,  ou  maie  foy  ,  les  deb- 
teurs  feront  tenus  payer  au  double  de  ce  que  deiTus  refr 
Lpeôivement  qipant  audiâ  profifl  9  firui£^  &  crotflèment ,  ^ 
je  capital  fimplement  ^  &  iàns  préjudice  d'aultre  amende  , 
ou  punition  corporelle  ,  ou  pécuniaire  ,  ainfi  qne  le  cas  le 
requerra. 

Tom  /»  ^  P  P 


49»  COMMENTAfaS 

Quant  au  ftcQtuI  Chef  concernant  le  payement  du 
droift  de  légitime  ,  &  fupplémcnt  (ficelle  ,  eft  d*ad-ois 
'  ladiâie  Cour  ,  que  en  tout  c<us  oik  fer»  deue  ladi£te 
légitime  ,  ou  fupplcinent  d'icelle  ^  indiffércmmenr  doit 
eftre  à  réleâion  du  dcbtcur  ^  héritier  diceiie  payer 
en  biens  ,  ou  en  argent  ^  û  aVII  que.  le  pèrs^  y  ou 
auhtie  teflanur  en  ay^nc  aiitraaeiit  di^ofé  qna«  à  la:  qat- 
Klé  du  payement.  Et  que  là  oà  le  pzyemett  faok  faââ:^ 
-Argent  »  wk  lediâ  débiteur  tenu  payer  les  fruiâs  d^keik  lé- 
gitime ,  ou  fupplément  refpeâivement  à  raifon  de  cinq  pour 
cent  :  ayant  efgard  au  capital  dudid  argent  deu  pour  icelJe , 
£(.  depuis  le  temps  du  décès  d'iceliuy  ,  dei;Jbkiis  &  fuccel- 
iion  duquel  eit  queftion.  '  i 

Et  cpiafl»  au  ûtn  dtr^r  CM  ,  eftt  Udifte  Coiir 
4tad^  ,  que  foh  permis-  à  un  chaibiii  ayant:  droift 
ou  faculté  de  moulins  ,  &  engku  ,  de  conduire  leiaiâBS 
-«auiG  ',  faire  foflez  ,  levées  ,  &  reclufes  par  les  proprietez 
de?  voîfins  ,  &  où  fera  convenable  ,  en  payant  toute îfois 
Tinrerefl  des  parties  ès  fondz  ,  &  propriétés  defqnelles  ie 
feront  lefdiftes  kwes  ,  &  foflez.  Et  Ce  non  feullemeat  ès 
mouiuis  a  bled  ,  ains  en  tous  autres  engins»  Faiâ  à  ÂiK 
-en  Parlemcm ,  le  t%  jour  de  jiuin ,  fan  ma*iKj:«:  CoUatiaa 
^  &iô«.  BOISSONI. 

•  -  ,  ♦        fc  , 

I^Es  Commentateurs  de  nos  Statuts  ont  obfervé  que  cet 
T^dit  ,  dans  le  fécond   chef  duquel  il  efl  parlé  de  la  légi- 
time ,  a  été  plaije  à  propos  après  le^  deux  précédens.  L'oA 
m  yû  dam  cet'  dédit-  deoileft  Sam  qa»  Im  ttet  fym  » 
diies  par  lei  enfiuis  ihiâles^  ;  de  Ja  laoceillott  ni  im^ai  '4k 
ièii»  afcéodans,  &  réduites  à  lA  légitime.  U  kKfOim  donc 
^6  connoître  qtiel  eft  ce  droit  de  légitime  ,  en  quoi  U 
ConfÏÏle  ,  8t  comment  le  payement  en  doit  être  fait. 
|f  Mais  le  même  Edit  donné  fur  la  demande   des  Etats 
i'avis  du  Parlement  ,  contient  trois  Chefs  ,  dont  le  premier 
in  le  troifieme  n'ont  nui  rapport  au  feGond  ,  concernant 
iÉroit' de  légitime.  Nous  fiâro^S' hcfe- otriTérVMfkHtt;-,  flir -  W 
dlSihr^its  Clîeft ,  dans  le  même  onbe        y  tànt  propofti. 
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SUR  LE  PREMIER  CHEF, 

:£mietmant  la  njî'uution  Ju  SétaU  &  la  liquidation  du  fuit  f 
trwfi  &  tmtt  aattn  pnfit  ttictàiL 

NOus   ne  nous  arrêterons  point  fur  ce  premier  ChtC 
II  n'cft  d'aucune  utilité  ,  ni  d'aucun  ufage  ,  à  caufe 
raugmentadoa  furvenue  depuis  au  prû(  de  toutes  chofes^ 
Gtt  fomu  dfl  Ikpiidaiioiii  ,  cobubc  l'a  leuMnitté.  Morgues  ^ 
tout  commîfes  par      Juges  à  des  Eipats ,  qûi  bat  Jngti» 
è»  dioAs  40  iâL 
< .  . 

sua   LE   DEUXIEME   CHEF,  . 

'  Conurttam.ià  l^iime» 

XX    A  légitime  des  enfans  fur  les  biens  de  kur  per« 

_|  4  &.  de  leur  m  ère  cil  une  dette  naturelle  ,  tanqunm  ft* 

mndiun  ipfam  naturam  dcbeattir  ,  dit  la  Novclie  I.  prcejai.  ^.2^ 
Elle  prend  fa  Cource  dans  l'obligation  que  la  nature  impore 
spx  pères  &  aux  mères  de  donner  des  alimens  à  leurs  enr 
éms*  .Et  ^tSL  <teBS;cc  fiais  qi^oo  dit  que  les  loèc  bumanieA 
ne  peuvent  pas  dter  la  légitime  j  parce  què  les  alimens 
«écôflfairts.  y  font  C4MB^  »  ocmime  l'a  remarqué  Grotins 

dfi  jure  btlli  &  pacis  liv.  2.  chap.  y.  n.  4.  Dici  folat  hgiti'* 
mam.  hM/nanU  Ic^lus  to'li  non  jïo£je  ,  fuattnùs  feihcet  in  iejgi'* 
tiam  infant  alunenta  nca'ffana,  '  ^ 

,  U.  eii  certain  pour  lit  Icgicime:  en  foi  y  m^'m  quanS 

àlâ  quotité  >  c-efi  ait»  loix.  «fisiIiB*  qa*il  apparâeot  de  la 
i^ler^'  mitt  «fl  HBe  portion  ée  ce  qnt  Tonfaiir  aurod 
imflvit  dr  la  iijtcelHoa  de  fes  pere  &  mère  :  dlcitur  ^jUoiik 
yel  portio  ejus  <ptad  qmf  imofiato  habiiurus  effet  ,  dit  GraiTuA 
de  'fucce{Jlon€  ^.  leérima  qiL  |,  Jt,  1.  JOais-CCttO  portion  A*» 
jKSr  toujours  été  la  même. 

•.••HI.  Par  l'ancien  Droit  la  légitime  ëtoif  la  quatrième  por- 
tion da  fie  quôo  dtytJil  avoir  ab  inicjiai  ;  quaria  U^uwue 

flom  i  fiimm.  dtlàmféwmU  ^  oojnmo  oaie  voit  dan»  toi  %a 


4^4  Commentaire 

3.  &  6.  InjL  de  inofficiofo  uJla»iento  &  dans  :  la  loi  Pûjmda^.^ 
nus  8,  §.  S*  au  même  titre  du  DIgefte.  Mais  par  le  Droit 
des  Novelles  la  légitime  a  été  augmentée  -,  s'il  y  a  quatre 
enfans  ou  un  moindre  nombre  ,  la  légitime  eft  le  tiers  des 
biens  »  s'il  y  en  a  cinq  ou  un  plus  grand  nombre  ,  c'eft  la 
moitié  ;  &  ce  tiers  ou  cette  moitié  fe  divife  également 
entre  eux.  De  forte  qu'en  fuivant  cette  règle  ,  un  feul  en- 
fant a  le  tiers  ,  deux  ont  une  iixieme  cliacun  ,  trois  une 


neuvième  ,  quatre  une  douzième  ,  cijiq  une  dîxfeme  ,  ùx 
une  douzième ,  fept  une  quatorzième.  L*Authentii|ue  nw^' 
fimâ  lege  C.  de  ùuffiâofo  teftamento  ,  tirée  de  la  Novelle  18. 
chap.  I*  eft  en  ces  termes:  ncn^ifflmâ  Uge  cautum  ut  fir^uak 
Utor  fint  fini  vel  pauciores  ,  ex  fubjîantiâ  defidentis  triens  ;  fi> 
plures  fint  ,  femis  debeatur  eis  ,  (juo^uo  reliUi  titulo  ,  ex  œquo 
fcUicet  inter  eos  dividendus  :  cujus  poctiofiis  ^  nec  uJuJruSu  de- 
fraudari  liberi  à  parentU-us  posant, 

IV.  En  liquidant  la  légitime  ,  on  compte  les  enfàns  ac- 
tuellement vivans  &  capables  de  fucceflion  lors  de  la  mort 
de  leur  pere  ou  de  leur  mere.  Ceux  qui  font  morts  civî'» 
lement  tCy  font  point  compris.  Conféquemment  les  Réligieux 
ne  font  pas  comptés  dan<;  le  nombre  de^  enfans ,  fur  lequel 
la  légitime  doit  être  réglée  ,  parce  qu'ils  font  incapables  de 
fuccéder  ,  comme  Tont  remarqué  Choppin  dans  fon  traité 
de  la  police  Ecciefiadique  liv.  5.  tit.  i.  n.  20.  ,  Mornac  fur- 
la  loi  PapUdamu  8,  §.  qucniam  2>.  Je  inofficiofo  teftamentù^ 
Héricourt  :4buis  fes  loix  Ecdéfiaftiques  port.'  3.  chap.  ii. 
art.  31. 

V.  Cette  règle  fouffre  une  exception  pour  les  Chevaliers 
Profès  de  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jenifalem.  Choppin  dans 
(on  traité  de  la  police  EccléfialUque  liv.  3.  tit.  i.  n.  20.  , 
Louet  &  Brodeau  lett.  C.  fom.  8.  &  tous  les  autres  qui 
font  cités  par  Richer  clans  fon  traité  de  la  mort  civile  liv* 
a*  chap.  z.'feét  x.  pas.  682.  conviennent  que  les  Che- 
Taliees  Profts  de  cet  Ordre  font  Réiigjeux  par  la  nature 
de  leurs  voeux  Bc  incapables  de  fucceflion.  Les  Arrêts  font' 
conftamment  jugé.  Toutefois  les  mêmes  Auteurs  obfervent 
que  les  Chevaliers  Profès  de  l'Ordre  de  Malte  peuvent  de- 
mander une  légitime  ,  lorfqu'ils  font  pris  &  faits  captifs  par 
les  Infidèles.  On  prend  fur  la  portion  qui  leur  peut  échoir 
ce  qui  eft  néceiTaire  pour  leur  rançon  y  T^urce  que  fOrdre* 
a«  les  racheté  jamais.  CTeft  ce  qu'atieAnit  Brodent  for  LoiMt. 
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létt.  C.  fom.  8.  n.  '2.  ,  Héricourt  dans  fcs  loîx  Ecclénan-i- 
ques  part.  3.  chap.  12.  art.  31.  ,  Richcr  dans  fon  traité  de 
û  mort  civile  liv.  2.  chap.  5.  feft.  2.  pag.  785.  ' 
.  VI.  La  Jurifprudence  que  nous  iuivons,  a  quelque  choie 
de 'plus  particulier.  Les  Chevaliers  Profès  de  l'Ordre  de  , 
Malte  font  toujours  comptés  pour  ^re  nombre  dans  la  lî-  * 
quidation  de  la  légitime  y  Su  leur  portion  eft  adjugée  à  Tlié-  ^ 
ritier  ,  à  la  charge  de  leur  fournir  ime  penHon  pour  leur  - 
entretien  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  une  Coninianderie  , 
&  de  payer  leur  rançon  à  concurrence  de  leur  légitime  en 
cas  de  captivité.  M.  De  Cormis  tom.  2.  cent.  2.  chap.  7.' 
col.  476.  £ût  mention  dé  divers  Arrêts  du  Parkment  d'Aix  : 
des  années  x6o6.  i6zix".8c  .1611.  £t.:notrè  .lîiriiprttdenoe>aT 
été  fur-tout  fixée  fur  ce  point  .par  IfArréc 'du  i»7  jnars  ï6jfy/\. 
renda  fur  l'intervention  de»  Syndics  de  la  NobleâêV  qui  de- 
mandoient  un  règlement.  Par  cet  Arrêt  la  Cour  a  faifant 
y>  droit  à  leur  requête  ,  ordonne  que  ie^;  Chevaliers  Profès' 
»  en  rOrdre  de  St.  Jean  ne  pourront  telter  ,  fuccéder,  ni 
n  prétendre  aucune  part  &  portion  fur  les  biens  des  afcen* 
»  .dans  jû  collatéraux  en  fruits  ou  propriété  ,  (auf  une  peu-/ 
»  fîon  qui  lenr.fera  payée  annuellement  y  'futvant  la  qualité: 
»  &  faculté  de  leurs  maifons ,  jufqu*à  ce  qu'ils  foient  pour- 
»  TUS  de  Commanderie  ,  &  en  cas  de  captivité  entre  les 
w  mains  de«;  Infidèles  ,  feront  tenus  les  héritiers  qui  jouiront 
w  de  leurs  droits ,  payer  îenr  rançon  i'i^[  jcs  à  la  valeur  def- 
»  dits  droits.  »  Morgues  tait  mention  cIj  cet  Arrêt  pag.  194.  • 
Sur  ce  fondement  par  l'Arrêt  du  30  mai  1661,  rapporté 
dans  le  recueil  de  Bonifkce  tom.  i.  fiv.  z*  tit.  $u  chap.  17. 
les  païens  ùàBt  des  droits  d*un  Cbevalier  Profès  9  0dt  captif 
par  les  Infidétes>  furent  condamnés'  au  payement  de  ûiiaii*. 
çon ,  à  concurrence  de  fa  légitime. 

VIT.  Et  ce  droit  de  légitime  des  Chevaliers  Profês  de 
l'Ordre  de  Malte  eft  tellement  acquis  aux  héritiers ,  que  par 
Arrêt  du  30  jum  1761.  au  rapport  de  M.  de  Coriolis ,  entre 
le  Marquis  de  Simiane  &  le  Marquis  de  ValbeUe  ,  il  fut 
jugé  que  la  légitime  d*ua  Chevaliier  Profès  étoit  un  bien 
libre  appartenant  à  lliérider  &  non*  fujet  au  fidéîcommis 
univerfel  dont  cet  héritier  étoit  chargé. 

VJll,  La  légitime  efl  un  bienfait  de  la  loi  &  non  du  pcre  } 
&  la  loi  naturelle. &  la  loi  civile  concourant  également  k 


^6  Commentaire 

fon  établiffcment  ,  il  fuit  qu'elle  ci\  trcs-favorable.  Aînlî: 
elle  doit  être  donnée  aux  enfans  entière       en  fonds,  &.  eiï 
fruits,  des  ie  deces  du  pere.   Elle  ne  reçoit  ni  charge  ,  ni, 
conifitîoii  ,  ni  délai  ,  fuivant  la  loi  qitoniam  $z.  f  Ïsl  loi 
fâmits  36,  Se  l'Audi,  ncviffimâ  Ug»  C  de  inoffidofo  teftamemo» 

IX.  Régulièrement  les  legs  ne  portent  intérêt  qne  du  jour 
de  la  demande  âite  en  Juftice  ,  fuivant  la  loi  1.  C  de  ufun» 
&  fruSibus  Ugatorum,  Et  s'il  s'agit  d'un  legs  qui  ne  foit  pa- 
yable qu'à  un  jour  certain  ou  fous  condition  ,  la  demande* 
n'en  peut  être  faite  ,  &  il  ne  jjcut  porter  des  intérêts  que 
lorfque  le  jour  efi  arrivé  ou  la  condition  accomplie*  Cettv 
règle  n'a  po»  tfeu  poQciie  leps  qui  tient  lieu  de  légîqiae 
perce  qâe  ^  Ujf^tiaie  :nc  reçoit  m  'dél»',  ni.coiiditicMi  \  maisi 
il*  jo  legs  ezçede  la  légitime  ,  lés  iniMoi  feram-iis  diîs  det* 
tout  le  legs  ou  feulement  à  concurrence  de  lai  Jégirime  î 
Il  y  a  eu  fur  cette   queflion  des  avis  di^^ens.  On  peut 
voir  le  Préfident  Faber  déf,  1.  &  lî.  C.  de  iifuru  &  fruSi'*- 
6us  kgaiûrum.   y  Lapeyrere  ktt.  J.  n.  46.  pag.  184.  ,  Lar^ 
Koche^Flavin  Uv.  û.  tit.  54.  art.  5.  ,  Le  Fratm  ceaiw  '2.:' 
diap.  85^.  ,  Ricàrd-  des  donations  ,  paR.  12.  chaii.  5*  n*' 
Ti,fL  flt  iiiiv.  ,  Henrys  &  Bvetonnier  tom.  3«']hr»  5.  qn*- 
5^1.  ,  les  Arrêts  de  M.  Peipezieux  liv.  6.  chap.  7«. 
Le   fentiment  qui   n'accorde  les  intérêts  qu'à  concurrence 
de  la  légiùme  paroit  être  le  mieux  fondé.  Ce  qui  excède 
la  légitime   n'a  pas  la    même    faveur    $c   eft  fufceptible 
d4  (icl^i  ^  de  condition).  S'il  s^it  d'un  legs  isiA  pax  uis 
père  ^  fcs  eo&ns  ,  payabk  Ion  £.  lear  iftttMfannnt ,  jn^- 
qtt*auqiict  temife  fesont  nootn»     eBti!6tettv&  do»;  la:  a»»' 
ion  ,  &  (|ue  cela  foit  exécuté  >  betfè  noutiiture  &  cet  en*» 
tretien  tiennent  In^ii,  des^  intérêts  de  la  Jé^ti^ne* 

X.  Si  un  perc  a  înflitué  fon  fîls  unique  fon  bériiier  , 
f^n'il  ait  légué  l'ufiiâfoit  de  fon  hérédité  à  fa  teoinio  ,  le  fils, 
aura  la  jouilîance  du  tiers  ,  parce  que  îa  hîgitimc  hù.  %§t: 
due  en  fonds  &,  en.  fruits  j  nu  ujujruau  ûcjraudaii  lUtn  à. 
parmt3>m  pojfum  ,  «lit  i^AnthenÔ^U»  novijpmâ  kge^  ; 

i  XI,  La  nsgle  elt  certaine  fiio  Ifufîifruit  général:  émt  k^' 
rédité  étant  légué  »  VnMnOâeP  di>it  fouifrir  i»  dj^âûuii 
des  dettes  &  des  légitûnes.  L'ufufruit  légué  ne  peut  avoir; 
lieu  que  fur  ce  qid  ref^e  après  les  dettes  payées.  Ceft  la 
décilzon  de  la  loi  ujuj;uclu  6q.  D.  ad  L.  S'alcidiam  ,  à&.  Isl 
loi  /  Tu  LUS       D.  de  iegaiis  j''.  ^  de  pluûcurs  autres  textes» 
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.  Ainfi  Tuinfrufe  èit  diminué  à  proportion  de  ce  qui  fort  de 
l'hérédité  pour  acquitter  les  dettes  U  les  légitimes  ,  comme 
i'atteftent  Gomez  refolut»  tom.  i.  chap.  ii.  n.  26,  ,  Ranchia 
<UciJ.  verb,  ufusjruâus  art.  3.  ,  Defpeiircs  tom.  2.  pag.  325, 
n.  7.  ,  De  Cormis  tom.  2.  col.  489.  &  fui%^  chap.  11.  Le 
Parlement  le  jugeii  dinfi  au  rapport  de  M.  d'Antoine  ,  en 
fiveur  (TEfiieiiiie  Lefpiau  ,  Négociant  de  la  vîlk  de  Mar- 
ièille  ,  pour  lequel  j'éorivo»  y  contre  Catherine  Champfaud 
fa  mere.  Eftienne  Lefpîau  le  pere  avoit  inflitué  EAienne 
LefpÎHu  Ton  fils  Ton  héritier  univerfel ,  &  légué  TuAifruit  de 
tous  fes  biens  à  la  Dl!e.  Champfaud  fon  époufe.  Les  parties 
ayant  compromis  leur  tiitTcrend  à  des  arbitres  ,  il  fur  dé- 
cidé par  la  Sentence  arbitrale  que  i'ulufruit  de  la  Dile, 
Champfaud  devoit  être  diminué  à  concurrence  de  ia  légi- 
dnie  du  fils  &  des  intérêts  du  jour  du  décès  du  pere.  £a 
Dlle.  Champfaud  appella  de  cette  Sentence  ,  êt  par  Arrêt 
du  12  juin  1745.  ,  la  Sentence  fut  confirmée. 

XII.  L'ufufruitier  général  doit  fouifrir  pareillement  la  dé- 
duftion  des  legs  particuliers  dont  le  payement  eft  échu.  Si 
c'étoit  le  legs  annuel  d*une  penfion  ,  il  feroit  à  la  charge  de 
Fufufruit  ;  mais  fi  c'eft  le  legs  d'un  fonds  ou  d'une  fomme 
une  foii  payable ,  l'héritier  foncier  y  contribue  pour  la  pro- 
priété de  la  diofe  ou  de  la  fomme  léguée  ou  du  fonds  qui 
êft  vendu  pour  payer  la  ibmme  léguée  »  rufufritier  par 
la  perte  de  rufufruit  de  la  même  chofe  ou  de  la  même 
ibmme.  Ceft  le  fentiment  de  Covarruvias  variât,  refoL  iiài 
H,  cap.  ».  verf.  tenio  confldcrandum  ejl  &  feq.  ,  de  Ferrerîus 
fur  la  quefl.  541.  de  Guypape  :  Qiwd  de  kgatis  dulum  eji 
(  dit  ce  dernier  )  ita  inttUtgi  dehtt  ,  ui  Ji  Ugatum  annuum  fit  , 
à  fruSuario  Johatur  Z.  ult»  $,  fin  autem  Ugata  Ç  dt  bonis  t^uct 
mens»  Si  fit^  kgamm  fimd  ^nfflandum  ^  fi  ^tadem  m  fpèeie  ^ 
fuA  fundus  ,  vdrtM  û&a  n^t&s^hteredaaria  ,  prafianda  ejl  quoi^ 
Us  €J^  lé^ario  :  fi  in  pecuniâ  numérota  &-  fuàntitaie  confiât  k* 
gatum  ,  vendi  deoent  rts  hœreditariœ  ad  Ugata  exfolvanda. 

XTTI.  Le  Parlement  le  jii^ea  ainfî  au  ra]iport  de  M.  de 
St.  Martin  ,  en  faveur  de  Dik,  Catherine  Roman  ,  pour 
qui  j'écrivois  ,  contre  Dlle.  Candide  Marconié  ,  veure  de 
Kerre  Roman.  Pierre  Roman  par  fon  teftament  avoit  lolli- 
tué  Maiffe'  Rofflah  fa  fou  hériâcre.  H  aroiit  légué  6ooô 
Uv.  à  Câtiiêrine  Roman  la  fisur ,  '  au  cas  que  fa  fille  foa 
héritière  ,  Aourit  en  pupîlhuîfé  ;  0(  enfin  il  avoit  légué  à 
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Candide  Marconié  fa  femme  ,  Tcntier  ulufruît  pleine  jouif* 
fancc  de  fon  héritage,  l.a  fille  du  teftatt^ur  mourut  en  pu- 
pillarité.  La  lœur  demanda  le  legs  de  6ogo  liv.  Cainlide 
Marconié  héritière  de  fa  fille  .eo  refiifa  le  payement ,  fur  le 
fondement  de  fon  legs  d*ufufiruit*i  Elle  fut  condamnée  à  payer 
le  legs  de  6000  liv,  par  Sentence  du  Lieutenant  de  Mar* 
fcille  du  8  oâobre  1770.  Elle  en  appella  ,  &  la  SentenCè 
fut  confirmée  par  Arrêt  du  15  mai  1771. 

XIV.  De  ce  que  Ja  légitime  eft  due  entière  en  fonds  èi 
en  fruits  ,  il  fuit  que  Tufiifruit ,  même  univerfel ,  kgué  à  l'en- 
fant ,  ne  peut  pas  tenir  lieu  de  la  propriété  de  la  légitime^ 
Nous  tenons  ,  fuivant  la  loi  jubemus  .6^  :C*  ad  S,  C.  7>«^/? 
liamm  ,  que  la  légitime  iie  peut  -  être  confumée  en  fruits. 
Le  Parlement  le  jugea  ainH  par  l'Arrêt  pj^ononcé  en  robbe 
r«ouge  le  9  avril,  1604.  ,  rapporté  dans  les  Œuvres  de  M. 
du  Vair  ,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  Théritier  de  la  filk 
ne  feroit  tenu  de  déduire  ni  imputer  à  la  légitime  les  fruits 
a  elle  légués  ,  à  la  charge  qu'elle  ne  pourroic  rien  demander 
fur  }es  biens  du  tedateur  y  pour  quelque  droit  C4u(ë  que 
çe  (ùt.  L'on  v0it.  dans .  les  queftions  illuOres  de  Peleus  qu* 
945.  que-  cet  :Ârrét  fiit  révoqué  &  les  ^rties  remifes  au 
même  état  où  elles  étoient  aupaiavâiit  ,  par- Arrêt  du  Grand 
Confcil  du  15  juillet  1605.  Toutefois  nous  tenons  pour  ma- 
Kime  ,  fuivant  l'Arrêt  de  1604.  ,  que  les  fruits  ne  peuvent 
être  imputés  à  la  légitime  des  enfan$*  Ceft  le  fentiment  de 
pefpeiilès .  tom.  2.  pag.  ^37.  n»  24.  qui  fait  [mention  de  cet 
Arrêt  ,  de  De  Cormis  tom.  z.  col. .485,,,chap.  ip»  &  cpL 
'Ï453.  &  fuiv.  çhap.  40.    :  i        .  "    '.  - 

XV.  Mais  fi  aprèï  la-  mort  du  pere  ,  r^nfànt  qui  a  droit 
^e  légitime  ,  traite  avec  Théritier  Sil  ^lUndonnç  fa  légitima 
pour  une  penfion  viagère  ,  cette  convention  fera  valable. 
Il  en  fera  de  même  ii  le  pere  ayant  légué  à  fon  fils  une 
penfion  viagère  pour  tout  droit  de  Icgitime,  avec  la  claufe 
qu'au  cas  qu'il  Jie  voulût  pas  s'en  contenter  ,  il  lui  lègue 
Ion  .droit  de  légitin^e  ,  l'enfant  o|)te  pour  la  penfion  yis^e. 
Il  traite  alors  d'un  droit  q^  ^  échu  ^  do/it  il  peor  dilf 
pofer.  .  '  •  .1'      ■    ■  :  ^  .  ■  .1 

XVI.  Quant  à  la  légitinie  de»  nfcendi^sf^ùr  l^s.  I^iens  .de  . 
leurs  enfans  ou  defcendârts  ,  pour  fçavoir  fi  eHe  elV  conr 
fumée  en  fruits,  il  y  a  plus  de  difficulté  parmi  les  Doûeurs, 
£arce  que  la  loi  jubej^iu  6,  C,  ad  S.  C.  TrebtUianum  ne  parle 
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que  des  enfant.  Divers  Auteurs  ont  tenu  qu'on  y  doit  fiii- 
vre  la  même  règle.  On  peut  voir  Peregrinus  Jl'  fidcicommifils 
art.  49.  n.  47.  48.  &  49.  ,  Guypape  &  fes  CommeniaLcurs 
qu.  478.  ,  Cambolas  liv<  i«  chap.  7.  Mais  il  y  a  des  auto* 
rités  contraires.  La  légitime  des  afcendans  n'efi  point  dans 
Tordre  de  la  nature  ,  comme  celle  des  defcendans  ;  &  plu* 
fieurs  ont  eftîmé  que  les  fruits  sV  imputenr.  C'efl  le  ientiment 
de  GralFus  dans  fon  traite  de  fucccjfwnc  tit.  légitima  qu.  20. 
n,  II.  ,  de  Mornac  fur  la  loi  Jî  cjuando  &  pr^croTucr  D.  de. 
inojficiofo  icjlamenio.  Bam  dans  fon  traite  des  Succeiîions  liv. 
16.  tit.  7*  n.  4«  dit  que  c*eft  ropinion  commune  :  &  h^ec  eâ 
tommwùs  opinio  ,  à  quâ  eteve  recédas  in  judUautdo  &  con/u/enao. 
Et  Boniface  tom.  $.liv*  z*  tit.  15.  ciiap.  2.  rapporte  im  Arrêt 
du  dernier  juin  1684 ,  conforme  à  ce  fentiment.  Il  obferve 
n.  16.  qu'il  fut  cité  un  Arrêt  du  27  janvier  1665  1  rendu  au 
rapport  de  M.  François  Thomaflln  ,  entre  Me.  Galici ,  Avocat, 
&  le  Sr.  Galici  ,  fon  frère  ,  par  lequel  il  avoit  été  jugé 
que  les  fruits  s'imputoient  à  la  Icg^iiime  des  afcendans. 
'  XVJI.  La  légitime  des  afcendans  fur  les  biens  de  leurs 
enfans  ou  defcendans  qui  font  morts  fans  lai(Ièr  des  enùmSf 
ie  règle  à  Vinfiar  de  celle  des  defcendans,  0c  ne  peut  jamais 
excéder  le  tiers  des  biens  ,  parce  qu'il  ne  peut  jnmais  y 
avoir  plus  de  quatre  afcendans  qui  viennent  à  la  fuccefTion 
de  leur  petit-fils.  Les  afcendans  qui  font  dans  un  d-c'^vé 
plus  proche  excluent  ceux  qui  font  dans  un  degré  plus 
éloigné  ,  comme  dans  la  fucceflton  a6  inteflat.  Si  Tenfant 
qui  meurt  laiâê  fon  perè  &  (à  mere%  le  tiers  efl  partagé 
entre  le  pere  &  la  mere  j  s'il  n'y  a  que  Tun  d*enx  qui  fur- 
vivs  à  Tenant  ,  il  a  lui  feul  le  tiers  5  les  autres  afcen- 
dans font  exclus.  Mais  fi  le  pere  &  la  mere  de  l'enfant 
font  morts  avant  lui  ,  les  afcendans  ,  foit  paternels  ,  foît 
maternels  ,  viendront  en  partage  égal  du  tiers  ,  de  manière 
que  ceux  d'un  degré  plus  proche  ,  comme  l'ayeul  ou  Ta- 
yenle  •  excluent  ceux  d*un  degré  plus  éloigné  ,  comme  le 
bifayeul  &  la  bifayeule.  S'il  n'y  en  a  qu'un  dans  le  plus 
prochain  degré  ,  il  aura  lui  feul  le  tiers. 

XVÏII.  Cette  légitime  n'elt  pas  le  tiers  de  la  portion 
que  les  afcendans  auroient  eue  ah  intcjta>  ,  mais  le  tiers  du 
lur  \\  cle^  biens.  Le  Parlement  d'Aix  le  décida  ainfi  par  nw 
Avï^i  général  prononcé  en  lujjÎJts  rouges  le  22  juin  lûzù  y 
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rapporté  par  Boniface  toni.  5.  liv.  i.  tit.  21.  chap.  ^.  &  par 
Morgues  pag.  224.  où  il  en  cite  d'autres.  L*Ordonnance  de 
1735.  art.  61.  a  confirmé  cette  Jurifprudence  en  ces  termes  : 
n  La  quotité  de  la  légitime  des  afcendans  dans  les  lieux  où 
D  elle  leur  eft  due  fur  les  biens  de  leurs  enfims  ou  delcen- 
n  dans  qui  n*ont  pas  laiflë  d'enfims  ,  &  qui  ont  lait  vit 
1»  teftament ,  fera  réglée  eu  égard  au  total  defdits  Mens ,  2| 
n  non  fur  le  pied  de  la  portion  qui  auroit  appartenu  aux- 
»  dits  afcendans  ,  siils  eulfent  recueilli  Icfdits  biens  a6  imtflat 
w  concurremment  avec  les  frères  germains  du  défiint  ;  ce 
)}  qui  aura  lieu  ,  foit  que  ledit  déîunt  ait  inilitué  héritiers 
i>  Tes  frères  ou  fonirs  ,  ou  qu*il  ait  inftitué  des  étrangers. 

XIX.  U  ne  peut  être  queftton  de  la  léeîtime  pour  les 
alcehdans  que  lorfque  Feofant  ou  le  de(cenaant  a  teflé.  Le 
tiers  dans  ce  cas  e(l  toujours  réfervé  aux  afcendans  pour 
leur  légitime.  II  en  efl  autrement  fi  Tenfant  efb  mort  ah 
imeflat  'y  fes  afcendans  lui  fuccedent  ;  &  s*ils  concourent 
avec  des  frères  gemiains  ,  ils  n'ont  chacun  qu'une  portion 
virile  ou  égaie  .,  ùuvant  la.  JNioveile  118.  chap.  2.  Et  li  peut 
arriver  dans  ce  cas  qu'un  afcendant  ait  une  bien  moindre 
portion  des  biens  du  défunt  que  celle  qu*îl  auroit  eue  pour 
b  légitime  ,  fi  Tenfant  avoit  tefté. 

XX.  La  légitime  des  enfans  étant  due  de  droit  naturel  » 
8c  ayant  la  faveur  des  alimens  ,  nous  tenons  que  les  renon- 
ciations faites  par  les  filles  dans  leur  contrat  de  mariage  à 
leur  droit  de  légitime  ou  de  fupplérnent  ,  ne  font  pa«;  va- 
lables j  &  les  iiiies  font  reçue;»  à  le  demander  en  fc  iaifanc 

felUtuer  en  entier  envers  leur  renonciation.  C'eft  œ  qui  fut 
jugé  par  TArrét  du  21  juin  i$86  ,  rapporté  par  M.  de  St. 
Jean  dédf.  89.  La  même  chofe  fut  jugée  par  TArrêt  du 
8  février  161 8  ,  en  faveur  de  Marthe  d'Oraifon  ,  contre  le 

Marquis  d'Oraifon  fon.frerejil  eft  rapporté  par  Morgues 
pag.  239.  Et  l'on  adjuge  les  fruits  ou  intérêts  du  fupplément, 
ainfi  que  de  la  légitime,  du  jour  du  décès  du  pere  ,  comme 
l'a  remarqué  Duperier  dans  fes  maximes  tit.  <k  la  légitime  : 
»  Les  fruits  ou  intérêts  du  fupplément  de  légitime  (  dit-il  ) 
]>  font  toujours  adjugés  aux  en&ns  ,  tout  de  même  que  ceux 
»  do  la  légitime  entière  depuis  le  décès  du  pere  ,  &  même 
1»  quand  la  tille  y  a  renoncé,  &  qu'elle  ou  fes  héritiers  fe 
»  font  pourvus  par  lettres  de  reiiitution  envers  la  reooa* 
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I»  ciatîon  ,  Auvant  ce  qu*en  a  obfervé  M.  de  St;  Jean  dccif. 
i>  20.  n.  x8.  &  Eaber  déf.  11.  C.  de  inoffic,  teflam, 

XXI.  Dans  le  cas  de  l'Arrêt  rapporté  par  M.  de  St.  Jeaa, 

il  s'agiflbit  d'une  fille  qui  étoit  mineure  ,  Iorfqu*eIle  avoit 
renoncé  au  fupplément  de  légitime  dans  fon  conrrat  de  ma- 
riage.  Elle  y  avoit  renoncé  avec  ferment  ;  &  étant  majeure 
de  25  ans ,  elle  avoit  confirmé  fa  renonciation  :  caums  pater 
<J)  tâ  majore  anrds  paterni  &  mcuemi  juris  fuppUmenù  tenun- 
cûuwnem  emungit ,  lut  M.  de  St*  Jean.  Enfin  y  elle  n'impétra 
des  lettres  de  reftitution  envers  fa  teaonciation  que  27  ans 
après  la  mort  du  pere  ,  &  ï8  ans  après  la  mort  de  fon 
mari.  De  là  on  lui  oppofoit  une  fin  de  non  recevoir  fondée 
fur  les  Ordonnances  ,  fuivant  lefquelles  les  avions  rcfcifoi- 
res  font  prefcrites  par  le  laps  de  lo  ans  ;  mais  elle  répon- 
doit  que  l'adtion  de  léguinie  ou   de  fupplément  dure  30 
ans  :  que  ces  fortes  de  renonciations  9  comme  contraires 
aux  bonnes  mœurs  êc  à  Thonnêtetè  publique  ,  font  nulles 
de  plein  droit  :   que  conféquemment  elles  n'étoient  point 
fujettes  à  la  prefcription  des  aillons  refcifoires  $  &  TArrét 
fur  fondé  fur  CCS  motifs.   L'on  peut  ajouter  que  de  telles 
renonciations  ,  faites  par  une  fille  qui  eft  fous  la  puilTance 
paternelle  ,   ne  peuvent   être  confidérées  comme  un  vrai 
contrat ,  parce  qu'il  ne  peut  fe  former  d'obiiguaon  civile , 
lie  vraie  obligation  entre  le  pere  &  Tenant  qui  eft  fous  fa 
puillknce  ,  confidérés  dans  le  Dnût  comme  une  feule  5c 
même  perfonne  ,  comme  Font  remarqué  les  Doâieurs  fur  la 
loi  /rater  jS.  D.  de  conMcIione  inJebhi.  Voyez  les  Arrêts  de 
Bonif^ce  tom.  i.  liv.  7.  tit.  6.  diap.  i.  &.  2.  ,  firodeau  fur 
Louet  iett.  R.  fom.  17.  n.  4. 

-  XXII.  Morgues  obferve  pag.  239.  que  la  renonciation 
eft  nulle,  quand  elle  eft  faite  par  une  filk  mineure  &  qui 
eft  fous  ia  puilTance  patcmefle  ^  ce  qui  eft  très-certain  $ 
&  il  ajoute  pag.  240.  que  fi  les  renonciatioiw  ont  été  fiiites 
par  des  fiUes  majeures  ,  qui  pouvoient  connoître  les  facul- 
tés de  leur  pere ,  où  elles  ne  font  pas  reftituées ,  ou  fi  elles 
font  reftituées  à  caufc  d'une  grande  léfion  ,  ceux  qui  ont 
ftipulé  ces  renonciation*;  fans  force  ni  contrainte  ,  font  dé- 
chargés des  fruits  juiqu'au  jour  de  ia  refciiion  ,  &  que  c  eft 
le  cas  de  quelques  Arrêts  ,  qui  n'ont  adjugé  les  fruits  que 
du  jour  de  la  demande.  lÀ  renonciation  raite  par  une  fille 
majeure  y  &.  après  la  mort  du  pere  »  eft  un  titre  qu'il  eft 
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bien  plus  difficile  d'annuller  que  celle  qui  eft  faite  par  une 

fîlle  mineure  ou  qui  eft  fous  la  puifTancc  paternelle.  La 
fille  dans  ce  cas  ci  rpofe  d'un  droit  <^ui  lui  di  acquis  6c 
qu'elle  peut  connoicre. 

XXIII.  Dans  TArrét  rapporté  par  M.  de  St.  Jean  ,  il 
s'aginbit  d'une  renonciation  ùtite  avec  ferment  ^  &  le  Statut 
du  14  décembre  145^9  <iue  nous  rapporterons  après  celui- 
ci  ,  paroit  autorifer  les  renonciations  au  Tupplément  de  lé« 
gitime  faîtes  avec  ferment  ;  qttod  pnejâtis  liberis  fit  fdvum 
jus  a^endi  al  fupplementum  légitima  in  Bonis  parris  aut  avi  eis 
dcbit.v  ,  fi  dicla  dos  Ugitimam  non  ajcendat  ,  nifi  renunciaium 
fùiffei  cuni  jurammto.  Mais  i^.  dans  l'Arrêt  rapporté  par  M. 
de  St.  Jean  ,  il  s'agilToit  d'une  fille  mineure,  z".  Ancienne* 
ment  on  fuivoit  le  Droit  Canonique  pour  les  renonciations 
faites  avec  ferment  \  &  Ton  tient  aujourd'hui  en  France 
que  le  ferment  ne  peut  rendre  valable  une  obligation  nulle; 
C'eft  alors  un  piège  tendu  à  la  foiblefle ,  pour  appuyer  î)ne 
injuftice.  a  En  France  ,  dit  Coquille  fur  la  Coutume  de 
Nivernois  tir.  27,  des  donations  art.  8.  ,  nous  mefurons  le 
»  ferineat  acceiroire  a  la  même  mefure  du  contrat  prin- 
»  cipal.  »  Il  ajoute  mie  le  ferment  ne  peut  augmenter  la 
valeur  &  la  force  de  l'obligation  y  mais  qu'il  lie  davantage 
la  confcience.  Voyez  Bugnyon  en  (es  loiz  afafogëes  lîv.  x« 
n.  128. 

XXIV. '  Si  le  legs  que  le  pere  a  fait  à  fon  enfant  ne  rem- 
plit pas  la  légitime  ,  l'enfant  en  peut  demander  le  lupplé- 
ment  ,  quoiqu'il  ait  accepté  le  legs  ,■  8t  il  en  a  le  droit  , 
bien  que  le  legs  eût  été  fait  avec  la  claufe  qu'il  ne  pour- 
roit  demander  aucune  autre  chofe  dans  l'bériCage  patemeL 
Ceft  ainfi  que  nous  l'obfenrons  ,  comme  l'a  rcmaïqué  Du- 
perier  dans  fes  maximes  tit.  dt  la  Intime  i  ce  qui  ell  fondé 
fur  la  loi  fi  quando  3b.  $.  &  gmeraliter  t.  C.  de  inofjiciofo 
tefiamunto.  Mais  fuivant  la  même  loi  ,  Tenfant  ne  feroit  plus 
recevable  à  demander  un  fupjilcnieiu  ,  fi  en  acceptant  le 
legs  ou  en  recevant  le  payement  ,  il  avoit  expreiTément 
déclaré  par  une  tranfaâion  ou  par  fa  quittance  y  qu'il  eft 
rempli  de  fa'  légitime  ,  qu'il  n'a  plus  de  fupplément  à  pré- 
tendre c  niillam  fihi  fuperejfe  de  npUtione  quafiixmem  :  quod 
comcmus  retiSâ  vei  datâ  pont  f  dç  eo  quod  deefi  ,  nulUm  kûb» 
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'  XXV.  On  avoir  douté  avant  l'Ordonnance  de  1735,  con- 
cenuiic  kb.  tclî:amens  ,  fi  l'enfant  pouvoit  demaiid«;r  &.  k 
legs  &  fou  fupplément  de  légitime  ,  ou  s'il  étoit  obligé  de 
répudier  le  legs  pour  demander  la  légitime.  Le  doute  a  été 
levé  par  cette  Ordonnance  dont  l'art.  52,  cft  en  ces  termes  : 
»  Ceux  à  qui  il  aura  été  lailTé  moins  que  leur  légitime  à 
»  titre  d'inftitution  ,  pourront  former  leur  demande  en 
)>  fupplément  de  légitime  :  ce  qui  aura  lieu  à  l'avenir 
»  dans  les  Pays  même  dans  lefquels  ladite  demande  n':i 
I)  pas  été  admife  jufqu'à  préfcnt  ,  ou  a  cte  prohibée  dans 
»  certains  cas. 

XXVI.  Il  faut  voir  à  préfent  de  quelle  manière  le  droit 
de  légitime  ou  de  fupplément  doit  être  payé.  OèSL  l'objet 
du  Statut  que  nous  expliquons.  La  légitime  étant  une  portion 
des  biens ,  de  droit  commun  elle  doit  être  payée  des  biens 
de  l'hérédité.  Mais  notre  Statut  donne  l'option  à  l'héritier 
de  la  payer  en  biens  ou  en  argent  ,  à  moins  que  le  tefta- 
teur  n'en  eût  autrement  ordonné.  «  Difons  ,  flatuons  &  or- 
»  donnons  9  dit  ce  Statut  ,  que  en  tout  où  fera  due  Is^dite 
»  légitime  ou  fupplément  dUcelle  ,  indifféremment  fera  à 
H  l'option  &  éleâion  du  débiteur  &  héritier  de  la  ^ayer 
»  en  biens  ou  en  argent  ,  fî  non  que  le  pere  ou  autre  tef- 
»  tateur  en  eût  autrement  difpofé  quant  à  la  qualité  dudit 
n  payement,  n  La  faculté  donnée  à  l'hcriticT  de, payer  la 
légitime  en  argent  ,  a  eu  pour  motif  d  cviicr  le  démembre- 
ment des  héritages  ,  pour  les  oonferver  fur  la  tête  de  rhé*» 
ritier*  L'option  qui  lui  eft  donnée  de  payer  en  deniers,  peut 
même  tourner  à  l'avantage  des  légitimaires  ,  parce  qu'ordi- 
nairement il  ed  plus  de  leur  intérêt  &  à  leur  bienféance  de 
recevoir  de  l'argent  que  de  prendre  la  portion  d'une  terre 
ou  d'une  maifon. 

XXVIL  Pour  la  liquidation  &  le  payement  de  la  légi- 
time ,  l'on  fait  deux  ellimations  ,  Tune  de  la  valeur  des 
biens  au  tems  de  la  mort  du  pere  ou  de  la  mere  ,  l'autre 
du  tems  préfent  ,  afin  que  fi  le  payement  fe  fait  en  biens 
.on  fidve  Teftimation  du  tems  de  la  mort  ,  Se  que  Ci  le  pa«, 
yement  eft  fait  en  deniers  ,  on  fuivc  l'eftimation  du  tems 
préfent.  Si  la  valeur  des  biens  a  été  augmentée  par  le  bé- 
néfice du  tems,  c'eft  un  accroiflement  réel,  qui  arrive  pour 
favantage  de  1  ciiiant  qui  n'a  pas  été  payé  de  Cd  iegituuc  , 
CQfOjne  pour  l'héritier,  ,  &  dont  Tenfant  doit  profiter  pour 
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fa  portion  légitimairè.  S*il  avoit  été  payé  en  dtmers  ,  il 
âuroit  pû  les  employer  en  acquifitions  d'héritages  ,  dont  la 

valeur  auroit  été  pareillement  augmentée.  M.  de  Sr.  Jean  , 
dccif.  86.  n.  9.  &  10.  attelte  que  c'eft  la  maxime  que  nous 
fuivons  :  Senaïus  augeri  U-^inmam  cucfo  poji  monem  patris  pa- 
trimonio  fœpius  cenjuit  ,  Joletque  jubcrc  ,  ut  mords  patris  , 
prafimique  tempore  fiât  bononm  étjHmtuio  ^  ut  fi  in  Botiis  fitu 
fifhaio  »  fervetur  patris  mortis  temporis  afiimaûo  :  fi  in  pecuniâ  ^ 
proférais  temporis  afiimaào  attendatur  ,   qi^  fijlio  pro  portions, 

fuâ  patfrni  patrimonii  fiât  accejfio,  La  même  règle  cft  obfct- 
vée  pour  le  fupplément  de  légitime. 

XXVIII.  Eoniface  tom.  3.  liv.  2.  tit.  5.  cliap.  10.  rap- 
porte une  ancienne  forme  d'cftimation  par  Experts  dont 
Tait.  39.  concernant  les  légitimes  eft  en  ces  termes  :  a  En 
D  eiHme  de  droit  de  légitime  ou  fupplément  d'îcelle  ,  il  fe 
js  fait  deux  eftîmes  ,  Tune  du  teœs  du  décès  de  celui  fur 
»  les  biens  duquel  tel  droit  ed  demandé ,  &.  l'autre  du  teras 
Yi  préfcnt  ;  &  ce  d'autant  que  l'héritier  eft  en  choix  ,  fuivant 
»  le  Statut  dudit  Pays  de  payer  en  biims  ou  en  argent 
»  comptant  \  &.  s'il  déclare  de  vouloir  payer  en  bicn^  Se 
»  non  point  en  argent  ,  il  lui  cuiivient  de  bailler  des  biens 
i>  médiocres  au  demandeur  de  tel  droit  de  légitime  ou  fup- 
y»  plément  à  même  eAime  qu'elle  aura  été  fidte  du  tems 
i>  dudit  décès  avec  fruits  :  &  s*il  déclare  de  vouloir  payer 
»  en  argent  ,  il  payera  tel  argent  pour  la  portion  qui  fera 
»  due  avec  intérêt!^  aufTi  à  cinq  pour  cent  ,  comptant  tous 
»  intérêts  depuis  ledit  décès  jufques  au  jour  de  Faâuel  pa- 
»  yement. 

XXIX.  Quant  adx  intérêts  ou  fruits  de  la  légitime  ,  fî 
h  légitime  eft  payée  en  deniers  ,  les  intérêts  font  %Qidés 
au  denier  vingt  fur  le,  pied  de  Teftimation  du  tems  du 
décès  ,  parce  que  courant'  depuis  le  décès  ^  i|s  ne  peuvent 
être  rapportés  à  la  valeur  que  les  biens  reçoivent  après  , 
comme  Tobferve  Morgues  pag.  252.  où  il  rapporte  phifieurs 
Arrêts  :  notre  Statut  décide  exprelfément  que  fi  le  payement 
de  la  légitime  e(l  fait  en  arî^ent ,  le  débiteur  fera  tenu  d'en 
payer  les  fruits  à  raifon  de  cmq  pour  cent.  Et  fi  le  paye- 
ment eft  fah  en  biens  ,  la  règle  qui  paroît  la  plus  jufte ,  eft 
que  les  fruits  foient  ;iiquidés  depuis  le  décès  du  pere  ou  de 
la  mere  fur  la  valeur  de  ce  qu'a  produit  ou  pû  produire 
le  fonds  affigné  pour  la  légitime.   Ceft  l'avis  (té  De 
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Cormîs  tom.  2.  col.  479.  chap.  8.  a  Si  (  dit-il  )  l'héritier 
i>  choifit  de  payer  en  biens  médiocres   on  ne  fait  point  de 

»  liquidation  d'intérêt  au  denier  vingt  ,  mais  feulement  on 
j>  liquide  les  fruits  que  le  bien  alfigné  pour  légitime  aurott 
>î.  pû  rend'-e  ;  &  l'héritier  paye  en  deniers  le  montant  de 
»  cette  reltitution  de  fruits  ,  ou  s'il  n'a  pas  d'argent  ,  le 
»  légitimaire  prend  du  bien  pour  cela  à  la  valeur  prtfeiirc. 

XXX.  li  faut  encore  remarquer  que  s'il  a  c^c  fait  des 
payemens'à  compte  de  la  légitime  depuis  le  décès  du  peré 
ou  de  la  mere  >  fie  que  Tenânt  demande  un  fuppl^ent , 
on  doit  e(\imer  les  biens  du  tenu  des  payemens  pour  fça- 
voir  (i  la  légitime  ed  remplie  par  les  payemens  ,  &  Ci  elle 
ne  l'eft  pas  ,  on  doit  ,  pour  les  biens  fur  lefquels  le  fupplé- 
meiit  doit  être  payé ,  faire  la  double  ellimatioii  du  tems  du 
décès  &  du  tems  préfent. 

XXXL  Si  la  légitime  eft  payée  en  biens  ,  le  payement 
en  eft  fait  en  biens  médiocrement  bons  »  ou  en  contrats  de 
fente  conftituée,  qui  font  afllgnés  arékno  honi  viri^  &  par  Ex- 
perts. On  ne  la  prend  pas  fur  les  biens  de  grande  conH? 
dération  &  du  plus  haut  prix  ,  comme  font  les  Seigneuries 
£c  le?  domaines  fpécicux.  La  lloche-FIavin  liv.  2.  vcrb,  lé- 
gitime art.  9.  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  deTouloufe, 
par  lequel  il  fut  jugé  que  la  légitime  devoit  être  prife  fur 
d'autres  biens  que  la  Baronie  y  s'il  y  en  avoit.  Et  quoique 
la  légitime  foit  une  portion  des  biens  &  due  de  chaque 
corps  héréditaire  ,  on  ne  fuit  pas  dans  ce  cas  la  rigueur  du 
Droit»  mais  Féquité  qui  veut  que  la  légitime  foit  aiCgnée 
fur  un  ou  fur  plufieurs  effets  fans  démembrement  ni  incom- 
modité ,  autant  qu'ii  eft  pofïïble.  C'eft  la  remarque  de  Can- 
cei'ius  vjr/.îr.  rtfoL  part.  i.  chap.  2.  n,  21.  Licet  (dit-il) 
de  ngon  juru  de  JingulU  relus  dcbcrci  dciralu  ,  lamtti  ob  inco/t'^ 
vefdmda  aua  in^  wiremur ,  fii  ut  in  unâ  n  jwUcis  ariiino  MSa 
légitima  pUo  ajfig  mur»  Chorier  dans  fa  Jurifprudence  de  Guj- 
pape  liv.  |.  ièà.  4.  art.  3.  pag.  194.  eft  du  même  avis. 
Le  Parlement  d*Aix  le  jugea  aind  par  Arrêt  du  24  mai 
1769  ,  au  rapport  de  M.  de  La  Boulie  ,  en  faveur  d'Anne 
Faure  de  la  ville  de  Marfeille  ,  contre  le  Curateur  de  la 
difcudîon  d'Alexandre  Faure  fou  frère.  Il  y  avoi:  tlaiis  la 
fuccefiîon  du  pere  trois  immeubles  ,  fçavoir  ,  une  maifon 
Tue  de  Rome  à  Marfeille  eftlmée  19720  liv.  ,  une  autre, 
maifon  rue. D^iuphine  eftimée  29200  liv. .fie  un  domaine  au 
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quartier  de  Ste.  Martlie  cllimé  27465  liv.  Les  Experts 
par  leur  rapport  avoîent  ailigné  la  léettime  (TAlexandre 
Faure  partie  fur  une  portion  de  la  maifon  rue  Dauphine, 
&  partie  fur  une  portion  de  la  propriété  de  Ste.  Mar* 
the  à  Textrêmité  de  cette  propriété.  Anne  Faure  recourut 
d.'i  ce  rapport  au  Lieutenant ,  conirne  arbitre  de  droit.  Flîe 
prétendit  que  la  légitime  du  irere  devoit  être  prife  fur  un 
fcul  immeuble.  Le  Lieutenant  ,  par  fa  Sentence  du  3  fep- 
tembre  1766  ,  la  débouta  de  fon  recours.  Par  TArrèt  ci- 
deiibs  daté  »  la  Sentence  fut  réformée  ,  &  Êiîfant  droit  aa  - 
recours  de  droit  ,  il  fut  ordonné  que  la  légitime  ferott 
'prife  fur  un  feul  immeuble. 

XXXII.   On  juge  conftamment  parmi  nous  que  lorfquc 
l'héritier  a  liquidé  I  t  légitime  avec  Tun  des  enfans  ,  les  au- 
tres enfans  ont  droit  de  prendre  cette  fixation  pour  règle , 
fk  d'obliger  l'héritier  à  leur  payer  leur  légitime  en  biens  ou 
en  argent,  à  fon  choix,  fur  le  pied  de  la  même  liquidation. 
Ils  ne  feroicnt  pas  obligés  de  s*^  conformer  ^  parce  que  c'efi 
un  aûe  où  ils  ne  font  point  intervenus  ^  '  £c  que  ce  qu'on 
autre  a  accordé  ne  peut  préjudicier  à  leiir  droit.  Mais  Thé' 
ritier  ne  peut  pas  méconnoître  le  jugement  qu'il  a  porté 
lui-même  ,  lorfque  les  autres  enfans  veulent  s'y  conformer. 
En  réglant  la  légitime  avec  l'un  ou  piufieurs  ,   il  eft  cenfé 
lavoir  réglée  pour  tous  ,  parce  qu'elle  doit  être  la  même 
pour  tous,   n  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  voulu  gratifier  le 
premier  ,  5c  qu'en  calculant  plus  exaâement  avec  le  fécond , 
la  légitime  ne  montera  pas  autant;  la  préfomption  eft  contre 
lui.  Et  cela  eft  très- favorable  »  parce  qu'on  éteint  par  ce 
moyen  la  fotîrce  des  chicanes  &  des  procès  qui  ruinent  & 
défolent  les  famille?:.    Snnleger  refo/.  cirH.  chap,  icp.  n.  j, 
dit  que  la  liquid^t:(^•l  de  la  légitime  faite  avec  l'un,  profire 
aux  autres  :  cum  ltqu:Janu  U^itimœ  fa3a  cttm  uno,proJn  aUis, 
M.  De  Cormis  tom.  z.  cent.  2.  chap.  i.  col.  450.  &  fuiv* 
rapporte  |>lufîeurs  Arrêts ,  qui  ont  confirmé  cette  maxkne» 
Cela  fut  jugé  encore  par  Afrêt  du  6  juin  173 ï'»  au  rapport 
de  M.  de  Faucon ,  au  procès  de  Jacques  Senez  du  lieu  dC 
Sonl:er>.  T  :î  fnême  citofe  fut  jugée  &  dans  les  termes  les  plus 
exprès  par  Arrêt  du  26  mai  1763  ,  en  faveur  de  la  Dlle. 
Catherine  Dcme  de  îa  >  iile  d'Apt  ,   pour  qui  j'écrivois  , 
contre _  ic  Sr.  Claude-Hartheleniy  Deme  fun  iVcrc  ,  Major  du 
Fort  St»  Jean  de-  la  -rille  de  Marfeille.  Il  y  eut  un  femblafale 
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Arrêt  ZI  avril  1766  ,  au'  rapport  de  M.  de  ChenenUes, 
en  faveur  de  Jacques  Bouche  ,  du  lieu  de  PimoifTon  ,  en 
qualité  de  mari  &  maître  de  !a  dot  &  droits  de  Catherine 
Roubion,  pour  qui  j'écrivois  ,  contre  Jofeph  &  Jeaa-GaTpar 
Houbion.  !  ' 

XXXIII.  Les  donatiqns  que  le  pere  ou  la  mcre  font  à 
leun  enfittis  ,  le^  doti  coailituées  atuc  (illes  yîinputeiit  à  Ut 
légitiine  ^  '  comme  Tattefte  ^Doperiei?  dans  'maximes  th; 
dg  la  Ugaxme.  Tout  ce  qui  eft  donné  en  Hgne  direâe  efl  un 
avancement  d*hoirîe  ,       transfunditur  in  jus  future  fuccejfionis, 

Brodeau  fur  Louet  lett.  A.  fom.  2.  ,  Le  ^vm,  des Succefllont 
liv.     chap.  6.  Te^t.  3.  n.  i.  '  ^  .     ■  '  ,    '  • 

XXXrV.  Sur  le  même  principe  les  fonds  qiie^  ]e  pere  ou 
la  mere  confticuetÀ  ponr  titre  clérical  à  :'laur  fils  qui  vent 
cntter  dans  les  Ordres  facrés  ,  s'imputent  à  ia  l^gîtime*  Ceft 
la  dot  du  Pi^e  ,  un  avancement  d'hoirie  &  une  donatioil 
fidte  pour  une  caufe  néceilaire.  Et  quoique  quelques  Doc- 
teurs qui  font  cités  par  Gàrcias  dnns  fon  traité  de  hercf'clis 
part.  2.  chap.  5,  n.  160.  aient  tenu  le  contraire  ,  c'ett  r(^pi- 
liion  la  plus  commune  8c  la  plus  vraie  que  les  biens  don- 
nés pour  titre  clérical  font  imputés  il  la  légitime  du  fils.- 
Ceft  le  featinent  de  Garcias  vu  159. ,  de  Pernand  for  la  loi 
m  quanàm  art»  f •  chap.  3.  n.  15..  9-  de  Le  Brun  desvSucceC' 
fions  liv.  2.  chap.      (câ.  9.  n.  16*  £c  fiiiv, 

XXXV.  Mais  fi  le  pere  h'àvoît  coiif^itué  à<  /on  fily  qu'une 
penfion  pour  fon  tirrc  clérical  ,  cette  j^cnfion,  de  quelle  va- 
leur qu'elle  fût  ,  ne  s'imputeroit  pas  à  ia  légitime  ,  parce  que 
la  légitime  ne  peut  être  confumée  en  fruits.  C'e(i  le  i^n». 
timent  de  Femand  au  lieu  d-deiiiir  cîté.  «  Peftanenéainnote 
^e'  le  fils  prenant  :ibo  droft  de  légitime  en  fondsi  ^  'fteHtuiiv 
qui  cu>  ptbvtennent^  doivent  -  dttt.rîmpatés:  lur  penfloiT  ^ 
parce  que  le  fTîs  "né  doit  pas  aA^oîr  deux  fois  la  mc/ne* 
chofe  ,  ni  être  de  meilleure  pondiiioii  que  celui  à.  qui  desi 
fonds  auroient  été  affignés  pour  fon  titre  clérical.  SI  les; 
fruits  du  ioads  de  la  légitime  montent  autant  ou  plus  que^ 
la  penfîbn  ,  eOe  cef&ra  s'ils  liint'de.flUMndBe  valeur',  eUe 
ne  fubfifbera  que  pouc. rcxoédiént-.  *  ~I  .Ii;  .  ' 
'  XXXVIL  Et  quand  ce  font  des  rnimeobles-  qnè  lîe  fiecv 
ou  la  mere 'Ont  donnés  à  Ieur<?  enflons,  foit  par  donation:  oub 
pour  conffitutioiL  àa,  .dat..pw<|20ur.  titiSi  ckciôl  ,  l'eflimatkui; 
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jeu  doit  être  faite  fur  le  pied  . de  içur  valeur  au  tems  de  la 
mort  du  donateur  >  pairoe  .c'cft  alors  que  la  légitime 
cft  due  &  que  rioipination^fe  fait  «  la  légitime.  - 
.  XXXVn.  Les  petits-fils  dont  le  pere  dft  mort  avant  leur 
ayeul ,  en  demandant  leur  légitime  de  leur  propre  chef  fur  les 
biens  de  leur  aycul  ,  doivent-ils  imputer  fur  leur  légitime  la 
donation  que  leur  ayeul  avoit  faite  a  leur  ptrc  ?  Fernand  fur 
la  loi  in  qnanam.  art.  5.  dbap.  3.  n.  20.  &.  De  Cqrmi^  tom» 
z,  col.  chap.  20.  obfervejtt  que  cette  queiUon  a  par- 
tagé les  DoÛeurs.  £t  M.  de  Catellan  Ur.  z.  ch9p«  18.  rap- 
porté des  Arrêts  qui  ont  obligé  les  petîts^fils.  è  iuqNater  i 
leur  légitime  ce  qui  avoit  été  donné  à  letir.pëieL  9  quoriu-îh 
ne  fulTent  pas  Tes  héritiers.  Du  Moulin  conf.  35.  n.  16, 
eilime  que  le  petit-tiis  qui  ne  vient  pas  de  fou  propre  chef, 
mais  par  repréfentation  de  fon  pere  ou  de  fa  mere  ,  doit 
imputer  les  donations  faites  a  ion  pere  ou  à  fa  mere  ,  lors 
même  que  Iqs  dKiies  .domiéei-  ont  été.  confuméet  &  ne  lui 
font  pas  paryemie^,  &  qu'il  n*eft  pas  kur  héritier.  U  aroue 
pourtaht  que  fon  fentiment'eft  cotttAdre  à  ropinioii  comn 
muiic  :  jào  hoc  effe  contrà  communem  ftnientiam.  Il  y  a  beau- 
coup plus  de  raifon  de  rejettcr  l'imputation  des  chofes  don- 
nées qui  ne  font  pas  parvenues  aux  petits  fils  ,  lorfqu'ils 
viennent  demander  une  légitime  de  leur  propre  chef.  Le 
Sentiment  le  plus  commun  eô.que.rinqputation  des  chofes 
éoonéss  'âu  fik  ou  à  la  iîlie,.doit  â^e&ihe.  hOt  Ui  légitime 
des  pétiK»»fils.  ^  kwfquMls  font  hérittérs  de  kitr-pere  -ou  de 
leur  mere  ,  ou  que  les  choies  données  leur  ûmt  parvenues  ^ 
parce  qu*autremenr  ils  auroient  deux  fois  la  même  chofe  ; 
qttod  nepotts  à  matrc  hahucrunt  conjcnadum  c(!  ;  ergo  impuiandutn , 
dit  Fernand  au  lieu  cité.  C'eft  le  fentinicnt  de  Defpeifles 
t^m.  t..  pag.  3;34«  &  335.  n.  23.  ,  de  De  Comxs  tom.  2. 
col.  525.  âc'fniT.  chap.'  aa  II  eft  décidé  dâns  'la  ioi  Ukm 
merûè  1^4  C.  de  eoUoMtamhus  ^  que  les  donatàosS' fiutesL  an  tt. 
ou  à  la  fille .  &  recueilKe^  par  les  petîts-£ls  ,  doivent  être: 
rapportées  par  ceux-ci.,  quand  ,  prenant  la  place  de  leur 
pere  ou  de  leur  mere  ,  ils  veulent  fe  porter  pour  héritiers 
de  leur  ayeul.  Et  le  Statut  de  1456  ,  concernant  le  retour 
1^  la  dot  ,  que  nous  expliquerons  ci-après  ,  décide  expref- 
lëmem  que  le- petit-fiis  doit  imputer  à  fa  légitime  fur 'les* 
faiemL  dé  foa  ayeul  mamraeL      dot  coflftiitiéi»:ft'ia  mece 
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dont  il  ïll  héritier  :  ipfoM  dofem  fucce4fndo  vatri  aiu  €Vti  ma* 
temo  in  UgUimam  computeru  &  computare  dtpeanf» 

XXXVIIL  Tout  ce  qui  eft  donné  par  le  pere  ou  la  mer<^ 
aux  enfans  pour  leur  établilTement  ,  s'impute  rcigLiliérement 
à  leur  légitime.  Si  c'eft  un  office  financé  &  patrinionial  ,  il 
n*y  A  nui  doute  qu'il  doit  être  imputé.  Duperier  dans  fe$ 
maximes  dt.  dt  U  limdm  oÙrve  qii»  «t  i/fiiâiit  ^ux.  offices 
»  que  les  i>9|ens  achetçBt  à,  ^fi^bm.  t.  flow  1^  Impii* 
»  tons  fur  le}ir  légitime  eu  éganl  nu  prix  du  contrat  i  Se 
s»,  qiiand  le  pere  les  leur  réfigne  ,  on  confidere  ce  qu'ils 
»  valoient  lors  de  la  réfignaticin  ,  parce  que  depuis  cet 
»  aftc  les  enfans  courent  la  for  ru  ire  ,  tant  de  la  perte  que 
i>  de  Taugmentation  de  valt^uc  de.-  rûii^^c;e.  qui  aura  été 
»  réfigné.  -     ,  -        •.  •  . 

XXXnC  II  y  a. pis»  de  difficulté  pour  let.  charges,  qui 
ne  font  qu'à  vie  ,  comme  les  emj^QÎs  militaires^  néànmoins 
€Vt  Y  fuit  la  même  règle  pour  les  fommes  que  le  perè  a 
fournies  à  ce  fujet  pour  rétabliiremept  de  Ibn  fils.  Le  Brun 
dans  fon  traité  des  Succefllons  liv.  3.  chap.  6.  ÇaCt.  3.  n.  41. 
dif^ingue  le  cas  où  la  charge  pafle  du  p«^re  au  lils ,  &  le  cas 
où  le  pere  fournit  des  deniers,  c^.  Ai^  fécond  cas  ,  dit-il  y 
»  lorfque  le  pere  a  débourfé  les  deniers  ,  je  nippoit  en  eft 
»  indifp^alde>  à  mon  avis.  1»  Et  M.  De  Cormis  tom.  u 
col.  522.  8c  fuiv.  chap.  19.^  eftime  qu'une  Compagnie 
de  Cavalerie  achetée  par  le  pere  à  fon  fils  âgé  de  18  ans, 
qui  l'a  perdue  par  fa  mort  ,  doit  être  imputée  aux  droite  ma- 
ternels (lu  fils  dont  le  pere  eft  débiteur  y.  ou.,  à  la  légitimo 
paieniuie  s  ii  lurvit  à  fon  .pere.       •         .,,  .  . 

XL.  Le  i^èm^  Auteur  toin»  z,  col.  549y&fuÎ7.  chaqp..24r 
décide  eiicore'que  les  flraî^^  de$  pi^ovifîons  de  Toffiob  ficdei 
réception  fournis  par  le  pere  ,  dqiivttrtt;  être  imputés  il -Ut 
légitime  du  fils.  Il  cite  rArrêr  du  27  octobre  Krî^  ,  entré? 
le  Confeiller  de  Gantés  &  fes  fœurs  ,  par  lequel  il  fut  \u^^ 
que  le  prix  de  l'office  ,  débourfé  par  le  pere  Se  les  trais  des- 
proviiions  feroient  rajjpories  dans  la  maiié  de  l'héritage 
du  pere  pour  çpmpofer  .la  légipoie  des  .cnfims.-  Il  cite» 
Mornac  Çvat\m..loi  iiimiBf^ -D^^^  Nom 
qbrervons  y.  dit  Mbtina»  ^^jtont  qui  eft  fourni  pair 
pere  à  fes  enfans  pour  l'achat  de  charges  de  robbe  on  mili<- 
t>i^  %  4pi<.ét(«  rappof té  dans  .k  partage  de  l'hérita^  pa^ 
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ternel  :  fervamufque  hodiè  in  emptionlhus  mliùarum  feu  iû^ 
forum  feu  mUitarium  ,  ut  ,  cjuîa  publicè  ,  îmmenfoque  prenc  i 
atqui  horren'do  vaneunt  ,  nihil  ero^et  patcr  en  nominc  quod  con- 
ferre  non  dehcat  fiiuis  in  jamiine  crcifcundce  juJicio»  '  ■ 

XLI.  M.  De  Cormis  tom.  2.  col.  477.  chap.  8.  eilime 
que  les  frais  àb-  paHage  U  ,veoepcion  d'un  Chevalier  dé 
Midte,  s*ifnput«iit  è  fôJégitime  ^  bien  quil  tienne  à  quitxet 
la  Croix.  Et  M.? de  Catellan  liv.  2*  chap.  6$.  rapporte  un 
Arfét  du  Parlement  de  Touloufe  ,  par  lequel  il  fut  jugé 
que  la  fomme  donnée  par  le  pcre  pour  faire  fon  fils  Che- 
valier de  Malte  ,  devoit  être  imputée  a  la  légitime  du  BU, 
»>  Le  fils  ,  dit  M.  de  Catellan  $  étoit  majeur  de  quatorze 
»  ans  ,  mais  mineur  de  25  ans  ,  lorfqu*ii  étôit  allé  à  Malte 
j»  &  que  la  fomme  ayoit  été  comptée*  Il  avoit  fenri  24 
»  ans,  &  pris  la  quaÙté  de  Chevaliei' 9 'tant  avant -qu'après 
»  le  dccès  de-fim  pere  ,  mais  il  n*avoit  paS'Ëût  profemoflb 
w  II  difoit  ,  pour  fe  difpenfer  d'imputer  ,  qu'il  n'étoit  pas 
j)  dans  le  deflêin  de  la  Àire.  C'étoit  un  établifîbment  con- 
»  venable  que  le  pere  avoît  procuré  à  fon  fils  ,  qui  ,  en  y 
»  renonçant  ,  ne  pouvoit  pas  priver  le  pere  ou  fes  licnucis 
liide  demaildèE'  l'imputatibii  de  ce  qui  avoir  été  dôanépour 
»  le-  lui  imputer.  '  > 

XLII.  Il  y  a  plus  de  difficulté  pour  les  fiais  des.provi* 
lions  d'un  Bénéfice  Ecclénaflique  que  te  pere' paye  ^ur  ton 
fils.  Fernand  fur  la  loi  in  quanam  an.  cap^  3.  n.  7  ?. 
cftime  que  les  frais  faits  par  un  pere  pour  procurer  une  di- 
gnité à  fon  fils  y  ne  s'imputent  point  à  la  légitime  ,  à  moins 
que  le  pere  en  les  donnant,  n*eût  déclaré  qu'il  ne  les  donnoit 
qu^  çomptérde  la  légitime  y  nijt  in  traJiàcne  kanan  ptamia- 
rttm  à  pâtre  iBeerÉttu* ^ ■  €as  tradi  fm  fu~'  y -me  Jîve  pro  fitâ 
ûmâ.  Cet  Auteur  ajoute  que  les  Bulles .  d'un  Bénéfice  ne' 
font  point  imputées  à  la  légitime  :  pecunins  pro  hahendis 
Bullis  non  impntr.n.  Et  jM.  de  la  Roche-Flavin  liv.  6.  tit. 
63.  art.  I.  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  , 
qui  adjugea  à  l'Evêque  de  Cahors  fa  légitime  entière  faiis 
détraÛion  fk  imputation  de  30000  liv.  que  Ife  pete,  par  fda 
teflament,  avoit  dit  avoir  employées  ^our  ditenir  les  Bute 
dé  rEvêcbé  de  Cahors  &  de  l'Abbaye  de  Belle-Perdie.  Le 
Bnni  dans  fon  traité  des  Succefîîons  liv.  2.  chap.  ^.  fefV.  9. 
jj.  15.  fait  une  ctiIUi)âîon.  qui  -paroit  juÛe*  Si  les  fiais  des 
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provifions  éa  Bénéfice  font  confîdérables  ,  dit-il  ,  ils  éoi- 
▼ent  être  imputés.. Pour  prévenir  les  difficultés  ,  le  père 
en  foiirnifTant  les  deniers  ,  doit  prendre  la  précaution  de 
déclarer  qu'il  les  donne  à  compte  de  la  légitime. 

XLIIL  Notre  ufage  cil  ,  comme  l'attefte  Duperier  dans 
fes  maximes  tit.  Li  /(•'  r  //v?,'  ,  de  ne  pas  imputer  aux  en- 
Êins  ni  les  frais  de  leur  Doctorat  ,  ni  ceux  du  mariage  , 
ni  les  pré&ns'  que  Je  pere.  o^  la  mere  Ibnt  à  leur  betle- 
fiOe. 

XLIV.  Tout  ce 'qui  «fl  donné  par  un  pere  ou  une  mere» 
(oit  à  leurs  enfans  ,  ou  à  des  étrangers  par  des  donations 
cotre  vifs  ou  à  caufe  de  mort  ,  fait  fonds  dans  l'héritage 
du  donateur  pour  la  compofition  de  la  légitime  de  fes  en- 
fans.  Ua  pere  ou  une  mere  ne  peuvent  par  des  dons  des. 
libéralités  diminuer  un  droit  fi  naturel  &  fî  légitime,  a  C*eft 
11  une  chofe  uniforme  dans  l'un  &  l'autre  D«oit ,  dit  Le  Brun 
tn  ion  traité  des  Succeflions  liv.  z.  chap.  3.  feâ.  5.  n.  i.  «  que 
»  tous  les  -biens  que  le  pere  a  Ia<fTé$,  quoiqu*il  en  ait  difpofé 
ry  par  teftament  ,   de  même  les  biens  qu'il  a  donnés  entre 
»  VI ts  ,  foit  aux  enfans  qu'il  a  pourvu?,  foit  aux  étrangers,- 
n  doivent  être  comptes  ,  pour  trouver  la  quotité  de  la  lé« 
j»  gitlme.  n  Et  Fernand  fur  la  loi  m  quartam  prdjat,  z,  art, 
4,  ru  6^  décide  tfue  le  pere  ne  peut  diminuer  la  légitime  de 
fts  «nËHis  par  un  titre  de  libéralité  ,  comme  efl:  une  dona* 
lion  ,  ou  la  femiie  d'une  dette ,  qui  eft  comparée  à  la  do< 
nation  ,  foit  que  îe  contrat  fôt  en  faveur  des  enfans  ou  de 
perfonnes  étrangères  :  paicr  titulo  lucradvo  y  qualts  efi  donatlo  ^ 
remijjio  dehiii  ,  qu*£  donaiioni  /equiparaïur  f  non  potejt  Jua  dimi^ 
Kuere  bona  ut  Juiorum  U^tima  minuaiur  ,  Jive  conire&u  Ult  lu»  ^ 
'  crm^tu  pmt  trgà  Uierosjjwe  extraneos^Vu  donations  laites  à 
des  étiangers  doivent  donc  ,  comme  celles  qui  font  faites 
aux  enfans  ,  entrer  dans  la  mafle  de  Thérédité  pour  com- 
pofer  la  légitime  des  enfans.    Le  Parlement  îe  jugea  ainfî 
au  fujet  d'une  donation  faite  à  un  étranger  par  Arrêt  du  27 
avril  1747  ,  au  rapport  de  M.  De  Mas  ,  en  faveur  des 
Diles.  Carbonel  &  S^urun  ,  contre  les  hoirs  de  la  Dtle/ 
Bartliclcinnr» 

XLV.  N  DUS  ofafervons  ,  'comme  .l'atttffte .  Ouperiêr  daAs 
fes  maximes  tit,  de  la  li^wtu  ,  qu'en  liquidant  la  légitime , 
on  ne  met  point  en  compte  daiw  la  madfe  des  biens  du  pere 
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ne  ptennent  pas  une  fecoiule  fois  la'  iég&iitie  fur  les  mêmes 
biens  dans  la  fucceflîon  de  la  mere  ;  «a  liquidant  la  lé»- 
gitime  maternelle  ,  on  ne  met  point  en  compte  les  biens 
que  la  mere  a  recueillis  de  Thérédité  de  Ion  mari.  C'eft 
ainfi  que  la  queftioa  a  été  jugée  par  les  Arrêts  du  Parle- 
ment. M.  Julien  dans  fes  Mémoires  tit.  légitima  joL  7»  en 
rapporte  trois.  D  propofe  la  queftiôn  en  ces  termes  t  atttir 
.  Uginma,  fumi  poffit  tx  tifdun  bonis  y  queaido  pattr.  uxêrtm  fitam 
taredem  induit.  Et  il.  répond  :  I^on  pofft  judicatum  efi  vor- 
riit  Senatusconfultis  ,  maximè  13.  oSobris  1636.  in  caUj  Tâ  Re^ 
nati  Boeuf  Arelatenjîs  r  tc)  aprilis  16  55.  reftrente  deCournillon 
&  13.  decembris  i655.  ref  rente  D.  de  Gutrin  in  duifâ  Barroul 
&  Darbonne^  Ces  deux  derniers  Arrêts  font  rapportés  par 
Boniface.  tom.  5.  Uv.  i.  tit.  27.  chap.  3.  cil  Vt  en  cfte  nn 
autre  du  mois,  de  novembre  t6$f.  Dnperier  dans  lès-  ma-*- 
ximes  tit.  de  &t  intime  ^  in  De  Cormis  tom.  2»  coL 
chap.  75.  atteftent  cette  ma-xime. 

L.  Cette  Jurifprudence  eft  plutôt  fondée  fur  féqurte  que 
fur  les  rcgles  du  Droit.  Car  ,  fui  van  t  le  Droit  écrit  ,  quand 
une  hérédité  a  ^t  Touche  fur  la  téte  d'une  perfonne  ,  oit 
ne  regarde  plus  Torigine  i  &  les  biens  qui  en  proviennent 
coiifondÉs  avec  les  autres  biens  de  fhMief  »  ne  ferment 
plus -qu'un  feul  8c  même  patrimoine  r  tmim  éuo  patrimonitt 
non'  fum*  Mais  Téquité  a>  prévalu  à  la  rigueur  du  Droit  dans 
nos  Jugcmens  ;  &  l'on  y  fuit  cette  autre  règle  qu'on  ne 
peut  pas  avoir  un  double  droit  iur  une  même  chofe..  Une* 
autre  coniidération  qui  en  a  été  le  principal  fondement  y, 
eil  que  la' mere  inftituée  liéritiere  par  le  pere,  e(l  moins  con^^ 
lidéréc"»  commet  lade  vraie  héritière'  que  comme<  ym  béri- 
tiere  .'fiduciaîte'-^  la  dép6fitaii«  de  rbérédicé  |}ou«  la*  Cen-^ 
ierver  à  leurs  enfiuis.  .  ,  . 

IJ.  Auffî  Ton  s'cîoigne  de  cette  maxime  ,  lor/qu'il  s*agît 
d'un  legs  tau  par  le  mari  en  faveur  tîe  fa  femme,  a  Les  Arrêts 
de  la  Cour  ,  dit  M.  De  Cormis  ,  n  en  jugent  au ^ri  nient  ,  lorf- 
»  que  ce  que  la  mere  a  recueilli  du  bitn  du  pert*  n'eft  qu^um 
»  legs  fic  nen  pas.û,  fucceflioa.  Car-  alors^oa  oen£daae  âiil€|ptf 
Tfk.  acquis  à  la  mere  y.  oomme  &i(àat  pattie.  dé  ibh  patriaNlfaift 
Mb  &  confondu  dans  £i  (uceeflion.  »  M.  Julien-dans  fes  Mé^ 
moires  au  lieu  cité  rapporte  un  Arrêt  du  r3  mars  1666.  par- 
^uei  il.  fut  j|ugé  que.  la  légitimei  des.  ensuis- le  perçoit,  deux 

fais 
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fois  fur  la  chofe  léguée  à  la  mère.  U  propofe  la  queAioiï 
en  ces  termes  :  ^uid  Jî  tantàm  Ugavit,  Et  il  répond  :  his  dc^ 
•ducitur  y  &  ita  Judicatum  ij.  martii  i6G(î.  reftrentc  D.  de  Ban- 
doL  in  gradani  V tmejan  Artlaïaiju  ,  pro  quo  fcripferam  ,  contra 
André,  Et  Boni&ce  gui  fait  mention  de  cet  Arrêt  au  lieu 
dté,  rapporte  un  aatte 'fi^mhlable  du^  10^  «al  1670* 
*  lÈL,  Noos  parierom- fur  ks-Sntttt»  des  piteIScriptîoiis  feâv 
I.  de  Tadion  qui  compete  aoar  en^s  pQur  leiar  légitime  & 
contre  Théritier  êc  contre -ks  tie»  pollmtiis^*&  de  \sbàux&t 
de  cette  aâion*  :  . 


SUR  LE  TROISIEME  CHEF. 

/k  cviu&tfie»  4&  /«a»  dés  .Moulins* 


I.  T    A  règle  générale  elt  que  nul  ne  peut  être  obligé 

J  I  de  vendre  fon  bien  maUirc  lui  ^'  in  rc  juâ  quilibet 

tÛ  modcrator  ù  arbucr.  Celt  la  dccidon  de  ia  ici  uivitum  ii^ 
K  de  hr  lot  duéùm  t4,-  -C  d^mreAmdâ  emptiouc 
'  U*:  IffaiB-  cette  règle  uteSt  pas  fiins  eacception; .  Et  THiilité 
publique  a  cet  avantage  qu'elle  ofiJige  le  paniculîer  de 
▼eflfbne  ce  qui  lui  appartient  y  dans  tous  les  cas  où  elle  (é 
tencontre  j  de  manière  pourtant  qu'il  foir  pleinement  indem- 
nifé.  Cette  maxime  eft  étabiie  fur  pluHeurs  textes  du  Droit 
&,  la  c  mmune  réfblution  des  Dofteurs.  On  peut  voir  Co- 
Varruvias  variar^  refol.  liw  3.  chap;  14.  ff.  8.  ,  Gomez  refoL 
tom-  X,  dis».  2r  n.  5r.  y.  Marius  Glorba  dédf.  86.  Mor<* 
nac  fur  lap  loc  '7&  />!>  reli^iifis  ^  &  les  Arrêts  rapperofis  pas 
Louet  êc  Brodeai»  lettt  Ibnr.  &  par  Bonîface  tom.^  4, 
liv.  8.  tit..  2.  chap.  11.  Parmi  les  Arrêts  que  ce  dernier  rap- 
porte il  en  eft  denx  qui  ,  outre  reftimation  ,  adjugèrent  le: 
quint  au  propriétaire  forcé  de  vendre.  Grotius  dans  forr 
traité  de  jure  bclLi  &  petcis  lir.  chap.  i.  n;  6.  dit  que  le^ 
parâculier  eHr  pius  oblfgé  envers  la:  république  pour  les 
ufages  piibliicf.  qu'envers  ibir  créancier  s  Rupublicés  quifyué- 
ad  ufus  puhlicos  magis  obli^atur  quàm  crediafri.  Auifi  les  Eglifes^ 
les  Afoifoos  Réligieufés  jouiflênt  de  ce  privilège.-  Les  Arrêts 
rapportés  pat  fionîÊue  ont  été  rendus  ca  £iyeur  de 


5o6  Commentaire 
munautés  Réligieules.  Ces  édifices  intérëllent  le  public  , 
foit  parce  que  ce  font  des  Corps  légitimement  établis  qui 
s*y  aûTemblent,  foit  parce  qu*on  j  célèbre  les  Offices  cUvIiiSf 
la  caiiTe  de  la  religion  regw<llS  toilîoiais  .l^tUîté  pubUqiw  , 
comiae  dk  Marius  Giurba  n.  |«  tatt-fa  nli^oms  ai  piffii^çm 
fpcclat  utilitatem.  Il  faut  ajouter  avec  le  même  Auteur  n.  5, 
qu'il  importe  au  public  que  les  Villes  foient  ornées  d'é(U" 
âces  :  puhlicè  inierefl  Civitates  ornari  domiéus  &  Paidtiis. 

III.  Ceft  par  t<ette  raifon  d'utilité  publique  que  celui  qui 
n'a  point  de  chemin  pour  aller  cultiver  (a  propciéié  ^  «9 
percevoir  les  fruits  ,  peut  obliger  Ton  voifin  à  lui  douier 
UQ  dieniiii  dais  ion  fonds  ,  en  rîndemnîfintt»  U.  importe  au 
public  que  les  terres  foient  cultivées  Se  portent  des  fhiics. 
C'eft  une  fervirude  naturelle  ,  qui  procède  de  U  lltuation 
du  Heu.  Mais  il  faut  ,  comme  dit  Coquille  qu.  74.  ,  que 
le  chemm  foie  pris  par  l'endroit  qui  caufera  moins  de  dom- 
mage au  propriétaire.  Tous  nos  Auteurs  conviennent  de  ces 
principes.  On  peut  voir  Boorius  déclC  322.  ^  Papou  liv.  14, 
tit.  I.  n.  3.  ,  Dunod  des  prefcrtptions  part.  f.  chap.  iz* 
pag.  Ss* ,  les  Arrêts  de  Maynard  liv.  4.  chap.  59. ,  m  At* 
léts  d*Auzanet  liv.  u  chap.  $8.  JEt  c'aft  ainfi  qiie  nous  Tob» 
fcrvons  en  Provence  ,  comme  Ta  remarcpié  Bomy  dans,  fon 
recueil  de  Coutumes  chap.  9.  Mais  le  particulier  qui  auroit 
un  chemin  pour  aller  à  fa  propriété  ,  quoique  plus  long  te 
plus  diiHcile  ^  ne  pourroit  pas  obliger  fon  voifm  ,  même 
en  rindemnifant  ,  de  lui  en  donner  ua  qui  fut  plus  cowct 
&  phtt  commode.  Ceft  la  icnasqiie  de  Bapiim  f  ,bu  lieu 
cité  y  À  ce  qui  fiit  jugé  par  TArrêt  qià*il  rapporte.  Vèaèt. 
rapporté  par  Auzanet  liv.  x..chap.  58.  jugea  que  cehii  Ipii 
n'avoit  d*autre  chemin  pour  aller  à  (a  propi^é  que  par 
eau  y  pouvoir  oliliger  fon  voi£n  à  lui  donner  un  chemin 
fur  fon  héritage  ,  en  le  dédommageant  au  dire  d'Experts. 

IV*  Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  il  n'eft  point  dû  d'io- 
demnité  du  pa/Tage  que  le  voilin  eil  obligé  die  donner  dans 
ik  propriété!-  Tel  «ft  le  cas  de  la  lot  damnas  tfo  tb.  S>  u 
de  ufu  &  ttfufh&u.  &  redinu  Vn  teflateur  ayant  deux 
fonds  ,  lègue  à  l'un  un  de  ces  fonds  ,  &  àTanlse  Tufitr 
fruit  de  l'autre  fonds.  L'urufruitier  n'a  pas  d'autre  che- 
min pour  nller  au  fonds  dont  rufufruit  lui  a  été  légué  que 
par  le  fonds  ^voiiù  qui  a  été  légué.  Le  Juci(oon£uite  re« 
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jpnnd  que  par  la  même  raifoii  que  fi  le  fonds  légué  éroit 
relté  dans  l'hérédité  ,  l'hérilier  feroit  obligé  de  donner  le 
paiTage  à  ruiuiruiticr  ,  félon  la  volootc  du  teltateur  ,  le 
légataire  du  fonds,  n'fliiia  it  feods  tfA  M  été  légué  qu*à 
ia  cbarge  du  droit  4t  peâ^e  ^,  dt  flBanîere  qoe  Ja  forme 
obfenréc  «ki  vivant  du  ttAttm  ak  liett  ,  foît  pendant  la 
•durée  de  l'uAtfridt  9  Ibit  mftès  que  rafiifiiuii  twra  éié  ténni 

"è  la  propriété  :  y»/  dnos  fundos  kaheh<tt  ^  unum  Ugavit  ,  & 
altenus  fundi  i/fumfruclum  alii  legavit.  Quaero  ,  fi  fruëuarius  ad 
^undum  aliundè  viam  non  habeat  avam  ptr  tUum  jundiim  cfui  U- 
-gatus  efl  y  an  iruMnano  fcrvitus  dabeaiur  /  JUJfondit  ,  ^ucmad- 
•modum  fi  m  hmtdSmt  effet  fimdm  9tr  fum  fiwSuarto  potefi 
freeftan  via  ,  fiaaiditin  robmtmem  dt/StnSk  indétar  id  txigere 
k^erede  y  ita  &  m  Aie  Jpecie  non  aliter  concedendttm  ejfe  Ugauuio 
fiuidum  vindicare  »  mfi  prms  jus  tranjaatdi  ufi^ttSuar»  pr^efitts 
ut  kéec  forma  ht  agris  jirvetitr  fuœ  vivo  tef^aiojr  ohnnuerit ,  fivt 
donec  ufmffu&ts  penumu  f  pvt  dum  ad  Jkam  prapnetmm 
dierit. 

V.  Un  autre  cas  eft  celui  de  plu£eurs  propriétés  qui 
appartenoifiit  orignaifonent  à  une  «aAme  lamilk  ^ 
tloM  IHuie  cft  'eadairét  au  ihîlifH  des  amm      nia  |ilns  ét 
INiâage  ;  dans  oa  cas  le  paflage  efl  dû  gmtiiitaiieift  ,  éd* 

Vant  la  loi  via  tj-  $•  3-  de  Jtnrimikm  ptmdmtm  ruflico^ 
rum.  W  eft  \Taifemblable  ,  dît  Coquille  qw.  74.  ,  qu'il  ait 
■été  convenu  que  celui  à  qui  In  pièce  enfermée  demeureroît , 
auroit  fon  pafTage  par  Tune  des  pièces  de  fes  coparta^cins, 
parce  qu'autrement  fa  terre  lui  feroit  inutile.  C'cft  auiii  la 
remarque  de  Lapeyrere  lett.  S.  n.  39. 

VL  L'utilité  publique  fe  rencontrant  dans  les  Moulins 
les  autres  engins  ,  c*eft  par  cette  raifon  que  notre  Statut  a 
permis  à  ceux  qui  ont -droit  >dt  /àcuhé  de  moulins  Se  ei^ins, 
de  conduire  les  eauR  ,  faire  fofiës  ,  le^es  &  écliifes  par  les 
propriétés  de  leurs  voifins  8c  où  il  fera  coin  enable  ,  en 
payant  toutefois  l'intérêt  des  parties  ,  aux  fonds  &  pro- 
priétés defquelies  fe  feront  lefdites  levées  &  foifés. 

VII.  Sanleger  rM,  civiL  chap.  48.  n*  xi.  décide  par  les 
feules  règles  du  liroit  commun  ,  que  s'il-  s'agît  d'une  utilité 
publique  9  comme  de  la  conftruâion  d'un  moulin  pour  l'it- 
iage  d'une  Communauté  &  des  particuliers  de  cette  Com* 
munauté  ^  le  propriétaire  du  Sonàt  iiipérjeur  ne  peut  empè- 
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cher  qu'on  y  dérive  les  eaux.  Si  aeatur  de  puhUcâ  militâtes 
véluti  de  conftmmdo  moUndino  ad  iqum  .iodus  umverfitatis  ét 
pamatlanum  ipfius  neccJpiNo  ,  "ume  D<mSims  pnedii  Juperions 
non  potefl  impîiire  denyationent  a^ttanim  ' ut  publicis  ufibus 
inferriat  ^  &  ut  necejffûoii  reipubUœ  confidamr.  £t  cela  fe  fait 
toujours  à  la  charge  d*indetnnîfer  les  propriétaires  des  fonds 
où  la  dérivation  eft  faite  ,  connue  dit  Bornier  fur  les  dé- 
ciflons  de  Ranchin  verb,  aqua  decifi  fatisjaclis  dominis  pra^ 
diorum  pro  damno  data,  .  .      '  .  -  , 

Vm.  Mai$'  hors  du.  csis  d'une  utilité  - pid>lique ,  fl  ae  peut 
être  perjnis  de  conduire  des  eaux  dans  les-  fonds  des  pro^ 
priétaifeS' fupé rieurs  malgré  eux:  nemo  invims  nm  fuam  voir 
dtrt  et^UW»  £t  la  loi  Imperatores  ly,  D*  de  firvituiUnts  orm- 
diorum  ruflicorum  y  dit  aquam  iia  demù/n  pemûtâ  duâ  ,  fifi^ 
injunâ  dite  nus  id  fat. 

■  IX.  Toutefois  les  particuliers  peuvent  dériver  les  eaux 
par  les  chemins  pour  arrofer  leurs  jardins  &  leurs  prez  , 
pourvû  que  les  chemins  n'en  foient  pas  endommagés  &  qu*jl 
fie  folt  élit  aucun  préjudice  '  aux  Toîiîas.''  Il  y  a  un  Statut 
du  9  décembre  1440  qui  le  permet.  U  eft  lapporté^  dav 
le  lecueil  de  Bomy.  L'on  dit  fans  endommager  itt  .cher 
mins  &  fans  qu'il  foit  fait  aucun  préjudice  aux  voifins  , 
parce  qu'on  ne  peut  rien  faire  dans  un  lieu  public  qui  çaufe 
le  moindre  dommage  quel  qu^il  foit  ,  fuivant  les  loix  qui 
font  fous  le  titre  du  Digeile  ne  quid  in  loco  puhlicQ  vel  iiin^rc 
fint,  •  .  •      .  •  .  .  ; 
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VU  DROIT  DE  RETOUR  DES  DOTS- 

des  Donations. 

Declaratio  L.  dos  à  Pâtre  C.    Déclaration  Je  laloi  tV^^lx  pâtre 
foluto  matrimonio.  C  foluto  matrimoiiio. 


J"  TLtmus^  quia  huer  DoSo- 
i^y  res  magna  efi  akercatio  , 
circà  Ugem  dos  à  pâtre  projeSta. 

Codice  ,  foluto  matrimonio  ,  an 
in  cafu  ,  ubi  paier  ,  vel  avus 
dando  dotem  filia  ,  vd  ncpii  p 
in  cafu  dl^oluù  matrimonii  pcr 
morwn  filne  ^  fuperjiitihus  JUteris 
ex  ipfo  matrimonio  ,  cui  dos  de- 
Jheat  lappUçari  ^  au  patri  ,  feu 
jwo  dotanti  y  an  ipfis  Itheris  : 
prxfcntis  noflnt  declaraùonis 
jEJiSlo  p^rpauo  valiiuro  dcclara- 
mus  ,  cdicimujque  ,  6*  in  paier- 
ms  Comitatibus  Provincia:  ,  6' 
^omUMurii  ,  ae  tènis  ilUs  ad^ 
jacenttius  vim  l^s  haiere  vo- 
lumus  ,  ù  declaramus  ,  ^ttod  li- 
heri  ipfi^  dotem  ipfam  matemam 
hahtant  ,  &  in  ipfâ  fuccedant , 
habereque  ,  &  fuccedere  debeant^ 
tanquam  haredcs  eoruni  matris  , 
&  in  dote  ipfâ  tanauam  kar&des 
eontm  matris  ^  é  ex  perfbnâ 
matris  ftieceiant  ,  &  de  eâ  U- 
ierè  difponere  valeant  :  &  a& 
imeftato  ad  hteredes  fuos  tranf' 
mittant  :  ipfam  dotem  ,  fucce- 
dendo  patri  ,  aut  avo  materna  , 
in  legiùmam  computcnt  y  &  corn- 


D Avantage  ,  à  cauie  que 
parmi-  les  Doâèurs  ,  il 
y  a  une  grande  diipute  tou* 
chant  la  loi  dos  à  pâtre  pro- 

jccîa  C.  foluto  matrimonio  ,  fça- 
voir  ,  jfi  le  perc  ayant  donné 
une  dot  à  fa  fille  ou  Taycul 
à  fa  petite-fUle  ,  je  cas  arri- 
vant de  la  difiblution  du  ma<^ 
riape  par  le  décès  de  la  fille 
qui  laiire  des  enfuis  à  elle 
furvivans  ,  iffus  de  ce  ma- 
riage ,  h  dot  doit  être  ap- 
p!K[uéc  au  pcre  ou  à  l'aycul 
qui  Ta  confîituée  ou  auxdits 
ensuis:  Par  notre  préfentEdit 
à  jamais  valable  ,  qui  aura 
force  de  loi  dans  les  Comtes 
•de  Provence  &  de  Forcal- 
quicr  &  terres  adjacentes  ap- 
partenans  à  notre  Pere  ,  nous 
déclarons  &.  ordonnons  que 
les  enfans  aient  la  dot  de  leur 
mere  &  fuccedent  en  icdle  8t 
la  doivent  avoir  &  en  icelle 
fuccéder  ,  cosune  héritiers  de 
leur  mere  :  qu'ils  fuccedent 
dans  cette  dot  ,  comme  héri- 
tiers de  leur  mere  &.  du  chef 
de  leur  mere  ,  &  qu'ils  en  puif- 
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putare  deheant  :  quodque  prce-  fent  librement  difpoftf  ,  2c 
jatis  liheris  jlt  fahum  jus  agen-  que  mourant  aè  intejlat  ,  ils 
di  ad  fupplemcnti/m  legiiima  in  la  tranfmettent  à  kurs  hérî- 
bonis pairis  y  aut  avi  cis  dibiix ,  tiers:  que  fuccédant  à  leurpcre 
fi  Sàa  dos  legitimûtn  non  ttfcen-  on  à  kw  ayctd  mstOMiel  ^  ils 
dit ,  nijî  rmunciatum  fuijfet  eum  ûnpntenf  &  Ibient  fStSBn  chàL* 
jtmtmento,  Prcemiffk  hcttm  ha-  |»i]ter  cette  dot  à  leur  légitî- 
èere  diàmus  ^  vo&nus  ,  &  me  ,  fauf  le  droit  d*agir  pour 
claramus  in  cafu  ,  in  quo  pater,  le  fUpplément  de  légitime  k 
aut  avus  dotent  ipfam  non  fut-  eux  due  lur  les  biens  du  pere 
Hnt  expreffi  fîbi  ipfîs  reflitui  OU  de  l'ayeul  ,  .  fî  ladite  dût 
fiipulati  :  quoriiam  eo  cafu{vide~  ne  remplit  pas  leur  légitime^ 
licnfibi  ip fis  reflitui  fiipulantibus^  à  moins  qu'on  n*y  eut /«e- 
utae  ipjis  y  &  non  liheris  noncé  avec  ferment.  NouHdi-' 
\pfa  dos  débet  applicari.  Et  quod  ibi»  y  youlons  8c  déclarons 
diSum  eft  fupra  in  dou  ipfâ  ref-  que  ce  qui  a  été  ordonné  ci- 
peSu patris  y  aut  avi  locumhahere  deiTus  ait  Ken  dans  !e  où 
volumus  ,  &  cenfemus  in  cafu ,  le  pere  ou  l'ayeul  n*ont  pas 
quo  per  mortem  filice  in  mairi-  exprelTément  îlipulé  que  la 
monio  dejunàm  ,  ex  paSo ,  con~  dot  leur  feroit  reftituée  ^  d'au- 
fiietuMne  ,  vel  fiamio ,  dos  i^fa  tant  que  dans  ce  cas  »  c*eft-à^ 
marito  applkan  débet  :  quomam  dire  »  s'ils  but  ftipnlé  la  lef- 
tttne  Uberi  y  ut  &  tanquam  ha-  titution  de  la  dot  9  elle  doil 
reâes  pàtris  ,  in  dote  ipfâ  ve-  être  à  eux  appUquée  &  flCMi 
hiunt  ,  &  v^ire  deéeant  :  &  in  auxdits  enfans.  Nous  voulons 
ecrum  le^timâ  eis  délité  in  bo-  &  ordonnons  que  ce  qui  a 
nis  patris  ,  aut  avi  patemi  in  été  dit  ci-defîus  touchant 
Ic^timam  computahunt,  dot ,  à  l'égard  du  Jjere  ou  de 

Tayeul  ,  ait  lieu  daMs  le  "Ott 
où  par  le  déàès  de  la  Iffile  ifiaiis  le  mariage  ia  db^  tM«p^ 
partenir  au  imari  pàr  ^ââSfe  y  «Sontume  Stittut  ,  d^-ârtftaflft 
qu'alors  les  enfk'ns  ,  co'ifitne  héritiers  du  pel*e  ,  fo^ït  -Bdkiis 
doivent  Éfft^  ââmis  à  hdfte  'dot  ;  &  fls  rimptrteT^nt  à  là 
légitime  qui  letii:  eft  dixe  Ad:  tfiens  da  {iietttm  dei'a^al 
t»acerii^. 

àmtjfiffit  à  fooMe  flià  He-  Accordé  par  Jé«i  >  *ls  Ifll 
^  &  Ibadh  mente  1451s.       tiùi ,  Se  foD  LîeulN^aflft  «  9t 


ËAAdk  dti  ngitbe  TautHs,  fol  ff* 
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I.  U  Ans  cette  matière  du  Droit  de  retour  des  dots  & 
des  donations  entre  vifs  ,  il  faut  diftinguer  les  dots  confti- 
ruées  par  le  p€re  ou  i'ayeul  paternel  ,  les  dots  conftituées 
par  la  mere  ou  les  afceodans  materaels  ,  les  donations  fai- 
tes par  le  pere  ou  la  mere  &  les  autre»  afçeadaiis  à  letirs 
enfàns  ou  defcendans ,  &  les  donations  fijûtes  par  4u  parenS 
■  collatéraux  ou  des  étrangers. 

II.  La  loi  dos  à  pâtre  4.  C  foluto  matrimonlo  qu<^madmoium 
dos  petatur  ,  décide  que  la  fille  de  famille  mourant  dans  le 
mariage  ,  la  dot  que  le  pere  lui  avoit  conftituée  ,  doit  re- 
tourner au  pere  :  dos  a  paire  projccia  ^  Jl  ui  mairmioHio  decef- 
firit  midier  filiajam  'dias  ,  ad  patram.  noire  deiet.  Cette  déci- 
iion  a  lieu  ùm  difliculté  ,  8c  nous  rpbfenroijs  ainii ,  lorf* 
que  la  ni  le  dotée  par  le  pere  meurt  fans  laiiTer  des  enfàns. 

III.  Mais  cette  loi  ne  diiànt  pas  que  Je  retour  de  la  dot 
auroit  lieu  en  faveur  du  pere  ,  dans  le  cas  où  la  fîlle  laif- 
feroit  des  enians  ,  il  s*éleva  une  grande  difpute  parmi  les 
Dofteurs  ptïur  l'interpréter.  Les  uns  attachés  à  la  rigueur 
de  la  lettre  de  la  loi  ,  prétendoient  que  le  retour  de  la  dut 
en  £nreur  du  pere  avoit  lien  dans  tous  les  cas  j  les  autres 
loBtenolent  qu'il  n'avoit  lieu  que  dans  le  cas  où  la  fiU^ 
mouroit  fans  enfans  ;  ce  fentimenc  étoit  plus  juHe  &  plus 
conforme  à  la  raifon  &  à  la  déciHon  des  loix.  Les  enlàns 
rcpréfentent  leur  mere  ;  &  les  dots  font  conllituées  &  pour 
la  mere  &  pour  les  enfans  qui  naiifenr  du  mariage.  L'objet 
de  la  dot  feroit  donc  manqué  ,  fi  l'exifteace  des  enfans  n'en 
empéchoit  pas  le  retour.  £t  les  loix  fuppofent  tellement 
que  la  dot  paflè  aux  en&ns  y  comme  h^itîers  de  leur  mere» 
qu'il  y  cft  décidé  que  les  petits-fils  rapporteront  la  dot  de 
leur  mere  dans  la  fucceflion  de  leur  ayeul  maternel.  Cell 
la  difpofition  de  la  loi  illam  merîtb  ic).  €.  de  coUcuionibus, 
Il  faut  donc  qu'ils  aient  recueilli  la  dot  de  leur  mere  pour 
la  rapporter. 

IV.  Notre  Statut  a  embraffé  ce  fentiment.  Il  ordonne  que 
les  enfans  auront  la  dot  de  leur  mere  ,  comme  fes  héritiers 
&  du  chef  de  leur  mere  :         ipfi  dtaem  ipfam  maumcm  hoi»^  ' 
iea/u  &  in  ipfl  fiiecedant  ,  habereque  &  fmttduc  debeant  ,  «tn* 
pum  h£redes  eorwn  mfurU  &  ex  perfimâ  rnnu/is  fitcct^Mi, 
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V.  Le  Statut  ayant  décidé  que  le  retour  de  la  dot  en* 
faveur  du  pere  qui  Tavoit  cpnitituée  9  étoit  exclus  par 
rexiftence.'dés  eiuans  ;  une  autre-  queftlon  nàiffok  ét 
cette  déciiiott  ,  fçavoir  9  Û  ces  eafans  venant  à  mourir  fans 
enfàns  avant  leur  aycul  maternel  ,  le  r€tour  de  la  dot  de- 
voir avoir  lieu  en  faveur  de  cet  ayeul.  Le  Statut  décide 
que  les  enfans  pourront  dirpofer  librement  de  la  dot  ,  fit 
que  mourant  intejlat  ,  ils  la  tranfmettront  à  leurs  héri*- 
tiers.  De  eâ  Bhtrè  aifpontn  vakcait  \  &  ab  inuftatO'  ad  haredas 
fuos  tranfimuanu  B  fiiic  dé  cette  difpofition  que  tt  retour* 
n'a  pas  lieu  en  faveur  de  rayeuK  Et  H  les  enfans  qui  ont 
recuetÙi  ia-  dot  de  leur  mere ,  conime  fes  héritiers  ,  vien»- 
nent  à  mourir  ah  inicjîat  ^  leur  pere  qui  ell  dans  le  degjré  \t: 
plus  proche  des  afceiidans  ,  fuccécicra  à  cette  dot. 

Vï.  Cette  décifion  qui  exclud  l'ayeul  mateirel  du  retour 
de  ia  dot  qu'il  a  conllituée  à  fa  fille  >  lorfque  la  peiléri^ 
de  Êi  fille  vient  à  s^éteindce  ,  paroit  rigoureuTe/  La  ra^Q' 
qu'oii  allègue  que  te-  retour  étant  une  fois  exclus  par  l'émit 
tence  des  enfans  ^  ne  peut  plus  xevivro  ,  n'eft  pas  con*' 
eluante  y  '  puifque  dans  le  même  cas  ,  en  adjuge  à  la  mere 
le  retour  de  In  dot  qu'elle  a  conflîtuc'e  à  fa  nlle  ,  &  en  fer- 
veur du  pere  &.  de  la  mere  ôc  des  autres  afcend^ins  le  re- 
tour des  donations  qu'ils  ont  faites  à  leurs  enfans  &C  defcen* 
dans  ,  comme  nous  le  verrons  ci-après».  L'exiileuce  des  eu* 
fens  ayant  empêché  le  retour  ,  fl  femble  que  cette  caufo: 
ceilânir ,  â  falloit  revenir  à  la  décifion  de  la  loi.  <^  a  pairs- 
8(  :icc(  rder  le  retour  de  la  dot  à  Tayeul  fiirvivant. 

VIL  Le  Statut  de  Marfeille  liv.  5.  chap..  54.  a  établi' une 
règle  ,  qui  paroît  moins  dure  £c  plus  équitable.  Il  y  eft 
ordonne  que  par  le  décès  des  enfans  qui  ont  recueilli  la 
dot  de  leur  mere  ,  le  retour  aura  lieu  en  faveur  de  l'ay.eui' 
maternel  ,  pour  la  moitié  de  cetic  dut  ,  &  l'autre  moitié 
appartièncba  au  pere  de  enfim»':  /  pr^SSL  Sheri  y  fupcrf^ 
me  avQ  maitm»-,  ommes  deceffinnt  y  mfiJUtar  iUUa  doiis  ad. 
pradidum  avum  matemum  diSoium  liherorum  tune  fuperfiitem. 
redire  dcleat  :  ait  a  vero  nicJiet^s  apud' patrcm  diâorum  liherorum' 
uinc  fiipcrflium  rcmanôct  ;  &  fc  ycr  hoc  Siatuîum  ilïcm  doterm 
j^rojeclniam  diMiiurnif;  Inier  paireni  Ù-  avum  Acionim  Uherorum^  ■ 

VUL  Mais  le  Statuf  de  Provence  eft  fuivi  dans  Iss  nutrea 
yUl»  ac  Uenx  de  la  Province.  IJ  en  fut  {àxi.  uû  Arrêt  gé-;- 
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iiéfad  f  prononcé  en  robbe  rouge  le  i.  juin  164S  ,  entre 
André  Girard ,  Marchand  de  la  ville  d*Aups  ,  &  André  Bouf- 
quet ,  Marchand  de  la  même  Ville  ^  par  lequel  il  fut  dér 
daré  que  la  dot  appartenoit  au  pere  en  vertu  du  Statut  , 
à  Texclufiun  de  l'ayeul  maternel  qui  avoit  conftitué  la  doU 
Morgues  rapporte  cet  Arrêt  pag.  463. 
;  IX.  Ainfi  ron  1  vû  plus  d'une  fois  qaef..reii&nt  tir«  du 
▼encre  de  la  mère  par  rindfion  Céiàryeâpi^  «..^  qui  lut  « 
furvècu  peu  de  tenu  ,  a  tranfmis  la  dot  à;  (on  perft  &  ezdu 
du  retour  rayent  maternel.  Les  enfaiis  ainfi  nés  peuvent 
être  capables  de  vie  &  fuccéder  à  leur  mere.  C'eft  la  dé- 
ciHon  de  la  loi  141.  D,  de  veibomm  fignificatione  :  eiiam  ca 
mulier ,  cum  moreretur  ,  cndiiur  jiku»l  habcrc  ,  qut£  excifo  utero 
ederc  pojjlt,  11  y  a  des  exemples  .où  .  des  enfant,  nés  par  cette 
vote»  ont  vécu.  Us  font. rapportés .i|ans; le  |sç^n4  (l^doyer 
de  M.  Duperter. 

X«  Mais  afin  qu'un  tel  en&nt  ait  été  capable  de  fuccéder 
à  fa  mere  &  de  tranfmettre  fa  fucceflîon  à  fon  pere  ,  il 
faut  qu'il  foit  né  vivant  &  viable  &  tout  au  moins  dans  le 
feptieme  mois  ,  fuivant  la  loi  fepumo  menfc  iz,  D.  de  jlam 
hominum  :  fepdmo  menje  najct  p€rjcS.uin  panum  jam  reccptum. 
eft  propw  «aahfmiotem  âi^^pnù  vin  Hippocratis,  Cent  quatre* 
vingt  deux  jours  peuvent  fuffire  y  fuivant  la  commune  opi" 
nion  9  parce  que  les  'lept  oiois  (bnt  commencés  ,  &  c*eft  le 
terme  le  plus  court  ,  comme  Fa  remarqué  Zacliias  fitafito^ 
num  medko-h^aJium  liv.  t.  tit.  2.  qu.  2.  n.  35. 

XL  Et  c  efl  au  pere  de  l'enfant  à  prouver  que  renfanc 
eft  né  viable  h<  de  terme  ,  parce  que  celui  qui  fe  fonde 
fur  la  vie  de  quelqu'un  pour  lui  faire  recueillir  une  fuccef-* 
fion^  doit  la  prouver  >  comme  celui  qui  fe  fonde  fur  la  mort 
de  quelqu'un  pour  lui  fuccéder  »  doit  la  prouver  auflL  •Ctflv 
le  loioulement  de  fa  deaKUide  :  fundcms  imeodonem  fuam  fuper 
morte  alicujus  ,  iUam  probart  débet  ;  &  (jui  fuper  viiâ  Jundttt\ 
fe  ,  deba  quajue  de  vitâ  probare  ,  dit  Pere»rimiç  de  ftdeicom- 
miffis  art.  43.  n.  57.  Tout  dépend  de  la  i)reuve  qui  fc  fait 
par  des  rapports  de  Médecins  ,  Chirurgiciis  ,  Apoticaires 
Sa^es-femmes  ;  &  c*eft  fur  les  jpreuves  que  Tcnfant  efl  né 
vivant  &  capable  de  vie  »  ou  fur  le  manque  de  prives  > 
que  les  Arrêts  ont  admis  ou  rejetté  la  demande  du  pere  de 
l'enfant  ,  comme  on  le  voit  par  les  Arrêts  rapportés  par 
Louet  &  Brodeau  letc»  £.  fom.  5.  &  par  Duperier  dans  foa 
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fécond  plaidoyer.  Ce  demiet  àiCoh  dans  la  canfa  qli*il 
plaidoit  qu'étant  certain  par  2e  taj/pùtt  des  Médecins  ,  Chi% 
rurgiens ,  Apoticaire  &  Sage-femme  que  la  fille  avoit  vécu 
deux  heure>  entières,  &  qu'elle  portoit  les  marques  d*un  en- 
fant de  iept  mois  qui  eft  un  terme  viable  ,  on  ne  pouvoir 
pas  difputer  la  fucceUion  au  demandeur  fans  bleffer  l'auto- 
rité des  lois  qui  la  lui  déféroient.  EcVArtét  qui  intervint 
le  décida  aiflfi.  Dupoier  qui  rappoite  encore  le  même  Axrét 
dans  Tes  maximes  tst,  dts  pojlhumes  ,  dit  qu'il  £iut  que  quatre 
Chofes  fe  rencontrent,  Que  yenÊmt  Ibit  né  vif.  2*.  Qu'il 
foit  né  entier,  j**.  Qu'il  n'ait  rien  de  monf^nieux  ,  &  la  qua- 
trième qu'il  foit  né  dans  le  feprieme  mois  ou  dans  Je  neu- 
vième ou  dans  le  dixième.  Mafcardus  dans  Ton  traité  de 
probauorubus  concluf.  1151.  &  Zathias  qu£jUonu.m  medico- 
ttgaiium  )iv.  i«  tit.  z»  qu.  7.  marquent  quels  font  les  figues* 
auxquels  on  doit  reconnohre  que  le  part  eft  ou  ii*eft  pas 
viable.  Voyez  encore  Le  Brun  dans  fon  traité  des  SuccSef- 
fions  liv.  X.  chap.  4.  £t€t.  i.  n.  16.  &  fuiv. 

XII.  Le  pere  qui  conftitue  la  dot  à  fa  fille ,  ne  peut  pré- 
venir l'inconvénient  qui  nait  de  notre  Statut  qu'en  ftipulant 
dan<;  le  contrat  de  mariage  que  la  dot  lui  fera  rcflitutée  au 
cas  qu'il  furvive  à  fa  fille  &  aux  enfans  de  ia  fille  mourant 
hm  enians.  Notre  Statut  autorife  cette  ftipulation  y  dont  on 
▼oit  des  exemples:  Pramiffa  locum  kahert  Meimas,  .volumas 
&  decUtramus  in  cafu  in  quo  pater  aut  avus  d^êm.  ipfam  mm 
juerint  txprefsè  jibi  reflitui  JUpultui  :  quofdam.  eo  cafu  ,  vidclicet 
^i  ipfîs  nftitui  JHpulantihus  ,   quia   tune   ipfis   &  non  liheris 

g fa  dos  dcbet  applicari.  Le'i  pactes  font  les  loix  des  COnttatS.- 
n  pourroit  auiîî  ftipukr  le  retour  pour  la  moitié. 
'  XIII.  U  faut  voir  à  préfent  fi  le  retour  de  la  dot  confti- 
fuée  par  la  mere  a  lieu  en  Ik  fiiveur.  Suivant  le  Droit  écrit 
la  dot  ne  tetomnoit  jamais  à  la  mere ,  à  moins  que  le  re- 
tour n*en  eût  été  expreflément  -ftipulé.  Il  en  étoit  de  cette 
dot ,  comme  de  celle  qui  eft  conftituée  par  un  étranger  y 
fuivant  la  loi  unique,  0.  accedir  13.  C,  de  rei  uxorix  aSione  f 
mais  notre  Jurlfprudence  a  établi  une  règle  plus  équitable  , 
&  a  adjugé  le  retour  de  la  dot  à  la  mere,  non  feulement 
dans  le  cas  où  fa  fille  meurt  fans  laifier  des  enfims  y  mais  en- 
core dans  le  caM  où  les  enfans ,  fes  pettts-fils  »  viennent  à  mou- 
rir avant  elle  (ans  laifier  des  enfans.  Cèfte  maxime  eft  conf- 
iante parmi  nous,  fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  Morgues 
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pag.  268.,  &.  par  Boaiface  tom.  i.  liv.  7.  tit.  8.  chap.  1.  & 
2.  ^  &  ^eft  auifi  qvtt  Tanefte  Duperier  dans  fes  maximes 
tit.  du  ink  de  ntour*  H  en  efl  de  même  des  dots  conltituécs 
par  les  afcendans  maternels.  Morgues  obferve  que  la  rigueur 
de  l'ancien  Droit  qui  dénioit  le  retour  à  la  mere  &  aux  afcen» 
dans  du  côté  maternel,  qui  ne  l'avoient  pasfiipulé,  a  dû  être 
adoucie.  C'eft  le  devoir  du  père  de  conftituer  une  dot  à  fa 
fille  :  Patemum  cjl  officium  Jiiiam  dutart  L,  C.  de  doits  pro- 
mijpone  JL  t$*  b,  de  fùu  m^tùuvmg  mais  la  dot  conftituée 
par  la  mere  ou  pfur  les  afcendans  maternels  eft  une  libéralité , 
une  vraie  donation  y  fu jette  au  retour  p^r  la  furvivance  des 
.donateurs. 

XIV.  Il  eft  certain  qu'aux  donations  entre  vifs  faites  par 
les  afcendans  pere  &  mere,  ayeul  &  ayeule  à  leurs  enfans 
&  defceiidans ,  le  droit  de  retour  a  lieu  en  faveur  des  dona- 
teurs, non  feulement  dans  le  cas  où  les  enfans  donataires 
meurent  iàns  enfans,  mais  encore  dans  le  Ca^  où  après  la 
mort  des  donataires  qui  ont  lajflë  des  enfyasj  ces  ei^ns  vien- 
nent à  mourir  fans  enfans  avant  leur  ayeul  ou  ayeule.  tC'eft 
ce  qui  fut  décidé  par  l'Arrêt  général  du  6  avril  1607,  pro- 
noncé par  M.  du  Vair  ,  &  imprimé  dans  fcs  Œuvres.  r,e 
Statut  qui  a  été  fait  pour  îa  dai  conftituée  par  le  ptre  ,  ne 

.s'étend  pas  aux  donations  ;  ix  les  donations  laites  par  des 
«(cendans  en  foveyr  de  leurs  d^cendans  ne  (ont  qu'un  avan- 
cement dlioirie  »  dont  le  retour  eft  ^voiaUe  »  lorfque ,  par 
•  un  renverfement  de  l'ordre  de  la  nature  ,  les  enfiiA*  meurent 
avant  leurs  pere  &  mere,  &  leurs  ayeufs  &  ayeules. 

XV.  Quant  aux  dots  conftituées  &  niix  donations  fiitqs 
par  des  parcns  collatéraux  ou  des  étrangers  ,  elles  ne  re- 
tournent point  aux  donateurs  par  le  prédécès  des  donataires 
ou  de  leurs  enfans.  M.  De  Cormis  tom.  2.  col.  529.  chap. 
2i.  dit  ,  ciu'il  n*y  a  rien  de  plus  Bflu.ré.e.D  Provence ,  Pays 
de  Droit  écrit,  que  Ja  revefiion  n'a  pas  lieu  ans, libéralités 
des  collaténiD3i,  C'eft  ce  qui  fut  jugé  par  TArrét  rapporté 
par  Boniface  tom.  i.  îiv.  7.  tit.  8.  chap.  5.  Le  retour  fie  Jia 
donarioii  ne  peut  donc  avoir  lieu  pour  les  collatéraux  oyi 
les  étrangers  que  dans  le  cas  où  ils  l'ont  eypreiiément  ré- 
fcrvé  par  l  aite  de  donaçioi).  La  loi  du  contrat  eft  alors 
celle  des  partks.  Un  donateur  peut  mettre  à  Tes  libéralités 

.telles  homi  >         Wn^liciops.  qu%  lui  plaîf. 
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XVI.  Il  faut  remarquer  que  û  Véfifsint  donataire  de  fes 
père  &  mere  ou  d'un  autre  afcendant,  a  laiiTé  pluHeurs  engins, 
lè  retour  n'a  pas  lieu  par  le  décès  de  Tua  di  ces  enfans  8c 
"tant  qu'il  en  refte  d'autres.  C'-eft  le  iêntiment  de  Le  Brun 
"dans  fon  traité  de»  Succédions  liv.  i.  chap.  5.  féâ.  z.  n.  30. 
»  Car  ,  dit-il ,  tous  ces  enfans  muchent  également  ù  Tàyeul 
»  qui  a  fait  la  donation  &.  font  également  Tobjet  de  fes 
»  affeftions  &.  de  fes  libéralités.  Ils  lui  font  tous  des  por- 
»  tions  de  fa  fille  qui  eft  le  centre  de  fa  doiiacion.  C'eli  pour- 
»  quoîy  '^and  même  iè  père  aurdit  fiipulé  exprelKmeiit  ta. 
»  reveHion  ,  en  cas  que  la  fille  décédât  fans  enâns  ou  (ès 
»  en^sfans  enfans ,  feftime  qat  y  conje&trâ pUtatis,  la  même 
'n'décliîon  auroit  lieu  ,  &  que  tant  qu'il  y  auroit  des  en- 
»  fans  de  la  fille  ,  la  reverfion  ne  fe  feroit  pas  au  profit 
»  du  donateur.  »  Voyez  Defpeiiles  tom.  i.  pag,  392.  , 
Henrys  iiv.  6.  qu.  15.  n.  9.,  De  Cormis  tom.  a.  col.  1056. 
&  fuiv.  chap.  51; 

XVIL  Duperier  dans  (es  maximes  tit*      dnît  de  retour ^ 
'obferve  qu'il  'y  a  un  cas  dû  le  droit  de  retour  a  lieu  en 
'fevéïir  du  pere  Se  de  la  mere  par  le  prédécès  de  l'enfant 
donataire  ,  qimiqvi'il  ait  laiffé  des  enfans.  C'eft  le  cas  où 
l'enfant  donataire  étant  tombé  dans  un  crime  qui  fait  con- 
fifquer  tous  fes  biens  ,  fes  enfans  ne  peuvent  lui  fuccéder. 
Les  biens  alors  reviennent  au  donateur  ,  parce  que  les  en- 
fans du  donatsiirè-  n'y  ont  nul  intérêt  ;  au  contraire  ,  4ie 
Duperier,  Os  en  profitent  indireûement  ,  parce  que  leu^s 
ayeuls  recouvrant  les  biens  donnés  ,  en  peuvent  faire  part 
•  à' leurs  petits-fils  ,  qui  autrement  en  feroient  privés  pour 
jamais  par  la  confifcation.  Un  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  du  8  juin  1565  ,  prononcé  en  rubbc  rouge  ,  le  jngea 
ainfl.  Il  t{\  rapporté  par  Papon  liv.  21.  tit.  I.  n.  24.  &  par 
Mayiiard  iiv.  z.  chap.  91.  . 

XVm.  Les  biens  donnés  par  le  pere  ou  la  mere»  pour  le 
titre  clérical  de 'leur  fils  qui  veut  entrer  dans  les  Ordres 
facrés ,  feront-ils  retour  au  pere  ou  à  la  mere  qui  furvivent 
à  leur  fils  ?  Le  titre  clérical  eft  la  dot  du  Prêtre  ou  de  TEc- 
cléfiaftique  qui  eft  admis  aux  Ordres  Yacrés.  Il  s'agit  d'une 
donation  faite  par  le  pere  ou  la  mere  à  leur  fils  en  avan- 
cement d'hoirie.  Il  fut  jugé  par  l'Arrêt  rapporté  par  Boni- 
face  tom.  1.  liv.  2.  tit.  14.  chap.  i.  qu'il  y  «ivoit  lieu  au 
retour  paè  le  prédécès  du  fils. 
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XîX.  Sur  la  queflion  fi  les  biens  donnés  doivent  retour- 
ner aux  donateurs  irancs  d'hypotéques  ,  &.  les  dunarcurs 
peuvent  révoquer  les  aliénations  qui  en  ont  été  faites  par  le 
donataire  ou  fes  enfans  ,  il  faut  4iAinguer  le  retour  exercé, 
.feulement  en  force  de  la  loi ,  &.  celui  qui  a  lieu  en  vertu 
de  la  réferve  expreiTe  flipulée  dans  l'aâe  de  donation. 

XX.  S'il  s*agit  du  droit  de  retour  exprefTemenr  flipnlé 
dans  Tafte  de  donation  ,  les  aliénations  &  les  h)  potcques 
ne  peuvent  iubfifter  au  préjudice  du  droit  de  retour  ,  com- 
me Ta  remarqué  M.  de  Corrais  tom.  2.  col.  1057.  chap.  51. 

XXI.  Mais  s'il  s'agit  du  droit  de  retour  exercé  Seulement 
en  &rce  de  la  loi  :  mUius  agùur  eum  Uge  quàm  cum  komiae. 
Et  nous  tenons  pour  maxime  depuis  1  Arrêt  général  du  <L 
avril  1607  ,  que  le  cas  du  droit  de  retour  arrivant  ,  les 
aliénations  faites  &  les  hypotéques  contractées  fans  fraude 
par  le  donataire  ,  fubfîftent  au  profit  du  tiers.  Par  cet  Arrêt 
en  déclarant  que  les  biens  donnés  par  le  pere  4  ion  ûïs  lui 
étolent  acquis  par  droit  de  retour  pstr  le  ptédéoèi  tant  du 
donataire  que  de  des  enfans  ,  il  fut  dît  que  cétolt  à  la  charge 
que  les  biens  donnés  feroient .  fujets  aux  hypotéques  ,  qui 
pourroient  avoir  été  créées  8c  contractées  par  le  donataire. 

XXII.  II  faut  obrerver  que  pour  les  aliénations  le  do- 
nateur a  fon  recours  fur  les  biens  du  donataire  ;  &  lorfqu'il 
•s'agit  feulement  d'une  hypotéque  y  le  créancier  ne  peut  agir 
ilir  les-biens  donnés  que  fubfîdiairement  ,  &  en  cas  d'infuF* 
£fance  des  biens  propres  du  donataire.  Bonlfiice  totn.  U 
liv.  7.  tit.  8.  chap.  3.  rapporte  plufieurs  Arrêts  »  qui  l'ont 
ainfi  jugé. 

•  XXIII.  Mais  il  n'y  a  que  le?  aliénations  faites  à  titre 
onéreux  pour  Tacquéreur  ,  comme  de  vente  9  d'échange  , 
qui  fubliftent  nonobllant  le  droit  de  retour.  Celles  qui  fe- 
roient faites  à  titre  gratuit  ,  comme  de  donations  entre  vifs 
ou  ^caufe  de  mort  ,  ne  font  aucun  obftacle  au  droit  de 
retour  ^  fi  ce  n'efl  que  le  donateur  y  eût  prêté  fon  con- 
fentement.  Duperier  dans  fes  maximes  tit.  du  dmit  de  retour 
rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  décembre  1640  ,  par  lequel 
il  fut  jugé  que  le  droit  de  retour  n'avoit  pas  lieu  au  profit 
d'une  ayeule  ,  qui  avoit  donné  fon  confentement  à  une  do- 
nation à  caufe  de  mort  que  fa  fille  avoit  iaite  à  fon  enfaiu, 
ta  après  cet  enâbt  à  fon  mari.  Ce  confentement  de  la  mère 
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à  la  donation  ,  n*étoît  point  nécenaire  pour  la-  forlue  $L  la 

validité  de  Taâie.  Elle  n'y  étoit  donc  întervenue  que  pour 
le  faire  valoir  dans  fa  fubftance  ,  d'où  l'on  concluoit  qu^elle 
s'étoit  tacitement  départie  de  fon  droit  de  retour. 

XXiV .  Duperier  remarque  encore  que  quand  un  dit  que 
les  hypotéques  coptraûées  par  le  donataire  ftibfifteat ,  cela 
fe  doit  entendre  des  hypoté^es  contFaûées  après  la  dona* 
don  f  &  non  de  celles  que  le  donataire  avoit  contraâées 
auparavant.  L'hypotëque  eft  accordée  fur  les  biens  donnés 
pour  les  dettes  cnntraO^ées  après  la  donation  ,  par  cette 
raifon  d'équité  que  les  créanciers  ont  contra£î^é  fur  la  foi  de 
la  donation  &  des  droits  de  la  nature  qui  leur  promettoient 
<|ue  les  enfans  donataires  furvivroient  à  leurs  pere  &  mere* 
Cette  raiibn  n*a  pas  lieu  pour  les  créanciers  qui  ont  cou- 
traftc  avant  la  donation. 

XXV.  Il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  rapporté  par  Boniâcr 

tom.  I.  lîv.  7.  tit.  8.  chap.  4.  que  îe  pere  recouvrant  par 
droit  de  retour  les  biens  donnés  ,  n'eft  chargé  que  des  liy- 
potéques  civiles  ,  &  non  de  celles  qui  ont  été  contractées 
pour  crime  par  le  donataire.  La  raiion  de  i'Ariêt  fut  que 
le  donataire  reçoit  du  donateur  k  bienladt  de  la  donation 
3iour  traiter  &  Êiire  Tes  a£5âres  utilement»  &  non  pour  délin- 
quer.    On  cita  Coquine  quJ  10. 

XXVI.  La  plûpart  des  maximes  que  nous  venons  de  rap- 
peiler  ,  font  artefîées  par  M.  De  Cormis  tom.  2.  col.  1057, 
chap.  51.  c<  Les  Arrêts  âu  Parlement  de  Provence  ,  dit-il  , 
♦>  y  font  exprès  ,  fa i Tant  valoir  le  droit  de  retour  ,  non 
»  ftulement  par  le  décès  aé  intefiu  &  fans  enfans  du  do- 
I»  intaire  y  mais  même  nonobftant  tout  liellaiiient.  ou  dona- 
i>  tion  de  dilpofition  de  fa  part  i  moins  que  .  Taicenda/it 
»  qui  a  donné  &  qui  doit  avoir  le  retour  ,  n'ait  confèmi 
«  formellement  à  la  difpoHtîon  du  donataire  5  bien  q«*au- 
w  dit  Parlement  de  Provence  les  hypotéques  contraûées 
»  fans  fraude  par  le  donataire  fubHftent  au  préjudice  du 
»  droit  de  retour  ,  qui  ne  ikit  revenir  les  hitm  que  tels 
a»  qu'ils  Ce  trouvent  lort  du  d^s  du  donataire  9  fie  non  les 
»  biens  aliénés  par  lui  ,  fi  ce  n*eft  que  le  pa^e  de  rever- 
»  fion  eût  été  llipulé  exprelTément  ;  mais  quand  'il  n'eft 
»  que  tacite  par  la  qualité  de  Tafcendant  qui  donne  ,  le 
»  Parlement  d'Aix  Jaiile  Aibfifter  les  bypoté^ues  contraôées 
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n  fans  fraude  par  le  donataire  ,  mais  nullement  fes  diipofi- 
I»  tions  à  caufe  de  mort  ,  ni  fes  donations  2c  gratifications 

»  volontaires  ,  au  préjudice  du  droit  de  retour. 

XXVII.  Comme  la  Jurifprudence  n'elt  pai  la  même  par- 
tout ,  touchant  le  droit  de  retour  des  dots  ,  qu'il  y  a  w.ùn  e 
dans  le  reifort  du  Parlement  d'Aix  des  Vilks  des  lieux  ou 
ron  fiiit  d'autres  lois  ou  d'amrts  Coutumes  que  nos  Statuts , 
comme  MarreiUe  &  la  Vallée  de  Baroelpaette  ,  c'eft  une 
queflion  importante  de  fçavoir  par  quelle  loi  on  doit  déci- 
der s'il  y  2L  lieu  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  au  retour  de  la  dot, 
fi  c'eft  par  la  Coutume  du  lieu  où  le  contrat  de  mariage 
a  été  palFé  ou  par  la  Coutume  du  domicile  du  mari. 

XXVIU.  Pour  tout  ce  qui  regarde  les  formes  d'un  aâe 
3c  les  folemnit^  éoat  il  doit  être  revêtu  ,  on  fuit  la  loi  ou 
la  Coutume  du  lieu  «)Û  Taâe  eft  paifé.  Nous  l'avons  vû 
iur  le  Statut  des  donations  n.  (S.  &  7. 

XXIX.  Pour  la  difpofition  des  héritages  &  immeubles 
réels  ,  on  fuit  la  Coutume  des  lieux  où  il*?  font  fîtués  ,  Se 
c'eft  à  ce  fujet  qu'on  dit  que  les  Coutumes  font  réelles  &. 
ne  fortent  pas  de  leur  territoire.  Nous  l'avons  remarqué  fur 
le  Statut  des  Succe0ions  ab  imefiat  itOu  i.  n.  22.  &  fuiv. 

XXX.  La  fucceflioii  aux  m^les  ,  droits  &  aôions  qui 
fuivent  la  perfoime  ,  f^k  par  la  Coutume  du  domidle 
du  défunt  ,  comme  l'ont  remarqué  Ferriere  fur  l'art.  173. 
de  la  Coutume  de  Paris  $.  2.  n.  13.  &  36.  ,  De  Cormis 
tom.  r,  col.  1415.  chap.  5.  ce  qui  eit  confirmé  par  les  art. 
68.  &  71.  de  l'Ordonnance  de  1735.  concernant  les  tefta- 
mens. 

XXXI.  Lorfqu'il  8*agît  de  la  qualité  de  la  perfonne  5c 
die  la  capacité  pour  difpofer  par  des  aâes  entre  vifs  &  de 
«temierc  volonté  9  c'eft  la  loi  de  Ion  domicile  qu'on  doit 

fuivre  :  quotïcfcumqut  de  capacitaze  aut  habilitatc  pcrfonarum 
qtueritur  ,  domicilii  Uges  &  Statuta  fpeclantur.  Louet  &  Bro- 
deau  lett.  C.  fom.  42.  ,  De  Livomere  régies  du  Droit  Fran- 
çois liv.  3.  chap.  3.  n.  5. 

XXXH.  L'on  tient  anflt  que  la  Coutume  du  Itëu  pù  le 
contrat  ell  pailë ,  règle  les  conventions  qui  en  dépendent  , 
lorfque  les  parties  contraâantes  ne  fe  font  pas  expliquées. 
Celui  qui  contracte  dans  un  lieu  ,  quoiqu*il  y  foit  étranger, 
cft  cenfé  contrafter  fous  la  loi  du  Pays  où  l'afte  efl  paffé  , 
Gomme  fujet  à  tems.  C'eit  rexpreâion  de  Grotius  dans  fon 
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traité  de  jure  hefli  &  pacis  liv.  2.  chap.  Ii.  n.  5.  Eùamji  Pe- 
re^rinus  cuni  cive  pacijcaïur  lenebiiur  illis  UgihuJ  ,  quia  qui  in 
loco  ali^tto  eontroAù  y  tanquàm  fitbditus  tonpomius  ,  legibtté 
hci  fitBjicitur»  Sur  ce  fondement  ,  il  fut  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  28  mai  1633  »  que  le  douaire  de  là 
femme  devoit  être  réglé  par  la  Coutume  du  lieu  où  le  con- 
trat de  mnrîjîge  avoir  été  pafTé  ,  &  non  par  la  Coutume  tîit 
domicile  du  m.iri.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  premieP  • 
tome  du  Journal  des  Audiences  liv.  2.  chap.  46.  a  L'Arrêt 
ji  fondé  y  dit  TAuteur  ,  fur  ce  que  ies  contrats  de  mariagé 
i»  &  les  conventions  qui  en  dépendent  ^  font  pures  perfon- 
»  nelles  8t  fe  règlent  par  la  Coutume  du  lies  oà  les  ]>er- 
»  Tonnes  ont  contra£^é  fil  fubi  volontairement  cette  Jurif* 
ï>  diôion  ,  quand  il  n'y  a  aucune  déclaration  au  contrairè; 

XXXIII.  Que   faudra-t-il  dire  du  droit  de  retour  des 
dotN  i  Si  la  loi  efl  la  même  dans  le  lieu  où  le  contrat  de 
managu  a  ctc  paiié  ,      dans  celui  du  domicik  du  mari ,  c'eft  ' 
cette  loi  qu'on  doit  fuivre.  Mais  s'il  j  a  dan^  l'un  £f  dans 
Tautre  une  loi  ou  une  Coutume  dîifiirente  ,  fera-ee  par  la* 

'  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  paHe  ,  où  par   1  oi  du  do* 
inicile  du  mari  que  la  queftion  fera  décidée  ? 

XXXIV.  Le  commun  fentiment  eft  que  la  qncOion  doit 
être  décidée  par  la  loi  ou  la  Coutume  du  domicile  du  mari, 
U  eft  bien  vrai  que  la  Coutume  du-  lieu  où.  le  contrat  eft 
païfê  en  règle  les  convèntîons  ;  mais  cela  ne  regarde  que 
les  conventions  même  du  mariage  ,  comme  la  conftitution 
de  la  dot  &  les  engagemens  ,  ou  les  avantages  qui  en  ré- 
fultent  entre  le  mari  £c  la  femme.  Et  il  en  eft  autrement 
pour  ce  qui  concerne  rexécutîon  du  contrat  ,  t<  le  paye- 
ment ou  la  rcititution  de  la  dot.   Cela  fe  règle  par  la  lo* 
où  la  Coutume  du  domicile  du  mari  où  la  reHitutien  doir 
être  demandée.  C  eft  la  réfolution  des  Dodeurs  fur  la  loi 
txigert  dotem  sy  D,  Je  jtuUciis  ,  où  le  Jurifconfulte  décide* 
que  la  dot  doit  être  demandée  an  lieu-  du  domicile  du  mari  y 
&  non  au.  lieu  où  l'ade  ,  qui  contient  la  confiitution  de  dot^ 
a  été  pafïB  ,  &  qu'im  tel  contrat  n*a  pas  pour  objet  le  lieu 
où  l'afte  a  été  écrit  ,  mais  le  lieu  où  îa  femme  c!oit  éîcîblir 
fon  domicile  par  la  condition  du  mariage  :  exiaere  doum  mu- 
bcr  dehet  illlc  ,  utu  mariius  domiciLium  haùuit  ,  non  ubï  in/lrU' 
mtntum  doude  ccnfcriptum  eft  $  nec  emm  id  genus  contraSus  eft 

ut 


Digitized  by  Google 


SUR  LES  Statuts  de  IHtQVBNCE.  %zt 

ta  &  emn  /«^ckm  fpeSari  opone/u  ,  in^uo  inflrunHnmm  dâtts  fic^ 
mm  tfi  ,  ^uàm  eum  in  cujus  dMticUtum  &  ipfa  muUer  per  con* 

didonsm  matrimonii  erat  redinira, 

XXXV.  Pierre  Barbofa  fur  cette  loi  n.  112.  &  fuiv.  fait 
la  diftinâiion  qu'on  vient  de  rappeller.  Pour  concilier  les 
opinions,  dit-il,  il  faut  diftinguer.  Si  le  Statut  regarde  la  force 
&  Tefficacité  de  robli^tion  ,  on  conndçre  alors  k  Se  ai  ut 
du  làsa  où  le  contrat  a  été  paiFé  ;  mais-  &  le  Statut  regarde 
rexécution  du  contrat  ,  alors  on  ne  conftdere  pas  le  lieu 
du  contrat  y  maisi  plutôt  le  lieu  où  l'exécution  efl  demandée» 
On  préfume  que  l'intention  des  parties  a  été  de  fe  confor~ 
mer  ,  pour  l'exécution  du  contrat  ,  aux  Statuts  du  lieu  où 
le  contrat  doit  être  exécuté  :  pjo  concordiâ  hamm  opinionunt 
refolvendum  cjl  <juud  ,  aut  Siatuium  Loci  ,  in  t^uo  petitur ,  exe* 
omo  y  refpicu  vim  &  ^jlkaàam  ohligaùonù  i  &  iune  «utenditur 
Staamun  hei  in  <^uo  fiât  cdthum*  commit  •  Sed  fi  Sue^ 
tutum  loà  eonvaSus  refpUiat  illius  execuùonem  y  umc  non  âuen^ 
ditur  loctts  caniraSâ*  ,  fed  potiàs  locus  iu  qua  pâtàar  execuùoé, 
Nam  de  mente  partium  ejfc  videwr  ,  m  qunad  «xecunanem  infpi- 
tiantur  Statuta  lociy  in  aiia  de  ipfà  execuuone  agitur.  Gomez  ad 
L^ges  Tauri  L.  âo,  n.  30.  &  j3.  traite  la  même  queflioii. 
&  la  décide  par  les  mêmes  principes.  La  raifon  en  eft  ^ 
flh->il  y  n.  ^o.  y  que  la  ftmme  devant  être  fuj^tte  au  m^iri 
tu  luivre  ibo  domicUe  ,  ce  qui  çqnceme-  le  payemenfî 
de  k  dot  9  ie  rapporte  au  Heu  du  domicile  du  mari  : 

efi  y  quia  cum  uxor  débet  effe  fuhje3a  viro  &  fequi  donùàlàim 
cjus  ,  videtur  folutio  dotis  exigcndce  ,  ù  oviau  virtus  ,  (jualitas 
tf  effeSus  ejus  conjirri  in  locum  &  domicilium  mariiï  tanijuam 
principalis  ,  &  çdihi  coniraxiJJ^e  tanqua/ji  advenu.   C'cll  l'avis  de 

Cancerins  yan«f,  nfoL  part,  ir  chap.  9.  de  dot^  n.  91.  &  fuiv. 
Il  faut  ol^fover  y  dit-il  , 'touicfiaot  la  matière  de  la  dot  ,^  que-, 
quoique  dans  I9»  cpatrat»  &  dans  les  teflamens  ,  on  cou-, 
ildere  ,  pour  ce  qui  concerne  leur  fubflancc  &  leur  vaGdité» 
le  lieu  où  le  contrat  a  été  pafTé  ou  le  te/laraent  fait  ,  toute- 
fois dans  le  contrat  de  la  dot  nous  ne  conlideroas  pas  le  lieir 
du  contrat ,  mais  le  lieu  où  le  mari  a  fon  domicile  ,  fui- 
Vanc  la  loi  exigert  dotaoL  £L  de  judims  i.  ce  qui!  faut  enten» 
dre  néanmoins  des  dWrenda  qui  naîflicnt  àprè»-  le  mariage 
pour  le  gain  on  la  reftitniîoff  de  la  <Kit  ou  (rantres*  die£s: 
ièmblafiles  r  ,cff  quoi  foa  ne  cènfidere  pas  les  Statuts  du 
lieu  du  contrat  de  tosaôs^^  mais  ceux  du  domicile  du  m^s 

s 


€inà  Mhs-  itkttenùm.  hoc  ifi  ohfenwidum  ^  quèd,  tu»  in  tèiumô' 
Ùhm  &/ïèfiàMeAtis  ,  quoM  eonim  fubftantiaM  if  "^éMitct€m  ihf* 
piciatur  loeus  ceUbrtM  contraHâs  ,  fivt  fuSU  uftamtmi  ,  in  coit* 
traBu  tctmen  Jotîs  non  mfpîcimus  lotum  confrâSàs  ,  fffd  locum 
uhi  vir  habei  domicilium  Z,  exigtrt  dotem  D.  de  juMciié,  Quég 
lamen  Itx  ejl  irttelligenda  ,  ut  protedat  in  controverfiis  âUet  pojl 
conjummatum  contractum  matrimenii  ^  circà  lucrândan  ttjli* 
tutnJa/H  dotetii  êt  kis  fiiàlia  arùmaet  ,  iii  quiètàè  ifi  y^mt  rkk 
mtundi  Sutiu»-  contréSâs  mètrimonU  >  fid  /èet  ériginiâ  feà 
iomiàM  ipfias  Mantk  CtÛ  ee\i^*ohÊtttt  On^nel'  dStUil 
décifiorts  tom.  1.  Ivt.  4,  il.  199. 

XXXVI.  Nous  avons  remarqué  cî-deflus  qu'îî  y  a  tfe^ 
Vflles  &.  des  lieux  dans  le  refTort  du  Parlement,  où  notre 
Statut  touchant  le  retour  de  la  dot  n'a  pas  lieu.  La  qutf- 
tion  fe  préfenta  pour  la  Vallée  de  Bartelonette.  Çefite  Vallée 
étok  du  domaine'  de  nos  andel».  Contres  de  PVoyeacé.  KAy^ 
moïid  Blerengertfiit  MÎT  la -vdfe  de  Barcelonette  ('*^>  en  Pan*^ 
née  iz^i*  he%  Ducs  de  Saroye  cohquireiit  eette  Vallée  fur 
lés  "Gamtes  de  Provence  en  1388  &  1419  ,  81  Funifent  à 
leurs  Etats.  Ils  la  pofT2doient  ,  lorfque  la  P)tavence  fut 
Unie  à  la  France  par  les  Lettres-patentes  de  Charles  VIII. 
du  mois  cfoiSobre  i486 ,  en  vertu  du  tellaiw«if  êe  Charles 
III.  dernier  Comte  de  Provence  de  la  Maif«n-  d'Anjou  du 
lo#  déoenibre  1481.  Lés  Ducs  de  Sat^ye  ayai«?  lâV^f Mëf  lér 
Mies  de  FEdtpefeurÇhàifes  Y,  j  Fhi^<H^I«  Hdi  di  ^rMce* 
conquît  cette  Vallée  en  i$i6  y  fit  la  tétiUif  à  ï»  Pft>Tence. 
Ce  Roi  &  Henry  lî.  fon  fuccefTeuf  ,  en  conferrerent  la 
pofltfTîon  iufqu*en  Tannée  1559.  (**)  l  a  Vallée  de  Barce- 
ionette  retourna  alors  fous  la  domination  rfes  Ducs  de  Sa- 
voye  par  le  msriage  'de  Marguerite  de  Fra:}lce  ,  ftttir  de 
Henry  II.  ,  avec  Riilibert  Emanuel  j  &  elle  en  eft  fOrtie 
enfin  y  pour  être  réunie  à  la  Provence ,  eif  i7<j ,  par  le 
tnité  d^trech  ,  qui  fut  ehrégiftré  au  PàrkriienI'  d'A*  en 
1714.  Elle  fur  rendue- au  Ror  de  France- pbui'  éft'e  pofl^dée 

la  même  màniere  que  le  IXtc  de  Bwofi}]k  pofi*édoit. 


(*)  NofîiaJamiis ,  lîifloifc  tle  Provence  pag".  188.  Bouclie,  Hift.  de 
^ovencc  ^cnn.  i,  pag.  266.  iU»i§^  Hill.  djÉjipComtçs  de,  PrpvÉïi(çe.iiY..it 
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;  XXXVII.  Cette  ^''allée  nMrant  point. fous  la  domination 
des  Comtes  de  Provence  lors  du  Statut  du  14  d^^cembre 
1456  ,  concernant  la  dot  coiîftituée  p^r  i^.per^  ,  il  fuit  que 
ce  Statut  n'y  a  point  forçe  $le  loi.  C'çft  ^iofi  que  ie  Par- 
lement le  juges.  Il  i'dpffbit  d'un  pefe  qui  avoit  cooftitué 
tlM  dot  à  ff  filk.  U  ^  ^aitt  iBQttç  &i  »pxës  clk  un  fik 
iqu'^e  avoit.  fu  <k  fon  mrvi^  ^ant  malt  .auûi  ,  l'ajrenl 
maternel  dq  cet  enfant  révendi^ua  la  do%  qu^'û  avait  fjonfiî» 
tuée  à  lUere.  On  lui  oppo^f  le  Statut  de  Provence  & 
l'Arrêt  de  Règlement  de  16416  ,  ftiîvant  kfquels  le  petit- 
fils  tranfffiet  la  dot  à  fon  pere  ioii  iwriticr  ;  mais  l'aveu! 
répcm^oit  qu'oii  m  dçvoit  point  juger  fa  caufe  >  fi^r  k  Staïui 
.de  P|OYeiiG«  81  TArvét  de  Jl64^  t  tn^  p«r  le  Dsoit  commu 
9l  le  Diroit  romaîa.  Ct  per  Anrét  du  16  mars  1744 ,  au  rap* 
port  deiM.  d'OfCiR)  U  Semeace  dll. Préfet  qui  avdit  adjugé 
le  retour  de  la  dot  à  l'ayeul  mattsmel  ,  fut  confirmée.  Les 
parties  étoient  Mathieu  Bovi^  ,  Ncç|ociant  du  lieu  de  Mey- 
ronne  ,  Me.  Laurens  ,  N<uiiirt;  foyal  du  lieu  de  Larche. 
C'eft  par  l<t  même  x^oa  que  k  Statut  du  retrait  lignagcr 
3c  qeJjui  c^i ,  ej^ehit  les  Ittle»  de  1a  ÛQcefiiâfl «n^x  des 
•fcendaos  »  Wii%tt*il  .y  «  dff  Jnéks  nr«at%pBf.  Jien 
dans  la  Vallée  dQ  BmosÙQM^  r- :  ♦ 

XXXVIII.  Dans  ce  que  nôMS  avons  dit  que  le  retenr  des 
donations  faite«i  par  des  parenf  collatéraiDf  ou  des  étrangers , 
n*a  ^  lieu  en  feveur  des  donateurs  par  ie  .prédécès  du  do- 
nataire ,  lorfcju'il  ii'ci  pas.  été  expnciïlaTflBt  réfenré  ,  on  ne 
doit  poiiii  çoAiandre  l'as  WUtutiona  d'hésitieE  Sààts  par  om- 
tcat  de  mariagA.  €ei  înâtaifn»  kètt  tom-àrlahfoie  À  Js  nar 
tviie  dee  dnnetim  eiiiiK<«&  dn  tsflaauvns  r  dfai  ^d^na? 
tiatv  MM  yjft  ».  pai^  .qafefta  finit  iméracaliks  : .  doi  tefr 
tamens  ,  parce:  quîcilos .  ont  IcÉe  trait  Su  kiir  :i7pparc  sm 
tems  ét  là  rat>cl  du  doîtAteuar:.}  ^-  ftir  céWe  ïlcpniere  cond^ 
déiatifin  ,  fuit  qu-'il  s';3«ë^*^  d'une  inûiiuiion  d'hcritaer  cour 
traâuelle  faite  par  des  a^sendans  ou  par  des  parons  coUa* 
téraux  5c  des  étrangers  ,  il  paroit  certain  que  Thérider  coi> 
traâuel  mourant  fans  enfkns  avant  celui  qui  Ta  &tt  fon  hé- 
ritier ,  rinfiitution  d'héritier -iElevient  caduque  &  s^évanouir. 
Ceft  le  fentiment  de  Ricatd  éka^  Con  traité  des  donations 
part.  I.  chap.  4.  feft.  2.  dili.  fi' n.  1074.  M.  de  Catellan 
ïiv.  4.  chap.  12.  rapporte  uu  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  qui  le  jugea  ainfi.    La  tranfmiUion  ne  fe  fait  donc 

V  V  V  ij 
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qu*en  faveur  des  enfans  de  l'héritier  contraûuel  ,  comme 
-l'a  remarqué  Dupericr  dans  fes  maximes  tit.  de  Cinjlitunon 
contrachidlc.  Et  la  raifon  en  eft  que  riadicution  d'héritier 
ayant  pour  objet  le  mariage  &  lés  enfaïuT  qui  en  naiflênt, 
leur  lexiftenoe  en  doit  em|«chér  la  cadudté;  Il  y  a  cepen- 
dant un  Anét  du  49  janvier  1657  ,  rapporté  par  Bonifàce 
•toni*  2.  liv.  I.  tit.  12.  chap.  3.  par  lequei  il  fut  jugé  qu'une 
promeife  d'inftituer  faite  par  un  pere  en  faveur  de  fa  fille 
par  contrat  de  mariage  ,  n'avoit  pas  été  tranfmife  à  Tenfant 
de  l'héritière  inftituée.  Mais  le  contraire  fut  jugé  au  rapport 
ile  M.  de  Roqueffante  par  i*Arrét  du  12  décembre  1661  , 
jrapporté  par  Duperier  tom.  i.  liv.  z.  qn.  15^  U  y  fût  dé- 
cidé que  quoique*  le  fils'  fi!kt  moit  avant  le  pere  qui  l'avoit 
inflitué  fon  héritier  par  contrat  de  maria^  ,  &  qu*il  ïTeÛt 
laiflfé  qu'une  fille  ,  î'inditution  n*étoit  pas  caduque  :  ce  qui 
eft  conforme  au  fentiment  de  Ricard  &  aux  Arrêts  qu'il 
rapporte  dans  fon  traité  des  donations  part.  i.  chap.  4.  feft. 
.2.  dift.  3.  n.  1075.  &.  fuiv.  y  mais  fi  l'héritier  contraâuel 
meurt  Xan6  encans  nés  de  ce  mariage  ,  ou  fi  après  lui  les 
senËiDS  qui  en  font  nés  meurent  (ans  enfant  rinftitiadon 
d*hérifier  ne  trouvant   plus  de  fujet   auquel  elle  puKIe 
être  tranfmife  ,  celui  qui  l'a  faite  leur  furvivant ,  recouvre 
la  liberté  de  difpofer  de  fes  biens. 

XXXIX.  Sur  les  mêmes  principes  ,  il  a  été  jugé  par 
l'Arrêt  rapporté  par  Boniface  tom.  4.  liv.  8.  tit.  i.  chap.  i. 
que  les  hypotéques  contractées  par  l'héritier  contra(^uel  pré- 
décédé  ,  ]i*oUig(M>ient  pas  celui  qôt  l'avoit  fait  fon  hérittcri 
£t  Le  Brun  dans  fon  traité  des  Succeflions  liv.  3.  chap.  s. 
fu  5$.  eftime  que  lorfque  l'héritier  contraâuel  vient  à  mourir 
avant  celui  qui  l'a  Êût  fon  héritier,  laiifant  un  eit&iity  VtÀ^ 
fent  qui  vient  ainfi  par  tranfniifllon ,  n'eft  point  tenu  ,  à  rai- 
fon de  cette  tranfmifiîon  ,  des  dettes  contraôées  par .  fon 
pere  ,  s'il  n'eft  fon  héritier ,  parce  qu'il  eft  cenfé  tenir  l'inf» 
titution  de  la  libéralité  &  de  la  main  de  l'i^ftituant ,  non  de 
rioftituép 
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Civis  quando  quL>  dicendus.    Quel  cjl  celui  quon  doit  appelUr 

Citoyen* 


Req^uesta, 

/Tem ,  que  degun  non  je  puef 
ca  dire  ni  reputar  Cieuiadin^ 
vu  hahltaAour  ^  ou  incoLi  en  las 
CicuLos  y  luecs  y  Villas  del  dich 
Pays  ,  Jî  non  que  y  aia  iftat 
rejpaà  dt  du  ans  ,  juxta  la, 
forma  dal  dreck  ,  poJfeJTor  ,  & 
poffeffipa  de  Uns  eRabUs  ,  ù 


nfi  fe 

avant  als  Offices  reals» 


monaffes  :  &  anjl  fe  enienda 
pcr  caufa  de  effcr  admejfes  d'ayjji 


RMSPOJfSIO* 

•  Si  deetaru  animum  fiatm  tonh 
morandi  ,  &  majorent  parwn 

fortunarum  fuanim  ibidem  ha- 
beat  ,  Jîatim  habeatiir  pro  vero 
cive  :  aliàs  autem  in  dubio  de- 
tennûtm  expe&tur  :  &  utmii- 
pÊe  intelRganir  ,  fraude  ceffame. 


Concejfum  à  Rege  Renato 
1437* 


Reqvete. 

ITem  ,  qu'aucun  ne  fe  puifTe 
dire,  ni  réputer- citoyen 
ou  habitant  aux  Cites  ,  lieux 
&  villages  dudit  Pays  ,  s'il 
n*y  a  demeuré  l'efpace  de  dix 
ans  ,  fuivant  la  forme  du 
Droit ,  y  pofledant  des  biens 
fiables  éc  mobiliaires  ;  &  on 
l'entendra  ainfî  pour  être  ad- 
mis à  Tavenir  aux  O^îces 
royaux. 

R  ÉPONS  B* 

S*il  déclare  Tintentioil  qu'il 
a  d'y  établir  fa  demeure  êc 
qu'il  y  ait  la  plus  grande 
partie  de  fa  fortune  ,  qu'il 
foit  à  l'inflant  réputé  pour 
vrai  cftoven  :  autrement  & 
dans  le  doute  y  il  faut  atten- 
dre dix  ans  :  toute  fraude 
cefTant  dans  l'un  &  dans  Tau-, 
tre  cas. 

Accordé  par  le  Roi  René 
l'an  1437* 


it  du  regiAie  Potmùa  foL  272^. 


COMtf INT AIR  E 


I.  v^Hacun  a  la  liberté  de  changer  d€  domicile  ^  de  l'é- 
tablir oii  il  trouve  à  propos.  C'ed  une  faculté  naturelle  : 
niAii  tfi  impedimeiuo  quominùs  quis  uU  velit  >  habeat  domieiiium, 
quod  ei  interdlclum  non  Jït  ,  4it  1*  Ipî  |î«  m^meipaian 
&  de  incolis.  Un  Philofophe  dtfoit  4|ue  le  monde  étoil  la  pa* 

trie  :  (*)  Sncrmes  aim  ro*r,-;ren!r  ,  cujaiem  fe  ejfe  diceret ,  mun- 
danum  ,  inqmt  ^  içu{cs  emm  mundi  Je  incolam  &  civem  arburoi- 
batur, 

II.  Mais  pour  être  réputé  çitoycn  d'une  Ville  ou  d'un 
lieu  dont  ii'ei^  pas  ordinaire  ,  &  pouvoir  y  étt»  ^«Ms 
aux  ch^ii^  ç^uniçipâlfi  ,  j|voir  entrée  9U3t  aiTembl^es  ^ 

participer  pa^  ^Tûits  jS^  privilçges  des  habitans  ,  il  f^ut  ^ 
luivant  notre  Statut  ,  %yaif  déçlaré  Viotentiop  qu'on  a  d'y 
établir  fa  derneurc  h  y  avoir  la  plus  grande  partie  de  fa 
fortune  ;  8t  cette  déclaration  doit  être  faite  Par  aile  public , 
accepté  p^  V-Aifçml^ée  du  Confe»!  la  Vule  ou  Co^inu- 
naut^  pù  l'qn  veut  s'aggréger.  S'il  xCy  a  pas  cette  décla- 
ration 9  il  n'y  peut  être  fuppléé  que  par  I9  demeure  de 
dix  ans.  Cela  e(l  conforme  à  la  difpofition  du  Droit  dans 
la  loi  2«  C.  de  incolis  &  ubi  (juis  dômicilium  habere  videu/n 
iVîw  ifjîf  dit  cette  loi,  qui  Jludiorum  caufâ  cUiquo  loco  morari' 
tur  f  domiciiium  ihi  hahere  creduntur  ,  nifî  decem  annis  tranfa&is 
eo  laca  fedes  fîbi  conJîùuen?i!.  Par  l'Arrêt  rapporté  parM.de 
C|apie<:5  cuyf.  7^  qu.  u«, ,  ^  fi^t  jugé  qu'un  étri^ger  adopté 
^MT ^©r  ^  PPiU^re  des  çi^yçns  par  délib^^ltion  (Jj^,  Cq4- 
ide  vilj(;  ^  ]V^rfeilliç  ,  dçvoi^  jouir  (3«{  l'ci^Winptioa 
a(:ç94:dée  aux  citoyçn^  d/ç  ]^  niêniç  Vitt^i  dM  4cQii;  111191^^  fur 
lu  prix  de  1^  ven^îç  ct«  I*%vves^ 

Ilj|.  |1  fai4t  rçm^fqyçr  que  ce  qui  efl  dit  des  Ofîîççs  ro- 
yaj^X  ^ans  la  fijpgliquf  du  Sj^itut ,  ne  s'obfcrve  pas.  Comme 
çrayifipn  de  ce*  Offices  dépend  de  la  volonté  du  Koi  , 
il  n  efl  pas  néctiraue  d'^^oAjç  été  auparavant  au  nombre  des 
citoyens  de  la  Ville  où  rÔfike  doit  être  exercé  ,  quoique 
^  <û|  frurcê;^^  pH»  H^^e  ,  pa^^c^  q^e  k  çito^^^Qv  «fMtUpît 
les  mœurs  &  les  Si  au.t^  à%  fpn  Pays.  Mailè  a  fait  cette.  oI>î 
fervation  dans  fon  Commentaire  fur  les  mots  9  Offices  realsr 

(*)  Ciceuon  ,  rij/Z-u/.  ^w*/.  Ub,  5.  «.  37. 
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ffoiUi  tâmèn  ,  dït'û ,  non  fervatur  ^  ut  ii  qui  gerunt  regium  ma- 
gifitamm  ,  fint  eives  a^us  îoci  in  qUo  iiàem  exèrcmt  ,  quod  for- 
taffè  ejjet  utilius  ;  nam  cives  jciunt  mores  &  Statuta  loci  judi" 
caturo  &  confuUuro  necejfaria.  Mais  en  prenant  TOffice  ,  on 
devient  citoyen  ,  dit  le  même  Auteur  :  tamen  pcr  affumptio- 
ncm  officii  fiuni  cives.   La  loi  Scnatores  8,  C.  de  incolis  ,  nous 

S prend  que  le  domicile  des  Sénateurs  éft  dans  la  Ville  oû 
exertiejit  leur  dignité. 

tV.  Le  domicile  de  Tenfant  eft  celui  du  pere ,  &  noft  ce-^ 
lui  de  la  mère.  La  naiiTance  cafuelle  des  enfans  dans  ml 
autre  lieu  ,  ne  leur  fait  pas  perdre  ce  domicile.  Ils  font  ré- 
putés natifs  du  lieu  où  leur  pere  avoit  fon  domicile  lors  de 
leur  naiiTance  ,  quoiqu'ils  fuient  nos  ailleurs  \  &.  ils  ont  ce 
domicile  jufqu'à  ce  qu'ils  en  aient  acquis  un  nouveau.  La 
loi  %,  C  dU  municipiitts  &  originariis  ,  s*expliqu6  en  ces  fer- 
mes :  FiSos  «ftid  ormnn»  pàtris  5  non  in  ^atèthâ  ctvitate  , 
m  non  fittfflmoM  non  domiciliis  retineantiir  ,  ad  honores  feu 
munera  poffe  compelli  ,  exploraù  jurls  eJL  Voyez  néanmoins 
Perezius  Uir  le  titre  du  Code  de  tàiàdàpihus  &  originariis 
R.  4. 

V.  La  femme  fuit  le  domicile  de  fon  mari  ,  fuivant  la 
loi  dei^niere  S*  |.  />.  àd  MurUiipdUm  ,  la  loi  dernief^  C,  de 
McoBs  6S  k  toi  mulUt^  ts*  ^«  dignitatikt*,  ÈÙé  piA^pè  k 
fous  léi  kotibsur»  du  niari  :  /htttierii  hânorè  ^Mritomm  erigi- 

mus  ,  oc,2t're  nohiUtaMus ,  difent  ces  deuît  deifliierés  lobé. 

VI.  On  diftingue  dans  le  Droit  deux  fortes  de  domiciles  : 
le  domicile  d'origine  &  celui  qu'on  s'eft  établi  foi-même. 
On  ne  peut  pas  perdre  le  premier.  C'eft  le  domicile  naturel  : 
origine  proprià  ntmincm  pojje  voluntate  fuâ  eximi  manijejium  ejl , 
dit  la  loi  4.  Ct  ife  mumeipikts  &  originariis  y  m^is  fl  n'éff 
prefque  d*au^il  ufage  ,  û  Ton  s*eft  Ait  un  autre  domicUe  f 
comme  l*a  remarqué  M.  d*Argentré  fur  la  Coutume  de  Bre- 
tagne art*  9.  not.  I.  n.  3.  originis  domiciluim  quod  &  naturale 
VOCant  ,  nullo  in  ufii  fori  ejî  ,  fi  allud  uf'nm  eff  ,  &  fniftrà  tof 

paginas  occupât  in  /iê>ris  Jurijconfulioruni  de  immutabditatc  ejiis  

quarè  cwn  domiciliuni  dicimus  JimpUciter  ,  de  eo  intelligintus  quod 
pbi  quifjue  conjlittùt ,  ù  re  &  fa3o  incoUt,  • 

Vu.  11  faut  néanmoins  obferver  que  le  ddMidlë  d'oH^iné 
eft  confidéré  9  lorfqu'il  s*agit  de  privilèges  accordés  à  ceux 
qui  font  originaires  d*une  Ville  ou  d'un  lieu.  On  y  a  égard 
qu9ad  honortê  &  cômmoda  y  coflune  iki  Momac  lur  la  loi' 
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pénultième  D»  de  Senatoribus,  Ainfi  ceux  qui  font  narift  8c 
originnires  de  la  ville  d'Aix ,  exempts  du  droit  de  latte  ,  con- 
fervent  cette  exemption  ,  quoiqu'ils  aient  établi  leur  domi- 
cile dans  un  autre  lieu.  Nous  parlerons  cle  ce  privilège  fur 
les  Statuts  concernant  les  feuls  citoyens  d*Aix. 

VIIL  Le  vrai  domicife  eft  donc  celui  où  Ton  a  étalUi  fs 
demeure  ^  où  Ton  a  le  iîeg.e  de  ûi  fortuite  ^  le  centre  de 
iès  aâires.  C*eft  »  comme  dit  la  loi  m  Uge  lo^.  D,  (U 

verèontm  Jignificanone  ,  uhi  <juif^ue  fedes  &  tabulas  haberet ,  fua~ 
rum<jue  rerum  conjiitiuionem  jecijfet  :  ou  comme  dit  la  loi  civ£s 
y.  C.  Je  incotis  ,  ubi  cju  'is  larem  rerumcjue  cic  fortunarum  fuanirrt 
j^ummam  cor.fuiuit  ,  und>^  runàji  non  Ju  dijcejjurus  yji  nihtl  ax'ecei  : 
undè  duR  proftSus  ejjt  ^  pcreffiaari  videutr  :  ^uod  fi  fediit ,  pere^ 
grinarijam  defiùiu 

IX.  Par  k  domicile  pIuHeurs  «pieAions  font  diécidéies.  Nous 
avons  vû  fur  le  Statut  précédent  que  la  fucceflion  aux  meur 
bles,  droits  &  a£tions,  fe  règle  par  la  coutume  du  domicile 
du  défunt:  que  lorfqu'il  s'agit  de  la  qualité  de  la  perfonne 
&  de  fa  capacité  pour  difpofer  par  des  aftes  entre  vifs  ou  de 
dernière  volonté,  c'eft  la  loi  de  fon  domicile  qu'on  duic 
fiiivre*. 

X.  Les  aflignationr  doîrent  être  données  an  liéKndteiir  daoc 

fon  vrai  domicile  ,  dans  le  domicile  où  il  fait  fa  léfidence  , 

lia  le  Hege  de  fa  fortune  &  de  fes  affaires,.  &  pardevaotle. 

Juge  de  fon  domicile ,  fuivant  la  règle  d^i  droit  ac^or  fefiltur 
jvrum  reu  Et  Taflignatioa  feroit  nulle,  qui feroit  donn te  par- 
devant  k  Juge  du  domicile  d'origine  où  le  défendeur  ne  fait, 
plus  fa  demeure.  Ceil  la  remarque  de  M ornac  fur  la  loi  pépul- 
tieme  de  Sauaonhus  :  fervamus-ex  nju  ,  dit-il ,  ut  domiùUnmt 
verum  &  quod  fequi  dtbeat  a3or  ,  exifiinutur  ej^e  ^  non  in  toco  ori"- 
§^>ùs,  ftduH  fwerà  /ède»  homms  ^  fonunarum<pi€  omnium  t^fii^ 
uita  fit  :  ita  ut  fl  vocaiîo  in  jus  jacla  effet  Senatori  in  loco  on* 
^nis  ^  in  quo  domum  nullam  iiuoln  ,  ncijuefiatâ  fsde  m^ratur ^  nuLUk. 
cmnmb  6'  aucfi  jacla  nunquàni  fi'ifpt  ,  cenferi  debsût. 

XL  Touteiois ,  comme  on  peut  avoir  ia  fortune  &t  fa  dè* 
meure  partagées  en'  difiérens  endroits  y  avoir  fa  demeure  H 
fes  afià^s  une  partie  du  tems  es-un  leu^  &  le  refte  da 
tems  en  un  autre  lieu ,  on  peut  avoir  deux  domiciles.  Le 
Parlement  de  Paris  le  jugea  ainfi  dans  le  partag.e  de  la  Aie*- 
ceffion  de  M.  le  Prince  de  Guimené  par  Arrêt  du  6  fep- 
tçini}re  1670  ,  rapporté  daa&  le  Journal  dR  Palais  i^art.  iq^ 

pag. 
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pag.  183  &  fuiv.  Et  dans  le  cas  des  deux  domidltei ,  rajoutr 

liement  peut  être  donné  valablement,  dans  Tun  ou  ilails  faur 
tre  ,  &  dcTVMnt  le  Juge  de  Fun  ou  de  l'autre  :  Si  quis  plura 
habeat  domicilia  fufficere  ut  ad  alteruiium  ciiaiio  jacla  fit  ,  dit  le 
Préfident  Faber  dcj\  i.  n,  /.  C.  de  in  juf_  vocando.  Morgues 
fur  nos  Statuts  pag.  275.,  dit  auffi  »  qu'on  peut  avoir  dou- 
»  ble-idoiBÎGilt ,  &.  qu'to  £ti<i(^?8tr«ai'fâW<rjM  fom»  ê»e 
9  convenu;  »  Bontîér  a  fàil'râ'inéme  dbféfvàtiioir'furTart.  3. 
J>  de  l'Ordonnance  de  i66j,  tit.  t/^ej  ajoumcmens»  a  D'omicil^ 
»  dit-il,  fe  doit  entendre  du  lieu  ou  l'on  demeure  avec  ia 
n  famille,  fuivant  la  loi  j/A-cr/  33. 'D.  de  Ic^.-nii  3°.  Quoique 
i>  la  maifon  où  il  habite  ne  lui  appartienne  pas  eii  projwiété, 
»  mais  qu'il  la  tienne  ,k  loyer,  ou  qu'il  y  habite  gfatuite- 
1»  ment. . .'.  &  lorfque  f Ajourné]  dfvers  doraj^ciles,  il  Çnffit 
n  de  Fadigner  en  Fun  d*iceUx.  L,  ajfumpdo  6.  vins^x^  ad 
municîpaJem^ 

Xri.  Par  la  mênf^  raifon  que  çekii  qnî  $*elt  ..fafc  çicôyeir 
d'une  Ville  ou  d*uri  lieu ,  s'oblige  d'y  contribuer  aux  charges^ 
la  Communauté  à  Ton  tour  efl  engagée  envers  lui.  C'eft  ce 
qui  fut  jugé  par  l'Arrêt  rap})orté  par  Bonifate  tomi  2.  liv.  3.- 
tit.  6.  chap.  I.  Il  s'y  agifToit  d'un  enfant  expofc  fur  le  che- 
mîn  du.Vcrnet}'^  fa  qu(|ftion  ^toh  de  Içayofr^  lar^ueile  des 
(TeuitÇoiiimtinautés^ea  creyort  être,  chargée   la  'Communauté 
d'Archail  *où  la  mere  étoit  domfciirée  &  habitante  depiiv; 
vingt  ans  y  ou  la  Communauté  de  la  Javî,  qui  étoit  le 
de  fon  origine.  Les  Confuts^  de      Javi  difoient  m  qijc  c'étoit 
j>  une  chofe  confiante  que  comme  le  citoyen  efl  obligé  de 
»  protéger  &  défendre  le  falut  de  fa  cité  ,  aulfi  par  une  raifon 
»  de  convenance^  la  cité  étoit  obligée  de  donner  la  protediorB 
V  du  fklut  dè  ton  cîtoyen  ^  &  ainfî  de  lot  donner  dé»  ali-^ 
j»  mens  Se  fon  entretien  ,  '<t'  i{ue  dans  le  concours  des  deux 
»  lîeuK  de  l'origine  &  de  rM>itationj^  û'étoit  indubltablc- 
»  ment  au  lieu  du  domicile  ,  &  par  coniéquent  d'Arcbail  oik 
»  la-mefe  étoit  habitante  depuis  vingt  ans.,  &  où  eUe-  avoif 
i>  acquis  le  droit  de  citoyen  par  l'habitation  de  dix  ans»  » 
Et  Air  ces  raifons-,  par  l'Arrêt  qui  intervint,  la  Cofflrapnaut<^. 
4'Arciiail  fiit  condamnée  à  payer  le&  alimens  de  l'enfantv  Sur? 

même  principe  y  par  Avtèt  d^Audience  du;  30-  mai-  ij^t^ 
aendu.  en:  raveur  de  la  Communauté  4«'  Siq|iaDe»jl^Ap(  fiOfà^ 
tre  celle  de  Pcrtuid  9f  9  £9$  jng^^qùe     OQurriti^e  (^une^  fjn^r. 


1 


Commentaire 

fonne  tombée  en  démence,  devoir  être  payée  aux  Reûeur* 
de  rHôpital  des  infenfcs  d'Aix  par  la  Communauté  de  Per- 
tuis  ,  où  cette  perfonne  avoit  fou  domicile  depuis  piulicurs 
années ,  &  noa  par  la  Communauté  de  Slniane  qui  étoit  te 
Utu  de  foa 


Infermattones  debent  praece*  Lgs  ùifmmaùinit  doîv&u  fH«é& 
deie  incarceratîoneia.  '''^ 


Icimus  ,  declaramus  ,  6* 
jubemus  aucloniatc  quo. 
fuprà ,  ytto</  r<r  offidales  tempo- 
rales quojlibeé  in  Comitaaéus 
Pmvincue  ,  &  Fonalqueni.nul' 
lus  compatrlota  ,  Ù  jujiiciahilis  , 
de  cujus  Ji^  verijlmiluer  non 
dubitaïur  ,  delatus  de  crimine  , 
incarceretur  ,  niji  prAcedant  dé- 
bita informcaioncs  ,  qiue  fecun" 
dàm.  Deum  ,  &  veram  juJUdant 
ûd  ii  fufficcrc  poffm  ,  &  hoc 
fith  ptmâ  cauum  liifonim  eoro^ 
Jjuuorum  ,  quam  O^cianus  , 
contrà  faciens  meamu  tfJôJaSo* 


N 


Ous  difons  y  déclarons 
_  &  ordonnons  de  l'auto- 
rité d-deilus,  qu'en  nos  Com- 
tés de  Proyen(2è  &  de  For- 
calquicr  nul  Provençal  & 
julUciablé  y  de  la  fuite  duquel 
on  ne  puîHe  vraifemblable* 
ment  douter  ,  prévenu  de  cri- 
me ,  ne  foit  emprifonné  par 
nos  Officiers  temporels,  qu'au- 
paravant on  n*ait  fait  de  va»- 
laMes  in^Mrmatlons  ,  qui  félon 
Dieu  &  la  vraie  juffîce  puiA 
fent  fuiHre  pour  décerner  un 
décret  de  priTe  de  corps  j  5c 
cela  fouç  peine  de  cent  livres 
de  coronats  que  l'Officier  con- 
trevenant encourra  par  le  feul 
fait.    •  .  : 


fixerait  dû  regifbe.  Taamti  &L  j$» 


£  Je  N  matière  criminéfle  ,  il  Ikot  avaiit  toutes  chofes  qu'à 
confte'  dtt  délit.  Et  û  n*eir  peiif  confter  que  par  la  procédure. 
Notts  appeflohs  infermation  eti  matière  cnminelle  ,  la  pro- 
cédure qtd  «enférmé  la  -dépontîon  des  témoins.  On  Fappelle 
Enquête  en  Aatiere  ch'ile.  Ou  voit  dan-?  l'Ordonnance  de 
1670.  ût,  -6i'  'des  informations  de  quelle  manière  on  y  doit 


Digitized  by  Googl< 


.    *  SUR  LES  Statuts  dè  Provence.  531 

procéder  ,  mais  ce  n'ed  pas  feulement  par  la  dcpontion  des 
•  fémolm  que  les  crimes  peuvent  être  prouvés.  Tous  les  gen« 
les  de  preuves  y  font  admis.  L'artlde  5.  de  l'Ordonnance 

de  iCjo,  ût,  des  Sentences  ^  Jugmeu  &  Arrcis  ,  ordonne  que 
»  ks  procès  criminels  pourront  être  inftruits  jugés  ,  en* 
»  core  qu*il  n*y  ait  point  d'information  ,  fi  d*ailleurs  il  y  a 
»  preuve  fuffifantc  par  les  interrogatoires ,  &  par  pièces  au- 
I)  thentiques  &.  reconnues  par  raccufé  ,  &  par  les  autres 
»  préfomptions  &  circooftances  du  procès.  »  La  même  Or- 
donnance de.  1670.  lâlu  iq*  du  dlçnu  art  porte  que 
»  lêlon  la  quadiié  des  anmui ,  d^s  jKreavies  9k  des..jierfpiiT 
»  nés  9  il  iêra  ordonné  que.-lii  paf|i^  £^  aifigniç  p^nf 
19  être  oule  ,  ajournée  à  comparoir  en  perfonae-y  on  prtfe 
»  au  corps.  »  La  loi  ^.  du  Code  1  h^odofîen  ,  au  titre  Je 
exhibendis  ù  iranjmit tendis  leis  ,  dit ,  nullus  in  carcerem  ,  priuf" 
quam  convincaïur  ,  omnuio  vmaaiur     &  notre  ^^atut  cil  con- 

ferme  à  cette  décifipfl. 

n.  U  7  a  pourtant  dtos  cas  ^ni  foiir  açeptés  lie.Ifr  réglé 
portée  par  notre  Sutut.  Ils  font  marqués  par  TOrdoonance 
de  1670  9  tit*  <Us  décrets  ^  il  eA  dit  dans  l'a^rt.  8.  »  pourra 

»  être  décerné  prife  de  corps  fur  la  feule  notoriété  pour 
»  crime  de  duel,  fur  la  plainte  de  nos  Procureurs  contre  les 
»  vagabons  ,  &  fur  celle  des  maîtres  pour  crimes  &  délits  do- 
»  meftiques.  »  £t  Taccufé  pris  en  flagrant  délit  ou  à  la  cla- 
meur pi^lic^ue^  peut  conduit  en  prlfon,  qupiqo'ii  n'y 
ait  pouit  d'infbimatton  préalable  :  l'article  9  du  même  «itrf 
de  rOrdonnance ,  dit  »  qu'après  qu'un  accufé  pris  en  fia- 
J>  grant  délit  ou  à  la  daiHeur  publique  ,  aura  été  conduit  pri- 
»  lonnier ,  le  Juge  ordonnera  qu'il  fera  arrêté  &  écrotié ,  ôt 
j>  l'écroue  lui  fera  fignifié  parlant  à  fa  pcrfcinne.  n  On  com- 
mence alors  par  la  capture  ,  &  rinformation  eft  prife  enfuite. 

in.  U  iaut  fur-tout  qu'il  y  ait  des  preuves  ^  &  lea  preu- 
ves les  phis  cknres  pour  condamner  un  accufê.  Celui-là 
mèm  qHi  nt  f*eft  pat  présenté  eo  ^ooféqueftce  du  déciKt 
décenié  comre  Ini  Â  Ifiî  eft  Jogé  pac  contumace ,  doit  ^!ttc 
ahTous  9  sll  n'y  a  pas  fie  preuve  du  crime  dont  il  eft  ac- 
cnlî.  Son  abfence  n'eft  pas  une  preuve  qu'il  foit  criminel. 
L'horreur  de  la  prifon  ,  la  perte  de  la  liberté  ,  la  crainte 
des  Jugemcns  ,  le  défordre  de  fon  efprit  effrayé  des  rigueurs 
de  la  Jufti^e  ,  tout  c^k  peut  dUdfiner  l'innocence  &  fat^e 
fiiir  lliomine  le  moim  ^upable* 


'*  Commentaire' 

IV.  Sur  ces  confidcrations  qui  ont  leur  fondement  dans 
l'humanité  &  Téquité  naturelle,  les  loix  ne  permettent  pas 
qu'un  accufé  piûSc  être  condamné  parce  qu*il  eft .  ài»renCi 
Ùatts  les  Matières  civiles  même ,  TOrdonnance  dè  1667  i  ôt. 
5.  des^OH^^  ^  défauts  ,  art.  3.  ordonne  que  fî  le  défendeur  ^ 
ne  met  Procureur,  le  profit  du  défaut  fera  jugé  fur  le  champ, 
8c  les  concîufions  adjugées  au  demandeur  ,  Ji  le.  JemarJ^  fe 
troteve  jujlc  &  6 Un  vérifiée»  Et  fi  cette  règle  a  lieu  en  matière 
civile  ,  avec  combien  plus  de  raifon  doit-elle  être  obfervée 
en  matière  criminelle  ,.oû  il  s'agit  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
ifttérefl&nt  parmi  les  hommes;  rhotaÂeur  ; la  liberté  l(  la  >léi 
Dans  la  définition  7^  du,  Préfideiit  .  Faber  Ç  dà  conjiffi*  ^'  It 
y  a  un  mot  qui  doit  faire  une'  j^raiide  iinpreflion  fur  de 

DOns  Juges  :  fuppUnJa  efi  partis  ahfentia  per  pr/fféniiam  Deî , 
maximè  verb  cum  de  criminc  agitur,  La  contumace  ne  fuffit 
donc  pas  pour  la  condamnation  de  l'accufé.  L'effet  qu'elle 
produit  contre  lui ,  c'cli  qu'il  eft  privé  des  preuves  qu'il  appor- 
teroit  lui-même  >  'fli  dë  Taràtitage  qu'il  pourroit  tirer  de  la 
Confrontation  des' témioins.  Mais  U  ne  peut  - être  condamné  qu^ 
fur  des  preuves.  CTeli  ainH  que  rattëiléht  Fàber  au  Heu  cité  4 
Bornier  fur  l'art  1$.  de  l'Ordonnance  de  1670,  tit.  des  dc^ 
j'auts  &  contumaces  ,  Ballet  dans  fes  Arrêts  tom.  i,  liv.  6.- 
tit.  6.  chap.  3.  ,  Bruneau  dan?  fes  obfervations  fur  les  ma- 
tières criminelles  tit.  19.  pag-  192.  &  fuiv.  ,  de  La  Conibé 
dans  fou  traité  des  matjeres  criminelles  part.  3,  chap.  i6. 


Incarceratus  quando  examt*    Quand  il  faut  examiner  & 
nandus  ôt  relaxandu*.         *        laxcr  U  prifonnier. 


/Tm  ,  quod  ntu  ddànu  in>' 
carceratus  pàfî  exanùnatio' 
mm  debitam  ipfâ  die  captionis, 
aut  faltem  fequenti  faciendam  , 
fine  morâ  relaxetur  ,  relaxari 
d^btat  ,  Ù  libère  ,  data  tamen  , 
'  fku  ohlatâ,  idoneâ  r4cr<demiâ  , 


ITem,  i^e  Taecufé- mis  en 
prifon  ,  après  avoir  été  due- 
méat  examiiié  le  jour  de  fa 

capture,  ou  au  moins  le  .len* 
demain ,  foit  &.  doive  être  re- 
laxé &  élargi ,  en  donnant 
néanmoins  bonne  alTurancc  ^ 
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fta  f  JejuJfonâ  caufionc  in  for-  caution  félon  la  forme  ufitée 
ma  Cun.t  corftieiâ  :  m  fi  tamen  en  la  Cour:  fi  ce  n'efl  toute^ 
crimcn  cjjt:!  ,  (juod  fangitt-  fois  que  le  crime  fût  tel  que 
rus  p(£ruun  exi^erci  de  conjuciU'  par  la  Coutume  ou  le  Droit  il 
dm*  ,yel  de  jure  ,  ita  quod  re-  méritât  peine  de  faiig ,  £c  que 
fndmù£  Ipats  »oa  ,  &  hoc-  par  ce  moyen  il  n*y  eût  pas 
fuh  pcenà  pr£diSà  per  Officia'  lieu  d'affurance ,  &  cela  fous 
ion  deaegamem  /  feu  îndtiùê  la  peine  ci-deifu&  contre  TOf* 
diffsrentem  ,  vice  quâiiiet  C&m-  ficîer  refufant ,  ou  dîlaynnt  in- 
m'mendcU  ducmLnt  ,  pour  chaque  fois 

qu'il  contreviendra. 

Canceffitm  dU  14  decemhns  Accordé  le  14  décembre 
j-|5^.  ^  1456. 

Extrait  du  regiilre  Taurus,  fol.  75. 


Relaxandus  incarcerarus  datâ 
pecuniâ  ,  fî  reperiri  non 
pofnt  cautio. 

/Tem  I  quod  fi  quando  ex* 
tr.xnet  incarcérai  pro  criminc 
non  exigznie  fanguinis  pccnam  , 
non  valcntes  reperirc  fdejujfores 
^^uia  hoc  f*tpt  jacdc  non  cj2  } 
tx  ttuut  Curiarm  m  hoc  patndf 
dauifi  enau  lœa  iauùoms  aKr 
fuam  peauM  quanmaam  »  quod 
tune  ,  &  4ta  ca/k  iUam  recipiat , 
feu  recipiet  clavanus  Curies ,  feu 
ejus  locum  tenens  :  ita  quod  non 
ricarius  ,  feu  Bajulus  ,  & 
Jjidex  :  &  hoc  vocato  ,  pitt- 
fmu  Natario  Curim  ,  &  non 
ûUter  ,  fwi  Nota/im  hoc  defcri- 
tcu  in  a3is  feu  proceffu  Curice 
inquirentis  ,  &  hoc  fui  prniâ 
prétdiM  ipfo  faSo  per  contra 


Le  pnjonmcr  doit  être  relaxé  en 
conjigncuit  une  fomme  d'argent^ 
il  ne  peut  trouver  de  caution,^ 

Il^m,  que  s*tl  arrive  que 
des  étrangers  emprifonnés 
pour  crime  qui  ne  doit  pas 
être  puni  de  peine  affliftive, 
ne  puiflent  trouver  des  cau- 
tions ,  parce  que  fouvent  il^ 
n'eft  pas  aifé  d*en  trouver  ^ 
'  fuîvant  la  Coutume  des  Cours' 
dans  ce  Pays,  ils  feront  reçus* 
à  configner  une  fomme  d'ar-  • 
gent  au  lieu  de  caution  ,  la- 
quelle fumme  fera  reçue  par 
le  Clavaire  de  la  Cour  ou  fon 
Lieutenant  ;  de  manière  .que. 
ce  ne  foît  pas  le  Viguier ,  le; 
Baîle ,  ni  le  Juge  ;  mais  fera 
appellé  8c  préfent  le  Greffier 
de  la  Cour  qui  en  fera  a^i^* 
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faàettttn  via  ^ptâUht  commit-  dans  fon  regîfire  ,  ou  dans  Is 
iendâ»  procédure  de  la  Cour  qui  m 

pris  rinformation  ;  &  cela  feoft 

la  peine  fufdire  qui  fera  en-» 
courue  chaque  fois  par  le  con^ 
trevenant  par  k  ieui  iait. 

Extrait  èoL  tt^Bxt  Tmtms^  fol.  73. 


Relaxar  fe  deu  un  delat  don-  On.  dm  retaxer  raccafi  qui 
liant  fermanfas  ,  fi  loti  cas  donne  des  cautions  ^  fi  le  cas- 
non  a  mérita  punition  cor*  ne  mérite  pds  ^uattian  cor» 
poralla*  porelle^ 

Re<iuesta,  Reqitete» 

^  « 

/Tem  ,  car  fonven  fi  efiauva ,  T  Tem  5  car  il  eft  arrivé  /bu*' 

que  Ims  Officiers  tant  jro-  xvent  que  tant  les  OffieierSi 

jours  f  que  mineurs  de  las  Cours  majeurs  &  mineurs  des  Cours 

rea/s  daldick  Pays ,  &  aujfi  dais  royales  dudit  Pays  que  ceux 

Segnours  Ecclefiajlic:^  ,  &  no-  des  Seigneurs  Eccléfiaftiques- 

l/es ,  quant  an  un  delat  en  lurs  &   noblcs  ,  Iorfqu*ils  ont  UO 

Cours  ,  lou  unott  incarcérât  ,  accufé  dans  leurs  Cours  ,  le 

$t  imnts  pew  lotte  tens  ,  mays  tiennent   en  prifon  pendant 

afin  de  extourquir  argent  ,  ^  long  tems  &  loit  poai  cztoi>- 

que  condeyffenda  à  lur  voluniat,  auer  de  lui  de  Targent  flc  Ifr 

que  per  outra  coufa  ,  &  aquel  faire  condefcendre  à  leur  To^ 

non  voulon  en  denguna  maniera  lonté  ou  pour  autre  ca'jfe  ^ 

relaxar  ia  fia  njjfo  que  prefeme  ne  veulent  en  aucune  manière 

fermanfas  fufficenis  ,  en  grand  le  relaxer  ,  bien  qu'il  préfente 

préjudice  de  tais.   Et  car  tais  des  cautions  fuffifantes  ,  ce 


caufas  venon  cotura  touta.  fiormet    qui  lui  eft  très  préjndîcîablc» 
Jkeek  ,  fuppUcon  à  la  dkHa  Êt 


dk  Jrech  ,  fupplican  à  la  £cha  Êt  coœnxe  telles  caulès  arrt- 

reat  Majtfat ,  que  li  plajfia  dâ  Tent  ^  contre  tonte  forme  dSe 

profvâlr  ,  fi»  pron/efent  man-  droit ,  fuppîient  ladite  Royale 

dar ,  ê  eeumandar  à  tous  Offi-  Majefîi^    qu'il   hii  plaifc  (iV 

ciers  ,  ^  fus  formidalla  pena  y  pourvoir,  &  en  y  pourvoyant 

tout  delat  ,  lou  quai  en  lur  de  n>:!îH!cr  &  ordonner  à  tous 

^Otut  dexndnan  par  rajon  de  Officiers  &  ibtisgraxicic  peioe^ 
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cri/ns  î  ^ue  donadas  jcrmanfas 
degudoi  ,  &  fufiàentas  ,  aian 
r^axar  ,  Ji  non  que  Lou  cnm  , 
ddiS  eomiâ  nqum^ej^a  ef 
fiifion-  de  fane  «  mutUatim  de 
membre  ^  au  ottmt  puùmn  etf^ 


JFtat. 

Coneejfutn  â  Rege  Renato  de 
menfi  navemSrU  144%* 
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qu'ils  aient  à  relaxer  tout  ac- 
cufé  détenu  dans  leur  Cour 
pour  raifoa  de  crime ,  qui  don- 
nera des  cautions  bonnes  &  fuT* 
fifiuites, fi  oen*eft  que  le  crime 
ou  délit  commis  requît  efiufloji 
«lefang ,  mutilation  de  membre 
OU  autre  punition  corporelle. 

RÉPONSE. 

Soh  lait. 

Accordé  par  le  Roi  René 
au  mois  de  noveoibre  1442. 


Extrait  du  regîllre  Poumla.  ibl.  282. 


'Caution  non  es  donada  en  un 
crim  leugier. 

/Tem  ,  car  lous  Officiers  de 
la  Cour  ordinaria  fouvcn  VO" 
ioun  .i  vc  jcrmanja  dcls  délais  ^ 
dnun.int  lurs  ddatwns  ,  bcn  que 
Jîan  de  crims  per  paraulas  ,  &  de 

eyuds  deuts  Jian  Jujpaats  m/<> 
gament ,  quant  es  als  crims  ,  de 
^ue  fon  ineriminats  :  if  açuo  per 

occafîon  de  far  lous  toumhar  en 
las  dichas  penas  ,  coma  fouven 
toumban  hus  condanats  per  las 
dichas  penas  :  las  quais  conda- 
natùms  fouven  mantan  mays  y 
fuetumfin  ùu  outras  dais  cnms 
principals  :  perfo  fuppUcan  â  la 
dicha  Majefiat,  que  U  piaffa  de 
confentir ,  &  mandar  ,  que  dai^ 
tais  dclats  [ufficiens  ,  lous  dichs 


Caution  nejl  donnée  en  crime 
Uger. 

ITcm ,  car  fouvent  les  Of- 
ficiers de  la  Cour  orcHnaîre 
veulent  obliger  les  accufés  à 
donner  des  cautions  ,  bien 
qu'il  s  agillc  de  délits  par  pa- 
role ou  de  fiiits  peu  confidé- 
tables  ,  cpioique  les  accufé» 
foient  très-folvables  ,  quant 
aux  délits  dont  ils  font  accu' 
fés  ,  &  cela  pour  avoir  occa- 
fîon de  les  faire  tomber  dans 
lefdites  peines  ,  comme  tom- 
bent fouvent  ceux  qui  font 
condamnés  pour  leTdites  pei- 
nes ,  lefquelles  condamnations 
montent  fouvent  plus  que  les' 
autres  intervenues  pour  cri- 
mes grave?.  Pour  cela  fup- 
plient  ladite  Majeiié  qu'il  lui 


ç  j(5  Comme 

OJftciers  prefents  ,  &  avenedours 
non  deiin  ,  ni  pusfcan  deman- 
dar  ,  ni  av.er  aucuna  jcrmanfa  : 
&  fi  lou  comron  Je  fafia  ,  que 
iaptna  en  eontrvrimeffa  foujfa  ^ 
4f  fia  nuUa  :  td  per  aquelltt  ha 
delat  empenat  non  puefca  eJfer 
molejlat ,  ni  condanat  ,  bcn  qu'en 
U  dtdm  pena  non  foujfa  obe^it. 


RESFOirsrcr* 

Ad  quod  capitttlum  refpondc- 
mas  ,  &  volumus  ^  quod  prohi- 
beatur  Officealihus  pnffniilnis  , 
^  futuris  y  quod  dc/.uos  pro  It- 
rdnis  crïminihus  ,  qui  apport'^ 
ktnt  f^endo  >  nos  orffcsA  od 
fcuifauionem  per  pixnarum  ap* 
pojitionem  ,  &  declartuionem 
vd  aliter  :  fed  comm  faujvr 
raioriâ.  çauticw*. 


N  T  A  I  II  E 

piaile  de  consentir  &  ordorr» 
lier  que  de  tels  atcuies  ioiva- 
bles  lefdits  Officiel»  préicfU 
&  à  venir  ne  doivent  ni  né 
puiflênt  (temander  ,  ni  avoir 
aucune  caution  ,  &  fi  le  con- 
traire arrive,  que  la  peine  im- 
pofce  foii  Jiulle  ,  &.  que  pour 
ladite  peine  l'accufé  ne  pui/Ie 
être  iiK>leilé  ni  condamné 
bien  qu'il  n*aît  pas  obéi- 

RÉPONSE., 

A  laqoeî!e  requête  non?  ré»- 
pondons  &  voulons  qu'il  luir 
défendu  aux  Officiei-s  pré- 
fens  &  .à  venir  .de  çontrain^- 
dre  les  accufés  de  crimes  lé^ 
gorSy  qmparoitrottt  folvabksv 
à  donner  cautiott-  par  appo- 
fition  &  déclaration  de  peine» 
ou  autrement  ,  mais  qu'ils  fe- 
contentem.  dft  la.  camion  ^ura- 


L.  Ce&  quatre  Statuts  en(  le  jnême  objet,  qui  eft  defipa* 
voir  quand  &  dans  quek  cas  l'élargiflement  des  accuTés  dé^ 
tenus  prifonniers  ^  doit  être  ordonné  ou  refufé. 

II.  La  première  chofe  que  doit  faire  le  Juge  ,  Ibrlqu'ua- 
accufé  eft  mis.  en  prifon  ,  c'eft  de  rexaminer ,  de  l'interroger 
&  prendra  iès  répoofesr  Ëc  cela  fe  doit  ^tre  aiénie  Jour 
eu  le-  lendeaiqiiv  y  comme  le  porte  le  premier  des  Sta-. 
tuts.  que  nous.  ezpUxiuons.  L'Ordonnance  de.  s4{70^  tî^  Jes> 

interrogatoires  des  accufés  art^  I.  eft  pQofbrme  à  cette  difpo- 

fition.  I!  y  cfr  orcîonné  que  «  les  prifonniers  pour  crime 
»  feront  interroges  inceiiamraent  &  les  interrogatoires  com- 
n  meticés  au  plus  tard  dan&  les  vingt-^uatie  heures.  a|}rès> 
9  leiir  empcifonncment^ 

m;  L'acculS 
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m.  L'accufc  cicteiiu  priXoniiier  ,  après  qu'il  a  prêté  fes 
répoolés  ,  peut  demander  d'être  élargi  provifoirement  ,  à 
Ja  charge  de  fe  lepréfenter  toutes  les  fois  qu'il  fera  die  U 
ordonné.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  rélar^flTement  provi* 
ibnnel  dans  les  crimes  qui  doivent  être  punis  de  peine  aufilic- 
tive  y  même  en  donnant  caution  ;  la  caution  ne  répond  que 
des  intérêts  civils  &  non  de  la  peine  corporelle  qui  eft  dtie 
au  coupable.  Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  où  il  pa- 
roîtroit  que  l'accufé  eft  innocent.  L  elargifTement  dans  ce 
cas  peut  être  accordé. 

IV.  Quoique  l'Ordonnance  de  1(^0.  tit»  10.  du  décrets^ 
de  leur  exécuian  &  des  éùupjfemens  ,  ordonne  en  l'art.  19. 
mi'il  ne  fera  décerné  prife  de  corps  contre  les  domiciliés  , 
H  ce  n*eft  pour  crime  qui  doive  erre  puni  de  peine  afîliftive 
ou  infamante  ;  néanmoins  comme  le  décret  de  prife  de  corps 
eft  fouvent  la  première  fatisfa£tion  que  In  JulHce  donne  à  la 
partie  offenfée  ,  il  n'eft  pas  toujours  vrai  qu'il  doive  être 
ftiivi  de  peine  affiiûiVe  ou  infamaiite  -,  conféqucmment  il 
peut  y  avoir  lieu  à  Pélargiifement  provifîonnel  en  donnant 
caution  ,  ou  même  (ans  donner  caution  ,  tu  ibus  la  caution 

.  juratoire  de  Taccufé  ,  fi  le  délit  eft  léger  y  conformément  à 
notre  Statut. 

V.  L'Ordonnance  de  1670.  tif.  ro.  des  dccreis  ^  de  leur  ex 
cution  &  des  claroilTemcns  ,  marque  de  quelle  manière  ks  éinr- 

fiiTemeiK  proviliomiels  doivent  être  accordés.  Il  eft  dit  dans 
art.  IX.  que  les  Cours  &  autres  lugies  ne  pourront  élargir 
aucun  prifonnier  pour  crime  ,  encore  qu'il  fe  fôt  rendu  vo* 
lontairement  prifonnier  ^  fans  avoir  vû  les  informations  ^ 
Tinterrogatoire  &  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi  oi» 
de  celui  des  Seigneurs  ,  &  les  réponfes  de  la  partie  civile , 
s'il  y  en  a  ,  ou  fommation  de  répondre.  Dans  l'art.  23.  il 
eft  ordonné  que  les  prifomners  pour  crime  ne  pourront  être 
élargis ,  fi  rélargillement  n'eft  ordonné  par  le  Juge  ,  encore 
que  le  Procureur  du  Rot  ou  celui  des  Sei§^eurs  &  les  par- 
ties civiles  y  consentent. 

VI.  Les  accufés  contre  leiqoels  il  n'a  été  (!l  cerné  qu'int 
décret  d'afligné  ou  d'ajournement  perfonnel  ,  &  qui  n'ont 
été  décrétés  de  prife  de  corps  que  faute  (favoir  comparu 
&  prêté  leurs  réponfes  ,  doivent  être  élargis  après  leur  in- 
terrogatoire ,  s'il  ncll  Jaunit  i^urvciiu  de  uuuYclIes  ciiargesy 

Tome  I0  y  y  y 


5J8  Commentaire 

OU  par  leur  reconnoîfTance  ,  ou  par  la  dépofitîon  de  nou- 
veaux témoins.  C'efi:  la  dirpolldon  de  l'art.  21.  du  titre 
10.  de  l'Ordonnance  de  1670.  Lorfqu'un  tel  accufé  a  ré- 
pondu ,  il  rentre  dans  l'état  du  décret  d'aflîgné  ou  d'ajour- 
neraent  perfomiel  qui  a  été  originairefflent  décerné  contre 
lut. 

VIL  L'article  14.  du  même  titré  to.  de  POidônaance  de 
1670.  ordonne  que  les  accufés  ne  pourront  être  élargis  après  ' 

le  Jugement  ,  s'il  porte  condamnation  de  peine  affliâive 
ou  que  les  Procureurs  du  Roi  ou  ceux  des  Seigneurs  en 
appellent  ,  encore  que  les  parties  civiles  y  conlentent  &, 
que  les  amendes  ,  aumone^i»  U  réparations  aient  été  Gon> 
flgnées. 


.  De  incarceratis  fine  ciilpâ.  :  De  ceux  fiâ  ont  4U  empnfamuk 

.  fins  aifoir  ctmtmis  aucuatfmUm 

Ui  fine  culpâ  captas  fue-    ^  ^  EIuî  qui  aura  été  em- 
rit  ,  pro  jure  carceris  nihil    V  Jprifonné  fans  avoir  com<- 
folvat ,  ne  injujli  grqvato  &  aj-    mis  aucune  faute  ,  ne  payera 
Jli^  ,  gravamen  addauw*  rien  pour  le  droit  de  gt^uie  y 

de  peur  qu'étant  déjà  injuAe- 
ment  grevé  &  afHigé  ,  il  ne 
le  foit  davantage. 

Extrait  du  regiiire  Léo,  ÙA,  166. 


P(m  Talionis  in  crimina*  De  la  peine  du  Talion  en  flsor 
UbttS.  dere  mnùneilu 


Req^Ves  TA, 


Requête. 


/Tem  ,  fupjDlican  à  la  âcha  T  Tem ,  fupplient 
realMajefiat,  auetùutaper*    Xjefté  royale  que 


ladite  Ma- 

  ^      que  toute  per- 

fonna ,  que  jî  vendra  qucrelLar  à  Tonne  qui  Viendra  .porter  iâ 
Sa  Majefiat ,  ou  fon  Senefchal^   plainte  cTaucun  cas  criminet 
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iCaaatn  cascriminal,  que  fi  non  pardevant  Sa  Majefté  ou  Ton 
jvfiifca  la  caufa  ,  de  q^^^  Je  rt'  Sénéchal  ^  iam  en  rapporter 
coûtera  ,  Jta  punit  ju^tâ  Talio'  la  preuve  ,  Toit  punie  de  la 
ms  y  en  pagani  tujpmfos  ,  &  peine  du  Talion  ,  en  pajrant 
mureffe  de  parùdcu  Ie<;  dépens  &.  les  dommages 

£|L  iacéréts  de  ia  partie. 

RmSPONSI  O.  ^iPONSI.        .  ' 

Plaeet ,  dfirvatâ  in  Ais  juris      II  nous  plaft ,  la  forme  du 
firmâ  ,  &  ulterius  pw  favon  ,    droit  y  étant  obfervée  ,  £c  en 
&  expedidone  Jufiiwe  pro  quâ    outre  pour  la  faveur  &  i'ex- 

Sentemia  rei  delati  yelut  inno-  pédition  t!c  In  juftice  ,  que 
cernes  abfolvuntur  ,  illâ  eudcm ,  par  la  même  Sentence  par  la- 
6*  jlanm  calumniofè  dtjerenm  quelle  les  accufés  feront  dé- 
crimina  ^  condannentur»  clarés  ianoccns  ,  ceux  qui  les 

ont  calomnieufement  aocufés 
^  (oient  tout  de  iUite  condam<-, 

nés. 

Extrait  du  regiflre  Potemia,  ,foI.  1^9» 


On  iieuleiBeiit  celui  qui  a  été  eniprilbiiné  ûnscauiè 
^  injufteiHent  accufé  »  ne  dcît  payer  aucuns  fiais  ,  msâs  il  a 
droit  de  demander  des  dommagei  <c  intérêts  pour  T^n jure  qui 

lui  a  été  faite  j  &  l'accufateur  fera  puni  fuivant  la  rigueur 
des  loix  ,  fi  la  plainte  eii  caîomnieufe.  L'Ordonnance  de  16-0. 
tit.  3.  des  plaintes  ,  dénonciaiioiis  &  acctifaiions  ,  <;'cn  explique 
en  ces  termes  dan^k  1  arc  7.  ¥,  Les  accufatcurs  d^-nonciateurs 
»  qui  trouveroai  mal  fondé»  ,  feront  condamnés  aux, 
9  dépens  9  dommages  iaèêrte  des  accuTés,  &  à  plup^  grasder 
i>  peine,  s'il  y  écKoît  :  ce  qui  aura  lieu  à  Tégard  <lc  cfus 
B  qui  ne  fe  feront  rendus  parties  ,  ou  qui  s'étant  rendus 
»  parties  ,  fc  ferlant  déiiftés  ,  ii  leurs,  plaintes  font- jugées 
j»  calomnieufes. 

II.  Les  loix  anciennes  prononçoiént  In  peine  du  Talion 
contre  les  calomniateurs.  C'ell  une  peine  égaie  icn.biabie 

à  celle  dont  faccuTé  auroit  été  puni  ^  s'ilavoit  été  coupabIe4 

Y  y  y  i] 
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Et  notre  Statut  Ta  renouveliez  contre  les  calomniateurs.  Ce- 
pendant lios  Au^euR  François  obfisryent  que  iâ  loi-  du  talion' 
abrogée  en  France,  GNi  peu](  voir  Imbert  dans  Ton  En- 
chiridion  accuier  ,  Momac  fur  la  loi  i.  D.  A  caium^ 
niatoriétts  ,  Coquille  fur  Tart.  25.  de  la  Coutume  de  Nlver« 
nois  tit.  I.  de  Jujlice  &  droits  d'icelle ,  Bugnyon  dans  feç  îoix 
abrogées  liv.  i.  fom.  62.  &  liv.  3.  foin.  81.  ,  lerralFon 
dans  fon  Hiftoire  de  la  Jurifprudence  romaine  fur  la  loi  53. 
des  XII,  tables  pag.  148.  ^  fuiv.  >  mais  comme  la  calomnie 
êli  un  crime  atroce  >  fur-tout  lorfqu'elle  eft  fiiite  maligne- 
ment &  de  propos  délibéré  pour  perdre  un  innocent ,  ofi 
punit  le  calomniateur  fuivant  les  drconflances  ,  non  (eule- 
ment  par  la  condamnation  des  dommages  &  intérêts  ,  maïs 
encore  par  des  peines  afîiictives  &  infamantes,  &  même  égales 
à  celles  qui  auroient  été  impofées  à  l'accufé  ,  sMl  avoit  été 
coupable.  Ces  peines  qui  dépendent  de  Tarbitrage  du  Juge 
font  réfetvées  par  fart.  7.  de  l'Ordonnance  de  1670.  tit.  3. 
des  plaintM,  11  y  en  a  un  exemple  dans  TArrét  du  Parler 
ment  d^Aix  du  iS  février  *  1729 ,  rapporté  dans  le  XI.  tome 
des  Caufes  Célèbres  pag.  304.  luiv.  par.  lequel  Taccufé 
fut  abfous  ,  6c  raccurnteur  ,  convaincu  de  calomnie  &  de 
fuppofition  ,  fut  condamné  aux  galères  perpétuelles.  Voyez 
les  Arrêts  de  Papon  liv.  19.  tit.  8.  n.  9. 
^  iii.  11  eft  dit  dans  notre  Statut  que  le  cdlumniateur  fera 
éondaiiiné  par  le  même  Jugement  qui  déclarera  raceufé  in^- 
nocent.  Gela  eft  vrai  ,  lorfqu'en  déchargeant  Tàcciifé  dè' 
faccufation  ,  on  condamne  feulement  raccuiateur  à  des  dom- 
mages &  intérêts.  Cela  peut  avoir  lieu  encore  dans  le  cas  où 
la  calomnie  &  la  fuppofition  avnnt  été  reconnue  durant  le' 
cours  de  l'inftance  ,  l'informarion  a  été  ordonnée  ,  le  ca- 
lomniateur décrété  &  la  procédure  inflruite.  C'eft  ce  qui 
arriva  dans  le  procès  dont  on  vient  de  parler  ,  jugé  par 
rArrét  du  x8  février  172p.  Mais  fi  l'acculàteur  n'eft  dicreté 
que  pair  TArrét  qui  abfout  Taecufé  ,  il  Êiut  alors  Tentendre 
&  que  le  procès  foit  inflruit  contre  lui  ;  &i  il  ne  peut  être 
condamné  qtie  par  un  fécond  Arrêt  ou  Jugement. 

IV.  La  prifon  eft  un  lieu  deftiné  à  la  î^^arde  des  accufés 
pendant  l'inftruftion  de  leur  procès  ,  8c  difpore  de  manière 
^ue  la  faiité  des  prifonniers  n'en  puiiTe  être  incominoJce  , 
fiiivatit  l'art,  i.  de  l'Ordonnance  de  1670.  tit.  d^;^  pnfons* 
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Rcgulieremtiu  clic  ne  tient  pas  lieu  de  peine  j  néanmoins 
dans  certaines  drconftances  &  félon  la  qualité  des  délits , 
les  Juges  doivent  avoir  égard-  à  la  longue .  détention  ,  foit 
pour  diminuer  la  peine  ,  ou  pour,  en  dâharger  Taccalé.  La 
loi  /i  Mutina  ^3.       de  pœnU  s*en  explique  en  ceS  ternies  : 

Si  diutino  tempore  û/iijurs  in  reatu  ftierit  ,  a/iquarenùs  pcenn  ejus 
juble\'j.nda  erit  :  fie  enim  conjhtuium  ejl  ,  non  co  modo  puiiien" 
dos  eos  qui  longo  tempore  in  reatu  agunt  ,  quam  eos  qui  in  re- 
penti Sentauiam  £xcipiunt.  Et  la  loi  ornnes  13.  C,  de  panis  , 
décide  que  û  ceux  qui  ont  encouru  la  peine  de  l'exil ,  ont 
été  détenus  dans  les  prifons  pendant  le  tems  marqué  pour 
leur  exil  ,  ils  font  afiranchis  de  cette  peine.'  Il  doit  fufHre  , 
ajoute  cette  loi  ,  qii*ils  aient  été  d:in<;  le  tourment  ,  qu'ils 
aient  été  long-tems  privés  de  la  lumière  commune  ,  qu'ils 
aient  porté  le  poids  des  chaînes  ,  fans  qu'on  Jes  condamne 
encore  à  la  peine  de  1  exil.  Ornnes  quos  damnationis  conditio 
Sverfis  exiliis  deflindtos  ,  metas  temporis  prœjîituti  in  carceris 
impleviffc  cuftùdUL  deprehtniem  ,  folatos  pana  vineulifyue  iaxa» 
tos  y  cufiodiâ  liheran  pr»(Àpimus  «  nec  formidarc  mijerias  ullas 
cxilii.  Sit  fatis  immenfotum  cruciatmtm  Jemel  luijffe  fupplicia.  y 
ne  hi  qui  diù  privati  funi  aurœ  communis  hauflu  ,  &  lucis  af- 
pecîu  ,  non  intrà  brève  jpaiium  catenaruni  ponderUms  pr^egra- 
vati ,  eiiam  exilii  panam  fujlinere  iteràm  compellantur.  Papou 
dans  Tes  Arrêts  liv.  24.  tit.  9.  art.  3.  rapporte  un  Ârrêt  qui 
modéra  la  peine  à  caufe  de  la  longue  détention.  Il  laut  en- 
core remarquer  qu'il  y  a  des  cas  particuliers  où  la  prifon 
eft  donnée  pour  peine.  Voyez  de  La  Combe  dans  fes  Ma- 
tières criminelles  part.  i.  chap.  r.  n.  31.  ,  Bruneau  dans  fes 
obfervations  fur  les  Matières  criminelles  tit.  15.  des  pnfons 
pag.  125.  la  Déclaration  du  Roi  du  12  avril  172}  ,  con- 
cernant les  pemes  bc  réparations  d'honneur  pour  injures  & 

nenaces  entre  Gen^homaies  8c*  autres. 
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Atteftations  preflas  an  tout- 
jour  valeur  ,  inquara  que 
lous  tclumoiiis  ilan  morts 
fenfa  eflêr  rec«iilas ,  £cc. 


7 


Tem  y  car  aticunas  vegadas 
diverfes  procejfcs  (i  fan  ,  Cjue 
puis  Ji  pronunaan  nuU  Ù  m  la 
Court  de  l'appellation  y  ou  ati- 
iras  Cours  >  onu  faran  asttdas 
aujîdas  garemias  ,  of  ûttefiiùons 
prtffas  i  las  ^ualt  garamas  ptt- 
raventura  moron  ,  ou  las  attef- 
tations prejTas  Ji  perdon  ,  &  ain- 
(îns  non  p.  podon  recenfar  ,  ni 
reire  aujir  :  Supplican  à  la  dicha 
Majejlat  ,  que  aytâb  m^ai- 
tionsy  davtau  ia  pronMitàadon 
de  Ut  wuUitai  preffas. ,  oprts  & 
iout/aitr  aian  vaîour  ,  &  fa^ 
mefa  en  tal  maniera  ,  que  non 
Ji  tournon  reire  examinar  ,  & 
comd  aurian  fi  le irinnu^ nient  Je 
tornejjan  auJir  :  Jl  non  que  loùs 
têÛîmonis  non  aguejjan  jurât  pre* 
fiu  la  panida, 

Responsio, 

Placet  Régi  ,  fuÂd  Ji  tefies 
mortui  Jint  ,  ebun  ramen  primo 
juravennt  parte  vocaiâ  pr^Jente  , 

yel  contumacitcr  ahfcnte  ,  iicet 
^roccjfus  aliter  Jit  nuUus  ,  & 


Attejîauons  pnjes  ont  toujours 
valeur  ,  encore  que  les  témoins- 
foieni  morts  ,  jaiis  avoir  âc 

Requête. 

ITerp  ,  car  quelquefois  il 
fe  fait  diverfes  procédures, 
qui  font  déclarées  nulles  en  la 
Cour  des  appellations  ou  aux 
autres  Cours  ,  où  Ton  a  oui 
les  témoins  fie  pris  les  attef-* 
tatîons  y  lefquels  témoins  vien- 
nent à  mourir,  ou  les  attefta- 
tions prifes  fe  perdent  ,  & 
ainfi  iJs  ne  peuvent  être  ré- 
cenfés ,  ni  être  ouis  de  nou- 
veau :  fupplîent  ladite  Ma- 
,  jefté  que  telles  atteftations 
prifes  avant  la  proftonciatioa 
de  la  nullité  »  aient  après  & 
toujours  force  &  valeur  ,  8c 
comme  11  les  témoins  avoient 
été  encore  ouis  légitimement  > 
n  ce  n*eft  que  les  témoins 
ii*euâ*eQt  pas  prêté  ferment  ea 
préièace  de  la  |arttet 

RÉPONSE. 

II  plait  au  Roi  que  fi  les 
témoins  font  morts  9  pourvi> 

néanmoins  v^uih  nient  tout 
premièrement  prêté  ferment 
panie  appellée  ,  préfente  y  ou 
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nullitas  unijormiter  rejpiuat  pro-  abfente  par  contumace  , 
etffum  ,  in  fiworem  probado'  quoique  le  procès  foit  nul 
num  y  &  ne  jura  ptsrtùtm  pe-  d'ailletus  &  que  la  nullité  rè- 
reant  ,  deotr pdes  JuS&s  mtfla-  garde  uniformément  lé  pro* 
ùonUfus,  ncès  ,  on  ajoute  foi  auzdites  at- 

**  teftations ,  en  faveur  des  preu- 
ves ,  &  afin  que  les  droits 
des  parties  ne  périlTcnt^oint. 

ConceffuM  1437»  Accordé  Tan  1457. 

Extrait  du  regiftre  Petameu  fol.  267. 


I.  V^E  Statut  n'eft  point  obfervé.  Anciennement  on  pou- 
voit  fe  procurer  des  preuves  par  une  enquête  d'examen  à 
futur  ,  quoique  le  procès  ne  fôt  point  encore  formé  9  tk 
ces  fortes  d'enquêtes  fe  (kîfoxent  ,  lorsqu'on  appréhendoit 
que  la  preuve  ne  vint  à  manquer  par  le  décès  ou  la  longue 
abfence  des  témoins.  C'eft  la  difpofitîon  du  chapitre  quoniam 
3.  cxrà  ut  lue  non  contejlatd  non  procedatur  ad  tejîium  recept  'w 
ticm  ,  du  chap.  fîo^nifîc^vit  41.  exirà  de  tejlihus  &  attejlationi- 
bus  ,  &  de  \ k\x\.\u  jcd  ù  Ji  quis  C.  de  tejUbus  y  tifèe  de  la 
Novelle  90.  chap.  9.  Ces  enquêtes  d'eacamen  à  fotur  ont  été 
abrogées  par.  l'Ordonnance  de  1(^67.  tit.  de  Vahrogaiion  des 
tntmétes  d'examen  à  fùmr  &  des  enquêtes  par  turhes  art.  i. 

II.  Le  Commentateur  de  cette  ôrdonnance  j  obferve  néan' 
moins  qu'il  femble  qu'il  y  a  encore  des  cas  où  ces  fortes 
d'enquêtes  doivent  être  admifes  ,  comme  lorfqu'une  mar- 
chandife  vient  à  périr  entre  les  mains  du  voirurier  par  un 
accident  imprévu  ,  uu  un  cheval  entre  les  mains  de  celui 
qui  l'a  loué.  Dans  oè  cas  ,  dit-il  ,  il  paroft  jufte  de  fiiire 
entendre  fur  le  .  champ  des  témoins  devant  le  Juge  du  lieu 
où  la  chofe  eft  périe^  pour  faire  mention  de  leurs  dédara* 
tions  dans  le  procès  veroal  qu'il  drefTera  à  cet  effet. 

m.  Nous  ne  fuîvons  pas  Ce  qui  eft  porté  par  notre 
Statut  ,  qu'on  ajoute  foi  aux  atteftations  des  témoins  d'une 
enquête ,  qui  a  été  déclarée  nulle  ,  lorfque  les  témoins  font 
morts  fans  avoir  été  récenfés  :  ce  qui  eft  nul  ne  peût  pro^ 
l^uire  aucun  cfiet*  Tout  ce  que  nous  obfervons  y  c'eft  que 
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lor(qu*une  enquête  ou  une  i information  ont  été  ca^Tées  ,  Içs 

témoins  qui  y  avoient  dépofé  ,  s'ils  font  encore  vivans  , 
peuvent  encore  erre  cuis.  Il  eft  ordonné  par  l'art.  36.  de 
l'Ordonnance  de  1667.  au  titre  des  enquêtes  que  a  fî  l'en- 
m  quête  eft  déclarée  nulle  par  la  faute  du  Juge  ou  Com- 
3»  rniHaire ,  il  en  fera  fait  une  ^nouvelle  aux  fraos  &  dépens 
»  du  Juge  ou  CommiiTaire:,  dans  laquelle  la  partie  pourra 
j»  faire  ouïr  de  nouveau  les  mêmes  témoins.  »  Et  Bornier 
fur  cet  article  de  rOrdojuianoe  fait  mention  d'un  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe  ,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'une  en- 
quête qui  avoit  été  calTée  &.  qu'on  avoit  jointe  &  liée  ait 
procès  avec  celle  qui  avoit  été  refaite  ,  devoir  être  déliée 
&  rejetiéc  avant  que  de  commencer  a  voir  ic  procès.  Les 
iDoti&  de  TArrèt  furent  (  dit-il  )  qu'un  a£ke  nul  ne  pouvoir 
pas  être  partie  d*une  production  ,  &c.  Quant  aux  informa- 
tions il  efl  porté  par  Tart.  14.  de  l'Ordonnance  de  1670  , 
au  titre  des  informations ,  que  les  dépolitions  qui  auront  été 
déclarées  nulles  par  défaut  de  formalité  ,  pourront  être  téisé* 
xées  3  s'il  eft  ainli  ordonné  par  le  Juge^ 

I^nones  non  Hnt  in  Pra-     Qu'il  n'y  ait  point  dt  Jjdaque-^ 
vinciâ»  rÊtuix  en  Froveiue, 

^  j/l  '^  ^''/"^^  ^  novis  kgibus  Uivant  les  loix  ancfennes 

jTA.  yjldè  odibiit  vij'um  cji ,  in  &  nouvelles ,  il  a  toujours 

RMpuhUcâ  lenones  exifiere  :  agno-  paru  fort  odleux  qu'il  y  eût 

vmus  enim  ipfcs  iiUàti  viven^  des"  Maquereaux  dans  un  Etat* 

&  nejanda  tuera  invenire  :  &  Car  ^  nous  avons  reconnu  que. 

Uca  plurima  ,  ac  Prwùidas.  ce  font  des  j^DS  mal  vivans  ^ 

mrcuire  :  &  mije/anlut  jin'en-  inventant  des  gains  détefta- 

culas  deciptrc ,  pronuncntcs-àf-  hies  ,   &  qu'ils  vont  rodant 

donana  ,   ù  detnceps  cas  pnr  plufîeurs  lieuK  £<.  ProxHU- 

voUnùBus  ad  (uxuriam  traâere  ^  ces  ,  pour  troBipei  uc  miLxa- 

omnem  qu<Ljlum  miferahiltïïh.  hles  jeiinea  filles  ,  en  leur 

•3C  corporihus  eafwn  provemtn."  promettant  de  grands  dons  y, 

tem  ipfos  acçipert  ,  où  «is  ^uau^  îc  recevant  eux-mêmes  le  mifé- 

do^ne  caution'em  exigendo  ,  ^uo  rable  gain  qu'elles  font  de  la. 

uj^ue  ad  lempus  ,  ^uùd  as  plw  proûiultioa  de  leurs  corps  ^ 

CM,  exigeant 
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oeSit  y  £3am  ùutpiam ,  &  mifi-  exigeant  quelquefois  d*dles 

PQbUan  vitam  obfcrvahunt  :  in-  une  caution  pour  les  engager 

tantum  ,  quoi  nec  voltnnbus  ju-  à  mener  cette  pauvre  &  mî- 

venculis  à  diclo  damnato  crimine  férable   vie    autant  de  tems 

dejîjîere  ,  &  ad  legitimum  per-  qu'il  leur  plaira  ,  jufques  ià 

venirc  mairunonium  jacerc  hoc  qut  lefdites  filles  voulant  fe 

fiumt  i-  &  ia^anutm.  koc  fui'  Eetîrer  de  cette  vie  criminelle 

nas  excfwit  y  ut  in  omnibus  &  contraôer  un  légitime  ma- 

gmè  h^rum  panium  pardbus  fit  rîage     ils  ne  le  permettent 

perduSum  ,  ita  ut  primùm  ^ui^  pas  j  &  ce  crime  s'efl  telle- 

dfm  in  ultlmi^  panihus  aliqua-  ment  accru  qu'il  s*efl  répandu 

rum.  Civitatum  ejlci  ,  nunc  au-  dans  prelque  toutes  les  par- 

tem  tota  patria  liorum  maiorum  ties  de  cet  Etat.  Ce  ne  fut 

ejl  pUna,  Dudàm  fiquidem  con-  d'abord   que    dans  quelques 

trà-  ijffas  Lenmes  Jic  impie  ,  &  Villes  fituées  aux  extrémités 

U&ati  agentes  pame  infiiBa  du.  Pays  $  à  préfent  tout.le 

[utttt  &  auod  Mû  tfii  omijÇum  Pays  en  eft  infeâé.  Depuis 

€fi ,  par  nanc  nofinan  ConflitU'  long-tems  il  a  été  établi  des 

tîonem  renovare  imendentes    or-  peines  contre  lefdits  Maque- 

dinamiis  ,  omncs  Lcnones  ,  (jui  reaux,  menant  cette  méchante 

diâam  artcnt  exercent  y  &  in  &  miférable  vie.   Mais  d'au- 

di3o  exercitio  permanent  »  oB  tant  que  depuis  bien  du  tems 

omnikts  terris  Comitatuum  nef-  elles  n'ont  pas  été  pratiquées  « 

trorum  Provitteiéf  y  &  Forçai"  voul^n^  les-  renouvelleir  :  Par 

^  ^uerii ,     terraruhi  eis  ad/acen-  notre  préfente  Cooftitution  , 

tium  fore  expellendos  ,  6*  tenore  nous  ordonnons  que  tous  les 

prafentis  nojlra  Ordinationis  ex-  Maquereaux  qui  exercent  cet 

pellimus  :   &  di3am  artem  eis  ^  infâme  métier,   &  qui  per/îf- 

ac  exercitium  interdidmus.  Qui  tent  à  i  exercer  ,  fuient  clxaf- 

fi  poft  dus  decm  àdie  puèUea-.  &,  baAois.  de  toutes  les 

tionis  prafeatium  in  dtSis  Ca^  terres  de  nos  Comtés  de  Pro- 

mitatibus    &  terris  eis  adjficen-  vençe  fit  de  Foccalquier  9 , 

ûiu*  inventijùmnt  ^  &  à  diSâ  des  terres  adjacentes  ;  Se  par 

arte  ,  feu  exercitio  re  ipfâ  in  la  teneur  de  la  préfentô  Or- 

veritate  non  defiiierint  ,    uhrà.  donnance  ,  nous  lès  charTins 

poenas  legum  ,  quas  in  eos  infii-  &  banniiVons  ,  leur  iiuerdî- 

^mtis  y  omnia  eorum  bona  Fifço  fant  ledit  métier  &  l'exercice 

nofiro  adfudieamus^  Uîtefwfque  dudît  métier.  £i  là  où*  dix' 

(i  arma  prohihitadt^eremes^putà  jours. après  la  publication  des; 

artus  ,  lanceas  ,  tela babJlàS',  Préièntes  ,  il  s*en  trouvcroir 

venaèuia  ^.  &  aiia  armortm  ^  dans  lefdits  Comtés  8v  t&È^ 

Tome  li  Z  z.z.. 
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nera  invend  Juerint  portart ,  cum.  res  adjacentes,  qui  nelè  fe- 

ipfis  amis  à  qmbufcumqm  im-  TOient  pas  véritablemetit  &  de 

puné  capi  poffint  ^  &  ad  carce-  fait  dénAés  dudit  métier  6c  de 

ns  propir^uions  adduci ,  &  ar-  Texercice  dudit  métier  »  ou- 

ma  capi ,  &  qubd  Je  eis  dehcar  tre  les  peines  des  loîx  que 

juflina  fieri  ,  etiam  fi  cum  mu-  nous  leur  infligeons ,  nous  ad- 

Lieribus  ipfis  ,  aui  fine  ^  invemi  jugeons  tous  leurs  biens  à  no- 

J'uerint,   Panier  Jlatuentes  ,  ut  tre  Fifc  y  &  davantage  s'ils 

nidlus  nojhr  Smvicanta  ,  eut  font  trouyés  pcntant  des  ar« 
OfficiaUs  fuictanque  ind(ânikts  mes  défendues»  comme  arcs  » 
propriis  ,  in  qtoBus  koBitant ,  lances  ,  daids  »  arbalcftcs  y 
profflAmla  ,  feu  muUtm  fàliitas   épieux  &  autres  armes  ,  nous 

lenere  audeat  fuh  pcenâ  priva-  voulons  qu*avec  telles  armes , 
tiorJs  ofjîc'd  ,  &  centum  iibrarum  ils  puiflent  être  pris  &  faifis 
coronaionim^  quani  ipfo  faUo  in-  par  toutes  fortes  de  perfon- 
currat ,  ù  jine  gratiâ  Fifco  nofi  nés  &  menés  &  conduits  aux 
tro  folvat  y  fi  contrarium  ficerit ,  plus  prochaines  prifons  & 
cum  ex  ^  nutlta  fam£da  ,  &  leuis  armes  ikifies  ,  & 
periada  evemant»  Ibit  fait  juAice  d'eux  ,  ibit 

qu'ils  foient  trouvés  avec  lef* 
dites  filles  ou  fan«;  elles.  Nous  ordonnons  pareillement  qu'au- 
Cun  notre  Sous-Lieutenant  ou  Officier  quelconque  n'ofe  tenir 
dans  fa  propre  maifon  où  il  habite  des  lieux  de  prollirution 
ou  des  femmes  proilituées  ,  fous  peine  de  privation  de  fon 
office  &  d*ùne  amende  de  cent'  Kms  de  "coronais,  qui  fera 
encourue  par  le  feul  lait  Se  payée  à  notre  Fife ,  fans  au- 
cune grâce  ,  en  cas  de  contravention  y  d'autant  que  de  là 
arrÎTent  plufieurs  fcandales  &  dangers. 

Extrait  du  regiilre  Taurus  fol.  71. 


L  II  y  a  tant  de  honte  Se  de  bafleilê  dans  ce  détedable 
commerce  que  le  nom  feul  ofFenfe  la  pudeur.  La  loi  athUtas 
«f.  $.  2.  Du  de  his  qui  notantur  infamiâ  ,  déclare  notés  d*inl&- 
mie  ceux  qui  font  coupables  de  ce  crime  ;  &  la  loi  lenones 
6,  &.  ia  loi  ne  quis  j,  C,  de  Jpe3aailis  &  fienicis  &  ienonihus , 
prononcent  contre  eux  de  grandes  peines.  Une  loi  de  ITm- 
pereur  Condantln  >  qui  ell  la  loi  i.  de  raptu  vir^num  au 
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Code  Théodofîen  9  vouloit  qu'avec  du  plomh  fondu  on  fer* 

mât  la  bouche  Su  le  gofier  des  nourrices  ,  qui  par  leurs 
difcoufs  &  leurs  perAiafions  avoient  féduit  de  jeunes  filles» 
£i  auoniam  parentum  ftipè  cujloiiie  nutricum  fabulis  &  pravis 
fuafionibus  dtluduntur  ,  his  primùm  (juarum  detejlahile  minijicriuni 
fiujfe  arguetur  ,  redemptique  difçurfus  ,  pana  immineat  ,  ut  cis 
meatus  oris  &  fauciitm  ,  qui  n^ettia  hortamenta  protuUrit  ^  li' 
4ptams  plumai  ingejiione  daudatur»  Et  JuftinMti  dans  la  No- 
veUe  14.  ordonne  que  les  fôduâeurs  foient  punis  des  der- 
niers fupplîce^;  j  omnia  twdffùna  fu/Unere  fuppUda-  ^  &  que 
ceux  qui  lailTent  fciemment  dans  leurs  maifons  ces  perfonnes 
infimes  ,  foient  condamnés  à  une  amende  &  privés  de  la 
propriété  de  leurs  maifons.  Il  y  a  bien  des  choies  &.  bien 
des  expreflîons  dans  notre  Statut  y  qui  font  prifes  dans  cette 
Novelle. 

n.  Cé  crime  eft  pourfoiTl  &  pnni  eietraordinairement , 
fuivant  Tarf.  'roi.  de  l'Ordonnance  d*Or]éans^  ;  mais  la  pu* 

nition  plus  ou  moins  grande  9  dépend  des  cîrconflances  du 
fait  &  de  la  qualité  des  parties.  De  La  Combe  dans  fes 
Matières  criminelles  part.  i.  chap.  2.  itSt.  i.  dift.  3.  rap- 
porte des  Arrêts  ,  qui  ont  condamné  les  coupables  à  des 
peines  afHiûives  &  infamantes.  Et  le  Parlement  d'Aix  en  a 
rendu  de  lèmUables. 

ni.  Le  Procmreur  du  Rot  ne  peur  poînr  aocofer  une 
me  d'adultère.  Le  mari  eft  le  feul  vengeur  de  Toutrage 
fait  an  lit  nuptial  :  ùi^rimit  maritum  genialis  tori  vindicem 
effe  oportet  ,  dit  la  loi  (JV(^m^'is  30.  C.  ad  L,  Juliam  de  adul- 
teriis»  Les  Arrêts  rapportés  par  Fapon  liv.  24;  tit.  2,  art,  6, 
&  par  Bonifaœ  tom.  2.  part.  3.  liv.  i.  rît.  7.  chap.  x.  l'ont 
ainii  jugé.  Et  par  l'Arrêt  du  6  juillet  1675  ?  rapporté  par 
Bonîrace  tom.  Ihr.  4.  ttr.  x\  chap.  4;  le  Procureur  Gé« 
néral  do  Roi  flir  dédaré*  non  recevaUe  ,  quoique  le  mari  ^ 
par  une  dédaration'  publique  ,  fe  fût  déâfté^  de  Ton  accura«> 
tion  ,  attendu  fa  pauvreté  ,  fauf  au  Procureur  Général  du 
Roi  de  la  pourfuivre.  La  même  chofe  fut  jugée ,  &  dans  un 
cas  tout  femblable,  par  Arrêt  du  29  juillet  1728  ,  prononcé 
par  M.  le  Premier  Prélident  Lebret  j  en  la  caul'e  de  la 
nommée  PriourelTe  de  la  ville  d'Arles.  Il  y  a  un  Arrêt 
femblable  &  rendu  dans  les  mêmes  drconAances  ,  du  27  oc- 
lolure  1736  9  prononcé  par  M.lePi:éiident  deBandol,  ea  la 
cauiè  (te  I3  nommée  Fonque. 
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IV.  Mais  *fi  le  mari  a  proftîtué  fa  femme  k  pnz  d*ar- 
geinc ,  s*il  eft  complice  de  la  débauche  &  de  la  proftiiutlon 

fie  fa  femme  ,  le  Procureur  Général  du  Roi  dans  ce  cas  eft 
recevable  à  accufer  le  mari  de  maquerellage  &  la  femme 
d*adultere.  Le  Parlement  le  jugea  ainfî  par  l'Arrêt -rapporté 
par  fioniiàce  tom.  5.  liv.  4.  cit.  z.  t^hap.  2.. 


Xudi  no^  prohibjeatur. 

il/M  noxii  y  fout  tfi  luéts 
taxiilonim  ,  vuanai  fam .: 
imûffd  tnim  funt  ,  &  pejjimi  , 
guia  .eprum  effcSus  Jnjuria  efi^ 

Qu's  enln  ludos  appellat  ,  unie 
çnniuia  onuntur  ?   Htsc  enim 
cum    taxiUis    Ludcndo  crimina 
jiuni  ,  LcclcJiiC  fpretus  ,  ufura- 
^ue  y  Jîve  rapina  ,  fcandala  ,  & 
nugx  y  bhjphenùa  y  feu  jixcUndi 
jurd  doSrina  ,  violasttia  ,  crimi- 
M.  falfi.  0  Sf  mMts  -caufa  ,  dt' 
ceptio  ,  perdîdoque  tempons ,  & 
d&Ciderium  ,  corrupùo  /  junges 
ijtis  prixdiclis  adulano  ,  vhaque 
tempons,    Novimus  enim  ^  & 
fiujhuam  notorium  eji,  in  ùedis 
lUJphêmia  |   verkt  de  pto  , 
yirffneque  glorlofâ  ,  &  S.anfiU 
Dei  proferri  :  &  Deum  ,  ViT' 
ginem  Mariam  ,  SanSos  ,  & 
^anSas  turpljfinû  nLnegari  ,  & 
yituperari;  ad  iracundlam  Dcum 
Cremorem  noflntm  ex  his  pw 
vocanus  ,:       enim  Deum  ilaf- 
phemat  ,  digaus  ejl  Jttppliàa 
fufiinere  i  ex  Hoç  enim  Deus 
frafcitur  ,  famcs  ,  &  peflilentlce 
funt        ne  contemptu  talium 


Les  jeux  nuiJUiUs /ont  déjendus* 

ON  -doit  éviter  les  jeiuc 
nuifibks ,  comme  le  ysn 
de  dez  ;  car  ils  font  indignet 
d'wi  homme  &  très  perni- 
cieux. L*injure  ef>  IV-ffft  qui 
en  réfulte.  tt  qui  ajîpcUcra 
jeux  des  aftions  d'où  naiiTent 
des  ^irimes  ?  Car  ici»  crimes 
x^otk  jGommet  en  Jouant  aux 
dez  9  font  le  mépris  de  TE- 
glife  ,  Tufure  ou  la  rapine  , 
les  fcandales  ,  les  fottifes  ,  les 
blafphêmes  ,  l'adrefle  à  corar 
mettre  des  larcins  ,  la  vio- 
lence ,  les  crimes  de  faux  , 
l'occafiou  de  inurt  d'homme  « 
la  tromperie  ,  la  perte  du 
tems  ,  le  defir  e£Bréiié  du  gain» 
la  corruption  y  ajoutez  â  tout 
cela  la  flatterie  ,  &  les  mœur^ 
du  tems  y  car  nous  fçavons , 
&  il  efl  plus  que  notoire  « 
que  dans  les  jeux  on  n'en- 
tend proférer  que  des  blaf- 
phêmes ,  que  des  paroles  in* 
4écemes  de  Dieu ,  de  la  glo- 
rieufe  Vierge  &  des  Saints  ^ 
&  que  Dieu  ,  la  Vienie  Aîarie 
.  &  les  Sâiats .  &  les  SaLaies. 
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memamr  réfpid^ea  &  Civ^-  font  fcandaleufement  reniés  & 
tates  per  hos  hnpios  ùStts  UtU  ,  ofiètifës.  Les  joueurs  provo- 
fiatuimtts  ,  qubd  ab  inde  in  an*  iqpietlt  ainfi  la  colère  de  Dieu 
teà  nullus  nojlrxnwa  Officialium  motre  Créateur.  Car  celui  qui 
ludos  taxillorum  ad  afardum  blafphême  Dieu  ,  eft  digne  de 
Iwnos  mores  corrumptnies  ,   in    luppiice  \  &  de  là  viennent 

Îuihus  blafph&mia  ,    verha  de    les  famines  &  les  peftes.  Et. 
Ico  ,  Virgine  Maria  ,  &  aliis    afin  que  l'Etat  &.  nos  \  illes 
SanSis  proferwmr^  ab  inde  in   ne  loiènc  livrés  à  ces  maux 
OfUtà  tenere  audtat  ,  feu  in  dch   par  ces  aâes  impies  ,  Nous, 
miéms  prwrus  aut  alienis  tolc'   ordonnons  qu*à  Tavenir  aucun 
rare  ,        penitàs  prokibere  :    de  nos  Officiers  n'ofe  tenir  ^ 
quod  fi  permiferit  ,  feu  verius    ni  tolérer   dans  fes  propres 
commiferit  ,    &  in  domibus  in    maifons  ,  ni  dans  celles  d'au- 
quLùus  taiia  committentur  ,  de-    trui,  des  jeux  de  dez  &  de 
jpnhenfus  fuerit^perpeaA  ah  omni    hafard  ,  qui  corrompent  les 
honore  ^  h  officio  privetur ,  quem   bonnes  mœurs  &  dans  lef- 
ex  nunc  orivatum  decemimm ipjo   quels  on  proficre  des  bla(ph£- 
fitSo  :  &  nîAil&minàs  hona  om-    mes   &  des  paroles  contiie 
nia  in  raH  domo  reperta  Curia    Dieu  ,  la  Vierge  Marie  &  les 
noflrx   appUcamus  :  Dominus    Sainrs  ,   &  qu'ils  aient  à  les 
aùtem  ta/ix  domùs  ,  fi  fciverit    proliibcr  entièrement  ;    &.  fî 
mies  ludos  jicri  ,  ù  teneri  in  juù    aucun  d'eux  iei>permettoi£,  ou 
domo  j  nec  prohihterit  ,  vel   qu*il  y  jouât  &  qu'il  fiât  fuTr 
€ommiuemes  expiderit  àB\ddemf   pris  dans  la  maifon  où  de 
in  pctnàm  centum  librarum  coro*    tàs  aûes  Te  commettent 
natonan  ipfo  faclo  incidat  ,  $f    <^*il  foit  privé  à  jamais  de 
Kihfqxie  gratià  folvat.    Quort/m    tout  honneur  &  de  tout  of- 
quidem  emoLumentorum  lain  Le-    fice.    Nous  le  déclarons  dès 
nomim ,  quàm  ludorum  capiend    maintenant    perfonne  privée 
iMiones  ,  feu  denunciann  eos  ,    par  le  feul  fait.  Et  néanmoins 
^  hdos  ,  ieniam  partent  perd-   nous  appliquons  il  not^e  Fifc 
nere  deeanimus  ,  reliams  «bub^   toits  les  biens  qui  feront  trou- 
hupanibus  Curiœ  noflra  rema-    vés  dans  cette   maifon.  Et 
nentîbus  :  &  idem  in  bôio  ad    quant  au  propriétaire  d'une 
trinquetum  ejfe  ,  &  fervari  vn-    telle  maifon  ,  s'il  a  fçu  que 
iumus ,  &  inte/ligimus  ,  &  ordt-    tels  jeux  fe  faifoient  &.  fe  te- 
jiamusM  .  noient  dans  fa  maifon ,  fans  le 

prohiber  6c  fans  en  cltafle^ 
les  joueurs  ,  que  par  le  feul  fait  il  encoure  la  peine  de  cent 
Jîms  de  coronats,  &  qu'il  les  paye  fans  aucune  graçe.  Nous 


■  - 
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ordonnons  aufTi  que  des  amendes  fufdîtes  qui  feront  payées 
tant  par  les  IViaquereaux  que  pour  Ici'diCi  jeux  ,  il  en  ap- 
pamemie  le  tiers  à  oeliit  qui.  appréhendera  hdâks-  Maque- 
reaux ou  qui  dénoncera  leâtts  mquereaux  &  lefdits  jeux  y 
les  deux  autres  tiers  demeurant  à  notre  Cour  ;  5c  Nous  vou> 
Ions ,  entendons  £e  ordonnons  que  la  même  cfaofe  ùût  ol»» 
fervée  pour  le  jeu  de  triârac.  , 

Extrait  du  regUlre  Taurus  fol.  71. 


Juecs  à  leifiich  defeados  ;  Let  jeux  de  hafari  ^pméu  g. 

Rufiiaiis  non  aufoiui  babi-s  &  ûuê    Mofuerautx  n'ofinà 

tax  an  Pays»  àaiiier  mu  Pà/si. 

Rmq^uesta^  Requête. 

/ Tcm  ,  car  jugaàours  à  ley-  T  Tem  ,   car  les  joueurs  de 

fuck  aU  das  ,  ou  à  iët  tar^  -J^  jeux  de  lia&rd  aax.dea  'oit 

ias  9  ou  autns  jougadoun  di  aux  cartes  canfinit  de  grands 

das  commtton  de  grans  mais ,  maux  &  la  deflruûion  dee 

^  defimS^M  dt  Eau  ,  &  aitfi  liiens  9  &  communément  aufii 

fue-  wmunamfnt  en  tout  juec  de  en  tous  jcux  de  hafard  de  der 

dos  ■ ,  ou  de  canas  à  leifuch  fi  ou  de  cartes  ,  îl  fe  commet 

fan  de  grans  renegaments  ,  &  de  grands  reiiiemens  &  blaf- 

hlajphemaments  de  Dieu  ,  &  de  phêmes  de  Dieu  ,  de  la  Vier- 

ia  Purge  Maria  ,  &  dils  Sants  ,  ge  Marie  &  des  Saints  81  Sain* 

£t  Samuu  de  PanuËs  ^  per  las  tes  dn  Paradis  }  pour  lef* 

^uds  ccmfas  Dieu  aueunemenc  quellea  cauiès  Dieu,  eft  kiité 

ae  eoutroufit  y  &  noui  funit  &  nous  pmiitpar  des  aioftsi» 

per  mortalitas  ,  ou  auîttas  af-  lités  OU  d*auîres  affîif^fons  : 

Jhclions  :  perfo  fupplican  à  là  Par  ces  raifons  ,  fuppiient  la*» 

dicha.  Majefiat  ,  que  daijî  en  dite  Majellé  qu'à  l'avenir  au- 

avant  nengun  Kiguier  ,  Baile  ,  cun  Viguier  y  Baile  y  Sous- 

Suiviffderyni<iultreOfficiern<^  Viguier  ,  ni  autre-  Officier 

wfi  ûair  en  fott  kcfial,  em  ett  tCote  tenir  en  fa-  maifon 

Multra  part  juec  puh&c  ou  occult  OS  en  autre  part  jétt  public 

fus  pem  jormidMai  i  &  auffi  ou  occulte  ,  fous  très^  grande 

que  nengun  n/^an  non  aufe  ha-  peine  ,      niifTi  qu'aucun  Ma- 

litar  en  aqueji  Ptsys  fur  pena  quereau  n'ofe  hïîbiter  en  ce 

ddjôeu                      .  /  Fayii  foust  peine  du  fouec»  . 
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RssfosTjh  Réponse; 

Ja  a  tflai  fach  ,  &  encaras  TI  y  a  déjà  été  pourvû  ; 
plas  al  Rey  que  fi  jaffk  fur  &  il  plaît  encore  nu  Roi  que 
^and  pena,  cela  Toit  Êût  fous  granck  peine. 


Ans  tous  les  tems  les  L^îflateuis  &  les  Jages  ont 

été  obligés  d'employer  la  rigueur  des  lois  pour  rendre  Itt 
Jiommes  heureux  &  les  empêcher  de  courir  à  leur  ruine  en 
jfe  livrant  aux  jeux  de  hafard.  Ces  jeux  étoient  défendus 
par  les  loix  romaines.  On  le  voit  dans  la  loi  2.  i.  D. 
de  aluuorihus ,  &  dans  les  loix  qui  font  fous  le  titre  du  Code 
^  ûUatorihus  €f  aleanm  htfiu  Horace  en  rend  le  témoignage 
lîr.  3*  od  24. 

Nefclt  equo  ruJîs 
Hœrere  ingenuus  puer  y 

Venanquc  timet  ,  luderc  doclior  p 
Seu  Grœco  jubeas  trocho  , 

S  eu  malU  vtùlâ  Ug^m  alecU 

'  II.  L'Ordonnance  d'Orléans  art.  loi.  celle  de  Moulins 
àrt.  59.  ont  défendu  les  jeux  de  hafard.  De  Lamare  dans 
Ion  traité  de  la  Police  tom.  i.  liv.  3.  rit.  4.  chap.  5.  rap^ 
porte  les  Ordonnances  &  les  Arrêts  qui  ont  été  rendus  tou- 
chant les  jeux  depuis  la  naifTance  de  la  Monarchie  jufqu'à 
la  fin  du  règne  de  Louis  XllI.  ,  &.  dans  le  chap.  6.  ce 
qui  s'elt  paiie  depuis  le  commencement  du  règne  de  Louis 
XIV.     *^         *^  - 

m.  Les  Arrêts  du  Parlement  de  Provence  ont  dans  tons 
les  tens  défendu  les  jeux  de  liaiard.  Il  y  a  rArrêc  do  si 
oâobce  x6^  y  rapporté  dans  le  recueil  d^Arréts  de  '  Règle- 
ment pag.  203.  &  fuhr.  dans  lequel  de -plus  anciens  Arrêts 
font  énoncé?.  On  voit  dans  le  même  recueil  pag.  419.  un 
arrêté  du  21  avril  1744  ,  portant  que  le  Procureur  Général 
du  Roi  fera  arrêter  &  mettre  dans  les  prifons  ceux  qu'il 
fçaura  donner  à  jouer  ,  fauf  de  faire  prendre  enfuite  lin* 
fixmadiMk  D*aBtre6  Arrêts  font  intervenus  tant  contre  IsS' 
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propriétaires  &  locataires  des  maifoiis  où  l'on  joue  ,  que 
contre  îes  joueurs  ,  notamment  l'Arrêt  du  15?  janvkr  17589 
&  celui  du  19  janvier  1771. 

IV.  On  n'a  point  d*ààîon  en  juiUce  pour  demander  le 
payement  d'une  fomme  gagnée  à  un  jeu  de  hafard^  Céll 
la  décifion>de*  la*  lor  I.  €.  de  a/eatortlus  &  alcamm  lufu  , 
en  ces  termes  :  vidum  in  aka  lufu  non  pojfe  conveniri.  Il  y 
a  la  même  décifion  dans  la  loi'  3.  âu  même  titre  :  &  fi  coti" 
trà  faSum  juerit  ,  nu  lia  fequaiur  condemnaiio.  Les  mêmes  loix 
fie  la  loi  2.  du  même  titre  veulent  que  celui  qui  a  perdu 
&  payé  puiiic  répéter  &.  fe  faire  reitkuer  la  ioiiimc  qM  ji  a 
payée  ^  8t  ellfes  ajoutent  que  s*iF  ne  la  répète  pas,  la  fem- 
me fera  employée  i  des  ouvrages  publies  pour  Iti  Tille. 
L'art.  55^  de  rOrdomiandé  de  Moulins  ,  ordonne  que  les 
deniers  perdus  par  les  mineurs  aux  jeux  de  hafard  ,  pour- 
«ont  être  répétés  par  Tes  mineurs  &  leurs  pères  ,  mcres  , 
tuteurs  8c  curateurs,  ou  prociies  parens.  Mais  la  r^pcnrion 
de  ce  qui  a  été  payé,  n'a  pas  lieu  p*>iir  les  perfonPie*»  qui 
ont  la  libre  adminiftratioa  de  leurs  itieiis  ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  point  eu:  de.  dol  de  ftaudè  r  dtanmodà  fraus  non  inier- 
venem  y  comme  Fa  remarqué  Rebufie  proam,  amfiiu  reg, 
gfof,  3.  il.  5C. ,  &  après  lui  Danti  dans,  fon  traift  de  la 
preuve  par  témoins  chap..  10.,  n.  42.^ . 

V.  La  règle  établie  par  les  loix  contre  les  jeux  de  ha- 
fard  ,  n'a  pas  lieu  pour  \ti  jeux  d'e:i(ercice  où  il  y  a  un 
mérite  &  de  TadreiTe.  Ils  font  permis  par  les  mêmes  loix: 
^aodvmuùs  eaufâfiai  ,  dit  ia  loi  JoUat  z,  $.  i.  D.  de  oLecuo^^ 
nètts^.Ex  Monac  fur  eettc  .lol  liappprtc  un  jbrêt  du  Parle-^ 
ment  de  Paris  qui  condamna  le*  défimdeur  à  payer  la 
fiimme.  qu'il  avoit  perdue  au  jeu  de  p^ume..  Il  en  fiiut  ex-: 
cepter  le  cas  où:  il  s'agiroic  d'iiçe..  fomme  ixççflive  ,  ut  fi 
quem  vinci  contiger'u  ,  cafum  gravem  non  fiifiintat  ,  dit  îa  loi 
3.  C,  de  aleatoribus  &  alcamm  lufu.  Cette  loi  fixoit  la  Com- 
me modu^ue  qu'on  pouvoit  jouer  aux  jeux  d'exercice. 

VL  UÂe  promelTe  faite  pour  de  Targent.  perdu  aux  jeux 
de'  hafardy  cÛ  dose  .mille  y  &  le  payemçijt.  n'en. peut  pas 
être  demandée  'Mii&  fi  k^om^e  eft  couçye  ]ioiu;  argent 
prêté  ou  pour  valeur  reçue  comptant  lera-t-ob  reçu  à 
prouver  par  témoins  qu'elle  procède  d'une  fomme  gagnée  à 
un  jeu  de  hafard  ?  La  dilHculté  vient  de  l'art.  54.  de  l'Or- 
daijnance  .de^oiUiiî?,     .de  Tatt..  i;..  d^  i:Ordon#iance.  de , 
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1667.,  tît.  loi  des  faits  qui  gifent  en  pmbtû  ,  qui  rejettent  la 
preuve  par  témoins  de  ce  qui  eaccéde  la  valeur  de  too.  liv* 
&  veulent  qu*aucune  preuve  par  témoins  ne  ibit  reçue  con- 
tre &  outre  le  contenu  aux  aâ:es ,  encore  qu'il  s*agît  d'une 
fomme  ou  valeur  moindre  de  loo.  liv.  L'art.  3.  du  même  titre 
de  l'Ordonnance  de  1667  ,  excepte  le  cas  où  il  y  auroit  un 
commencement  de  preuve  par  çcrit.  Mais  comme  le  jeu  de 
hafard  eft  une  efpece  de  délit ,  une  contravention  aux  loix  6(. 
aux  Ordonnances  y  Ton  a  prétendu  que  la  preuve  par  témoins 
pouvoit  ^tre  reçue.  TeHime  que  Tadraifllon  de  la  preuve  par 
témoins  doit  dépendre  des  circonAances  du  fait  &  de  la  qua- 
lité des  parties.   C'eft  le  fcntîment  de  Danti  dans  fon  traité 
de  la  preuve  par  tcmoins  part.  i.  chap.  10.  n.  46.  «  A  l'ér 
»  gard  des  majeurs ,  dit-il  ,  l'Ordonnance  d'Orléans  t!  cl  end 
»  indiftinâ:ement  les  jeux  de  hafard  5  ainli  quand  li  y  a 
»  une  promeife  pour  cauiê  de  jeu ,  déguifée  fous  le  nom  de 
»  prêt  ,  la  preuve  par  témoins  efl:  recevable  y^nonobflant 
11  l'Ordonnance  de  Moulins  \  mais  il  faut  que  celui  qui 
»  la  demande  articule  que  la  promeflc  efl  iimulée  ,  qu*il 
»  y  ait  des  préfomptions  évidentes  de  la  fraude  ,  parce 
»  qu'il  eft  lui-même  en  faute  de  s'être  engagé  dans  ces, 
»  fortes  de  jeux  :  ou  il  faut  qu'il  articule   rjiie  l'on  s'eft 
»  fervi  de  mauvaiies  voies  pour  le  furprendic.  »  De 
vient  la  diverfité  d*Airêts  dans  cette  matière.  Duperier 
tom.  s.  lett.  P.  n.  48.  rapporte  un  Arrêt  du  ti  oâolîre 
9  par  lequel  il  fut  jugé  qu'une  promeiTe  pour  argent 
gagné  au  jeu  étoit  valable.  II  s'agiilbit  d'une  fompie  mo- 
dique &  d'un  majeur.  L'Auteur  rapporte  un  autre  Arrêt  du, 
17  avril  1643  ,  qui  rejetta  la  preuve  par  témoins.  La  pro- 
meiTe n'étoit  point  fufpeûe  ,  ni  par  la  qualité  des  parties, 
ni  par  des  circoofiances  particpl^eres.   D'autres  Arrêts  ont 
reçu  la  preuve  par  témoins.  U  y-^a-ua-Arrét  du  Parlement- 
d*Aix  rendu,  à  i-Audience  de  relevée  le  17  juin.i7|2 
prononcé  par  M.  le  PréHdent  de  Piçjj^nc  ,  entre  Cactqiux' 
&  Laval  de  la  ville  de  Sault ,  qui  reçut  la  preuve  par  té-j 
moins  qu'une  promelfe  de  90  liv.  faite  pour  valeur  reçue 
comptajit  ,    procédoit  d'argent  gagne  au  jeu   c!e  dez.  Par 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  30  juillet  1693  ,  rapporté 
dans  le  4.  tome  du  Journal  des  Audiences  liv.  8.  chap.  23. 
il  Alt  jugé  que  la  preuve  par  témoins  étoit  recevable  »  &  le 
Tomt  /•  A  a  a  a 
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billet  lut  «lédaré  nul,  &  l'appeUant  déeharfgi  du -couteau  «u 
•bîUet.  Les  iiif<3Vniatioiis  portoient  les  |>teuves  du  dot  6c  dt 
'la  fi^ude.  Il  y  a  un  autre  Arrêt  du  tz  mai  1671,  rapporté 
dans  le  Journal  du  Palais  tom.  s.  pag.  121.  qui  déclara 
l'obligation  nulle.  M.  de  Catetlan  Kr.  5.  chap.  60.  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc  ,  qui  obiigt^a  le  por- 
teur de  1^  promeiïe  de  jurer  que  robligâcioR  ne  proceduic 
pas  d^argent  gagné  aîi  jeu*  La  preuve  par  téBloins  ne  'firra 
pas  reçue  ,  sil  a>  a  point  de  prifomptioa  de  dol^  Se-  éé  ' 
ttéguifement  de  la  promeflê  par  les  drconilances  du  fait  3c 
la  qualité  des  parties.  Voyez  Julius  Clarus  dans  fa  Pratiqi^ 
criminelle  $.  iuJies  ,  les  Cauies  Célèbres  tom.  7r  pag.  176* 
(k  fuiv. 

VII.  La  queftion  a  été  fouvent  agitée  ,  fi  les  gageures 
font  licites  6l  obligatoires.  Comme  elles  font  une  efpecc  de 
jeu ,  il  rend>]e  qu'elles  ne  devrcMent  pas  être  pdnnlfei.  Toute- 
fois il  a  été  «iécidé  qu'elles  font  bOniies-  ^  lofique  -le  fujet 
en  efl  honnête.    Il  eiî  dit  dans  la  loi  iU  aleatariàas 

que  dans  les  jeux  de  hafard ,  il  n'étoit  pas  permis  de  gager 
pour  celui  qui  gagneroit ,  mais  que  cela  n'étoit  pas  défendu 
dans  les  jeux  permis  par  les  loix  :  qmbus  relus  ex  lege  Tiùâ 
&  Comeliâ  eiiam  Jponponcm  facere  licet  ,  fed  ex  aliis  y  uhi  pra 
virtute  cenamen  non  fit  ,  non  licei.  Julius  Clarus  dans  fe  Ptati^ 
.^e  criminelle  $.  ludus  verf.  ^uétr»  êtiam^j  Éftime  queles||a- 
geures  font  licites,  Se  (i&t que c^eft  la  cOmitfnne  opinio».  Ce» 
Afïéts  qui  les  ont  jugées  valables,  font  rapportés  par  Boniface 
tom.  I.  liv.  8.  tit*  23.  chap.  un.  &  dans  lés  décifions  de  Me. 
d*Aîx  à  la  fiiire  des  Statuts  de  Marfeille  décif.  8j.  M." 
Expiîly  plaici.  4,  M.  de  Carellan  liv.  5.  chap.  61.  rap- 
portent des  Arrêts  femblables.  Voyez  Srraccha  de  jponfionihus , 
Mornac  fur  la  loi  3.  D.  de  aUatonhus  ,  Defpeifles  tom.  i. 
part.  I.  tit.  10.  des  gageures  pag.  238.  »  Daitl  de  la  preuve 
par  léiiioifis  additioii  fur  le  chap*  10.  n.  12.  Se  Adv.  «  te 
obfervations  de  BelordeaU  Hv.  2.  part.  3.  art.  ï. ,  les  Anf^ 
d'Albert  lett.  G.  chap.  i.  ,  le  premier  plaidoyer  t!e  GiBet> 
leDfi^onnaire  des  Arrêts  de  BriUon  vert,  Oageurés, 
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DE    BAN  NI  &       DES:  BANS. 


quis  fine  licenàâ  domirà  ^ 
v3       dominée  ,  vtl  lih&rorum 
ejus  ,  vel  hortolani  ,  alienam 
nneam  y  vd  kartam  ,  fm  ttUud 
ptéediam  ^uadeanfia  >  d&  ôunu 
vent ,  &  uvas  ,  agreflas  ,  vd 
tiios  fmSms  mde  eotltgerù  ,  vëi 
comeJerit  ,  pro  Banno  fraSo 
folvat  nominc  pœn^f  duos  foli- 
dos  :  Jî  vero  exponuvent  ,  vel 
fortari  feccrit  uvas  ,  vel  a^rcjîas  , 
vd,  maUt  granata  ,  det  pro  Jin- 
gdis  fuattMr-  dtenanot  :  pro  fin" 
ptUs  atuem  aliis  fructibus  ,  duos 
denarios  ,  M&ni  pmdUban  jÀ» 
nom  :  &  damnum  paffo  in  om- 
nibus preedi3is  in  duplum  refit' 
mat  ,  antecjuam.  Bannum  ,  Ati- 
bitâ  fidc  facramento  damnum 
pajfo^  y  taxanene  JuJicis  proe^ 
iieàie  :  &  ûfimia  pneSot  êt 
mo3e  t&pSeeteur  :  fi  amem  aii^ 
^ms  poenam  ,  ^  Éannum  folve* 
wt  ,   &  refiêttttênem  Bannwà 
paffo  factn  nequherit  ,  pontmr 
in  coflello  ,  &  à  pudiBnndis  fu" 
penàs  nudus  ,  vtl  nuda,  î  ù  ifiud 
Bamum  êiertt  pofi  vindemias  in 
mmmiuf  wwiÙs   ,  ift  pt^as 
'9$wu  ariùres  eom  fivcRèus  :  & 
$eJKanon  intrent  in  vineis ,  etiam 
■rmdemiatisy  caufâ  pafitnèL  Item 
fiatuimus  ,  quod  Bannum  finc- 
taum  duret  ufquc  ad  fiefibmt  ont' 


SI  quelqu'un  fans  la  pcr^ 
miflion  du  jiiaitre  ou  de 
la  maitreâc  ôu  de  leurs  en- 
âuu  on  ik  -four  jardinier  en- 
tte  dt  jottr  dttMs  la  v%ne ,  le 
jardlM  M  UM  «taCte  ^(lêflîoii 
i}iiel6oiiqiie  d^otHiî  êc  qu*il 
y  ait  cueilli  ou  mangé  des 
raifins ,  verjus  ou  autres  fruits, 
que  pour  l'infra^ion  du  B^n  , 
il  paye  deu3^  fols  à  titre  de 
peine  ;  &  sTÏ  emporte  ou  fait 
eiB^oittr  iJes  tanins  <Kt"i!es 
▼e^tis  ou  des  greQades  ,.^*it 
pa^re  pour  cftacttiideftilbtfuits 
Tynnrre  deniers  ,  Se  pour  cha- 
cun des  autres  fruits  deux  de- 
niers ,  outre  la  fufdite  peine , 
&  que  pour  les  chofes  fufdi- 
ttS  9  9  rcflitne  le  dôuble  au 
ifRdtre  qot  ar  ibuft^H  k  doni- 
mage,  avant  te  pafénentdu 
Bm^  eu  égard  pcmr  tôute 
premre  ffu  fenttènf  de  la 

partie  ,  taxé  préalablement 
par  le  Juge.  Et  là  où  ladite 
infra£Hon  fe  feroit  faite  de 
nuit  ,  tout  ce  qu'on  a  dit  ci- 
ddRu  (jèra  payé  au  double.. 
Et  fi  quelque  lofraâeur  dùdlr 
BaiT  ifâ  pas  le  moyen  dé 
payer  fa  peine  &  le  Ban  £c 
de  faire  la  reflitution  du  dom- 
mage à  celui  qui  l'a  fou^rty 
A  a  a  a  ij 


Commentaire 

nium  Sancforum  aim  omnibus  îî  fera  mis  au  carcan  nud  ou 
panis  Jiipr.:c::ctls  accufator  nue  depuis  la  ceinture  en  haut. 
autem  in  o-imbus  fequenubus  Et  r|u'aprtJ5  la  vendange  ledit 
çapuuUs  de  Banno  haheat  quar-  ISau  dure  dans  toutes  iês  pof- 
txan  parum  poenm  «xaSa  ,  nifi  feflions  où  il  y  «nira  des  ar* 
fit  pamterm  »  eontentus  fit  bres  arec  dcs-fruits  peildMs  » 
eo  quod  peràpit  in  Banno  ,  vel  Se  qu^aueiinbé^  n*entre  dans 
pro  Bûnno  ratio^e.pfficu  fiù»       les  vignes  ,  même' vendcVh 

gées  ,  pour  y  paître.  Item  , 
nous  ordonnons  que  ie  Ban  des  fruits  dure  jufqu'à  la  Fête 
de  tous  les  Saints  avec  toutes  les  peines  fufdites  ,  &  qu'en 
tous  les  chapitres  fuivans  le  dénonciateur  ait  la  quaLrieme 
partie  de  la  peine  «zig^  »  à  moins  que  ce  ne  fikt  le  Ban- 
mer  ,  lequel  doit  être  content  de  «e  qu'il  perçoit  dans  le 
Bafiou  pour.k  paa»  à'  iwlon  de  fa  ctoge* 


De  Banno  frado  in  bladis  ,  De  Cinfraclion  de  Ban  aux  blés  ^ 
:  pf aûs ,  nenioribiis  &  déjenfîs.        pre:^  y  foréis  ^&  d^eut, 

/Tem  ,  flatuimus  ,  quod  Jî  T  Tera  ,  nous  ordonnons  que 

quis  /reprit  Bannum  in  ikh  \^fi  quelqu'un  vient  à  rom*. 

dis  y  [cgummiJjus ,  à  pleno  pïigno  pre  le  Ban  aux  blés  Seaux 

ad  jafcem  ,  folvat  duos  folidos  légumes  d'une  pieine  poignée 

"pro  Banno  :  pro  quolibet  fafce  jufqu'a  une  gerbe  ,  il  paye 

hominij  ,  quirujue  folidos  ;  pro  pour  le  Ban  deux  fois  :  pour 

'qtwUhet fafce  beJiittde^nfoliS**  dbaqne  6ix  d*homnw  dnq 

In  l^ummiku  autem  âplenopug'  fols  :  pour  chaque  faix  de 

noinfiriàsquantumcumquefuerit,  béte  dîz  foJs.  £t  pour  les  lé- 

Johat  pro  Banno  duodecim  d^  gumes  d*ufle  poignée  en  bas  9 

narios.  Si  vero  fre^erit  Bannum  quoique  ce  foit  ,  qu'il  paye 

in  praiis  j  nemonhus  ,  dejendu-  douze   deniers  pour  le  Ban* 

tis  ,  à  pleno  pu^no  iifquc  ad  Que  fi  quelqu'un  a  rompu  le 

jafcem  ,  folvat  dccem  oClo  dcna-  Ban  aux  prez  ,  forets  &.  dé- 

nos  :  pro  quolibet  fafce  hotiànie  fèns  depuis  la  pleine  poignée 

prts  JoUdos  :  pro  quoli^t  fafce  lufqu'au  fàix ,  qu'il  paye  dîx> 

heftiie  f'x  folidos  :  &  in  omnibus  huit  deniers  :  pOur  chaque 

prtcdiBis  rcflituatur duplum  dam^  âjx  d'homme  trois  fols:  pour 

num  pajfo  aniejitàm   Bcnmim  chaque  faix  de  bête  fix  fols  , 

folvatur  :  Banaerius  a^tem  tfr  &i  &ix  tous  lies  fufditS  cas  quC 
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neatur  per'facramentum  ipfâdie^  le  double  foit  reftîtué  à  la 
vel  crajlinâ  die  hoc  Caria:  ,  Ù  parrîe  qui  a  foufFert  le  dom- 
damnum  pajfo  nunciare  ,  ciijus  mage  ,  avant  le  pavement  du 
facrarnenio  ,  &  domini  pnedii  ,  Ban.  Et  que  le  Bannier  foit 
fi  dominus  in  fuo  pradio  jran-  ténu  le  même  jour  ou  le  len- 
gmum  Bmam  ùwmem  ,  taxcb-  demain  de  dénoncer  avec  fer- 
Û01U  Judiàs  prMudeim  %  cndof  ment  à  la  Cour  &  à'  la  par<* 
tur  :  CurU  autem  ipft  dU  pvd  de  rin&aûion  du  Ban  :  au- 
crajlinâ  teneatur  accipere  pigfiora  ferment  duquel  il  fera  ajouté 
pro  Banno  fraclo  ,  &  damno  foi  ,  comme  à  Celui  du  maî- 
daw.  In  hoc  inteLLiffmus  lam  in  tre  ,  s'il  a  trouvé  Tinfraffeeur 
hoc  Stoiuto  ,  quàm  in  omnibus  du  Ban  dans  fa  pofl*eflîon  , 
aliis  loquendbus  de  Banno.  Hac  le  ferment  étant  taxé  préala- 
OKttm  omrua  Je  nocU  dupUeai'  blement  mur  le  Juge  y  & 
tttr..  Et  fi  aliquis  pr£JiSa  fol-  que  la  Cour  foit  tenue  te 
vere  nequiverit ,  ponatur  in  cofi  même  jour  OU  le  lendemain 
tello  nudus  ,  vd  nuda  à  puéli-  de  gager  Tinfiraâeur  ,  tant 
bundis  fiipaiàs,  pour  le  Ban  que  pour  le  dom- 

mage :  ce  que  nous  entendons 
dans  le  préfent  Statut  &  dans  tous  ks  autres  qui  parlent  du 
Ban ,  devoir  être  gardé  &  obfervé.  Et  fi  le  cas  arrive  la 
nuit  »  que  tous  lefdîts  Bans  &  dommages  fe  payent  au 
double.  Que  s*il  fe  trouve  quelqu'un  qui  ne  puii&  payer 
les  chofes  fufdites  ,  qu'il  foit  mis  au  carcan  nud  ou  nue 
depuis  la  ceinture  en  haut. 


De  Banno  arborum  deftruc- 

Tamimus^  quhdfi  quis  plan- 
l3  tationes  ,  vel  alias  arbores 
fion  j'ruSijcras  d&  die  crradica' 
veril,  vel  infciderit ,  vel  excorci- 
Caverit  :  vd  erradicari  ,  vel  infi 
cùU  f  vel  txcordeaii  fectrit ,  fil" 
vat  pro  Banno  pro  auâUbet  or* 
hore  très  fididos  :  p  arbor  fruc- 
tifera  ,  folvat  pro  quâlibet  decem 
/•Udos  :  &  damnum  paffo  in 


Du  Ban  des  arhres  gâtés,  \ 

NOus  ordonnons  que  Ci 
quelqu'un  de  jour  arra- 
che ,  coupe  nu  écorche,  ou  fait 
arracher  ,  couper  ou  écorcher- 
des  arbres  fruitiers  ou  non 
fruitier? ,  il  paye  pour  tè  Ban 
trois  fols  pour  chaque  arbre , 
&  fi  ce  font  des  arbres  frui- 
tiers 7  qu'îî  paye  pour  chaque 
arbre  dix  fols  9  â.  qu'il  relU- 


55^  CoMMEMTTitlSK 

dti^bim  n/Hmot  émepiàm  Batt'  tue  le  double  à  celui  qui  ibu^ 

'mon  foiyatur  t  &  Bannmus  fire  le  dommage  ,  avant  le  pa« 

per  faerammtum.  tentsutr  hac  yement  du  Ban  f  &  que  le 

Curût  >   &  damnum  p^fTo  rrve-  Bannier  foit  renu  de  le  dé- 

lare  ,    &  credatur  facramcruo  noncer  avec  ferment  à  la  Cour 

damnum  pojfi  y  ^        tcrxaiione  &  à  la  partie  ;  îk  que  foi  foit 

Judicij  :  dd  noâe  hac  umnm  ajoutée  au  feiment  de  ladite 

duplieentur  :  ^todfifohm  »  farcie ,  taxé- préalablenent  par 

fittvint  ,  ad  arhitnMm  €mi^  kliige.  Siodale  ftitdeniiiry. 

paneun  fuJUatat  'eorpwaUm  :  &  le  tout  fera  payé  au  ckmbte  t 

iatdHgamtu  UffUL,  tr^es,piat<  que  fi  celui  qui  a fidt  le  dom- 

t/u ,  latas  ,  redonas  ,  &  ama-  mage   n'a  pas  le  moyen  âe 

rinas  ,  &  alia  (pm  ex  aâmari-  payer,  qu'il  foit  puni  de  peine 

ius  coàiguntur».  corporelle  à  l'arbitrage  de  la 

Cour  y  îk  par  le  mot  d'ariires 
nous  entendons  les  bois  y  poutres  ,  plantes ,  perches  ,  rîosies  ^ 

osiers  &  autres  cliofcs  qu'on  cueille  dans  le»  (éréû^  - 


De  Banno  dato  in  vineis  erra-  Vu  Ban  donné' aax  vign$»  ûmt* 

dicatîs  ;  &  quèd  nemo  poA  -  chées  j   &   que  perfonne  ne 

fît  elfe  Bnnnerius  duos  an^  puijfe  être  Bannitr  deux  ans 

no&  continué.  deJuUem 

m 

/Tem  ,  Jïatuimus  ,  qubd  fi  T  Tem  ,  nous  ordonnons  que*  * 

quis  vineam  de  die  talhave-  Çi  quelqu'un  de  jonc  a  coup- 

ht  ,  &  erradicaverit  ,  fc  u  erra-  pé  Oit  af ridllllé'  liiicT  l^f^Ae  y  OU? 

dUan  jecent  ^  pro  fingulu  cor-  i*a  faft  arracher  ^  il  pa)re  pour 

gonihus  talhans  ,  vel  srradicaiis  chaque  fouche  COUpée  ou  ar- 

folvat  nomine  pœna  très  j'olidos ,  rachée  trois*  fols  à  titre  de: 

0  damr.um  fci(Jo  in  dnplum  rcj-  peine ,  &  qu'il  reftitue  le  dou- 

muât  ,  ahîc^iiam  Bannum  jpl-  h\t  à  la  partie  qui  a  fb uffert 

vatuf*    JEt  Baivterita  tematur  le  domma^  y  a\'anr  de  payer 

ipfâ  die ^vel €'raMnâ &^  dm f  le  Ban  r  et  que  le  Bannier 

if  damman  pap>  per  fiprameti'  (bit  tenu  le  même  jour  ov  le- 

iiaii  reyeUart ,  cujus  facramento,  îendemain.  de  le  dciTonccraTec 

tum  taxationc  Judicis  credatur^  ferment  à  la  Cour  &  à  la  par- 

H(tc  omnia  de  no&e  dupticenrur  y  fie,  auquel  ferment  ,  taxé  par 

qui  jcccrit  hoc  de  noÙe  ,  edani  Je  Juge  ,  il  fera  ajouté  foi  ; 

in  majori  fummâ.  pwùatur  fe-  &  le  double  fera  |>ayé  ,  fi  le 
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'cundum  qualiiatem  JaSi  ,  prout  dommage  ell  fait  de  nuit  > 
■x'ifum  fuerit.  Qicod  fi  folvere  auquel  Cas  l'infradteur  fera 
ne^uivent  damnum  ,  &  Baji-  même  puni  d«  plus  grande 
4ticBty  ad  mékntan  jM^às^pct*  fomme  ,  felon  la  qualité  du 
nom  fufiineat  cêrprnnUnu  Si  £ût ,  comme  U  fera'  avifiî.  £t 
iferb  aliqtàs  mokùbs  ahfque  vo-  fi  l^ùifiaâeur  n'a  pas  le  mo- 
ianum  domùd  m  vineâ  aiicujus  yen  de  payer  le  dommage  & 
coHe^yerh  ,  pro  fînrrrdis  gtvéis  !e  Ban  ,  qn'ÎI  foit  puni  de 
in  Jkccm  foltdos  puniatur  ,  &  peine  corporelle  à  l'arbitrage 
.pro  raia p.  plus ,  vel  minus  col^  du  Juge  $  mais  fî  fpielqu*un 
legera  ,  tf  damnum  pajfo  ui  vient  à  cueillir  des  plants  ou 
iupiam  r^iuat  :  cujus  faerw*  maicottei  daoa  la  vi^e  d'au- 
■nunio  eum  taxmne  JuJicis  en-   Crut  la  pecmiilion  du 

dcaar.  Item  Jlatuimus  quod  aU-  maître  »  qu*!!  paye  dix  fois 
^uis  «es  ifoffà  ejfe  Banaerkut  pour  chaque  botte  ,  de  à  pro- 
Éiltrl  amum  cantamè»  .  portion  ,       y  en  a  plus  ou 

moins  ,  èt  qu*il  refîitue  Je 
double  à  la  partie  qui  n  fouffert  le  dommage  ;  au  ferment 
de  laquelle  ,  taxé  par  le  Juge  ,  foi  fuit  ajoutée.  Jtcm  ,  nuus 
ordoODOiis  que  perfomie  ne  pniiTc  être  Bannler  deux  ans  de 

.Du  regiftre       tolL  20U 


De  Bajuio  beftiarum.  Du  Ban  des  Bétes, 

/TemtfkÊÊÔmttt ,  quod  fiaU-  T  Tem ,  nous  ordonnons  que 

juét  be/Kée  imfrà  fcripta  bh  Xii  qUelques-^uties  des  bètes 

vaumtur  de  die  in  aiienis  bla-  dont  il  fera  tait  mention  ci- 

JUs  ,  vel  pnùs ,  vel  viims  ^  vel  après  ,  font  trouvées  de  jour 

defendutis  ,  vel  in  horùs  ,  five  dans  les  blés  ,  prez  ,  vignes , 

nemoriéus  ,  pro  (juâlihei  hefiiâ  déièns^  jardins  ou  forêts  d'au-' 

cahalmâ  dentur  duodec  im  dcnarii  trui  ,  il  fera  payé  pour  le 

pro  Banno  :  pro  bovc  vel  vaccâ.  Ban  douze  deniers  pour  Clia- 

oSo  âenam  :  pro  porco  ,  yk  que  Mie  chevaline  ;  huit  de- 

tmàâ  ,  pro  hireo  ,  v«/  eaprâ ,  nicts  pour  un  boeuf  on  une 

pro  multone  ,  vel  ove  y  quatuor  vadlC  :  quatre  deni^  pour 

denarii  :  in  Jîipulâ  tant  ûtttem  f  un  cochon  OU  une  truye  ,  un 

ér  definfis ,  &  aiiis  pndii^  iu'  bouc  ou.  une  chèvre  »  un  mou- 


$60  .  Comment AiRr 

culiù  (  exceptis  bladis ^  vinds ^  ton  ou  une  brebis;  mais  dans 
&  talfùuis  )  ftatuimus  pro  Bottr  le  chaume  ,  les  défens  ^  les 
no  ,  pro  hirco  ,  rcl  caprâ  ,  autres  pofleflions  incultes  ,  ex- 

multont  ,  veL  ove  umim  dena.'  cepté  les  blés  ,  vignes  &.  tail- 
rium  lantàm  :  &'  daninum  pajfo  lis  ,  nous  voulons  qu'il  foit 
reflituatur  in  dupiwn  antequàm  payé  pour  le  ban  un  denier 
Éanntim  fofyramr.  Et  Bannerittt  feulement  pour  un  bouc  ou 
iofâ  die  ,  vd  crafinâ  tentantr  une  chèvre  ^  un  mouton  on 
noc  Cttrûe  ,  &  damnum  pajpf  une  brebis  9'  &  que  le  dom* 
per facramenttim reveliani  cmus  mage  foit  reflitué  au  double 
fac  rament  0  cum  taxatione  Judi'  à  celui  qui  Ta  fouffert ,  avant 
cis  credatur.  Hcec  autem  omnia  le  payement  du  Ban  j  &  le 
de  noBe  cfuadruplicentur,  BeflLc  Bannier  fera  tenu  de  dcnon- 
yerb  in  Banno  inventée  ,  vel  ali-  cer  la  coiitravcciioa  lu  même 
qtiée  ex  m  fufficiemes  pro  Ban-  jour  ou  le  lendemain  avec 
no  capt£  tan£ù  teneamar  id  ferment  à .  la  Cour  &  à  la 
Curiâ ,  donec  damnum  ,  &  Bat^  partie  ,  2c  foi  lêra  ajoutée  à 
nm^  fiurit  refixnùum.  De  vineis  fon  leàqent  ^  taxé  pà^  Je 
verb  vindemiatîs ,  ijua  defendttn-  Juge.  Toutes  ces  fomme» 
tur  y  &  terri f  [^r:f^is  ,  in  quihus  feront  payées  au  quadruple  , 
fuerint  dejcjidui.r  ,  Jetur  medie-  fi  l'infraftion  dy  Ban  a  été 
uu  Banni  fupa lus  ftaimi  :  dam-  faite  la  nuit  ^  &  quant  aux 
no  vero  tn  duplttm  damnum  pajfo  bétes  qui  auront  été  trou* 
rejlitïtto  y  prout  fiipenùs  ejè  ex-^  yécs  OU  celles  qu*on,  aura  pri* 
prtjfum,  iteràm  Jfatuimus ,  quod  fes  &  jugées  fufiifantes  pour 
ultrà  pccnas  pnedicîas  cujlos  prd'  le  Ban  ,  elles  feront  retenues 
dicîiinim  Icjîiarum  fît  dominus ,  en  la  Cour  jufqu'à  Ce  que  le 
vel  merccnarius  jolvat  quinqua-  dommage  &  le  Ban  aient  été 
ginta  foUdos  de  nocle  :  fi  invc-  payés.  Pour  ce  qui  cfl:  des 
niatur  de  nocîe  in  hcrmo  ,  foiyai  vignes  vcr.ciangtcs  qui  font 
vi^inu  folidos  tantitm*  .  défendues  ,  &.  des  terres  gaf-  . 

,  tes.oû.  ily  a  desnarques  de^. 

délenfestj  fera  payé  la  moitié  du  Ban  ci-deflus  établi ,  U  le 
dommage  fera  payé  au  double  à  celui  qui  l'a  fouffert  « 
comme  il  a  été  dit  ci-deflus.  Nous  ordonnons  encore  qu'ou- 
tre les  fufdites  peines  ,  le  gardien  des  fufdites  bêtes  ,  foit 
que  ce  foit  le  maître  ou  un  mercenaire,  paye  50  fols  pour 
le  dommage  donne  de  nuit  j  &  s'il  eft  trouvé  de  auù  daiis 
iwe  terre  inculte  ,  il.  payera  feulement  vingt  fols. 

0u  regiftre  Leo^  fol.  203. 

De 
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SUR  LES  Statuts  de  Provence, 


De  Baimii  ovium. 


Des  Bans  des  BnBis, 


/Tem  Jiatuit  ,  &  orJâuvit  ,  TTem  »  a  flatué  &  ordonné 

quèdfi  in  d^enfo  intraverint  JLque  fi  des  brebis  en  nom- 

oves  à  triginta  fuprà,dent  qu'in-  bre  de  trente  &  au-defliis  font 

que  folidos  pro  Banno  ,  rd  pig-  entrées  dans  un  défcns  ,  il  fera 

nus  quinque  foiidorum,   lum  Ji  payé  cinq  fols  pour  le  Ban 

in  mejfibus  Jlve  praùs  Baniutm  OU  donné  le  gage  de  cinq  fols. 

fregerint  ,  à  trentmario  fuprà  Item  ,  fi  les  hcàài  en  noi» 

dent  très  folidos  :  ù  hoc  de  die  bre  de  trente  &  au-deffits.ont 

inteiligituri  &  uiipafiores  dam-  rompu  le  Ban  aux  moiilbns 

num  non  dorent  ex  indujlriâ  ,  &  aux  prez  ,  qu'elles  payent 

rcfliwant  damnum  ,   6'  jolvant,  trois  fols  ,  6c  cela  s'entend  de 


Si  vero  de  nocle  oves  damnum 
dorent  in  defenjls  ,  vel  praus  à 
triante  fuprà  f  fi  in  defenfis  , 
qumqiu  foSdos  »  fi  in  meffibus , 


jour  :  &  en  cas  que  les  ber- 
gers ne  payaflent  pas  le  dom- 
mage de  propos  délibéré  , 
<tu*Qs  le  reftituent  &  lé  payent. 


five  prans  ,  duos  folidos  :  &  hoc  Mais  fi  dans  la  nuit  des  brebis 
fi  non  fi^  ex  indslfiriâ  pafio-  en  nombre  de  trente  fie  au- 
runu  deffus  caufoient  du  dommage 

aux  détens  &  aux  prez  ,  iî 
C*cft  aux  défens ,  qu'elles  payent  cinq  fols  ,  &  aux  moifTons 
où  aux  prez  deux  luis ,  cela  aura  lieu ,  bien  que  le  doxu^ 
mage  ne  foit  pas  fidt  de  propos  délibéré  par  les  bergers. 


De  Bannis  armentorum*. 

m  iem  fiamit  ,  &  ordinavit , 
X  ^ttod  émue  Bannumfrangai 
tes  in  mqfihits  ^  prans  ^  &  de- 
fenfis :  fiin  meffihtis  ,  feu  pra- 
tis  ,  dent  pro  quâlibet  lefliâ  duos 
denarios  :  fl  in  ddjenjis  ,  duos 
dcnarios  :  de  vaccis  vero  ,  vel 
hefiiis  hcrvlms  dues  denarie*  de 
qtto&iet  :  &  hoc  de, die  y  vel  de 
no3e  :  &  hoc  non  inteUi^^ntr  de 

Tonte  /» 


Des  Bans  du  gros  Utaiû 

ÎTem ,  a  liatué  &  ordonné 
que  les  jumens  rompant  le 
Ban  aux  moilTons  »  prez  8C 

défèns  ,  fi  c*eft  aux  moiflbns 
ou  aux  prez  y  il  fera  payé 
pour  chaque  bête  deux  de- 
niers 3  fi  c'eil  aux  défens  deux 
deniers.  Quant  aux  vadkcf 
ou  bétes  bovines  ,  il  fera  payé 
deux  deniers  pour  chacune  » 

B  bbb 


s6z  Commentaire 

ée^iis  âi^uînis  ^  ve!  f'OT.'nis  unius  tant  de  jour  que  de  nuit  ,  ce 
anni  vcl  injrà  fe^jucntibus  ma-  qui  ne  fe  doit  pas  entendre 
ires  fueu  danmum  rejiituanu         des  pouHns      de<;  veaux  d'un 

an  ou  inûin>  qui  iuivcnt  kurs 

mères. 

Du  regiftie  Leo^  fol.  t66» 


I.  u  U  Cange  dans  fon  gloiTaifie  tout.  i.  coL  ^jj,  remar- 
que que  le  mot  Ban  SatmaMj  a  trois  piîncîpales  fignifica- 
tions#  Tantôt  il  fîgnîfîe  un  Édit  ,  une  Ordonnance  ,  une 
-Proclamation  qui  ordonne  une  chofe  ou  qui  la  probibe  ; 

tantôt  c*eft  Tamende  ou  la  peine  impofée  à  ceux  qui  con- 
treviennent ,  &  enfin  le  diftritt  &  la  Jurifdiûion.  PoùJJlmùm 
Bannum  trino  fismifzcaiu  ut  plurimàm  accipitur  :  ac  primo  (^ui^/i-m 
pro  Ediclo  pubuco  :  mrfàm  pro  mulSâ  Judiciariâ  :  tertio  dmiquc 

pro  HfinBu  ac  JarifiUSUme,  I/AvMxtt  donne  des  exemples  de 
ces  différentes  ngnificatîons. 

'  n«  Dans  nos  Statuts  le  mot  Bannum  {ignifie  deux  diofes  : 
pcemierement  la  prohibition  faite  par  la  loi  municipale  ;  2*. 

la  peine  impofée  à  ceux  qui  y  contreviennent  ;  de  forte 
que  Ban  6c  peine  municipale  font  des  mots  fynonymes  j  & 
de  là  vient  auni  qu'on  appelle  Banniers  ceux  qui  font  com- 
mis à  la  garde  des  terres  y  prépofés  pour  dénoncer  les 
contraventions  au  Gnfk  de  la  Jurâliâson  ordinaire. 

m.  L'augmentation  furvenue  au  prix  de  toutes  choies  de- 
puis ces  anciens  Réglemens  ,  en  a  fait  faire  de  noui  eaux 
pour  les  peines  municipales.  Le  8  février  1574  ,  il  £it 
un  Règlement  pour  la  garde  du  terroir  d'Aix  avec  âugmen-*' 
tation  des  peines  municipales.  Et  fur  la  requête  des  Procu- 
reurs du  Pays  ,  par  Arrêt  du  Parlement  du  7  avril  r6oi. 
ce  Règlement  fut  autorifé  &.  homologué  pour  être  gardé 
èn  obfervé  par  toute  la  Province.  H  eft  rapponé  dans  le 
recueil  des  pièces  concernant  les  privilèges ,  Statuts  ,  droits» 
ufages  &  Réglemens  de  la  ville  d'Aix  pag.  143.  &  fulv. 

IV.  Toutefois  comme  les  terres  &  leurs  produâions  ne 
font  pas  les  mêmes  par-tout  ,  &  que  les  Communautés  de 
la  Province ,  pour  la  confervation  de  leurs  fruits  &  de  leurs 
p;itura^e$  ,  font  en  poITeHlon  de  fe  faire  des  Réglemens 
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SUR  LES  Statuts  de  Provexcf. 

par  des  délibérations  autorifées  &  homologuées  par  le  Par- 
lement ,  k  Règlement  de  1574.  ne  fut  pas  générale- 
ment reçu  dans  les  Communautés  où  il  y  avoit  de  moin- 
dres peines  établies.  Le  Parlement  le  jugea  ainH  par  TArrét 
du  II  mars  t6$Zf  entre  Antonone  Cavalier  ,  veuve  ,  di, 
Ifabeau  Laurens  ,  veuve  d'Auguftin  Meille.  Le  Juge  de  Fi* 
ganiere  avoit  condamne  Antonone  Cavalier  à  la  peine  portée 
par  le  Règlement  d'Aix.  Le  Lieutenant  de  Draguignan  réfor- 
ma la  Sentence  du  premier  Juge  &  régla  la  peine  à  la  cote 
établie  par  les  délibérations  de  la  Communauté  de  Figaniere. 
Et  par  TArrét  du  Parlement  la  Seatence  4u  Lieutenant  de 
Draguimiaa  fut  confirmée.  Morgues  rappoice  cet  Arrêt  pag. 
285^  M*  Julien  dans  Tes  Mémoires  tit.  condemnatio  fbl.  20. 
rapporte  un  Arrêt  fembiable  du  ri  mai  165  t.  en  la  caufe 
de  Garjane  ,  Guigou  &  Chave  du  lieu  de  PelilTanc. 

V.  Régulièrement  un  tiers  du  Ban  appartient  au  Seigneur 
Julticier  ,  un  tiers  au  dénonciateur  6l  l'autre  tiers  à  la  partie 
qui  afouffert  le  dommage.  Il  peut  néanmoins  y  avoir  une  autre 
règle  dans  les  Communautés  où  il  y  a  des  Réglemens  &  des 
iifages  difiXitns.  Mais  le  dommage  qui  efl  enimé  &  liquidé  par 
les  ËHimateurs  ordinaires  du  lieu  ,  ell  adjugé  à  la  partie  qui 
Ta  fouffiert.  Le  Ban  £c  le  -domne^ge  ibuc  deux  choies  diffé* 
rentes. 

VL  Les  Juges  ne  peuvent  pas  ordonner  de  plus  f;ran  les 
•peines  uiumdpales  que  celles  qui  font  -étaixlies  par  les  Ré- 
l^mens.  Le  Parlement  le  jugea  ainfi  par  î'Arrét  du  t6 
mars  1621 ,  entre  les  ConCuk  de  la  ville  d*Ancibes  &leSr, 
Vincent  Guide  ,  Viguier  de  la  même  Ville,  ^ilorgues  l'ap- 
porte cet  Arrêt  pag.  z88.  Il  feroit  plutôt  permis  au  Juge 
de  modérer  les  peines.  M.  Julien  dans  fes  Mémoires  tit. 
condsmn.uio  fol.  19.  rapporte  un  Arrêt  qui  le  jugea  ainfi 
dans  une  aftairc  où  il  écrivoit  :  pojjc  Judicatwn  ^Ji  in  caufi. 
Chabcn  loci  de  Cuers  ,  fcnpferam  in  iitt* 

VIL  Les  Communautés  ne  peuvent  pas  augmenter  Je$ 
ipeînes  municipales  de  la  Province.  Le  Parlement  le  jiigea 
ainH  par  Arrêt  du  z  mars  164$  ,  entre  la  Communauté  de 
St.  Valier  &  le  Chapitre  de  GrafTe  ,  Seigneur  temporel  du 
même  lieu.  L'Arrêt  eft  rapporté  par  Boniface  tom.  2.  part. 
3.  liv.  2.  tit.  T.  chap.  3.  M.  Julien  dans  Tes  MLJTioires  tit. 
coadcmnatiQ  cap,  z,     j,joL  zt,  rapporte  ua  Arrêt  iénibi^ble, 

Bbbbij 


5^4  Commentaire 

rendu  dans  la  caufe  des  Confuls  de  Pertuis.  Ita  Judicatum 
(  dit -il  )  8*  mou  i6y3*  Pr^ficU  Regujps  in  caufâ  Confidum 

Pertnjîcnjîiim. 

VIII.  L'infradion  de  Ban  fe  commet  toutes  les  fois  qu'un 
particulier  &  fon  bétail  entrent  dans  une  terre  où  ils  n'ont 
pas  droit  d'entrer  :  elle  fe  commet  aulfî  lorfque  celui  qui  a 
droit  de  fiûre  ^tte  fon  bétail  dans  un  terroir ,  Tiiitrodiiit 
dans  des  terres  défeniables.  H  y  a  des  terres  qui  font  défcn- 
fables  de  leur  nature  »  comme  les  vignes  ,  les  jardins ,  les 
prez  9  les  vergers ,  les  femés.  Les  autres  le  font  par  la  def- 
rînation  du  propriétaire ,  dans  les  Communautés  où  les  pof- 
feiTeurs  ont  la  liberté  dans  leurs  fonds  d'en  diftraire  une 
partie  de  la  compafcuité  par  des  marques  viiibles  &  appa- 
rentes ;  c'eil  ce  que  nous  appelions  dejendudes»  Les  différens 
Statuts  que  nous  avons  rapportés  embrafTent  Tin&aôîon  de 
Ban  &  les  dommages  caufés  dans  toute  forte  de  poUèiTions 
cidtes  ou  incultes  ,  foit  par  les  perfonnes  ou  par  toute  forte 
de  bétail.  Voici  les  règles  que  nous  en  a%'on5  retenues  bi 
qui  font  communes  à  toutes  ces  différentes  contraventions. 

IX.  Nous  obfervons  ,  fuivant  ces  Statuts  ,  que  la  dénonce 
faite  avec  ferment  au  Gretié  de  la  Jurifdiâion  ordinaire  , 
foit  par  le  Bannier  ou  par  la  partie  intéreifêe  ,  lait  foL 
Toute  perfonne  même  qui  a  furpris  l*inftaôeiir  du  Ban  y 
peut  faire  la  dénonce  pour  le  maître.  H  eft  dit  par  Fart.  $• 
du  Règlement  du  4  mat  1381  •  rapporté  dans  les  mélanges 
de  Bomy  chap.  2.  que  toute  lïcrfonne  diurne  de  foi  fera  crue 
à  fon  ferment  ,  tant  pour  demander  que  pour  accufer  le 
Ban  8c  dommage  donné  ,  foit  en  fes  biens  ,  foit  en  ceux 
d*autrui.  Et  il  ell:  dit  dans  le  Règlement  de  1574.  art.  3. 
que  le  maître  de  la  propriété  &  fes  ferviceurs  ayant  trouvé 
aucuns  dans  fa  propriété ,  feront  crus  à  leur  (èrment.  On  ^cft 
éloigné  dans  ce  point  du  Droit  commun  ,  fuivant  lequel  le 
témoignage  d*un  feul  ,  &  fur-tout  de  la  partie  intéreffée  , 
n'cft  pas  une  preuve  fuffifante  ;  mais  la  difficulté  d*avoir 
des  preuves  des  infradions  de  Ban  &  des  dommages  caufés 
à  la  campagne  ,  a  fait  qu'on  s*efl  contenté  de  la  dénonce 
faite  avec  ferment  ,  foit  par  le  Bannier  y  ou  par  la  partie 
eUe-méfflç  ,  qu  par  fes  ftrvlteurs  ou  par  une  autre  per- 
fonne. 

X.  On  ne  donne  le  cacaâere  de  preuve  à  la  dénonce  qu*au- 
•  tant  qu'elle  eft  faite  avec  ferment  au  Greffe  de  la  JurifiUc* 
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tion.  Et  fi  elle  n'étoit  pas  Êiite  avec  ferment  ,  elle  feroit 
nulle  &  ne  fbroit  aucune  foi.  Par  l'Arrêt  du  7  juin  1700 , 
rapporté  dans  le  recueil  de  M.  Debezieux  liv.  2.  chap.  5.  . 
$•  I.  pag.  168  &  fuiv.  des  dénonces  qui  n'avoient  pas  été 

faites  avec  ferment  ,  furent  cafTées.  Il  efl  remarquable  que 
le  premier  Juge  ,  fur  le  défaut  de  ferment  ,  avoit  ordonné 
que  fans  préjudice  du  droit  des  parties  ,  les  dénonçans  ie- 
roient  ouis  avec  ferment  fur  le  fait  de  leurs  dénonces  ,  ce 
qui  avoit  été  exécuté.  L'acquiefcement  des  parties  à  cette 
Sentence  interlocutoire  ,  fembloit  devoir  rendre  rappellant 
non  recevable  en  Ton  appel  de  la  Sentence  définitive  j  ce- 
pendant la  Cour  ne  s'arrêta  point  à  cette  circohdance 
mit  le  dénoncé  hors  de  Cour  &  de  procès  fur  les  dénonces 
qui  n'avoient  pas  été  faites  avec  ferment.  Il  fut  jugé  par  le 
même  Arrêt  que  le  Fermier  du  Seigneur  ne  pouvoit  pas 
exiger  la  peine  du  lian  de:»  dénonces  qui  étoient  nulles.  • 

XI.  On  ne  peut  fiûre  une  dénonce  fur  ie  rapport  £1.  le' 
témoignage  d*autnii.  Il  faut  que  celui  qui  fe  préfente  au 
Greffe  ait  vû  lui-même  dans  fa  propriété  ou  dans  la 
propriété  de  celui  pour  le  profit  duiuel  il  fait  ]a  dé- 
nonce ,  la  perfonne  ou  le  bétail  qui  en  eft  le  fujet  ,  8ç 
qu*il  le  déclare  avec  ferment  j  autrement  la  dénonce  ne 
peut  être  valable.  Cela  fut  aînfi  jugé  en  la  Chambre 
des  Enquêtes  par  Arréc  du  6  avril  1737  9  au  rapport 
•«de  M.  de  La  Tour  y  depuis  Premier  'Préfident  ,  entre 
PoulaiTon  &  les  hoifs  de  Richard  de  la  ville  de  Manofque, 
Poulaflbn  avoit  fait  une  dénonce  au  Greffe  avec  ferment , 
portant  que  fa  femriî?  lui  avoit  dit  avoir  trouvé  dans  fa 
propriété  le  bétail  de  Richard.  L'.4rrêt  rejetta  la  dénonce  ^ 
&  en  infirmant  la  Sentence  du  Lieutenant  de  Forcalquier  , 
&  celle  du  Juge  de  Manofque  ,  mit  Içs  hoirs  de  Richard 
hors  de  Cour  &  de  proçès  avec  dépens. 

Xn.  Le  ferment  ime  prête  le  dénonciateur  n*eft  pas  déd* 
foire  &  tel  qu'il  exclue  abfolument  la  preuve  contraire.  Et 
n  le  dénoncé  demandoit  à  prouver  que  la  dénonce  a  été 
faite  par  animofîté  ,  ou  que  le  dommao^e  a  été  caufé  par 
un  autre  bétail  ,  ou  que  fon  bétail  n'etoit  point  dans  ce 
quartier  au  jour  £c  à  l'heure  marquée  par  la  dénonce  ,  la 
preuve  pourroit  être  reçue  ,  comme  l'a  remarqué  Morgues 
pag.  289.' 


^66  Commentaire 
.  XIIL  Toutefois  pour  admettie  la  preuve  jpàt  témoins 
contre  la  dénonce  »  il  faut  quli  y  ait  de  la  vraifemblance 
dans  les  faits  allégués  p9i  Je  dénoncé.  Du  Motttin  fur  la 

Coutume  de  Paris  Ç.  9.  glof.  6.  in  verL  rendre  compte  n.  29. 
donne  pour  maxime  cjne  toutes  les  fois  que  par  le  Droit  , 
le  Statut  ou  la  Coutume  ,  on  doit  admettre  le  ferment  de 
quelqu'un  ,  cela  s*entcnd  pourvu  que  ce  qu'il  affirme  fuit 
vraiiexnblable  &  que  la  préemption  ne  foit  pas  contraire  : 
êjl  enîm  maxima  fuod  uèiamfue  de  jure  >  Smuto  y  vei  eonfiw 
Ut£ne  ficmêum  efi  juramento  aiicujus  ,  imeîHffUtr  ^btmmodo  veri- 
finilla  afferat  :  fecàs  fi  pmfumpào  fit  fis  caurarium,  Ainfî  it 
fut  jugé  en  faveur  d'une  partie  pour  laquelle  je  pînidoîs  y 
que  le  dénoncé  ne  dcvoit  pas  être  reçu  à  prouver  par  té- 
moins que  fon  bétail  paiflbit  dans  la  propriété  voifine  & 
contigue  à  celle  de  fa  partie  ,  parce  quii  étok  très-pof-r 
iibie  &  vraifemblable  qu'il  TaToit  fait  paiore  dans  Tune  $i 
Tautre  pronriété.  Bomnce  tom.  i.  lî^.  !•  tk.  39.  n«  4»  rap- 
porte un  Arrêt  ^  qui  fixr  lès  circonAances  du  fait  ,  refyà  la 
pireuve  contraire.  Il  y  a  un  Arrêt  dans  les  Arrêts  recueillis 
par  Duperier  letr.  B.  n,  t.  ,  qui  rejett^i  la  vérification  da 
contraire  de  la  dénonce  Êiice  avec  ferment  par  le  Garde* 
terre. 

XIV»  Il  faut  ,  fuivant  nos  Statuts  ,  que  la  dénonce  foit 
faite  À  fignifiée  k  la  partie  le  même  jour  de  la  contraven^ 
tîofl  ou  te  lendemain.  Morgues  pag.  289  &  fnîv.  en  donn^ 
deux  Iraifons  :  la  première  que  fi  la  dénonce  n^oit  pas 
promptsnrent  notifiée  à  la  partie  ,  on  la  priveioit  de  la 
preuve  contraire  ,  par  l'éloignement^lu  bctaiî  qui  pourrbit 
avoir  fait  le  dommage  ;  la  féconde  que  b  lace  du  lieu  fe 
changcroit  ,  &  que  d'autres  dommages  pourroient  erre  don- 
nés par  un  autre  b^'tail.  Cette  coniidcration  entra  dans  les 
rootlg  de  rArrèt  rapporté  par  M.  Pebézieust  Hv*  t>  «kap.  5. 

I.  dont  on  a  ¥»«rlé  ci-delfiis.  Cet  Airât  n^adjugea  que  les 
peines  des  déilotices  qui  avoîent  été  ûte  avec  ftrment  ^ 
fignifîées. 

XV.  C'efl  encore  im  ufa^e  dans  la  Communnutc  d'Aix  & 
dans  plulieurs  autres  Communautés  de  Provence  ,  que  lorf- 
qu  on  n'a  pas  trouvé  le  bétail  fur  le  fait  ,  on  a  droit  d'at- 
taquer pour  le  dommage  le  propriétaire  du  troupcatt  de  la 
bergerie  la  plus  prochaine  ,  fauf  à  celui-ci  fon  recours  coa» 
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tre  ceux  ipill  prouvera  én  être  les  suteuis.:  Cdb  dtétâui 
par  l'article  3.  du  Régieraent  de  1381  v  rappocté  dans  les 
mélanges  de  Bomy  chap.  z.  On  s^adrefTe  au  Juge  ordinaire 

du  lieu  qui  commet  les  Eflimateurç.  Deux  raifons  font  le 
fondement  de  cette  Coutume.  La  première  ,  parce  que  la 
préfomption  eft  Jjue  c*eil  le  plus  proche  voiliii  qui  a  cau£é 
le  dommage  :  la  féconde ,  que  ceux  qui  tiennent  du  Jiétail 
dans  un  teitoir  ^  s'ils  n*oiit  pas  caufi§  le  dommage  Ibdt  à 
portée  de  connokre  ceux  qui  en  font  les  auteurs  9  contre 
lefquels  ils  ont  leur  recours.  C'e!l  ainfî  que  le  Parlement  le 
jugea  par  TArrêt  du  14  avril  idyp  ,  rapporté  par  Boniface 
tom.  4.  liv.  10.  tit.  I.  chap.  22.  II  s'agiifoit  d'un  dommage 
caufé  dans  le  terroir  de  Meirueil.  Il  fut  ordonné  qu'avant  dire 
droit  il  feroit  fait  rapport  par  Experts  pour  fçavoir  quelle 
dtfs  trois  Baftides  étoit  la  plus  proche  de  la  propri^é  de 
DeleuU  où  le  dommage  avoit  été  cauTé  ,  celle  de  Bonneau 
&  de  Bernard  9  ou  bien  celle  de  Rians.  Il  fut  jugé  par  Ut 
que  le  maître  de  la  bergerie  la  plus. proche,  école  teilu.dn 
dommage. 

XVT.   La  même  chofe  a  été  jugée  en  faveur  de  JMe. 
Chambes  ,  Procureur  en  la  Cour  des  Comptes  ,  Avdes  6c 
Finances ,  contre  Pierre  Grangier  ,  Ménager.  Il  faut  remar^ 
quer  que  Ut  Ville  d'Aïs  a  ime  parde  de  Ion  terroir,  drcon(^ 
crite  éc  limitée  «  qa*oit  appelle  Us  hlu^/Oéioit  un  quartier 
defliné  pour  le  béfiùl  des  Fermiers  de  la  Boucherie;  &  nul 
autre  bétail  n'y  pouvoît  paître.   Il  e^l  dit  dans  l'art.  3.  du  . 
Règlement  de  1381  ,  rapporté  dans  les  mélanges  de  Bomy 
chap.  2.  que  a  s'il  fe  trouve  du  dommage  donné  aux  pof- 
]>  feilions  (Ituées  dans  les  boles  par  bétail,  fans  qu'on  fâche 
j»  qui  Ta  donné  9  on  pourra  demander  le  dommage  contre 
Il  le  bétail  trouvé  plus  proche  deTdttes  ponèffîons  «  à  moins 
»  ^*îl  At  trouvé  hors  defiUtes  boles ,  &  fera  le  propiîé* 
m  taire  dudit  bétail  trouvé  ,  tenu  payer  ledit  dommage  ,  5c-- 
»  enfuite  pourfuivre  celui  qui  l'aura  fait  ,      bon  lui  fcmble.* 
Tant  que  les  boles  ont  été  afTîgnées  au  Fermier  des  bou-' 
chéries  d'Aix  ,  il  n'y  a  pas  eu  dans  les  boles  d'autre  bé- 
tail ni  d'autre  berg<;:rie  ^  le  Fermier  a  été  reijponfable  des 
dommages  caufés  dans  leur  enceinte  j  Bc  les  propriétaires 
des  bttgeries  qui  font  hors  des  boles  nW  étbteot  pas  tenus , 
fauf  au  Fermier  fon  recours  contre  ceux  qui  auioient  efièc-,  - 
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tîvcment  caufé  le  dommage.  Mais  l'aflignation  des  boles  au 
Fermier  des  boucheries  fut  fufpendue  &.  cefla  d'avoir  lieu 
par  délibération  du  Confeil  de  la  ville  d'Aix  du  20  fep- 
tembre  1760  ,  homologuée  par  Aivéc  du  Parlement  du  30 
du  méme-aiois  $  àt  manière  -que  toutes  les  parties  du  tet^ 
roir.  d'Aix  derinrent  également  libres  &  ne  mmoKOt  à  cet 
^rd  en  l'état  qu'un  'même  territoire. 

XVII.  Ce  fut  dans  ces  circonifauices  que  s'éleva  la  coi>- 
teftation  dont  je  rapporte  TArrêt.  Me.  Chambes  pofTef- 
feur  d'une  propriété  dans  l'enceinte  des  anciennes  boles  du 
terroir  d'Aix ,  prit  un  mandement  au  Greffe  du  Siège  le  13 
juillet  1769  ,  qui  commit  les  Eilimateurs  pour  faire  la  1^ 
sqnidBtson'  &  Teftimation  du  dommage  qui  avoit  été  caufé 
dans  la  nuit  à  fa  propriété  par  nm  tioupeau  de  brebis.  Il 
le  fît  iignifier  à  Pierre  Grangier  ,  Ménager  ,  poiTefTeur  de 
la  bergerie  la  plus  prochaine  dans  le  territoire  d'Aix.  Celui- 
ci  y  forma  oppofition  ,  prétendant  que  fa  bergerie  ,  quoi- 
que la  plus  proche  ,  étant  hors  des  boles  ,  il  ne  devoit 
pas  être  tenu  du  dommage  ;  mais  on  lui  répondoit  que  les 
bolfesckvant 'été  provlfoireinent  fiipprimées  ^  la  caniTe  eef- 
Saat  f  reflet  ceiXbit  aufli  :  que  n'y  ayant  plus  de  dîftinâion 
entre  les  diiFérens  quartiers  du  terroir  d*Aiz  9  &  Me.  Cham* 
bes  n'ayant  plus  fon  recours  contre  le  Fermier  des  bouche- 
ries  ,  on  devoit  fuivre  la  loi  générale  qui  oblige  le  propriétaire 
du  troupeau  de  la  bergerie  la  plus  prochaine  :  qu'il  eft  même 
dit  par  l'art.  5.  de  la  délibération  du  Confeil  de  la  Com- 
munauté d'Aix  du  zo  feptembre  1760.  «  qu'en  cas  que 
»  quelque  Toifin:  £àt  endommagé  ^  il  pourra  dénoflCtr  le 
«•itroupeâtttdc -la.  beii^erie  la  plus  voiiine  du  lieu  du  dom* 


n  dommage  fur .  l'eÂimatîon  qui  en  fâra  fidte  aux  rormeft 
»  du  Droit  ,  fauf  le  recours  du  propriétaire  du  troupeau 
»  le  plus  voifin  contre  ceux  qu'il  prouvera  avoir  caufé  le 
»  dommage.  »  Sur  ces  raifons  ,  par  Arrêt  rendu  en  la 
Cbailifaré  des  Enquêtes  le  16  juin  1770 ,  au  rapport  de  M. 
de  Trimond ,  la  Seaténce  du  Juge  royal  d'Aix  fut  iafinfiée^ 
&  par  lionvéte  JugemeAt  fans  s'arrêter  à  l'oppofitioo  de 
Pierre  Grangier  dont -.U  fût  débouté  ,  il  fiit  ordoimé  que 
le  mandement  À  le  rapport  des  £fiimateuirs  feroient  exé- 
cutés*       :  : 


Il  mage  ,  &  le  propriétaire 


XVm.  Une 
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t  XVm.  Une  cholë  qu'il  faut  obfeiver  ^  c'«ft  què  édni  qtd 

efl  attaqué  comme  propriétaire  du  troupeau  de  la  bcrfgedt 
la  pUis  proche  ,  n'efl  point  tenu  de  la  peine  du  Ban ,  mais 
feulement  du  dommage.  Uarticle  3.  du  Règlement  de  1381, 
dit  que  le  propriétaire  du  bétail  trouvé  le  plus  proche  fera 
«nu  de  payer  le  dommage.  Le  Parlement  le  jugea  ainfî 
en  la  cnifis.de  Garjane  &  Chave  du  lieu  dè  PcUflâne  »  coq» 
tre  Aycard  par  TArrêt  du  11  mai  1651  ,  rapporté  dans  les 
M&moires  de  M.  Julien  dt.  condemnaùo  fel.  20»  en  ces  ter- 
mes  :  vicinus  tenetur  tantîin  de  damno^  non  de  pcenâ  à  Statuto 
impojîtâ.  Ita  fen'amus  ,  &  ita  Judicatum  ii  maii  i6il»  in.caupi 
Garjane  &  Chave  loci  de  Pelijfane  contra  Aycard, 

XIX.  Le  Règlement  de  1381  ,  dans  l'art,  i,  fait  mention 
d'un  autre  cas ,  où  il  n*eft  point  payé  de  Ban  ,  mais  feu- 
lement le  dommage  ,  s*ll  en  a  été  donné. .  t}*eft  iorfque  les 
troupeauz  »  '  allant  le  long  des  grands  chemins  royaux  , 
échappent  par  mégarde  des  ^diens  &  entrent  dans  les  pof- 
feflions  d'autrui  :  ce  qu*on  p.ppelîe  efcapaJure. 

XX.  Morgues  pag.  290.  propofe  la  tjueftion  ,  (i  les  Sei- 
gneurs Jurifdiftionneis  des  lieux  ioju  fujets  aux  peines  du 
Ban  portées  par  le  Statut  y  ou  s'ils  font  feulement  tciius  du 
dommage*  H  eflime  que  le  Seigneur  eft  tttiu  de  payer  la 
peine  du  Ban.  «  comme  le  dommage.  .£t  ^*eft  ainfi  que  le 
Parlement  le  jugeA  pOur  la  Communauté  de  CaUian  contre 
le  Sr.  de  Villeneuve  ,  Go£eîgneur  du  même  lieu ,  par  l'Arrêt 
du  3  juin  1684,  rapporté  par  Boniface  tom.  4.  \W.  3.  tit.  i.' 
chap.  4.  Le  Lieutenant  de  Draguignan  par  fa  Sentence  avoit 
cafTc  Ils  dénonces  Se  condamné  feulement  le  Sr.  de  Viileneuve 
aux  dommages.  L'Arrêt  infirma  la  Sentence  ,  &  fans  s'arrêter 
à  Toppolition  du  &•  de  Villeneuve  aux  dénonces ,  ordonna 
que  les  exécutions  feroient  continuées  pour  le  payement  de 
la  peine  &  du  dommage.  Mais  la  queftion  s'étant  préfentée 
en  1740  ,  entre  le  Seigneur  de  Tourreres  &  la  Communauté 
du  même  lieu  ,  il  intervint  Arrêt  ,  au  rapport  de  M.  de 
Meyronnet  de  Châteauneuf  ,  par  lequel  il  fut  jugé  que  le 
Seigneur  devoit  payer  feulement  le  dommage  &  non  la 
peine  du  Ban.  Il  n*a  pas  parii  rsE^onnable  que  Tamende  ou 
la  peine  du  Ban  dût  avoir  lieu  contre  le  Seigneur  dans  fou 
Fief,  fa  direâe  &  fa  Jurifdiâion. 

XXI.  U  eft  porté  par  l'article  dernier  du  Règlement  de 
15 74.  que  les  pères  »  pour  la  peine  du  Ban  ^  répondront  de  la 
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fante  de  leurs  enfans ,  les  maris  de  celle  de  lenis  iemmes  > 
&  les  maîtres  de  la  hutt  de  leurs  ferviten»  ,  iaiif  de  s'en 
jMrévaloir  fur  kufS  gages.  Et  c'eft  mnû  que  bous  robfer^ 

vons. 

XXII.  Si  l'infraftion  du  Ban  a  été  faite  &  le  dommage 
caufc  par  un  mineur  de  25  ans  ,  le  mandement  &  le  rap- 
port fait  en  conféquence  feront-iJs  nuls,  parce  que  le  mineur 
n'aura  pas  été  ailiÂé  d'un  curateur  ?  J'eftime  que  le  mande- 
ment  &  le  rapport  ne  font  pas  nuls»  Il  s*agit  d*une  efpece 
de  délit  9  d'une  contravention  aux  Réglemens  ,  d'une  vnde 
0iute.  Et  en  matière  de  délit  on  procède  Nx»ntre  le  mineur 
fans  l'affillance  d'un  curateur  :  placet  in  deliSis  mmoriétu  non 
fubvenin  ,  dit  la  loi  (i  ex  caufd  9.  §.  i,  D.  de  minorièus.  Il 
faut  ajouter  que  la  dénonce  devant  être  faite  &  lignifiée  le 
même  jour  ou  le  lendemain  ,  on  n'auroit  pas  le  tems  fuffi- 
fant  pour  faire  nommer  au  mineur  un  curateur  par  le  Juge. 
Par  TArrét  du  14  oâobre  1677.  rapporté  par  Boniface  tom. 
4.  Uv.  4.  tit;  3*  dMp.  x.  il  fut  jusé  que  dans  «ne  canfe  de 
complaitfte  6c  réintégrande  ^  il  n^eft  pat  aéceffiûre  que  le 
mineur  foit  afllfté  d*un  curateur.  Le  mtnenr  fiit  ilébouté  de 
fon  appel  de  la  procédure  &  de  la  Sentence  portant  le  ré- 
tabliffement  du  lieu.  Il  faut  dire  la  même  chofe  de  la  ma- 
tière mandamentale  où  l'on  procède  fommaircment  &  de planoy 
6c  pour  ce  qui  concerne  la  dénonce  &  le  rapport  ;  mais 
^il  y  a  oppofition  au  rapport  61  à  la  dénonce  ,  &  que 
rinmuice  fe  lie  fur  cette  oppofition  pordevant  le  Juge  ,  il 
te  néceflàife  alon  que  le  miiieiir  lo|t  adOUM  d'un  cioainir. 
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DE   PAS  CUIS     DES  PATURAGES 

6c  dfi^eiidutis^  -  &  des  défmdudesm 

/Tcm  tftatuu  ,  &  ordinavu^  T  Tem  ,  a  ftatué  &  ordonné 
qubdD9mini  CajUllorumnmi  Seigneurs  des  Châ* 

êxigant ,  vel  oywMw  ^  ktmmAi  fcaux  •&  Villages  ne  puiflènt 

hisj^uitu  unuofUfimûiptf'  esiftr  ni  prendra  des  hom- 

€Êta  locavtruni  ,  nifi  ta  ^  fus  mes  auxquels  ils  auront  loué 

paSi  funt  de  loqiurio,  hâm  ,  les  pâturages  de  leurs  terroirs , 

fiatuU  ,      ordinavu  ,  <juod  Do-  que  les  chofes  dont  ils  font 

mini  CaJicllontM  ,  vd  komines ,  convenus    pour   le  louage. 

^ui  locavemnt  termm  juam  ci-  Item  ,  a  Âatué  &  ordonné  ^ 

viétu ,  &  weti  ,  non  pojjlntja-  que  lefdits  Seigneurs  ou  les  . 

cêrt .  MfmAuM  ,  nifi  hâhium  perfonnes  qui  auront  loué  leur 

proprios  boves  :  &  tune  non  pof-  terre  à  des  citoyens  &  à  leur 

fini  d^endirt  nifi  unum  campum  bétail  ,  ne  puiOfent  faire  des 

tantùm  ,  ut  diSum  eft  fuprà,  défendudes  ,  fi  ce  n'eft  qu'ils 

hem  y  Jîatuit  ,  &  ordinavit  ,  aient  des  bœufs  à  eux  pro- 

qubd  avère  ,  quod  jucrit  ad  lo^  près ,  auquel  cas  ils  ne  pour- 

^uerium.   in  uvtrncdha  >  poJ[U  ront  défendre   qu'un  champ 

in  unis  loctui*  t  fi  'vf&t-  tant  l^emênt  ,  Comme  il  a 

m ,  ptr  umm  menfim  po/è  Pafi  été  dît  ci-deflîis.  Item,  à  ibtné 

€ha  :  &  illud  ayere  pojjit  Jlare  &.  ordonné  que  le  bétail  qui 

in  afîivalhibus  mfpie  nd  j^ban  fera  mis ,  nkoTiranant  un  loyer, 

fanai  MichaëUs*  en  un  terroir  pour  y  hiver- 
ner ,  pourra  àemwa^t  ,  aiuc 

terres  louées  pendant  ^un  mois  après  Pâques  i  &  ledit  bétail 
pourra  demeurer  jufqû'à  la  Féte  de  St.  Mtcl^  au  lieu  où  H 
aura  pâturé  Tété. 

Du  zesiftce  Léo,  foL  z66* 


■  Cccci} 
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PoïTeflions  defenfablcs  fe  po*    Poffejjions    dcjenjabks  peuvent 

\ ,  doua  défendre  tout  Tan.         étn  défendues  touu  Vannée^ 


REiltrssTd.. 

/Tem  ,  car  tffuus  f^Jkfians 
proprias  de  particuliers  Je\'on 
ejr^r  à  lur  propria  comaditat  , 
tf  non  d'auira  perfona  :  [uppli- 
can  perfô  *,  que  tous  prats  ,  vi- 
^nas  ,  devendudas  ,  &  outrai 
pojfejjions  quais  que  Jian  defen- 
faStas  ,  que  Ji  dejendan  ,  & 
puefim  défendre  tout  l'ait.  Jus 
pena  formidahla  :  non 
touta  coujhima  en-  contrari  en 
tous  laecs  reals^ 


Respohsio, 

Qum  jufium  &  £quum  efl 

unumquemque  difpofitorem  &  or- 
dlnatorem  effi  rà  fwt  ^  fiât  ut 
petitUTt 


ITtm  f  car  toutes  pofTef- 
fions  propres  à  des  parti- 
culiers doivent  être  à  leur 
propre  commodité  &  non 
d'autre  perTonne  ,  Aipplient 
pour  cela  que  tous  prez  y  vi- 
gnes >  déftfidiidei  y  autres 
poiTeflions  défen&htes  pelles 
qu'elles  foient ,  foieot  &  fmiC-. 
fent  être  défendues  toute  fan- 
née  ,  fous  grande  peine  ,  no- 
nobflant  toutes  Coutumes  con* 
traires  aux  lieux  ro^raux. 

RÉPONSB» 

D*atttaat  quH  eft  jolie  tu- 

équitable  que  chacun  puîflê 

ordonner  &  dirpcfer  à  fon 
gré  de  ce  qui  lui  appartient, 
foit  fait  comme  il  eft  requis.  - 


Eztiaît  àii.xt!i^Sact.Paitfuia  ftl.  301.  377. 


Que  les  Cofeigneurs  des  lieux  piiiffent  faire  pâturei 
leur  troupeau  auxdiu  lieux. 


/Tem  ,  quand  Lo  f&  flatuara 
que  dtverfes  Senhors  ajan  Se- 
nhmia  en  un  biec  mais  tun  que 
l'autre  ,  que  nonoèfiant  aquo  , 
cafeun  dtU  .Sagwfs^  jafia  «e/jfo 


ITem ,  quand  il  fe  trouvera 
que  divers  Seigneurs  aient 
Sèigaauie  en  un  lieu,  Tun  plus 
que  Tantre  ,  que  nonolmant 
cda  chacun  des  Seigneurs  » 
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mettre  en  Loudick  terradour  tots 
fes  avers ,  (juand  losy  voira  met 

tre  per  pajl, 
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ms  que  l'autre  ,  puefca  bien  qu'il  ait  moins  que  l'au- 
tre, puifTe  mettre  audit  terroir 
tous  fes  troupeaux  ,  quand  ii 
les  y  voudra  mettre  pour  pâ- 
turer. 


Réponse* 


Pias  al  Rey  ,  tant  comma  la  II  plaît  au  Roi  ,  tant  que 
tommunion  deldichs  Confenkors  la  Communion  deiciits  Cofei' 
durara,  gneurs  durera. 

Extrait  du  livre  intitulé  :  Recueil  des  privilèges,  Sec.  fol. 
167.  Ce  Statut  fut  fait  par  le  Koi  Hené  ^  fur  les  remon- 
trances des  Trois  Etats  Tan  1472. 


Du  droit  de  puLurage, 


/Ttm  9  éivtrfet  noyriguiers 
avens  terras  Jbaras  del  hue 

de  lur  habitation  &  autres  terra- 
dors  ,  prétendent  per  occajion 
d* aquellos  avcr  drech  en  lo  ter- 
ralor  de  pajlor^ar  ,  &  per 
moYs  de  favort  de  lurs  mrers  en 
tau  terradors  tenir  ^  afan  impe- 
trat  lettras  ,  fens  pan  appellaaa^ 
de  poder  en  tais  terradors  lurs 
avers  paflor^ ,  non  fenfa  grand 
préjudici  de  tais  gens  dels  luccs  , 
ont  toi  greu^e  (l  fara  ,  &  occu- 
pations de  lurs  urradors  :  &  per- 
tant  fupplietm  à  latUeha  Magej- 
tôt  ,  fue  U  piaffa  de  proneair 
ttmù^ans  de  tais  lettras  ,  fiton 
^pan  fia  e^peUnda*  Et  fiiutif 


ITem  9  divers  noûrriguieni 
(*)  ayant  des  terres  hors 
du  lieu  de  leur  habitation  8c 
autres  terroirs  ,  prennent  de 
là  occafion  de  prétendre  avoir 
droit  d'y  pâturer  pour  s  au- 
torifer  davantage  à  tenir  leurs 
troupeaux  en  tels  terroirs ,  ^ 
&  les  7  &îre  pâturer ,  ils  im- 
petrent  des  lettres  ,  fans  ap- 
peler partie  ,  non  fans  grand 
préjudice  des  gens  du  lieu  , 
qui  en  feront  grevés  par  l'oc- 
cupation de  leurs  terroirs  \ 
&  partant  fupplient  ladite  Ma> 
jefté  qu'il  lui  plaife  prohiber 
la  conceflîon  de  telles  lettres , 
ïi  ce  n'eft  partie  appellée,  fk 


(*}  Narigarius  ou  Notriguerius  ,  fui  nurrit  ows»  Gloflâixe  de  Du  CtngO. 
too).  4.  «vU  txii.  Se.  : 


^^4  Commentaire 

guna  n'y  avU  ptr  temps  pt^at  fl  aucune  aToit  été  conliendè  ^ 

confendda  ^  aqmUa  revocar  &  la  révoquer  &  annuller  ,  6c 

ennuUar  ,  &  contra  tout  empc  impofer  contre  tout  impétrant 

tnnt  €mpaufar pena  fi^mùdabUu  une  grande  peine. 

Kesponsio,  Réponse. 

Fiai  ut  peùtttr,      .  ,  Soit  fiitt  comme  il  eft  requis. 

Extrait  des  Statuts  de  la  Reine  Ifabelle ,  Reine  de  Sicile^ 
mère  &  Lieutenante  du  Roi  René  ,  Comte  de  Provence^ 
du  19  décembre  Z440 ,  audi^liv.  îoL  Cl* 


L  '     Es  droits  de  pâturages  dépendent  des  titres  &  des  «fa- 

ges  des  Communautés  ,  des  conventions  entre  les  Seigneurs 
&  leurs  habitans.  Il  y  a  des  lieux  où  après  que  les  blés 
ont  été  coupés  .  les  herbages  font  rendus  communs.  Dans 
d'autres  le  maître  du  fonds  a  droit  d'en  difpofer.  Dans  d'au- 
tres ,  il  ell  permis  feulement  au  propriétaire  d'enclore  une  partie 
de  fes  poifedlons  par  des  marquer  viHbles  apparentes ,  com- 
me des  mottes  de  terre  en  ferme  de  pyramide,  ou  des  pierres, 
ou  des  rayes  laites  avec  le  foc  $  cA  ce  que  nous  appelions 
difendudes  ou  Jévendttdes»  Il  y  a  des  lieux  oû  les  terres  g^ftes 
appartiennent  aux  Seigneurs.  Dans  d'autres  ,  elles  appartien- 
nent à  la  Communauté.  Tout  cela  fait  qu'il  ne  peut  pas  jr 
avoir  pour  tous  les  lieux  une  régie  générale  &  uniforme. 
'  II.  S'il  n'y  a  point  de  titre  ou  d'ufage  particulier,  voici 
quelles  font  les  règles  prefcrites  par  le  Droit  commun.  ïl 
hxkt  diflinguer  les  terres  qui  foAt  polTédées  par  des  parHcu* 
liers ,  8t  les  terres  gaftes  de  incultes  de^ées  ans  pâtarages 
communs. 

m.  Pour  ce  qui  eft  des  terres  qui  appartiennent  aux  par*» 
ficnlicrs  ,  de  droit  Ciommim  chacun  efl  maître  dans  fa  pro- 
pricté  Se  des  fruits  qui  j  croiiTent  ,  foit  qu'il  la  poffcde  en 
franc-aleu  ,  ou  qu'il  la  tienne  à  cmphvtétife.  Telle  eft  la 
nature  du  bail  emphytéotique  ,  que  k  domaine  utile  c/l 
tran^orté  à  Temphytéote  ,  c'eft-à-dire ,  sout  le  profit ,  toute 
l'utilité  du  fonds  ,  ufitm  é  fntSum  pUniffimum. ,  conune  dis 
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Cujas  dan5  Tes  paratîties  fur  le  titre  du  Code  Je  jure  emphy 
teunco.  Le  Seigneur  direft  ou  féodal  ,  qui  ne  s'eft  point 
réfervé  les  herbages  dans  les  nouveaux  baux  ,  n'a  pas  plus 
de  droit  de  les  faire  confumcr  qu'il  en  a  dt  recueillir  les 
blés  ,  &  les  autres  firuits  qui  croiflént  dans  les  fonds  «  foit 
natureUement  ou  par  la  culture  &  Tinduibrie  de  Temphy- 
téote. 

ly.  C^efl  fur  ce  principe  que  les  Etats  demandèrent  au 
Prince  que  les  pofleflîons  défenfables  pulTent  être  défendues 
toute  l'année  ;  la  demande  fut  accordée  ,  parce  qu'il  ert 
julle  &  équitable  que  chacun  difpofe  à  fon  gré  de  ce  qui 
lui  appartient  :  guia  jujlum  &  aqtmm  ejl  unum<juemquc  dif- 
pofitorem  &  orMnatorem  tttc  m  fum»  Mais  fi  le  Seigneur  dire^ 
ou  féodal  s*eft  réfenré  les  herbages  par  le  bail  emphytéoti* 
que  ,  il  cft  certain  que  Temphytéote  n*a  pas  la  liberté  d'eu 
difpofer  ,  ni  d'empêcher  le  Seigneur  direil  ou  féodal  d'en 
jouir.  La  loi  du  contrat  ell  celle  qu'on  doit  fuivre.  C'eft 
feulement  lorfque  le  Seigneur  dîre6t  ou  féodal  ne  s'efl  pas 
réfervé  l'herbe  qui  croît  dans  ic  ibnds  emphytéotique  ,  que 
Temphytéote  a  droit  d*eh  jouir  ,  comme  d*un  fruit  qui  lui 
appartient. 

^  V.  Ce  qu*on  vient  d'obferver  a  lieu  ,  fuivant  le  Droit 
commun  6c  notre  Statut  dans  les  terres  dépendantes  de  la 

dire£l2  h.  de  la  Juflicc  des  Seigneurs.  C'eft  la  remarque  de 
Pierre  x4.[itibolus  dans  fon  traité  Je  muneribus  §.  4.  n,  tgz. 
Qtiia  i  dit-il  ,  quod  ex  folo  allcujus  fuperej}  ,  Jauni  cjl  i  ergo  & 
Jurba  prau  vel  altenus  prccd'd  cjl  illius  cujus  folum^eji»  Le  Par- 
lement de  Gienoble  le  jugea  ainfi  dans  une  affaire  évoquée 
du  Parlement  de  Provence  ,  par  Arrêt  du  s  juin  ^ 
rapporté  par  Boniface  tom.  4.  liv«  3.  tit.  i.  chap.  6*  entre 
la  Communauté  du  Tholonet  &  le  Seigneur  du  même  lieu. 
Par  cet  Arrêt  les  poiTédans  biens  au  terroir  du  Tholonet 
furent  maintenus  dans  la  poireflion  &  jouiifance  des  herba- 
ges &  ramages  de  leurs  propriétés  particulières  ,  dont  la 
réfervé  n'avoit  pas  été  faite  par  le  Seigneur  du  lieu  ou 
par  fes  auteurs  par  leurs  contrats  de  baux  en  emphytéofe. 

VI.  Quant  aux  terres  gaftes  &  incultes  qui  ne  font  point 
dans  la  pofleflion  des  particuliers  ,  la  propriété  en  appar-. 
tient  au  Seigneur  ,  qui  a  la  direde  univerfelle  dans  le  lieu  , 
il  la  Communauté  ne  juiUfie  pas  par  un  titre  expr«;s  qu'elles 


'SyC  Commentaire 

lui  appartiennent.  Telle  cft  la  règle  &  la  préfomption  cîu 
Droit  ,  que  de  ce  que  le  Seigneur  a  la  direâe  univerfelle  , 
il  ell  cenfé  propriétairt;  des  terres  gafles  &  incultes  :  on 
préfume  qu'il  a  le  domaine  des  biens  qu'il  n  a  pas  inféodés  j 
totius  tenitorii  Dominus  efi  ,  ergb  &  pafcuontm  ^ét  iiurà  fius 
ejus  funt ,  dit  M;  de  St.  Jean  décîf.  9.  n.  6*  C'cft  le  leoti- 
nent  de  Bellns  conf.  103.  Il  étoit  confulté  par  rArcherê- 
que  d*Avjgnon  ,  Seigneur  de  Noves  9  contre  la  Commu* 
nauté  du  même  lieu.  Il  dit  n.  t.  que  quoique  la  Commu- 
nauté eût  des  droits  de  pâturage  ou  d'autres  droits  ,  le  Sei- 
gneur avoit  la  propriété  des  bois  ,  des  marais  &  des  terres 
galles  &.  incultes  ,  parce  qu  U  avoit  non  iculemeot  la  Ju- 
TÎldiâioii  y  mais  encore  le  domaine  de  tout  k  tenitoiie  : 
atman  tamm  cjl  proprieteuem  eammdem  fpe3are  ad  diSum  Il/uf- 
iriJ^MUim  Dotnifuim  $  nom  cum  nedum  habeca  JtmfdiSionem^mt' 
dtam  nûxutm  impemun  ,  fed  etiam  domimum  terriwrii  ,  non  efi 
diihium  qu'm  nemora  ,  paludes  &  terne  heremée  &  mcuhif  ad 
ipfum  fpcClent.  Il  ajoute  n.  5.  que  c*eft  une  Coutume  géné- 
ralement reçue  en  France  que  le  Seigneur  fcodal  5t  diit^t 
efl  le  propriétaire  de^  bois  des  terres  galles  &  incultes  : 
ex  eenerali  eonfaetuMne  Galiia  quâ  jeudatanus  fimtd  ô  fundiarius 
prétjumiiur  effe  Domimts  omnium  pafatontm  ^  nmoium  &  fmU 
lium. 

VII.  Mais  n  de  droit  commun  les  Seigneurs  ,  qui  ont  la  . 

dîrefte  univerfelle,  font  réputés  propriétaires  des  terres  gaffes 
&  incultes  ,  de  droit  commun  aulîi  les  habitans  lont  londés 
à  y  faire  paître  leurs  troupeaux  ;  &  ils  ont  la  faculté  de 
prendre  du  bois  dans  les  forêts  pour  leurs  uiagcs  tn  con- 
fëffuence  des  conventions.  Pierre  Antibolus  de  muntriius  ^, 
n,  t<)4,  dit  que  lêlon  la  coutume  reçue  dans  tout  le  monde , 
les  habitans  ont  1^  droit  de  pâturage  dans  le  territoire  s' 
negari  non  potefl  quin  hommes  cives  kaktmt  ,  feaindùm  confue- 
tudinem  gcncralem  totius  mundiy  in  terrîtorîo  jus  pafcendi.  Mornac 
for  la  loi  3.  D.  de  fervitutihus  pradiomm  rujlicoium  ,  cbfcr\'e 
qu'en  France  ,  il  n*y  a  prefque  point  de  Village  qui  n'ait 
des  pâturages  communs  :  ferè  nullus  m  GalLd pagus  ,  qui  ejuf-^ 
modi  pajcua  cwamuma  non  iaàeat,  Foeari  fident  vtdffari  yemaath 
communes    communaux ,  pafcages  &  ufages.  JEt  Coquille 
qu*  305.  remarque  que  a  de  grande  ancienneté  ,  les  Sei- 
»  gneurs  voyant  leurs  territoires  défçrts  &  mal  habités  , 
D  concédèrent  les  uiages  à  ceux  qui  y  vieadroient  habiter  , 

pour 
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D  poâr  les  y  fismondre  »  &  à  ceux  qui  ja  y  étoient  pour 
»  lesy  confienrer* 

VIII.  De  là  naiiTent  les  droits  refpeaifi  du  Seigneur  &  des 
habitans.  Les  habitans  ayant  leurs  ulàges  dans  les  bois  & 
terres  galles  ,  le  Seigneur  ne  peut  point  en  dirpofer  ,  ni 
vendre  les  herbages  à  des  étraneers  au  préjudice  des  fa- 
cultés des  habitans  :  Dominus  j'unai  qui  dchu  fen'imicm  y-  ,./- 
cendi  pecoris  ,  non  potejl  illum  reducere  ad  culiuram  ,  vd  ijuic- 
quam  facere  in  prajudicium  fennsuùs  ,  dit  Fenrerhis  fiur  la  qu. 
$73*  de  Guypape.  Ceft  le  feittiinent  de  Cancerius  variar» 
refoL  part.  3.  chap.  4.  n.  75.  &  fuiv» 

IX.  Mais  comme  le  droit  de  propriété  ne  doit  pas  étra 
vain  &  inutile  ,  il  eft  permis  au  propriétaire  de  difpofer 
d*une  partie  des  fonds  ,  pourvu  que  ce  qui  relte  loit  fuffi- 
iivit  pour  les  ufages  des  habitans.  Caepolia  fait  cette  diflînc* 
tion  dans  fon  traité  de  firvitmihus  ruflicorum  prœiwrum  chap. 
9.  n.  56.  Ou  le  proprietahe  ,  dit-il ,  en  réduifant  le  fonds 
en  dikure  &  le  méliorant ,  nuit  au  droit  de  pâturage  ,  &  îl 
ne  le  peut  pas  .*  ou  il  hV  nuit  pas  ,  8c  il  le  peut.  Aut  Do- 
minus pr/edd  fcn'ientis  reaucendo  jundum  Jimm  ad  cultitram  vel 
ipfum  meliorando  nocet  j'crvitud  jure  pafcendi  impojiue  ,  &  nott 
potejl  :  aut  non  nocet  ,  vel  prodcj} ,  6'  poieff^ 

X.  Salvaing  de  l'ulage  des  Fiefs  diap.  c^.  rapporte  un 
Arrêt  du  Parienient  de  Grenoble  du  4  mars  1665  »  qui  or- 
donna que  par  Experts  ,  il  feroit  fait  rapport  &  deTerîption- 
de  la  forêt  &  de  Tétendue  qu'ils  jugeroient  néceilkire  pour 
Tufage  des  droits  accordés  aux  ufagers  par  une  tranfaûioa 
de  T361.  a  Par  lequel  Arrêt  (dit- il)  il  a  été  préjugé 
»  que  fi  par  la  procédure  rapportée  ,  il  apparoilToit  qu'en 
i>  défrayant  les  portions  de  bois  défrichées  ou  albergées , 
»  il  en  reiloit  fuffîfamment  à  ceux  de  Dionay  pour  leur 
ne  ufage  ,  ils  n*avoient  pas  eu  fujet  de  fe  plaindre  ,  âc  'que 
A  le»  albergeaiens  en  ce  cas  dévoient  Âtce  définitivement 
IX  maintenus*. 

XI.  Morgues  pag.  295.  rapporte  plufieurs  Arrêts  du  Par- 
lement d'Aix  ,  notamment  celui  de  la  Communauté  de  Mail- 
lanne  du  15  février  1567  ,  par  lequel  le  Seigneur  a  fur 

maintenu  en  la  polTeiiion  &.  Acuité  de  donner  à  nou* 
»  veau  bail  9  faire  5c  ufer  à  fon  plaifîr  de  la  terre  sifte  ^ 
».  vague  8c  inculte  y  paftis  &  paluns  du  tenroir  de  MajUanne, 
itk  (âuf  &  réfervé  le  pâturage  du  bétail  gros  £c  mens  cfies 

Tcm  L  Dddd 
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D  habitans  dudit  Maiibnnc  ,  tel  qu'il  feroit  connu  dé- 

i>  claré  être  requis  ëc  nccelTaire  pour  leur  ufagc.  * 

XII.  Il  y  eut  un  Arrêt  fcmblable  de  !a  C^our  dfes  Aides 
de  Montpellier,  au  procès  évoqué  entre  ia  Communauté  de 
la  Gardc-lès-Toulon  k  le  Sdgnèur  du  même  flev.  H  e& 
rapporté  par  fioniface^  tom.  4.  Ihr.  tit.  13.  chap.  4.  ir.  Si 
Par  cet  Arrêt  il  fut  dit  que  le  Seigneur  ne  pourroit  donner 
des  terres  gaftes  à  nouveau  bail  ,  jufques  à  telle  quantité 
que  Tufage  5c  faculté  de  dépaître  des  hafattans  de  la  Garde 
pro  modo  jugerum  fut  rendue  inutile. 

XIII.  C'efl  ce  qui  fut  jugé  encore  par  Arrêt  de  la  Cham- 
bre des  Eaux  &.  Forets  du  i^j  mai  1758  ,  entre  le  Seigneur 
de  Malijay  &  la  Communauté  de  Mh^ibeatt  dont  ks  nabK 
iatis  ont  des  ufages  dans  les  i>ois  de  Malijay.  La  Cour ,  par 
cet  Arrêt ,  commua  Tinformation  en  enquête  ,  &  aVant  dtie 
droit  fur  la  demande  en  dommaps  intérêts  de  la  Commu* 
nauté  de  Mirabeau  ,  ordonna  qu  il  feroit  drefTé  rapport  par 
Experts  ,  dans  lequel  ils  déclareroienr ,  fî  fur  le  pied  du  procès- 
verbal  de  vérification  ,  &  eu  égard  aux  mille  &  dix  arbres 
récemment  coupes  ,  il  ne  reftoit  pas  ,  dans  les  forêts  fu- 
jettes  aux  nlàgers  ,  des  bois  à  fiififlance  pour  les  ufages  dn 
habitans  de  ^firabeau• 

XIV.  St  Je  Seigneur  ne  peut  pas  préjudtcier  au  droit  des 
u&gers  ,  ceux-ci  n*en  peuvent  ufer  que  pour  eux  &  pour 
leurs  ufages  ,  &  ne  peuvent  îe  rranfporter  à  des  étrangers  , 
ni  en  abufer.  C'eft  la  remarque  de  Ferrerius  fur  la  qu. 
573.  de  Guypape  :  fingulis  de  Univcrjuate  ad  quos  taie  jus  fer- 
viiutis  pertinct  ,  non  ejl  permijfum  hanc  jacultattm  extraneo  ,  qui 
non  êjt  ilUm  municipii  ,  transfim  vd  vendert*  Par  FArrêt  de 
Puylobier  ,  rapporté  par  Bonifâce  tom*  x«  liv,  3.  tit.  5. 
cliap«  3.  fur  la  demande  de  la  Communauté  ,  concernant 
la  permillion  de  faire  des  fours  à  chaux  ,  il  fut  ordonné 
y>  qu'avant  dire  droit  ,  le  Seigneur  vérifiéroit  par  toute  forte 
))  &.  manière  de  preuve,  qu'il  étoit  en  droit  de  défendre  aux 
»  habitans  l<  forains  de  faire  aucun  four  à  chaux  dans  le 
»  terroir  y  £>c  partie  au  contraire ,  à  quoi  il  fatisferoit  dans 
»'  le  tems  de  &l  mois  \  autrement  6c  à  Êtute  de  ce  £iire , 
I»  ledit  tems  paiTé  ,  permis  aux  habitans  &  poiTédans  biens 
»  de  faire  des  fours  à  chaux  tu  fe  fervir  en  iceuz  tant  de  bois 
»  privé  que  de  celui  de  la  terre  galle  \  à  conJùion  néanmoins 
})  ^uc  ladite  çhaux  ng.  pourroit  étrt  empUryée^  quê  pw  rufagt 
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»  de  leurs  ha n mens  ,  lant  dans  ledit  lieu  £jue  dans  fon  terroir  ; 
»  à  la  charge  auffi  que  faifant  lefdits  fours  à  chaux  dans 
»  la  terre  gaiie  ,  ils  fcroient  tenus  d'avcitir  le  Seigneur  , 
m  Ibit  pour  le  choix  du  lieu  moins  incommode  pour  la 
1»  bâtifle  delilits  fours  9  foitpour  éviter  les  abus  qui  fe  pour- 
»  relent  commettre  dans  le  bois  de  ladite  terre  gafie; 

XV.  Tant  qu'il  n'y  a  point  de  Règlement  qui  fixe  la 
quantité  de  bétail  que  les  habîtans  &  poifédans  biens  peu- 
vent verfer  dans  les  terres  lujettes  à  la  compafcuité  ,  cha- 
que pofTédant  bici>  y  peut  faire  pairrc  tour  le  bétail  qui 
hii  appartient.  C'eft  ce  qui  fut  jugé  pax  TAnét  rapporté 
par  ftoniâce  tom.  4.  liv.  lo.  tit.  3.  chap.  y.  Le  troifkme 
ocs  StatHCs  que  nous  expliquons  le  (uppofe  ainii  ,  en  déd- 
danc  que  Tun  des  Coieigneurs  ^  bien  qu*fl  ait  moins  que 
Tautre  ,  pourra  faire  pâturer  tout  fon  troupeau  $  tant  que 
la  communion  durer  s . 

XVI.  Cette  liberté  entraîne  des  abus  ,  &  rerjuité  natu- 
relle ne  permet  pas  que  celui  qui  n'aura  qu'un  petit  coin 
de  terre  y  vienne  enlever  les  pâturages  à  ceux  qui  ont  d&s 
poflèilions  confidérables  »  comme  Ta  remarqué  Bertrand 

vol.  2.  OOnC  75«  n.  12.  dehet  enim  quilihct  un  pafads  ,  ne 
ihl  hcdxns  mêMeas  poffeffiimu  ,  in  injuriam  &  daomum  ttUorum 
plures  hahemium  ,  maffuun  aaimnliiun  uamMem  fttaaùteum, 

impediai  in  pafcuis. 

XVII.  On  obvie  aux  abus  par  le  rapport  pro  modo  js^e- 
rum  ,  qui  peut  être  demandé  tant  par  le  propriétaire  des 
terres  gaftes  que  {>ar  les  ufiigers*  Ce  partage  proportionnel 
«nore  le  propriétaire  &  ks  ufagers  9  en  établi  par  pluiieuis 
loix  ,  notamment  la  loi  pUnttm  ti,  D,  de  ufu  &  kaoitatione^ 
In  ^lOi  •commufù  dlvidiaid»'  7«  $.  cum  de  ufufruclu  ic.  ,  6c  la  loi 
item  îô.  §.  1.  D.  commuai  dividi^do,  ChaiTeneiiz  fur  la  Cou- 
tume de  Bourgogne  ruhr.  73,  3,  n,  3.  s*en  explique  en  ces 
tenues  :  Piu/es  hahem  jus  pajlurandi  in  cliqua  loco  &  hahent 
unum  pajcuum  :  wius  qui  Jtabei  i^i  modicas  pofjtûlones  ,  leuet 
ibï  magnam  quantitaiem  Sefiianm  ,  ita  gmm  JuS&^t.  magnas 
pojfcjfioftes  nçn  pofftmt  W  iUo  pafcuo  pro  gman  hJHiê  t  qmd 
fiendum  \  Alhencus  dicit  fitod  <dii  poffutu  fOientatc  uùle  im«r» 
di3um  eomnfum  dividténdo  j  quod  Ole  matur  pro  modo,  Ferrerius 
a  fait  la  même  obfervatîon  fur  la  qu.  489.  de  Guypape. 
.C'eft  encore  ia  rcmarrjue  de  Perezius  fur  le  titre  du  Code 

^  pdSmm  ptikliou.  ^.S-t^y^Hif  ,^*J^*  ^  <^1?      f^idé  fur  cjc 

i>  u  a  d  ij 
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principe  que  Tufager  doit  uTer  modérément  de  Ton  droit'de 

pâturage  &  fans  émulation  ,  félon  la  quantité  de  fon  bien  , 
comme  l'a  remarqué  François  Marc  dans  fes  déciûons  part, 
I.  qu.  223;.  n.  5.  Et  pariter  (juando  pajcua  jtuu  permijfa  ,  quia 
débet  un  modcratè  abjque  xmulatione  ,  jfecundàm  quanùtcuem  pa- 
ttimomL 

XVni.  Lès  Experts'  qui  procèdent  au  rapport  pro  modo 
jugemm  ,  déclarent  la  quantité  de  bétail  qui  peut  être  com- 
modément tenue  entretenue  dans  les  terre<;  fujettes  à  la 
compafcuité  ;  &  fî  les  habitans  ont  des  ufages  dans  des 
terroirs  voifins  où  la  compafcuité  efl  commune  ,  on  y  d 
-  égard.  Les  Experts  déclarent  enfuite  la  quaiuitc  (juc  chaque 
poiTédant  bien  peut  tenir  »  félon  fon  allivrement^  pour  la 
culture  &  l'engraiflement  des  fonds  qu'il  poiTede.  \ 

XIX.  On  aUigne  au  Seigneur  ,  en  confidération  de  fa  Ju« 
rifdiâion  j  autant  de  bétail  qu*à  deux  des  principaux  alli- 
Trés.  II  y  a  en  Efpagne  un  ufage  femblable  ,  dont  fait 
mention  Covarruvias  praclic.  qua;Ji,  chap.  37.  n.  i.  ejl  apui 
Hifpaniarum  auditona  dit  •  il  )  ex  forènji  ufu  receptum  ,  pojfe 
Domlnum  alicujus  oppidi  rcuione  JunfdiBionis  quam  iUic  haket^ 
toi  propna  onimaKa  in  pafcua  publica  muterez  quot  pojfunt  du» 
incoltf  &  Aabiiaiores ,  quibus  lege  vel  morlbus  piura  immittere  licebiu, 
Morgues  pag.  296.  rapporte  FArrêt  du  22  décembre  1619. 
rendu  entre  le  Seigneur  d'Efcragnole  &  la  Communauté  du 
même  lieu  ,  par  lequel ,  outre  le  bétail  qu'il  fut  permis  au 
Seigneur  détenir,  eu  égard  à  fes  biens  roturiers  ,  il  lui  lut 
adjugé  une  quantité  certaine  pour  ia  Jurifdiâion  y  c*e/l  la 
quantité  égale  à  celle  ds  deux  habitans  &  poifêdalis  tîem  ' 
te  plus  alllTrés. 

XX.  '  Si  la  quantité  de  bétail  aifignée  aux  pofl'édans  bienfe 
&  au  Seigneur  ne  remplit  pas  la  quantité  qui  peur  être 
tenue  dans  les  terres  fujettes  à  la  compafcuiré  ,  le  rélidu 
des  herbages  appartient  au  propriétaire  dci;  terres  galles  -,  8^ 
le  Seigneur  en  difpofera  librement,  il  la  propriété  des  terres 
galles  lui  appartient. 

XXI.  Il  a  auffi  les  places  vacanies "^dBt-^-^àst  ,  I9 
portions  des  habitans  qui  n*ont  point  de  bétaîlr  L'^n  a 
douté  autrielbis  fi.  elles  dévoient  appartenir  au  .propriétaire 
des  terres  galles  ,  ou  aux  autres  habitans  &  pofrëdan<;  biens  ; 
mais  il  efï  aujourd'hui  établi  par  une  Jurifprudence  cont\ante, 
qu*elles  fuivent  la  propriété.  Par  Axrêt  du  29  juin  J  7.1 2  y 
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encre  le  Seigneiir  de  Peiiefc-  6c  la  Communauté  dii^  même 
lieu  »  U  fiit  décidé  que  les  places  vacantes  n^accroiiToient 
pas  aux  poiTédans  biens  ,  &  qu'elles  appartenoîent  au  Sei- 
gneur qui  avoit  la  propriété  des  terres  gaftes.  II  y  a  plu- 
sieurs autres  Arrêts  Se  Jugemens  femblables.  Et  pnr  Arrêt 
du  28  mai  1773  ,  entre  le  Sr.  de  GralTe  ,  Comte  du  Enr  , 
tant  en  fon  nom  que  comme  prenant  le  fait  &  caufé  de  fcs 
Fermiers  des  places  vacantes ,  &  la  Communauté  du  même 
lieu  9  les  Syndics  de  la  Noblefle  intervenans  ^  il  fut  jugé 
que  le  bétail  du  Seigneur  ou  de  fes  Fermiers  qui  conSi^ 
moit  les  pâturages  affectés  aux  places  vacantes ,  étoit  exempt 
de  la  taiîle  impofée  fur  le  bétail.  La  Communaii»f^  âu  Bar 
s'étant  pourvue  au  Confeil  en  calîàtion  de  cet  Arrêt ,  elle 
fut  déboutée  de  fa  demande  par  Arrêt  du  Confeil  du  16 
janvier  1776.  Mais  lorfque  les  Communautés  ont  la  pro- 
|»riété  des  terres  gaAes  &  pâturages  ,  c*eil  aux  Communaux 
tés  qu'appartiennent  le  réndu  des  herba^  &  les  places  va- 
cantes. 

XXII.  Les  biens  nobles  c!eç  Seigneurs  n*enfrent  point 
dans  le  rapport  pro  modo  ju^rcmm  ,  parce  qu'ils  ne  font  pas 
fujets  au  droit  de  compalcuité  des  pofTédans  biens.  Il  fut 
jugé  par  TArrêt  du  9  juin  1730  ,  en  faveur  du  Sr.  d'Albert 
du  Oialne  >  dé  Foz*Amphoux  ,  contre  les  Confuls 

&  Coiàmtinauté  du  même  lieu  y  que  les  hàbitans  ne  pou^ 
voient  point  faire  paître  leur  bétail  dans  les  biens  noblék 
du  Sei::^nenr.  La  Communauté  allégunir  une  prétendue  pof- 
fellion  immémoriale.  Le  Seigneur  répondoit  qu'elle  auroit 
été  interrompue  par  les  criées  6c  proclamations.  L'Arrêt  con- 
firma la  Sentence  du  Lieutenant  au  Siège  d'Aix  ,  qui  avoit 
-ftit  inhibitions  <c  dé&oiès  aux  jbabitans  de  Ûlre  p^trë  leur 
%étail  dans  les  biens'  lioMes  du  -Seigneur.  -Par  la  liiêmè  rai« 
fon  que  les  biens  nobles  n'entrent  point  dans  le  rapport 
modo  jugerum ,  le  Seigneur  ne  participe  point  pour  fes  bieils 
nobles  à  la  répartition  qui  eft  faire  par  le  rapport.  S'il  fou- 
mettoit  fes  biens  nobles  à  la  compafcuité  ,  il  participeroit  dans 
ce  cas  pour  ks  même:>  biens  «  à  la  répartition  des  pâturages. 

XXIH.  -Le  S%iebr  qiîl  tt  -la  propriété  -dei/  bbB  «ç^âà 
ttites  galles  9  a  im  autre  mOj^en-poii^  einpêcfier  4*ufage  iih- 
jnodére  de  Un  habitaiis  'dans  les  bois^  Se  les  pâttihiges.  Il 
-peur  les  obliger  à  fe  cantonner  en  leur  aflignant  une  poi^ 
*cioa  lufiifâflEe  de&  bois  ^  terres^  gafte»  poue  kii»  uii^ges. 
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Par  ce  moyen  il  difpofe  en  toute  lib^é  de  ce  qui  refte* 

Cette  Jurifprudence  n'v(\  pus  ancienne.  Elle  a  pourtant  fon 
fondement  dans  ce  principe  du  Droit  ,  que  la  propriété  ne 
doit  p'di>  être  un  titre  vain  &  inurile  ,  &  que  le  droit  de 
l'ufager  confirie  à  avoir  ce  qui  eil  néceffajre  pour  fonuia^e, 
fuivant  le  $.  i.  fnft,  de  ufa  &  habuationt*  On  peut  rautonter 
encore  de  ce  que  dit  Tua  des  plus  anciens  Juriiconfnltes 
François  ,  Jean  Faber  lur  le  $•  ne  tamen  Injl.  de  ufufruSu  y 
que  celui  qui  a  tant  de  perfonnes  dans  ià  Forêt  ,  qui  en 
rendent  la  propriété  inutile  ,  les  peut  refireindre,  de  manière 
que  la  propriété  lui  foit  de  quelque  utilité  :  item  facit  pro 
eo  qui  kabct  loL  cxpLoratores  in  juâ  jorcjlâ  quod  jundus  tjl  ei 
muiiiis  ,  quod  poffet  ê09  facerc  refinn^i  tatu^  quod  proprieuu 
4UiQUtd  et  valeat, 

.  XXIV.  Plufieurs  Arrêts  ont  maintenu  dans  ce  droit  les  Sei- 
gneurs qui  avoient  la  propriété  des  bois  &  terres  gaftes* 
C*eft  ainfi  que  la  Chambre  de'^  Faux  &  Forêts  le  jugea  par 
Arrêt  du  29  février  17^2  ,  en  faveur  de  l'Econt  ;ne  du  Cha- 
pitre de  TAbbaye  St.  Vidtor  de  Marfeille  ,  Stjgncur  de  Pa- 
lâiTûn  ,  contre  les  Confuls  CumnmuauLc  du  lieu  de  Ro- 
^uebrune.  Il  y  eft  ordonné  que  par  Experts  f  il  ftra  pro- 
àdé  au  règlement  &  fixation  des  ufagss  ,  concernant  la 
faculté  de  couper  du  bois  mort  &  vif  de  la  Communauté 
de  Roquebrune  dans  l'endroit  du  bois  dp  Palaifon,  qui  fera 
déligné  &  confronté  par  lefdits  Experts  &  déclnré  par  eux 
le  plus  commode  aux  habitans  de  Roquebrune  ^  aflez  fuf- 
£fant  pour  pouvoir  lounur  à  leurs  ufages»  Le  même  Arrêt 
âit  inhibitfons  Bu  dëfenfes  a^x  Confuls  &  Communauté  de 
Aoquebrune  sde  troubler  ,  rj^çpapme  4?  St»  Viâor  danfi  li^ 
'  propriété  du-furplus  dudit  bois  .de  Palaîfoa.  U  y  a  eu  plu- 
fieurs autres  Arrêts  /emblables  ^  ;iotamraef|t  x^ui  du  26  août 
1757  ,  entre  les  Maire  ,  Confuls  6c  Communauté  de  Notre- 
Dame  de  li  Mer  &  M.  de  Bouillon  de  Beautevillc,  Evèque 
d*Alais  ,  Abbé  Commendataire  de  l'Abbaye  de  A  ainiagne  y 
&  en  cette  qualité  ,  Seùneur  de  Silveréal  »  &  le  Syndic  des 
Eéligiea^  de  TAblnye  de  Viilmagne.  Cet  Arrêt  maimint  Ves  ' 
lubitans  £c  poiTédans  Imc8|  dfi  Notre-Daoe  de  la  l^cr,  ea 
conformité  de  leurs  titres  9  d^^r  la  facuïté  de  couper  ,  pour 
leurs  édifices  &  aurre<;  ouvrages  ,  dans  la  Forêt  de  Siîvcréal, 
des  Pins  verds ,  en  payant  à  l'Abbé  &  Prieur  de  Vai^nagne, 
£aUf,  Cii*q.UC  S^bf^  yJllUtj  4!6ni^  flûm^.^  &jà.l^.j€b«4P 
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de  déclarer  préaiablciaciic  rier€  k  Greffe  gruyer  de  Siive- 
réal,  tant  le  n6mbi«  des  arlims  <]u'ils  prétendront  leur  être 
néceiTaires ,  que  l'ufage  qu'ifs  entendront  en  fkire ,  (kc<  £t 
le  même  Arrêt  ayant  tel  égard  que  de  raîTon  à  I9  requête 
incidente  de  l'Abbé  6c  Prieur  de  Valmagne  ,  ordonne  qu'aux 
frais  &  dépens  de  TAbbé  &  Prieur  de  Valmagne  ,  par  Ex- 
perts ,  il  fera  afîigné  aux  habitans  &  pofTédans  bien?  de 
Notre-Dame  de  la  Mer  ,  un  quartier  &  portion  de  la  Foret 
de  Siiveréal  fulHfant  pour  leur  chaui&ge  &  autres  ufages  £c 
facultés  portées  par  leurs  titres  ,  à  rexception  de  la  faculté' 
de  couper  pour  leurs  édifices  &  autres  ouvrages  ,  laquelle 
Ifcfdits  habitans  &  polfédans  biens  pourront  exercer  dans  lï 
totalité  de  ladite  Foret,  en  \n  forme  &  aux  conditions  ci- 
devant  prefcrites  ,  demeurant  néanmoins  permis  an  Juge 
Gruyer  de  Silveréa!  d'indiquer  &  marrjucr  ,  ainfi  que  de 
druic  ^  le  cas  y  échéant  ,  dans  le  quartier  qui  fera  alligné 
auxdits  habitans  fie  poifêdans  biens  ,  tout  comme  dans  le 
furplus  de  tadite  Font  ,  les  arbres  nécelTaires  pour  leurs 
édifices  &  autres  ouvrages  y  8<.  ledit  cantonnement  fait  ,  a 
fait  6c  fait  inhibitions  8c  défenfes  auxdits  habitans  &  pofTé- 
dans biens  ,  d'appliquer  fur  le  furplus  de  Indire  Forêt  leurs' 
ufages  &  facultés  ,  autres  que  pour  les  édifices  &  autres 
ouvrages  ^  &  pareilles  uihibitions  U  défenfes  auxdits  Abbé 
£t  Prieur  d'ulêr  du  bois ,  fermt  audit  chauffage  Se  autres 
ufages  &  Acuités  defdits  habitans  &  poiTédans  biens  ,  qui 
fe  trouvera  au  quartier  affîgné  aux<£ts  habitans  &  poilëdans 
biens. 

-  XXV.  Les  Seigneurs  ont  un  droit  ,  même  fur  les  boî?? , 
prez  ,  marais ,  ifles  ,  pallis  ,  dont  ils  ont  fait  la  conceifton 
à  leurs  habitans  ;  c*e(î  le  triage  ou  le  droit  d^en  diilraire 
le  tiers  à  leur  profit ,  fuivant  Tart.  4.  de  l'Ordonnance  des 
Eaux  H  Fofètt  de  i66p  y  tiu  de*  bois  ,  pre:^  ,  marais  ,  /<za- 
des  ,  pajhs  y  &c.  Mais  pour  que  Ce  droit  leur  foh  rélènré  ,  ' 
il  faut  ,  que  hi  conéiffioil  ait  été  gratuite  ,  fans 
charge  d*aucnn  cens  ,  redevance  ,  prédation  ou  fervitude. 
2°.  Que  les  deux  autres  tiers  fuffifent  pour  les  ulages  des 
habitans.  ■  " 

'  XXVI.  Il  y  a  bien  des  Communautés  en  Provence 
qui  y  à  caufe  du  voîfinage  &  pour  leur  cominbditè  9  ont 
rormé  entre  elles  une  communion  dans'  leurs  terroirs . , 
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pour  riifag€  du  boîs  ,  leur  chauffage  ,  le  glandage  &  les 
herbages.  Tant  que  ces  conventions  ûibfUlent  ,  Tune  des 
Cdmmnnaiités  ne  peut  tktk'  aliéner  »  ni  rien  &iti0  dans  les 
bois  &  pâturages  communs  au  préjudice  cles  ufages  de  l'autre  s 
in  re  eommuni  neminem  Domi^orum  jure  facere  quicquam  invita 
altero  poffk  y  dît  la  loi  Sabinus  iS.  D.  commuai  dividundo^ 
C*eft  la  remarque  de  Dunod  dans  fon  traité  des  prefcriptions 
part.  I.  chnp.  12.  pag.  pp.  :  ce  II  n'ell:  pas  permis  (  dit-il  ) 
»  à  un  aiTocié  ou  communier  ,  de  rien  faire  dans  un  pâ- 
»  tarage  commun  qui  en  altère  Tufagc.  Le  Parlement  de  la 
»  Province  ,  ajuute-t-0  ,  l'u  ainfi  jugé  au  mois  de  novem- 
là  bre  1595  ,  entre  lesi  balntaiis  de  N^i  8c  Nicolas  Broch. 
EtBoniâce  tom»  2.^part^     ]iv«  ^.  tit.  i«  diap.  21.  rap- 
porte un  Arrêt  du  27  juin  1644  ,  rendu  entre  la  Com- 
munauté du  Val  &.  la  Communauté  de  Courrens  ,  portant 
que  tous  les  clos  ,   tant  aiiciens  que  modernes  ,   qui  h'i-- 
Soient  empêchement  à  la  iaculté  de  paître  y  itroicnc  de- 
9iolis  »  excepté  les  jardins  9  prés  ,  v  ignes  &.  vergers  ^  avec 
ûliibicions  d'en  ^e  à  Tavenir^  Les  particuliers  qui  poiTé-* 
dolent  des  clos  depuis  plus  de  30  ans  ,  s'étant  pourvus  pal» 
requête  civile  contre  cet  Arrêt  ,  leur  exception  fondée  fur 
la  prefcriptiort  de  30  ans  parut  jufle.    Ils  furent  reftitués, 
envers  FArrét  ,  &  avant  faire  droit  à  la  requête  de  la  Com- 
munauté de  Courrens  ,  il  fut  ordonné  qu'elle  verilieroit  que, 
Qonobftant  la  clôture ,  elle  avoit  joui  des  herbages. 
;  XXVII.  X'une  des  Communeutés  entf«  lefquelles  il  y  a 
communion  de  facultés  &v  de  pâturages  ,  pourra  - 1  -  elle; 
rompre  cette  focieté  ?  M.  Lebret  dans  fes  décifions  liv. 
décif.  6,  rapporte  un  Arrêt  ,  par  lequel  il  fut  jugé  que. 
Tune  des  trois  ParoiiTes  qui  avoient  des  pâturages  com- 
n^uns   ,   ne  pouvoit   jxis   en   demander  la  divifion  &  ie 
partage.  C'étoient  dt;s  cummunes»  &  pâturages  que  ces  trois^ 
Communautés  avoient  obtenus  du  Roi  depuis,  plus  de  deux, 
cens. ans,  moyennant  une  redevance  anm^elle.  Supçrieriàit 
mention  de  cet  Arrêt  tom.  %,  dans  fes  dêcifi90sliy.4.  n*  341.. 
Ft  Dunod  des  prefcriptions  part.  i.  chap.  12.  pag.  59.  dit 
qu'on  juge  communément  qu'une  Communauté  ne  peut  pas. 
oblige*   une  autre^  Communauté  à  partager  les  pAris  com- 
«uins  entre  elles.   Morgues  pag.  301..  rapporte  i  Artet  dut 
dâcemlbrQ  163^,  nnàM.  ea  iàveux  d^s  Communautés  de: 

MQiimcss\ 
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JKoudIers  y  .d*Aups  &  de  MoifTac  ,  par  lequel  ,k  Conunu* 

^nauté  d'Ayguine  fut  déboutée  de  fa  demande  ,  tendante  à 
ce  qu'il  lui  Rit  loinble  de  renoncer  à  la  communion  &  de 
tranfporter  à  Tes  créanciers  une  grande  Forêt  à  elle  appar- 
tenante y      les  Communautés  de  Moufliers ,  d'Aups  &  de 
]Moifl^  furent  niaÎDteiiues  en  lu  iàculté  de  pâturage ,  elan- 
dage  &  budienige  dans  le.  férraîr  d»  lieii  d'Ayguine  ,  fumnit 
.la*  tranfat^ion  ,  rArrét  &  Ja  ^tence  dont  il  y  eft  éût  men- 
tion. £t  Boniface  tom.  4.  liv.  lo^  tit.  3.  chap.  25*  rapporte 
un  Arrêt  du  mois  de  décembre  1655  ,   en  faveur  de  la 
Communauté  d'Arles  ,  contre  le  Seigneur  du  Baron  ,  qui 
dénia  le  partage  ,       maintint  la  communion,  II  s'agiffoit 
d*im  terrain  intèriné(!^^!.'de  grande  étendue  dans  la  Ca- 
'maigué  ,  appellé  la  terré  du  Contrat ,  &'  qui  avoit  été 
dédaré  commun  entre  les  habitans  d*Arles  &  ceuk  du  Baron 
par  Sentence  du  Sénéchal  de  Provence  de  1442 ,  &  par  d'au- 
tres titres.    La  décifion  d*une  femblable  queftion  dépend 
beaucoup  de  la  qualité  des  titres  qui  ont  rendu  les  pâtu* 
races  communs  entre  diverfes  Communautés. 
"  XXyni.  Il  y  a'  en  effet  des  fentîmens  &  des  décifions 
contraires ,  fur^out  dans  le  cas  où  deux  Communautés  au- 
rc^ent  fimplement  convenu  de  rendre  leurs  pâturagjps  com-' 
inuns.  H  n'y  appoint  de  fQçiété  éitesndie  y  fuivant  la  loi 
70.  D.  pro  focio  :  nuUa  Societâtîs  in  œternum  coido  ig/î.  Et 
il    cft  décidé   dans  la  loi   in  hoc  judicium   i^.  ^   2.  />, 
commuai  dividundo  ,  que  le  paôe  par  lequel  il  feroit  dit 
qu'on  nç  ,  viendra  jamais  à  partage  ,  cft  nul  :  /  convc- 
mat  M  çmninitdlvifa  Jîat   ,    hujufmodi  pa3um  nullas  vires 
Âalere  màn^j^j^um       Teflânrus  décIT.  ^i.  ii*  2.  rapporte 
ônfArrét".J((^',$énaf.  (M  Piémont  ^  qui  jugea  que  Tune  dos 
deux  Communautés  qui'  pofTédoient  dés  pâturages'  communt 
dans  unç  montagne  ,  en  jpouvoit  demander  &  partagée  Idcec 
tnim  Ç  dit-il  )'  Jerriius  dividi  non  pojpt  ,  tamen  divldetur  com- 
moditas  per  reloues  camporum,  Dunod  des  prefcriptions ,  part, 
i.fhap.  12.  pag.  9<>.  rapporte  un  . Amét  fe^lable,  u  Je 
trouve  (  dU-il  )  un,  iteêr  rendu  Ù  sflètckt.  lÉ6i,6  ,  entre: 
»  les  habitans  de  Vitr$.  Jk  d^:.Chauyih^  ^  par  Ifequet  jt.^fiit 
)>  oraomié        les  pâtura^  conîmui^  entre  eux  (êriâear 
»  divifés  :  &  fur  la  queUioa  dé  f^vofr  s'ife  fe  fcroient  em 
x>  deux  parts  égaks  ,  ou  à  propostioa. dis. nombre  des  la- 
.  Tom  /»  ■   *  "  \    '  *     .    '    *      E  eeft 


X»  tôahs  (}e  chaque  Communauté if'fâ^'ifié^^qttcf'lâète 
i>  avoir  le'  moindre  nombre  d'habitàns .  aoroit.'attàutf  '  qob 
D  Tautre.  »  Et  Boniface  tom.  4.  liv.  3.  tit.  i.  chap:  7.  rap- 
porte un  Arrêt  du  16  décembre  1647  ,^  conttrifrié  par  un 
autre  Arrêt  du  30  mai  167$  ,  qui  débouta  de  là  requête 
civile  ,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'une  conlmunion  d^  pâtu- 
rages peut  être  r^foluc  ^  k  t^m^  ^è[lSài'dlt^^^^ 

XXIX.  liûaja  remarquer  qu)»  ]is  CoittMiinataiSs  6m 
la  propiiélé  des  Cerre<  galles  ,  peuvent,  fans  recourir  à  un 
rapport  pro  modo  jugerum  ,  faire  dés  réglemCns  fages  &  équi- 
tables pour  obvier  aux  fraudes  &  aux  abus  ;  &  ces  régle- 
mens  étant  autorifés  &  homologués  par  îe  Parlement  ,  ont 
leur  exécution.   Il  y  en  a  divers  exemples  ,  notammerà 
dans  la  Communauté  de  Lançon.  Cette  Communauté  a  lé 
domaine  utile  des  teires  galles  qu*eUe  acquit  à  titre  oné^ 
feux  en  1439  ,  fous  la  redevance  &  penfion  féodale  d*une  ^ 
quantité  de  chargés  de  blé.  Divers  habitans  de  ,  la  Fare  £t  " 
des  lieux  voifins  avoient  acquis  des  Coins  de  terre  de  peu 
de  valeur  dans  le  terroir   de  Lançon  ,  pour  pouvoir  ,  à 
ia  faveur  de  ces  acquifitions  ,  &  comme  forains  ,  y  faire 
conftruire  des  bergeries  auprès  des  terres  galles  dc  y  yerfef 
de  grandes  quantités  de  troupean^,]^dnrirettédier  à  jcés  lAm^ 
ta.  Conimuiiaùcéf  dë  Lànçon ,  îtâi  ià-  ÇoînfBleîtièn',  pdf  une 
4âibéràtîon  le  12  novembre  i^5S  .9jàMint  qu'aucun  habi? 
fsiift  du  forain  qui  ne  ^(eroit  pas  totitt  uâe  livre  cadafîrale, 
ne  pourroit  introduire  dans  foh  terroir  aucun  troupeau  ,  Zfi 
que  pour  chaque  livre  cadaflrale  ,  on  ne  pourroit  y  en 
verfer  qu'un  trentenier  :  qu'il  feroit  prohibé  d'y  faire  entrer 
aucun  bétail  étranger  à  peine  de  coniîfcation  &  de  500  liv.' 
^àinéndé  ,  &  qii^  feroit  b<ermis  â(  tqut  partiCuilcâr  1&  '  tsàiêù^ 
^oràbi^ément  %  pour  aifunui^   ie$  '<ro\ipeduit  ë^'SîiVé^  "ed^ 
Côntrairenti&iJ  te' 17  du  méhié  mte  Vlà  Cotn^f^Mté-^dc^ 
Lançon  préfenta  requête  ,  au  Parlement  pour  db&ïraer  llio<^ 
itiologation  de  cette  délibération.  La  requête  fut  montrée, 
au  Procureur  Général  du  Roi  qjii  n'ertipécha  les  (ins  requî-  / 
fes  ,  &  au  Seigneur  du;  .lîeu  «lùi  pàr  le  min'i/l^ere  de  fop  Pro^, 
cUreuf",  y  confeitût     V'adnérâ.^Éé  Parlérn^     par  foo'  dë-; 
€^  dh  y 'd^pemBrè  jg^ant ,  ordoiina  .(bi'â'àl<£t  ¥étîiftiqué', 
un  Cpi^éil,^e  .toys,  ciijÇf^  dè  „^iî(£^     Cç/Confeil  fut  tenu^ 
le  31  du  m^é'nioîs  de  décembre  i  &*u  y  fut  pris  une^ 
déiibérÀibii  conforme  à  celle  du  la  novembre.  £t  i^as 
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Arrêt  du  X2  janvier  1759.  ces  dciUL   délibérations  furent 
homologuées  k  «itorite  -pour  être*  exaucées  fuivant  leur 
forme  &  teneur  $  81  il  fut  peignis  à  la  Communauté 
;  lançon  de  faire  impriAÎcr  \  puMIer  &  aificher  TArrét  par^ 
tout  oû  befoin  feroit. 

XXX.  Comme  il  n*efl  rien  de  plus  important  rjue  l'a- 
griciilnire  ,  &  rien  de  plus  nécefîhire  à  l'agriculture  que  les 
pâturages  ,  il  fut  ordonné  par  l'£dit  du  mois  d'avril  1667, 
que  les  habitans  des  Paroinês  2c  Communautés  rentreroient 
km  wuQune  foittaltlé  de  Jijufticé  dw-  Içg  fétiââ  «  prez  ,  pâ- 
turages y  bckftÉgm  y  idkges,  coiniiMiiesy^mmunaux,  drmts 
H  autfcs  Idens  communs  par  eux  rendus  ,  ou  baillés  à  baux 
k  cens  ,  ou  cmphytéatiqnes  depuis  l'année  i6zo  ,  pour 
quelque  caufe  &  occalîon  que  ce  pût  être  ,  en  payant  & 
rembourfant  aux  acquéreuis>  efî  dix  payemens  égaux ,  d'an- 
née en  année ,  le  prix  priilCipal  defdites  aliénations  ,  £ic  ce- 
fiendant  l'iiitirit  n  dénier  yingt-quatre.  Le  même  Edit  fit 
inhîbitiaiif'  Si  éétéxiU$  auii  '  hadncans  de  plus  aliéner  leurs 
UÛges  si  communes  ,  fous  quelque  cauw  &  prétexte  que 
te  pût  être  ,  à  peine  âc  nullité  des  contrats  &  de  perce 
du  prix  contre  les  acquéreurs.  Cet  Edit  eft  rapporté  dans 
le  recueil  de  Boniface  tom.  2.  partie  3.  lîv.  2.  tir.  i.  chap, 
23.  il  ne  fut  point  enrégiftré  au  Parlement  de  Provence, . 
Mais  par  A»êt  du  Confiai  dn  'X4  jufllec  de  la  même  année 
Ï667  ,  le  Rot ,  pour  éviter  les  IcMigueurs  8c  les  fiais  des 
inftances  ,^  attribua  ans  Commiffaires  départis  dans  les  Pro- 
vinces la  connoifi&nce  des  difitérends  qui  pourroient  naître 
fhr  ce  fujet  ,  pour  être  procédé  au  Jugement  far  les  pro- 
cès verbaux  qui  feroient  dreffés  des  dires  &  conteflations 
des  parties  y  éi  fur  les  pièces  qui  feroient  par  elles  rappor- 
tées. 

XXXI.  Pv  des  Anéci  dii  Confeil  intervenus  depuis  cet 
Edie  ,  diverfes  Comiminalilés ,  dans  le  département  de  leurs 
dettes  9  ont  été  antottlëes  à  aliéner  leurs  biens  &  domaî* 

nés  ,  qui  ne  feroient  pas  jugés  néceffaires  pour  la  nourriture 
des  beiliaux.  Les  domaines  des  Communautés  font  fufcepti^ 
bles  d'aliénation  pour  une  caufe  jufte  &  nécefîaire  ,  ^  les 
aliénations  faites  de  rautoricé  du  Roi  &  avec  les  formalités 
reqnîfes  ,  font  valables  ,  pourvu  qu'il  refle  aux  Communait- 
tés  des  pâturagfss  Tuffilaiis»  ' 
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Marchans  Gam  Ufafe  de  re-  £«f  MarekûHds  fircm  Svn  dk 

foa  &  y  boiitann  fo  que  rdfim.&y  Mfinu'  at^iùt 

.  balhon  fl(  fo  ^  itccbcni,  *  /b^/sni     ce  qu*Us  rtfoivaiu 

/'Tem  fupplkan  pareihammi  T  Tem  ,  fuppUent  parcille- 
per  ben  ,  6t  uti^ut  de  la  >  I  ment  pour  le  bien  &  Vuû* 

cou/a  pubSea  ,  de  ordmar  ^  &  iSé  de  la  ouife  publique  d'or- 

eomandar  fus  tena  pena  ,  ftit  donner  6c  commander  fous 

ums  ManskoMs  ,  &  outras ptr*  bonne  peine,  que  tous  Mar^ 

fonas  que  tengan  libre  de  rafon  ,  chands   &   autres  perfonnes 

qm  deian  efcrieurc  ,  ou  far  ef-  qui  tiennent  livre  de  raifon  , 

crieurc  en  toi  libre  de  rafon  lous  y  écrivent  ou  falTcnt  écrire 

duites  de  aquelous ,  que  lur  de»  les  dettes  de  ceux  qui  font 

von  donar  ,  &  panaamau  bm  lepf«  d^Mtmrs,  gc  parcHlement 

pa^mtnts  dcU  deuut  g  entai  U  payement  dc|  dettes  ;  en 

fi^fim  ,  &  marnera  ,  que  quant  telle  façon  &  mamere  que  là 

on  veira   la  ount  es  efcrich  où  ed  écrite  la  dette  on  pu  ifTe 

lou  deuu  ,  on  puefca  vefer  la  VOIT  les  pa/emens  ,  com- 

paga  ,  fix  e  lous  pagamcnîs ,  co-  me  font  «  doivent  faire  les 

majan  ,  ou  dcvonjar  bons  Alar^  Marchands  loyaujc  Et  (i  tels 

châns.  Et  fi  tais  Marchons  fan  Marchands  font  le  contraire 

lou  eontrari  ,  aue  deian  pme  qu'ils  perdent  telles  *  dettes  » 

tais  deutes  i  Ù  à  tais  detites  ^  &  &  que  telles  dettes  &  tels  li* 

uds  libres  non  fia  donada  fi  ,  vres  ne  fàflênt  foi  ,  pour  ob* 

per  obv'tar  à  la  malljfa  d*aucuns  vier  à  la  malice  d'aucuns  Mar- 

'  Marchons  ,  que  jan  un  libre  dais  chands  qui  font  un  livre  des 

deutes  à  part  ,  &  un  çmtre  libre  dettes  à  part  ,  &  un  autre  li* 

de  las  qtàttanfas  ,  five  de  fo  que  vre  des  quittances  ou  de  ce 

reeehan  t  &  fer  aquel  ah»  fi  qu*ils  '  reçoivent  (  Se  par  cet 

pagan  lous  Mtaet  domt  veg/b-  abns  les  dettes  le  payent  deux 

daSf  filjs» 

Quia,  ardculus  in  veriiau  ,  &  D^autant  que  cet  article  eft 

honffiau  fitndamr  ,  fiât  tu  pe-^  fondé  en  vérité  &  ea  bonnê- 
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iîtur  f  juns  iomen  ien^Seh  fim-  teté  ,  foit  fait  comme  il  elll 
ptrfaîyo»  requk  ,  fauf  néanmoins  tni|i 

jours  k  jsénéâce  du  droit. 

Extrait  du  le^ftie  Poumia,  tcL  542.  > 

I.  Il  y  a  une  difpontion  femblable  à  celle  de  notre  Statut 
dans  rOrdonnance  du  Commerce  de  1673  ,  tit.  |.  des  livres 
&  re^ftres  des  Négocions  ,  Marchands  &  Banquiers  art.  J.  If 
y  eft  ordonné  qat  a  les  Négocians  &  Marchanck  tant  en 
y>  gros  qu'en-  détail  auront  un  livre  qui  contiendra  tout  leur 
»  négoce  ,  leurs  lettres  de  change  9  leurs  dettes  aûrres  8^ 
s>  paÏÏîves  ,  6c  les  deniers  employé  à  la  dépeniè  de  leur 
n  maifon. 

II.  Le  livre  de  raifon  d'un  particulier ,  par  lequel  il  conf- 
titueroit  un  autre  fon  débiteur  y  ne  fait  aucune  preuve  « 
luirant  la  loi  exemple  C.  de  probationihus.  On  ajoute  plus 
de  f)i  aux  livres  des  Blarchands  ,  s'ik  Ibnt  eil  la  fomt 
=ponée  pat  J*Orclotinance.  Et  ils  font  fi>i  pour  l'expédiiioft 
de  la  mardiandife  y  mais  non  pour  d'auti^es  conveofioos  le 
pour  le  cautionnement. 

m.  Par  un  Arrêt  de  règlement  du  15  avril  1636  ,  rap- 
porté par  Bonifàce  tom.  i.  liv.  4.  tit.  7.  chap.  r.  il  fiit  fait 
inhibitions  défenfes  aux  Marciiands  de  fournu'  des  niar» 
dwAdifes  aux  ènfiins  de  Âodlle  8c  aux  ndoeurs ,  fius  Tex* 
près  oonfentement  des  pères  &  mères ,  tuteurs  ou  curateurs» 
-à  i«eine  de  perte  des  marchandifes.  Un  autre  Arrêt  du  i| 
juin  1668  ,  rendu  les  Chambres  alTemblées  ,  fit  les  mêmes 
inhibitions  aux  Marchands  de  fournir  en  détail  aucunes  mar- 
chandiics  aux  enfans  de  famille  ,  fans  l'exprès  confentement 
de  leurs  pères  9  ni  aux  femmes  mariées  fans  l'ordre  de  leurs 
maris.  U  eft  rapporté  par  Bonifiicé  an  même  titre  chap/  t. 

IV.  Ôki  ne  peut  demander  la  repréfentation  des  Itms  des. 
Marchands.  Il  nie  faut  pas  que  le  fecret  de  leurs  affaires  le 
de  celles  des  autres  familles  ,  foit  manifeflé.  On  excepte 
néanmoins  les  cas  marqués  par  l'Ordonnance  de  1673  ,  au 
tit.  3.  des  livres  &  repiftres  des  Négocians  ,  Marchanda  &  Ban- 

fUKrs.  L'anicle  9.  s'en  explique  en  ces  termes  ;  «  La  repré-. 


\COM  M  BNTAXRS 
»  fenntioa  on  oomniinicafion  .  des  Utycs  journaux  ;  regiC- 
»  très  ou  inventaires  ,  ne  pourra  être  requife  ni  ordonnée 
ï>  en  Juftiçe  )  fi  non  pour  fuccefîion  ,  communauté  &  par- 
»  tage  de  fociété  en  cas  de  fjiilite.  Mais  fi  le  Négociant 
ou  Marchand  veut  fe  fervir  de  Ton  livre ,  ou  que  la  partie 
offre  (ïy  ajouter  foi  ,  la  i«pré(4SiiUtion  peut  en  étn  or» 
^êâtaU  |K>iir  Ao.  caoïaîee  .  ce  qiit ,  concgrne  •  Jc-.  dtfgiynd. 
Ceii  la  dtfpditioii  de  Tarticle  lo.  du  même  titre  de  rOr- 
5loii]ia9ce. 

V.  Quoiqu'on  ajoute  foi  aux  livres  des  Marciiands  ,  i! 
refl;e  une  défiance  contre  ces  écrit\ires  qui  a  fait  introduire 
une  prefcription  beaucoup  plus  courte  que  dans  les  aftîons 
ordinaires*  L'Ûrdomiaace  de  Louis  XII.  du  mois  de  juin 
1510,  ait.  ^  ocdome  que  «  tous  Drapiers  ,  Apoticaires  ^ 
i>  Bonîai^erSy  Pâtîfliers  9  SemmeiS)  Chanffistiers  y  Taver» 
j»  nîers  ^  Contniien  9  Cordonniers  9  Selliers  ,  Bouchers  & 
j»  autres  gens  de  métier  ^  marchands  ,  vendaas  diftri- 
y)  buans  leurs  denrées  &  marchandifes  en  détail  ,  deman> 
»  d^oflt  le  payement  de  îeurs  denrées  ,  ouvrages  &  raar- 
»  chandifes  par  eux  fournies  dans  iix  mois  y  à  compter  du 
»  jour  qu*ils  auropt  livré  la  denrée  ou  ouvrage  >  &  lefdits 

fis  flMtt  fêtttBf  ne  Iflfoiit  ph»  ic(ub  .à  ûàn  queftîoa ,  ai 
»  demande  de  ce  qu'Us  anront  fait,  ^Ibumî  ou  livrée  û  stom 
j»  qu'U  y  eut  arrêté  de  compte  ,  «éduk  »  obligation  cm  in- 
»  terpellation  ou  fommation  Suàiàsilre  ftite  dans  le  tems 
»  fuldit,  »  L'Ordonnance  du  Commerce  de  1673.  tit.  i. 
Jcw  Apprentijs  ,  Négocians  &  Marchands  ,  a  renouveUé  cette 
iiifpoiiùou  avec  quelque  changement.  L'Article  7.  eil  ea  ces 
fermes «  Les  Mavcbands  «a  gros  Zn  eft  détail»  Jt  Jes  Ma- 
9»  çofls  9  Cliarpefltien  ,  CoHvreH» . ,  Serraiim  ,  Vkneis  ^ 
I»  Plombiers  ,  Paveurs  &  autres  de  pareille  qualité ,  feront 
)o  ternis  de  demander  payement  dans  Tan  après  la  déli- 
»  vraoce.  »  L'article  8.  ordonne  que  «  Taâion  fera  inten- 
»  tée  dans  fix  mois  pour  marchandifes  èt  denrées  vendues 
j>  en  détail  par  Boulangers,  Pâùiliers ,  Bouchers  ,  Rotilleurs^ 
»  Cuifîniersy  Couturiers,  PaiTeiBcntiers  y  Selliers  y  Bourreliers  in 
»  autres -femlitables.  »  Et  il  eft  ajottté  par  fart.  ^  it  Von- 
m  Jons  le  contenu  ès  den  articles  el-dcîfiis  avoir  lie»  f  dK 
m  COftt  qu'il  y  eût  eu  continuation  de  fourniture  ou  d*ou* 
«I  TOgSt  Sl  fie  a'eft  quravaiu  raoaée  ou  les  iixiBois»  û  y 
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^' iritt  nll  bomptt>  airéâé  «fORiiiiatîoni  ou  interpellatioa  ju- 
"»  dic&dre)  câiile  y  cdUi^uioii  ou'  contrat» 

Yi.  tl  y  a  nu  Airât' d»  régiement  du  Parlement  d*ikn  du 
dernier  avril  i6i$  ,  par  lequel  il  fut  ordonné  -  o  ifut  tes 

»  Apoticaires  fe  feroienr  payer  des  médicamens  par  eux 
•»  fournis  dans  le  tems  porté  par  TOrdonnance ,  ou  ieroient 

»  clorre  Su  arrêter  leurs  comptes  fur  peine  d*être  déchus.  »> 

Morgues  pag.  304.  &  Boniface  tom.  i.  liv.  8.^0^.  i«  chap.  7. 

rapportent  plufieius  ilnéts  qui  ont  débouté  ks  Apotkaifes 
•de'lefir  demande^  Il  >r-«ut-mi  An-ôt  femUable  à  PAudienoe 
'le  t«>  novembre  1725,  en  faveur  de  Roubaud  ,  Bourgeois 
-de  la  ville  d'Aîx  ,  contre  Pcliflier  ,  Maître  Apoticaire.  La 
Sentence  du  Ju^e  royal  d'Aix  ,  avoir  condamné  Roubaud  è 
payer  les  médicamens  fournis  à  Marie  Carlevat  ,  dont  la 
femme  de  Roubaud  étoit  l'héritière  ^  en  jurant  par  Peliilîer 
les  aroir  fourni»  ».  8c  n'cli  avoir  teçu  paveaMait;'  LVbééc 
véfefma  la  Ssotaiw  Acad/ugea  ftialoaMiir  à  Palifiitf 
lesoffi-és  de  Roubaud,  iBS-ttédldHaftens  founu'i^ dans  todierniere 
maladie  de  Marie  Carlevat  ,  8?  condamna  PelWTter  atnc  dé*' 
pens  modérés  h  dix  livres,  Boniface  tom.  4.  iiv.  9.  tit.  r. 
chap.  4.  rapporte  lin  Arrêt  rendu  contre  un  Chirurgien.  Ce 
C^ur^en  éeoit  appellant  de  la  Sentence  du  Lieutenant  de 
Mufcile  ,  ponarit -qt^atMBÉt  êÊÊê  éeoÊt  t 'fil-- diaMNie  ,  il 
jumfileroiK  /éfiNF  pèurvtt  éan»  U»  Gm  nkik^  dapuis  ta  décis 
dti  Sr.  de  Ro({iiCbnitia.  L^Arrét  confirma  la  SehoMca  aVett 
aniende  &  dépens  modérés  à  20  liv.  Toutefois  cette  pre^ 
criptîon  n*eft  pas  toujours  ûiivie  à  la  rigueur.  On  confîdcre, 
comme  dit  Morgues  ,  la  (Qualité  des  perfonnes  ,  celle  de  la 
Aarchandife  êc  des  fournitures  ,  h  fuite  &  U  continuation  , 
les  cîrconllances  du  tems  &  des  affaires.  ,  -  ' 

'  VU.  Mait  ceux  qui  oppofent  cette  pf0^briptiQa-9•-pjluMttf- 
étirie  obligés  de  jurer  ,  fî  la  partie  le  requiert ,  qu-ib  ont 
payé  ;  6c  il  ce  font  des  héritiers ,  qu^ils  ne  (gavent  pas  que' 
la  chofe  foit  due  *,  la  partie  a  droit  de  les  faire  répondre 
cathégoriqueraent ,  en  conformité  de  l'Ordonnance  de  1667. 
tit.  des  interrogatoires  fur  jaus  &  articles,  ■  C'eft  la  difpofition 

de  l'article  10.  du  tit.  i.  de  l'Ordonnanefe  de  1673!  en  tes' 
tértliés      •  Pourront  :nèamtf&înii  - les  Ka^chandtf  'fc'OiilPiféri' 
iS  ddiérer  le  ferment  à  ceux  'auxquels  la  fourniture  aura  été 
n'  faite  >  les  afligner  8c  les  faire  interroger    il  À  Végard  des' 
ir  véuVes ,  tuteurs  de  leurs  enfims ,  héritieis  &  9ym  caufe  ^  leur 


$f2  Commentaire- 

»  ÙLÏre  déclarer  ,  s'ils  fçavent  que  la  chofe  eft  due  ^  encove 
»  que  Tamiée  ou  les  fîx  mois  foient  expirés,  n  Cette  difpo- 
iition  eft  très-équitable.  Dans  le  cas  d'une  prefcrip^on  fî 
:Coufi»  où  celui  qui  a  Imé  Is  maidiandîCe  &  fiit  b  foinp- 
ainire  peut  avoir  été  ,  retenu  dans  rimiâion  par  4^  ména- 
gemens  d'honnêteté  ,  il  étoit  jufte  qu'on  pAt  déférer  le  Ouh 
ment  à  la  partie  qui  refufoit  le  payement  ,  6c  famé,  par 
.elle  de  le  prêter  ,  qu'elle  fût  condamnée  à  payer. 

VIII.  Dans  la  prefcription  d'un  tems  plus  long  &  celle 
de  30  ans  ,  ou  ne  peut  obliger  celui  qui  Toppole  à  jurer 
.im  à  flépoodie  eathégoriquemeiit  Le  long  Gmet  cran* 
cler  eil  regardé  comme  tin  âbmideittemeBf  de  Ibn  dvolt 
^  un  don  de  fa  créance.    On  coofidere  la  prefcriptioa 
comme  tmç  aliénation  ,  fuivant  la  loi  aliatationis  28,  Dm. 
de   vcrborum  fignificatione    ,    &  celui   qui    prcfcrit    eft  fem» 
blable  à  celui  qui  paye  ,  prafcrihens  fohemi  fimilu^  Cela 
s|obferve  pour  la  prefcription  des  arrérages  des  rentes  coni^ 
titoécs  à  pvlx  dlu'gcat  ,  qu'on  oe  peut  dem^ndor  que  def 
cinq  denucftK.  mméet ,  ûii^wt  ^'Ordoamuice/ëe  Lo«HiXIL 
4e  Tannée  15x0.  art.  71.  C'eft  le  fentimeat  d'Henrys  liv.  4. 
qu.  74.  Ce  cas  eft  bien  différent  de  celui  oi^  il  s'agit  de  la 
fourniture  foite  par  un  Marchand  ou  un  Artifan  :  «  L'Or« 
»  donnance  de  lix  mois  faite  contre  les  Marchands  ,  dit 
1>  Heurys  ,  n'établit  ia  fin  de  non  recevoir  que  fur  ane 
1^.  piéfiu^ptioa  .de  payement  qui  n'ejçdud  pas  du  ferment  } 
»  mi  lien  qœ  l'Ordoimancc  qaî  réduit  le^mriéiagctdesfca* 
»  tes  aux  cinq  deiaittct  mméce^&  les  Gmstiimçi  ftmUabks 
»  ne  fe  fondent  pas  tant  fur  la  préfoœptipn  de  payement 
^  que  fur  la  faveur  des  débiteurs.  Elles  entendent  j^utôt  em« 
»>  pêcher  qu'il  ne  foit  acca|)lé  par  trop  d'arrérages  qu'elles 
»  ne  ptéfuinent  qu'il  ait  payé.  »   Suivajit  l'Ordonnance  de 
1667*  tît*  dfs  interrogatoires  jur  Jaus  &  amcUs  art.  !..  oa^np, 
peut  ^ice  répondre  cathégoriquement  une  partie  que  (at  ^e* 
feits.  &  articles  pertinens.  Il  y  a  «a  Anèi  du  Parlement  def 
Dijon  ,  raj^rté  par  Xaifimd  (iir  la  Coutume  de  Bourgogae; 
nt.  5.  des  rentes  art.  2.  not.  6.  par  lequel  il  fat  jugé  quei 
le  créancier  ne  pouvoit  prétendre  plus  de  cinq  années  d'ar- 
rérages de  rente  ,  dans  le  cas  même  où  k  débiteur  à  qui 
Ç>n  dcmaadoit  les  arrérages  de  14  années  ,  avoir  confeffé 
dmiiemcQt  qu'il  nTavoit  payé  aucuns  arrérages.  Nous  pir* 
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letoi»  de  cette  prefcription  des  arrérages  de  fente  conititiiée 

à  prix  d*argent  fur  les  Staàits  des  prefcriptlons  feâ.  x. 

IX.  La  prefcription  portée  par  l'article  7.  du  titre  i.  de 
rOrdonnance  du  Commerce  de  1673  ,  a  lieu  en  faveur 
des  Bourgeois  contre  les  Marchands  ,  n'a  pas  lieu  de  Mar- 
chand à  Marchand  pour  les  affaires  concernant  leur  corn- 
merce  ,  comme  Fa  xemarqué  lè  Commentateur  des  Ordon- 
iiànoes  fur  le  même  article.  Le  Grand  Confeil  Favoit  aînh 
jugé  par  r Arrêt  du  12  juillet  1672  ,  rapporté  dans  le  Journal 
du  Palais  part.  z.  pag.  5.  Il  7  a  un  Arrêt  ièmblaJble,  rap-» 

porté  par  Bouvot  tom,   2.    ver/^.  Marchands   ,  marckandijes 
qu.  2.   D'autres  Arrêts  plus  récens  du  Parlement  de  Paris, 
rapportés  dans  la  Colleâion  de  Denifart  verb,  prefcription," 
ont  jugé  pareillemeot  que  la  prefcription  annale  n*a  pas  lieu 
de  Maichand  à  Marchand. 


;  I  8  ^  i  I 


■t  : 


COMMBNTAIRB 


MàgUler  non  dûnittat  merçe- 

nariyra  ante  tempus  ,  nec 
mereenadus  ab  eo  xiiTce- 


fon  meruaaire  avaat  U  lems  » 
(f  qu  'avant  le  tans  ,  U  mcrcf^ 
noire  m  quiuc  ftof  fut  nuétH*. 


/Tm  nuUùs  numaanm  »  T  Tem ,  ^*aiiGMi  «i  aucna» 

vd  mtruaana  audeat  ^  feu  X  '"''BBCtnsàtt  -aV^e  t  M.  4i0. 

pnefumat  ante  temfus  fuuum  ptéfiime  quiuer  avant  iôn  ti^, 

Juttiture  Magi/imm  ftam  9  am  me  expiré  ,  le  maître  avec  le- 

quo  pepigerît  manere  :  nec  ipfe  quel  il  aura  convenu  de  de- 

magifier  diclum  mercenarium  ,  meurer  ,  ni  le  Maître  lui- 

vel  mercenariam  dimutere  ante  même  congédier  fon  merce- 

tempus  :  n  'tfi  cafus  accidenialis  naire  ou  fa  mercenaire  avant 

murvtiùru  ,  fub  pmnà  vi^aiû.  .  le  tems  ,  fi  ce  n*eft  fiir- 

quuu^w  librumm  pro  quohhn  ,  .vint  Ipielque  cas  fortuit  ,  fous 

&  vice  fttâUiet  ,  &  mujffwnk  peine  de  t$  liv.  pour  diacun 

falarih                   ^  '  &  pour  chaque  fois,  &  de  la 

•  pertefle&igages. 


Extrait  dtt^M^Skâ^  £mô»  foL  z66» 


I.  L#  Es  ferviteurs  font  perfonnes  libres  ,  &  leur  fervice  eft 
volontaire.  Ils  ne  peuvent  pas  cependant  quitter  leur  maître 
avant  le  terme  dont  ils  ont  convenu.  On  doit  les  comenir  dans  le 
devoir  de  l'honnêteté  &  de  la  blenfiêance.  Sur  le  londement  de 
notre  Statut  par  Arrêt  du  t|  juin  1664  ,  rapporté  par  Bo- 
nî£ice  tom.  i.  liv.  8.  tit.  14.  chap.  i.  un  ferviteur  qui  s*étoit 
loué  pour  un  an  ,  ayant  quitté  fon  maître  avant  le  terme  , 
fût  condamné  au  payement  de  l'amende  de  15  liv.  L'Arrêt 
confirma  la  Sentence  du  Lieutenant  de  Forcalquier  ,  qui 
avoit  confirmé  celle  du  Juge  de  ReiUane.  La  contraventîoa 
du  ferviteur  éloit  prouvée  par  une  enquête;. 

IL  Les  Ordonnances  de  Charles  IX.  &  de  Henri  UI./appQr- 
té^  dans  k-Code  Henri  liv*  xo.  tit»  44.  ^  «ittAit^^i-. 
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glemens  touchaat  ks  forvîteurs  ;  «  Défendons  à  tous  fer- 
B  viteûrs  9  dit  Tart.  i.  ,  de  laiflbr  leurs  maîtres  &  mai- 

»  trèfles  pour  aller  fervir  autres  ,  fans  le  gré  &  confente- 
»  ment  defdits  maîtres  &  maîtrefles  ,  ou  pour  caufe  &  oc- 
»  cafîon  légitime  &  raifonnable.  Et  pareillement  faifons  dé- 
»  fenfcs  à  toutes  perionnes  de  recevoir  uji  fierviteur  fortant 
x>  d'une  atxtre  mallon,  que  préalablement  ils  ne  fe  foient  en- 
»  quls  do  maître  ou  maîtreflê,  s'ils  lui  ont  donné  congé  £c 
»  pour  quelle  caufe  &  occafion  il  fort  hors  de  ladite  maifon  : 
»  ou  que  le  ferviteur  n*en  ait  certification  par  écrit ,  le 
»  tout  fur  peine  de  20  Wv.  pariùs  ,  dont  le  plaintif  ou  dé- 
»  nonciateur  aura  le  quart,  a  Dans  l'article  2.  il  eft  dit  : 
»  Détendons  fur  les  mêmes  peines  à  toutes  perfonnes  de 
l>  fubprner  ferviteurs  ou  valets  étant  en  fervice  ,  pour  dé- 
»  laifller  leurs  maîtres  &  maîtveifes  Tenir  à  leur  fenrîœ 
»  ou  d'autre  perfoone.  !!»  Et  il  eft  ajouté  dans  Fart.  3.  «  Les 
»  ferviteurs:&  yalets  qui  ont  accoutumé  de  fe  louer  à  tems, 
3f>  à  certain  prix  ,  feront  tenus  fervir  l'an  entier  ,  s^îl  plaît 
»  à  leurs  maîtres  :  fi  non  qu'ils  euflent  raifon  ^  occalion 
»  légitime  de  foy  retirer  plutôt.  Pareillement  ceux  qui  fes 
»  feroient  loués  pour  uo  ouvrage  &  feire  ,  ne  fe  pourront 
»  letiier  avant  l'ouvrage  feît  ,  ii  non.  du  ffti  dtfâiit  maî- 
»  très  ou  maitreflês ,  ou  pour  fiifon  &  occaîiott  lé^tîm^  , 
x>  &  fur  les  mêmes  peines  que  defliis. 

III.  Conf(irmément  à  la  difpofition  de  ces  Ordonnances , 
par  l'Arrêt  du  25  juin  1720  ,  rapporté  dans  le  recueil  d'Ar- 
rêts de  règlement  pag.  290  &  fuiv.  ,  il  fut  fait  inhibitions 
&  défenfes  à  tous  les  porteurs  ,  valets  de  livrée  &  autres 
domeliiqne*»  die  6utk  de  la  maiiim  de  leurs  nuiîire»  Ans  tme 
cxcufe  légitime  y  ou  que  jsrésdablement  ils  n'aient  reçu  un 
ooogé  par  écrit  ,  à  peioe  de  vingt  jiyreff  d'amende  ,  pour 
laquelle  ik  tiendront  prifon  jufrju^h  entier  payement  ,  8<  aux 
maîtres  de  quelque  état  &  condition  qu'ils  foient,  de  prendre- 
aucuns  valets  ,  porteurs  &  autres  domeftiques  ,  fans  qu'U 
leur  pâTuiiTc  d'un  congé  £ût  en  faveur  de  celui  qui  fe  pré- 
katam  ^-  à  ]^ine  de  dix  livres  dTanmle^  Voyev  encoc» 
KAnét  àà  téjdmMt  du  tz  oâobrc  ijzt  p  tappoxté  dans  lis 
Bénie  Ttecueu  9l  ùéwm 


.59^  COMMSNTAIltE 


Servitours  demandaran  lur  fa»  Les  fen  itcurs  demanderont  leur 
lari  un  an  après  que  feian  jcdauc  dans  l'an  après  qu'ils 
forcii»  dé  lur  mdkc.  tiUrom  quiué  U  fityuc  de  leur 

maitre,  . 


/Tem  ,  parelhament  fuppli- 
can  (jue  pcr  uuLuat  de  La 
çaufa  puhliai  tiMgm  vcffUit  dé- 
mtmwu  denfra  lof£eks  Comiats 
de  Pravmfa  ,  &  de  ^rcalqtder, 
^  lu.  taras  adjauAs  :  m 
aurîa  demoiwat  ,  ou  demouraria 
pcr  icns  advenir  ,  pajj'ai  (leis  me- 
Jcs  aprcs  ,  que  auria  fervil  fon. 
umt  j  non  puefcan  demandar 
fon  falari  en  tem  9  ni  en  partie 
da ,  conjîdennt  fue  tais  merce-. 
naris  fi  paffm  menudiefvmetti.f 
&  fenfa  nengiina  appodijj'a  ,  ni 
prejenna  de  teJUmonis  m  auùras 
coutelas. 


Rmspojtsio. 

lÀcet  jus  commune  requifitlonl 
ejjiflert  non  videatur  ,  videtur 
tolcrandum  ,  quod  lapfo  anno  à 
£e  jvùti  fervuU  fervitor  à  peti- 
tiûtte  firvitu  exdudatur  f  nifide 
9U0  cpnftaret  fphîiç^Jafinfmet^ 


Requête. 

ITem  ,  pareillement  fup- 
plient  que  pour  le  bien  & 
Tutilité  de  la  cauie  publiqué 
aucun  vakt  deméurant  dans 
lefdits  Comtés  de  Pfoyence 
êc  de  Foicalquicr  de  les  ténes 
adjacentes,  où  qui  y  auta  de- 
meuré &  demeurera  à  Tave-' 
nir ,  ne  puilTe  fix  mois  après 
qu'il  aura  fervi  fon  terme  y 
demander  Ton  Talaire  en  tout 
ou  en  partie  ,  coilfidéré  que 
tels  mercenaires  font  parés^ 
de  la  main  à  la  nridn  ,  &  ian8- 
aucune  quittance  ,  ni  la  pré- 
fence  de  témoins  ^  ni  autre. 
aÛurance* 

RÉPONSE. 

Encore  que  k  droit  com- 
mun ne  paroif!e  pas  appuyer 
cette  requête  ,  il  fumble  de- 
voir être  accordé  qu'un  an 
apxés  le  fenrice;  fini ,  Iç  fier*. 
«Hteur.jne  i*Qit;|^»  xecevabié: 
à  deiiiiAidK:lbn  ûlaue  y.  fi  ce 
n'eft  qu*il  en  confiât  par.  ua 
aôe  i^iûiï^ 


C^ctrait  du  regiftre  Pomùa.  foL  j45. 
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X.  L'Ordonnance  de  Louis  XII.  du  mois  de  juin  1510; 
art.  67.  eft  conforme  à  ce  Statut.  On  y  rappelle  les  incoh- 
véniens  011  des  héritiers  fit  les  maîtres  eux-mêmes  pourroient 
être  expofés  par  les  demandes  des  falaires  des  ferviteiu-s. 
»  Pour  y  obvier  ,  dit  cette  Ordonnance  ,  nous  ordonnons 
»  que  les  fervkeiifs  dedans  11a  an  »  à  compter  du  jour  qu  Us 
»  feront  fortts  hors  de  leurs  (ervices  ,  demanderont  j  û  bon 
»  leur  femble  ,  leurfdits  loyers  »  falaires  ou  gages  ;  H  ledit 
»  an  paffé  ,  n'y  feront  plus  reçus,  ains  en  feront  déboutés, 

p'âr  fins  de  non  recevoir  ;  &  fi  ne  pourront  dedans  ledit 
»  an  demander  que  loyers  &  gages  des  trois  dernières 
»  années  qu'ils  auront  lervi ,  lî  ce  n'ell  qu'il  y  eût  convenance 

ou  obligation  par  écrit  des  aimées  précédentes  ^  interpel- 
»  ladoo  'ou  fottmntion  Aifllifante.   

II.  Maî$  le  fecFÎteur  - pourra  déférer  le  ferment  au  maître; 
Le  ferment  efl  donné  au  maître  qui  affirme  qu'il  a  payé  les 
gages  de  fon  ferviteur.  Nous  Tavoiis  reniaj:i]ué  âtf  le  Statut 
des  caufes  de  falaires  alimens. 

IIL  S'il  Y  a  une  obligation  ou  promeiTe  du  maître  ,  la 
prefcription  éPûr(  ài'ae  peut  être  oppofée  au  ferviteur  5  6c 
il  n'eft  pas  néceflàire  qu'il  confte  <w  la  promeiTe  par  un 
Si€te  pafiSSb ÉnfiiiSt ::qi/élle  foit  &ite  par  un  écrit  privé. 
Morgues  fur  ce  Statut  fait  mention  de  Tanicle  67.  de  l'Or- 
donnance de  Louis  XI T.  Su  il  obferv'^e  pag,  307.  que  fur  les 
circonilances  des  perfonnes  ëc  des  chofes  y  un  ne  fuit  pas 
toujours  la  rigueur  de  cette  Ordonnance.  Rebuffe  fur  les 
OnioiuiJ|nCe&  corn.  2.  a  f^it  un  traité  de  Jiunu/o/um  falariis  & 


■         .V*  I  . 


Que  aines  ,  Buous  &  autras  Que  les  kamms,^  Betirf^-ff  ^ 

beftias  d*arayre  non  fiant  très  bêtes  de  charrue  ne  fuient 

preiTas  en  gageria  ,  fi  non  pris  en  gagerie   ,  fi  ^flon  m 

per  ikuta  d'autres  beok  Joute    autres  hiens. 


/Tarn  ^  ^tie.  per  inpt^^m  f  X  TcoLi  que  pmir  tslbitt  on 
ott  ottim  eaufa  ^  de^^iaut  M/y       autre  caufe  »  nulle  perfonne 

fona  de  Provenfa  ,       Je  For"  de  Provence  ou  de  Forcal- 

cdquier  non  deia  ejfer  gaiada  quier   ne    doive   être  gagée 

Cl  ames  ,  cavals  ,  huous  ,  aux  hamoîs  ,  chevaux ,  bceui^ 

«mrf»  h^as  d*ar(^  >  Ji  non.  ou  autres  bêtes  de  charnie 

«tt  drfalmmaa  dteaurtâ  bm* jux-  fi  nos  eil  dâftut4*aifM4ifciis» 

/a  le  Stam  Ftwtnftà  mfima.  ibfvajtt.ie  Statut  Pxma^tH 

^  ^r«eA.  Inmie  de  dral^ 

..       .  ' 

C»-  •«.  .'        ,  , 

£  Statut  n'a  fait  cfue  renôinpelkr  lè  Qioit  ioUHi»» 
fWîvant  lequel  le  bétaît  &  tes  inltmmëns  fervant  ^  labourer 
les  terres  ,  ne  peuvent  être  faifi?.  C*eft  la  difpofitîon  de  la 
loi  execuiores  j.  C.  quis  res  fi^ywri  obli^ari  pojjurA  ^  ^l  non  y, 
en  ces  termes  :  Executores  à  quocumque  judice  dan  ad  exigenda. 
débita  ea  qua  civiliter  pofcuntur ,  fervos  aratores  ,  aat  hefves  om» 
Uffios  y  uat  injbwnmtitm  aroiodim  pigawis  tauft  de  pojjejjiom*- 
hus  mm  edifirohant ,  ex  quo  irikoomm  iUatio  retanUttur-  La  loi 
^gnorum  8,  du  même  titre  dédde  pareillement  qu'on  ne 
peut  faifir  ce  qui  appartient  à  la  culture  des  terres  :  pigno-- 
mm  groiiâ  aliquid  quod  ad  culturam  agri  periinet  ,  atifern  noft. 

coBvenit  y  &  U  y  a  la  même  déciucm  dans  i'Autheati<iue: 
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n.  Deux,  raifons  font  le  fondement  de  ces  décifions.  La 

{>remiere  »  ta  fyveur  &  l'utilité  publique  du  labourage  2c  dt 
'agriculture.  La  féconde  •  afin  que  le  payement  des  tributs^ 
auxquels  les  terres  font  fujetces-  »  ne  foit  point  retardé  :  ne 
irièutorum  illado  retvdetur  ,  comme  dit  la  loi  extcutores. 

III.  Conformément  à  ces  principes,  l'Ordonnance  de  1667. 
tit.  dis  faiflcs  &  exécutions  art.  i6.  a  fixé  la  règle  que  nous 
devons  fuivre.  Elle  ^'a  point  admis  l'exception  portée  par 
notre  Statut  3  mais  elle  en  a  établi  deux  autres  :  £n  voici 
les  tenues)  a  Lev  chevaux  9  boenfi  &  autres  bétes  de  h- 
H  boMvage  ,  charrues  ,  charrettes  &  uftendles  ièrvant  -à  la^ 
j»  bourer  &)ottltiver-  les  tetvçs ,  vignes  ^  pfcz  ,  ne  pourront 
»  être  faifies  ,  même  pour  nos  propres  deniers  ,  à  peine  de 
»  nullité  ,  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  5c  de 
»  cinquante  livres  d'amende  contre  le  créancier  &  ie  fergent 
»  folidairement.  ^entendons  toutefois  com|Hrendre  les  fom- 
»  àiftt  ^ès  au> vendeur  ^  ou  à  cehii  qui  a  piété  rargent 
»  pot»  VaMât  é^  mêmes  bdtiaux  &  uftendlcs  »  ni  ce  qui 
»  fera  dû  pour  les  fermages -£c  aoiflôns  des  tcires  où  fe- 
js-  rtmt  les  befliaux  &  uftenciles. 

IV.  Il  y  a  d'autres  chofes  qui  ne  peuvent  être  failles 
fuivant  les  articles  14.  &  15.  de  la  même  Ordonnance*  On- 
peut  veir  oette  Ordonnance  &  les  Commentateurs» 
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ChvavUs  non  fi  fàilkn  ,  &   Q«'<7  Jie  yoir  pomt  fait  de  CAa- 
pdaws  non  il  pagan.  rivarîs  ,  Ô'  quwt  me  p^e^ 

.  t        -  .  ,  , 

/Tem ,  par  toulre  aucun  aBu^,  '  T  Tem  »  poor  6ier  aneuiiv 
^  joualas  cofiunuu  ^  que  fi  :  J  abus  èc  de  folles  coutumes. 
/an  en  loudich  pays  ,  don  nen  .  qui  fe  pratiquent  clans  ledit, 
venon  prou  de  malenconias  pays  ,  d^où  viennent  bitn  dei 
damages  cls  fuhjets  fohre  lou  défordres  &  des  dommages 
fdch  de  Us  pelotas  :  fuppliçaa  aux  fujets  >  fur  ie  iait  des 
que  yf«  ordtnat  ,  &  pr^iéit ,  peldtes  :  fiQ)plieQ^  quil  Ibit. 
fue  dayjp.  en  avant  en  io  Jick  .  ordonné  3^  proMbé .  i}u'à  J-a» . 
pays  Mçn  fi  faffan  nenguns  ckur  venir  dans  jiïJit  PàyS  jJ  nôr 
raviis  ,  ni  ji  dmmSe  rth.  ptr.'  foit  fait  aucutis  charivaris ,  8t: 
Uu  dich  abus  ,  que  on  appella  qu*il  ne  foit  Tiefl  demandti' 
la  pelota  ,  Quant  una  fema  va  pour  ledit  abus  ,  qu'on  ap- 
en  mariage  de  un  luec  en  autre*    peUe^  la  pelote  ,  iorfqu'une  . 

.    .  ^nwttp.ya.  en  jjwage  <^*w«^ 
Ueu  à  un  autre. 

Rms^oitsio*  Réponse. 

Placet  ,  quia  aquum  ,  &  juf'  Il  plaît  au  Roi ,  parce  qiie  Fa 
tum  ejl,  xequéce  efl  équitable  &  juûe. 


'Ufa^  des  dnriràzs  à  été  Introduit  en  haine  des  fe* 
conds  mariages.  Joannes  de  Garronibus  ruhric  de  fecundis 
nu  fins  part.  i.  n.  68.  dit  ,  qu-on  fait  le  charivari  a«it  per- 
fomies  qu!  paOent  à  de  fécondes  noces  ,  fi  elles  n'entrent 
en  compofition  ôc  ne  payent  une  certaine  fomoie.  Il  ajoute 
«i^oe  ttea  6k  point  à  ceux  qui  fe  marient  pour  la  premier» 
mit  s  ex  confuetudine  qtue  ferè  in  omnibus  bas  okfervatur  ,  ut 
Jèopidà  nuhmtièut  JSat  ekttmwituat  fiu  eapranaritum  ^  mfi  fi  /v* 
dimunà  $t  eomqwunt  tum  Jhhte  juxeuuat  &  fiivm  eertam  pe- 

ituuam  p 


sim  LES  Statuts  dE'I'àoTENCB,  :Càt 

i€sauém.'9  oc  auâ  fien  foUm  Jtfta  &  cho^  aUaàânimm .  Nam 
primb  nuhentivus  non  fit  charavaritum, 

II.  Mais  les  fécondes  noces  étant  permifes  &  autotifiSes 
par  les  loix  ,  les  charivaris  font  défendus  ^  comme  înju- 
jrieux  ,  &  contraires  aux  bonnes  mœurs  ,  à  l'honnêteté  &  à 
la  tranquillité  publique.  La  prétendue  coutume  ne  peut  ex- 
cufer  l'injure  qui  en  réfulte  ,  comme  l'a  remarc^ué  Jean 
Faber  fiùr  le  injuria  In/L  de  i/^ttriis,  Siau  fiumnt  iî&p 
dtt-il ,  qui  jaciunt  la  cheravari  comrà  qmt  eft  ifie  tue  crah 
mtod  pojfune  confuetudine  txcufan  ,  cum  ^  contrà  honos  mores. 
Notre  Statut  a  voulu  réprimer  cet  abus  Bu  les  défordres  qui 
en  proviennent. 

III.  Il  eft  certain  qu'on  a  l'aâîon  d'injure  contre  ceux 
qui  font  les  charivaris  ,  fur-tout  quand  les  charivari:>  ibnc 
accompagnés  il*czcis  &  de  indti  InjurieiuE  aux  perfonilel» 
Les  Axiets  du  Parlement  ont  renourellé  la  défenfe  portée 
par  notre  Statut  ;  &  lorfqu'il  y  a  eu  des  plaintes  ,  ceux 
qui  avoîent  feit  les  charivaris,  ont  été  poni^.  Morgue?  p'ag. 
310.  en  rapporte  des  Arrêts.  £t  Boniface  tom.  2.  part.  3. 
liv.  I.  tit.  2.  chap.  31.  rapporte  deux  Arrêts  ,  par  lefquels 
il  a  été  jugé  que  l'aôion  criminelle  peut  être  internée  contre 
kf  fidftufs  de  charivaris. 

'  IV.  Un  autre  abus  que  notre  Statut  a  TOiiln  corriger,  e(| 
cèkii  des  pelotes  qu'on  exige  des  perfonnes  qui<  fe  marienti 
Les  Arrêts  ont  renouvellé  les  inhibition?:.  Celui  du  27  juin 
1534.  fit  défenfes  de  faire  des  charivaris  &.d'exiger  des  pelotes. 
Un  autre  Arrêt  du  23  décembre  1544.  fit  diîfenfes  d'exiger 
aucunes  pelotes  des  mariés  paiTans  ou  de  la  Ville  ,  fi  ce  n*e(l 
du  Ikm  vouloir  detf  laariéi  9t  U  Pariement  le  jugéa  ainii 
en  fiveur  de  Laurent  Carmagnole  ,  Maître  Cordonnier >i 
contre  Jacques  Rav^l  ,  par  Arrêt  du  14  février  1730* 
Jacques  Ravel  élû  Abbé  des  Artifans  de  la  ville  d'Aîx 
en  l'année  1729.  obtint  un  Arrêt  fur  requête  le  2X  juillet 
de  la  même  année  ,   par  lequel  il  lui  étoit  permis  d'exi- 

ter  les  pelotes  aux  mariages  des  perfonnes  roturières 
i  non  nobles  ,  dont  les  dois  n'escéderolent  la  fbnime  de 
jooo  liy.  f  pour  leiqpels  droits  les  rdÛans  fcroieot  ooa-* 
irainis  fidvant  Tutage  &  làns  abus.  Laurent  Carmagnole 
f'étant  remarié  peu  de  jours  après ,  Rave!  lui  fît  faire  com- 
mandement de  payer  20  liv*  pour  ie  droit  de  peh^te.  Cas* 
Tome  /*  ^  g  g  K 


COMMENTAItS.  i 

iinagnoic  fiirma  oppofition  au  commandement  5c  préfentâ  une 

requête  en  révocation  du  décret  rendu  fur  requête  le  zj 

juillet  172p.  La  cauft  portée  h  l'audience  ,  ia  Cour  ,  par 
•  Arrêt  prononcé  par  M.  le  Préfidem  de  Ste.  .XitUe,  faifaijt 

droit  à  VappoOtioa  &  à  la  requête  de  Carmagnole  ,  Je  miti, 
•iur  la  demande  de  Ravel  boii  :de  Guir  flt  .cfe  fÉrimèKi^  M» 

l'Avez  Géaénil  oUbeva  ^ù*  rAnét  lîi(^  n^Êèt^  -mmk 
.donné  un  titre  à  Kavel  polir  v^ccvotr  çé  qu'oH  lui  deaa«- 

roit  volontairement  ,  &  non-  pour  poiivoîi  ooiittiia^M  kl 

prétcodiM  débiteurs. 

Jï§  antrevanis  quae  fiant  (îipfà  £ttt  jatvm»  quifi  Jim  m  km 
fiv^  aote  domoSi,  «it  on  «fami  <^  «mîIvuw 

STamimus  ,  quoi Ji  cjuis fa"  "^TOu?    ordonnons   que  â 

antrevanum  fupm  ,  jfivè  .  J^\|  quelqu'un  &^  un  auvent 

;4UM:ft  domum  fuam  fuprà  viam  d^flfus  ou  devant  &  mailoM 

pi^icam  9     rtSam  :      /pa^-  1»  me  pub^que  ^  dwiko» 

uum  (^uatuordecim  palmorum  à  il  ^  ait  t^l%10e:  ywtPfH 

'Jph,MU^  fMum  vfyntiad'Jiâunf.  pans  ou  au  moins  d\îne  oan* 

aninvaaum  ,  ve/  uniiu  août  ^  ne  de  dentïe,  du  fol  de  I2  rua 

A^nfèdiét  ai  minus,            '  publique'  jitiiiu^audie  auv^eoc;- 

IL  I^£s^  auvans  fiinc-  tolérée  Inr  ks  fcamiyiat^  dca  Maat 
çfaandey.  ovec  la  permiffion  des  voifins.  Régoliéremaat  lat 
fiiillies  ne  peuvent  être  pemilâs  fur  les-  Places  &  les  mes 

publiques.  Un  particulier  ne  peut  occuper  ni  le  fol  ,  ni  Taie 
dans  un  îicu  public.  On  n'y  peut  rien  faire  qui  porte  à  quel*» 
qu'un  le  moindre  préjudice.  Cela  efl  ét^l  par  le&-  loix  qu» 
font  fous  le  titre  du  Digcde  ,  ne^  qiùd  in  toco  puhlico  vtk 
iwm  fiau  II  cft.  dit  dans  la  loi  %  tk  %-  du  nlm 
tînaj  que  cet  interdit  elb  proliibte>ir«' 8(  qa^il'  a  poun  ol^ei; 
non  feulement  Inutilité  publique  ,  mais  encart  eella  daa  pap* 
tiCîJÎierS  :  hoc  Intcriiclum  prohihltorium  efl^y  &  tam  puMkis  utili'^ 
taulius  fuam  privatwum  ^  hoCiprof^Utiur»  Vk  elt  décidé^  dans 


SUR  Lid  StAtIfrfi       pRbTENCE.  <5oJ 
le      6.  de  la  kïémè  Idf  ,  tpé  cièlirf  ijm  ïntt  un  voile  , 

^uî  âte  auîï  Voî/îns  îa  vue  rfè  la  txic  ,  cft  fujet  à  l'in- 
'  Urdit  ,  qui  défend  de  fien  fairé  dans  un  lieu  public  qui 
AuiTe  aux   vues   des  voiiuis  î    citm   (quidam  velum   in  mx-^ 
nùtM    iM/niÛum  /m^thit  j  .  ^aod  viemi   luminiirus  o^ciebat  i 
mtaé  imènUg&k  mif^eky  ké  pté  i/t  plélitef  ém^ma^ ,  quâ  ex  r*' 
ât/t»Hdtuf  Càtt  M  àjfkiati  Ott  Ame  dur  dofiMUarge  ,  dit  1^ 
■%  tti  i  lé«teiî  lés  f6i*t  infàtt  e4  pfi^é  (Piiitè  càimo^tê  tni 
^un  ^iumif^é  quél  é(i/â  tàit  y  qui  rétiéfnf  dé  lé  chofe  jimbli- 
qtfê  :'  dstnmirft  autrrft  prJi  vMtfitr  ^  qtti  èthitihndîirri  arrtTtrn  ,  quoi 
.0X  pubhto  cdnUquelà^^r  ,  qiislt   quàlé  Jît.    Et  dc         lé  H; 

C0#ÊÎut  qtje  fi  on  zr  trorné       fiùte.  de'  (^ufeltfiAîn  ,  orr 
jéHé  ou  reflfeirré  fori  jiaffage  ,  <W  çflt  au  cas  de  cette  dé-^ 
tenie  :  promit  fi  ad  profpeHus  i  f  cid  adà6t  fi^  éei»idi^' àtà 
mguftior  ,  inteUiBo  opus  eft.    Les  Ordonnances  rapportées 
dans  le  Code  Henri  liv.  lo.  tit.  43.  art.  i.  ordonnent  que 
tous  propriétaires  des  maîfons  &  bâtimens  des  Villes  ,  fe- 
ront tenus  &.  contràirtts  par  les  Juges  des  lieux  ,  d'abattre 
&  retrancher  à  leurs,  dépens  les  faillies  defdites  maifons  abou- 
tîflknc  fur  rue.   Ces  rcglemens  font  fondés  fur  Tutilité  pu- 
blique 9  celle  des  particuliers  >  la  décoration  des  Villes  , 
qui  fait  toujours  partie  du  Droit  public. 

II.  Les  Arrêts  ont  fuîvi  ces  principes.  La  queftion  fe  pré- 
fenta  entre  le  propriétaire  du  premier  étage  d'une  maifon  y 
fituée  dans  la  ville  d'Aix  à  la  Place  Sr.  Honoré  ,  6c  le  pro- 
priétaire de  la  Bourique  de  la  même  maifon.  Raynaud,  proprié- 
taire du  premier  étage  ,  avoit  obtenu  une  Sentence  des  Con- 
lîils  d^Aix  »  Lîetitenans  de  Police  ,  par  laquelle  il  étoit  fait 
défenfes  k  Bernard  »  propriétaire  de  la  Boutique  ,  de  mettre 
une  tente.  Bernard  étoit  appellant  de  cette  Sentence.  Il 
difoit  qu'on  ne  pouvoit  l'empêcher  pendant  Tété  de  fe  ga- 
rantir des  ardeurs  du  foleil  ,  qu'il  ne  portoii  préjudice  à 
perionne  ,  qu'il  étoit  en  pofl*e(îîon  de  mettre  cette  rente, 

qu'on  ne  l'y  avoit  jamais  troublé.  Raynaud  répondoit 
que  Bernard  pouvoit  fe  garantir  des  ardeurs  du  foleil  dans 
fa  Boutique  ,  mais  qu*il  ne  pouvoit  rien  faire  à  fon  préjudice 
ni  lui  ôter  la  vue  de  la  rue  :  que  s'il  ne  s'ctoit  pas  plaint 
quand  Bernard  avoit  mis  cette  tente  ,  c'étoir  une  tolérance 
qui  n'attribuoit  aucun  droit  à  Bernard.  Sur  ces  raifons  ,  par 
Arrêt  du  16  juillet  1729  ,  prononcé  par  M,  le  Préfident  de 
Bandoi  U.  bentciice  des  Juges  dc  Police  fut  confirmée. 

g  g  S  ij 


6o4  Commentaire 

III.  La  même  chofe  fut  jugée  par  Arrêt  du  t8  juîn 
au  rapport  de  M.  d'Efclapon  ,  en  faveur  de  Pierre  Cauvin, 
Marchand  Regratier  de  la  ville  de  Draguignan  ,  pour  leffuel 
f écrivois  ^  contre  Auguitia  Gaftinel  ,  Marchand  Quincaillier 
de  la  même  ville.  Cauvin  ,  propriétaire  de  la  partie  Aipé* 
fieuie  de  la  maiiba ,  avoit  demandé  par  Tes  requêtes  par-, 
devant  le  Lieutenant  de  Draguignan,  qu'il  fût  enjoint  à  Gaf-. 
tinel  de  tirer  les  tentes  qu'il  avoir  pofées  à  la  façade  .de  fa 
maifon  &  qui  lui  ôtoient  la  vue  de  la  rue  ,  avec  défenfes, 
de  commettre  à  l'avenir  de  pareilles  voies  de  fait.  Le  Lieu- 
tenant par  (a  Sentence  avoit  débouté  Cauvin  de  fa  demander. 
CaiiTÎa  en  appeUa  pardevant  la  Cour  $  &  par  TArrét  la  Sen- 
mçe  fut  réformée  ,  les  fias  ses  lequêtes  de  Ciuvia  M 
fiiieot  adjugées  mç  dépcnSi 
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DES  MATIERES 

Contenues  dans  le  premier 'Tome, 


Ahts, 


AUinaùon» 


^^Uels  font  les  moyens      Dans  quel  tems  on  peut 
d*appel  comme  d'abus  y    venir  contre  les  aliénations 
pag.  2x8.  Voyez  AffeUaûons,   Gâtes  à  Fencan.     235.  240.' 

Voyez  Refcifcn, 


Aeemiffi 


Droit  d'accroifTement  a 
lieu  entre  deux  héritiers  ,  ft 
l'un  d'eux  ne  veut  ou  ne  peut 


'  Si  l'aliénation  de  rimmeu-! 
bile  du  débiteur  Êdte  dans  l'an 
de  fa  dilcuifion  ,  e(l  révo«- 
quée.  243  &  fuiv, 

QuiJ  de  celle  qui  eft  faite 


être  héritier.  408    dans  Tan  du  bénéfice  d'invea- 

Si  ce  droit  id*âccroiilêmeiit  ûdre.         *  '  244 


€e0è  ,  lorfque  le  tedateur  .a 
fubflStué  un  tiefs  par  fubiti- 

tutîon  vulgaire  exprefle  ,  ou 
comprife  daos  la  compen- 
dieuie.  405^ 

At&eàere, 

Le  mari  feul  peut  accufer 
fa  femme  d'adultère.  547 
Le  Procureur  du  Roi  y  eft 
non  recevable.  547 
Si  ce  n'eft  dans  le  cas  où 


Si  les  renonciations  faites' 
lar  lé  débiteur  en  fraude  de. 
I  créanciers  font  nulles.  244' 
-  ■'^1  &fuiv« 

Anticàrtfe, 

De  la  loi  CommiiToire.  340 

Apoticaires, 

.  •  t  <      :  •  • 

Dans  quel  tem$  doivent. de-' 


le  mari  ièroit  complice  de  la  mander  lé  payement  de  leurs 
proftttution  de.  la'  femme.  548  médicamcns*      5510  fiitv. 
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6o$  TABLE 

On  peut  appelter  Côfflitle 

ApfeUadim,  '  ^  iTabiis  après  trois  Sentence^ 

conformes.  218' 

Si  on  peut  appeller  dans  Dans  les  matières  où  Texè- 

toutes  les  caufes.  75.  81.  214.  cution  de<;  Sentences  eft  or- 
Cas  où  Tcxé^ution  eft  or-  <k>nné«  nonal>^lânt  l'appel,  la 

donnée  nonobAant  rappel.  75  partie  doit  donner  caution. 

&  81.  ,      ,  .  «8 

Cas  où  de  premiers  Juges  SironpeutappellerdesSen- 

jugent  fouyeraioemeitf     ians  r  '  teoc^^rbitrales.    358  &  360 

appel.                         75  Où  rappel  en  doit  être 

Appellations  ^  pourquoi  in-  ^çorté.  360 

troduites.                      213  On  ne  peut  renoncer  à  Tap- 

Peine  ou  amende  du  fol  pel  par  le  compromis.  560 

appel-              t    •  ;   *^'4  fr               .  ■  : 

.  Suivant  le  ï>roit  romain^.    "  '  Adltres» 

op  a*aiipelloit  .pas  dt^  Se»-  .    -  .  : 

tencês  interlocutoires,      214^  Voyez  Comprwnis,' 

£11  Feafice ,  il  eit  néceHaire 

d'en  appeller  y  parce  qu'elles  AuBain  ^  AuBainc, 
préjugent  iacaule.  214  &  fui V- 

&  las  Semences  înterloou,-.  ^  Quels  font  les  an]>aîhs  pii' 

tpw  jpeuvent  être  exécutées  éitra)i£prs...    ..  2<> 

OQjiqtfnBiit  l'appel.         215  Aw^ns  ^bnt  '  capables  de 

'  Hes  appellations  de  déni  de.  négoce.  &  de  toateii  difpoil- 

JÇ^fliee.                          2 16  rions  entre  viB.      *  *  '  29 

Si  l'on  peut  Lippeller  d'une  Ne  peuvent  difpofer  y  ai 

Sentencjâ  dunint  30  ans.   217  recevoir  par  des  aâes  àcaulé 

■  SI' uae  partie  peut  appeller  dé  mort.  *  2j> 

'd*iuie  Sentence  rendue  de  fon  Letif  fuccefiron  appartfeofi' 

confenteiiieat.               .217  ati  Roi ,  fi  ce  n*efï  qu'ils' aient 

Par  le  Droit  ,  on  pouvoit  des  enfans  néft  fc^  demeurans 

appeller  îufqu'à  ce  qu'il  y  eût  dans  le  Royaume.  29 

Itois  Sentences  conformes.  21 7  Droit  d'aubaine  aboU  dans. 

Cela  n'a  plus  lieu.       217  plufieurs  Etats.  30- 

&  fuiv.  Aubains  ne  peuvent  .ppjOfc- 

Si  ce  n*eft  aux JiiriTdiâîons  der.des  Offices  &  d^.Bèn^- 

£cclélîaftiif|iesL.  ,    .       »i8  ficeff.en  France.'   |ô  &  iîiw» 

Uappet  n*y  eft  reçu  des  S'ils  font  obligés  en  pTaî- 

Sentences  intcrlocutoite^ après  dant  de  donner  caution.  31 

deux  Semences.   '         ^iS  Leur  condition  rendue  égalé' 


DES  MrA  X'  Î  Ê  R  E  S.  ikff 

k  celle  des.'juturels  François  1^  p^ffli^  impoféçrj^Hx  çonue- 

par  des  Iiettres  de  naturalité  yi^ns*     .    *.  ' 

•obtenues  du  Roi  &  vérifiées  Bannîer ,  celui  qui  iA  a>n^ 

m  la  Chambre  des  Comptes,  mis  à  la  garde  du  terroir  £c 

31  &  fuiv.  pr«>o£ë  pour.  jp^re.lc^.dénpn- 
Si  les  habitans  du  Comté  ces.           ' 562 
de  Nice  font  feulement  obli-  1^  Com;gunautés  peuvent 
gés  d'avoiir  kie&  Lettres  de  dé-  le  &ire  de»  réglemetiâ 
davatîoit  de  aaturalité.     $t  IfS  pêiaes  du  Ban  par  de»  dé- 
Autre  moyen  d'acquérir  les  libérations  homologuées  par 
droits  de  naturels   Fcançois  1«  Parlement.  .      562  jSc  fuiv. 
par  TEdit  du  Port  franc  de  A  qui  appavtieat.-la,  peine 
Marfeille.             î 2.  57,  47  du  Ban.                        56 j 
Si  les  Négocians  qui  fe  font  Si  les  Juges  peuvent  ordo»- 
établîs  à  Marfeille  ,  confor-  ner  déplus  grandes  pcmcs  du 
mément  &  cet  Edit ,  ont  pour  Baa  q^e  celles  établies  par  lâs 
lucceiicuis  leurs  parens  y  quoi-  s%)emeiis»  5^3 
qu'étrangers.         33»  37«  47  Si  1»  Communauiés  .pi^i^ 
Si  les  artifans  qui  viennent  vent  augmenter  les  peines  am- 
$*établir  à  Marfeille  ,  jouiffent  ni^ate*  d«  la  Province.  56} 
du  privilège  du  Port  franc.  ^  fuiv. 

34      43  Coffliaent    riofra^ioa  i!t« 
.  Bafi  lê  çammct».  :  ,564 
Auditeepg,  I^éa^nce.  ,  ' peiit  #ftrç  ftit^ 
Auditoire  de  Juftîce  doit  «opar  par- 
être  donné .  par  Ife  Seigneur ,  a«  ou  par  tout  autre.  564 
autre  que  la  maifon  ^âgaeu-  ^^"^  /^t' 
riale.        ,         ■         60  ^ 

^</«/4h;«-'-  •    ■   ^  Ne  peut  être  faite  fur  le 

.  rappor^.^qtn».         *  ,  365 

-  Auvm  inr  Ik  ImitiiiBes  .  Srl^          peut-être  ads 

des  lti»cÉaad5:toléjii6k    tianz:  nié  cooirci.  la  dénonce.  5651 

&fuiv# 

3  Da-ns  ffuel  tems  la  dénonce 

doit  être  faite  &.  ngjutite.  5<><|, 

Ban^        ••      '  '  Si  Iqrlq^'qu  n'a  pas  trouvé. 

]e,.Jbétaili.ilir,  le  lai| ,  on  ^«ut 

Des  Bans.  pag.  5^5  2àfuiv.  attaquer,  pour  le  dômm&ge  le^ 

Ban  ,  Bùttmuiu  Ce  que-  ce  propriétaire  du^  bé^tf  de  "Im 

ipot  fignifîe.                 562  hcrgciip.laplus  prbchainç.  5.^<>' 

Ban  9  eit  la  pcohibition  &  ^  fuiv« 


66B  '      T  A 

Si  ce  propriétaire  n*eft  point 
tenu  de  la  peine  du  Ban 
mais  feulement  du  dommage. 

Si  les  troupeaux  qui  vont 
le  long  des  grands  chiemins  v 
entrant  dans    les  '  poiTeflîons 

d'autrui ,  le  dommage  fcule- 
meat  ell  dû  &  non  le  Ban. 

■     .        ^  5^9 

•  Si  les  Seigneurs  Jurifdic- 

tionnel»  font  fajets  à-  là  plrine 
du  Ban  ou  feulement  tenus 
du  dommagé.^  569 

Si  les  pères  pour  la  peine 
du  Ban  répondent  de  la  faute 
de  leurs  enfans  ,  les  maris  de 
celle:»  de  leurs  femmes  ,  les 
maîtres  de  odles  de  leufs  (êr- 
Titeurs;  s^p&fuiv. 

•  Si  la  dénonce  étant  hite 
contre  un  mineur ,  le  mande- 
ment &.  le  rapport  font  va- 
lables ,  quoique  le  mineur  n'ait 
pas  été  aiiiflé  d'un  curateur. 

570 

■Mareelimeae, 

La  Vallée  de  Barcclonette 
du  domaine  des  ancÏLiis  Com- 
tes de  Provence  :  Reunie  à  la 
Provence..  522 

•  Le  Statut  du '  retour  des 
éou  i  celui  du  retrait  ligna<^ 
ser  h.  celui  «jui  exclut  les 
îilleç  de  la  fucceïîîon  ah  in- 
icj/a!  de  leurs  afcendans ,  lorf- 
qu'il  y  a  dcS  fflâlet ,  n'y  ont 
pas  lieu.       \  2.64.523 


LE  r  ^ 

BâtanU'  '      ■'  .; 

Femme  du  bâtard  lui  fuc- 
cede.  47  <  &  fuiv. 

SétidL 

Reftitution  du  bétail  ,  croît 
&  profit  d'icelui.  476  &.  fuivw 
Voyei  Pâturages. 

Caîommtùmr, 

Peine  des  calomniateurs. 

5iV  ^  iuiv* 

Cenfives* 

De  quel  tcms  les  arrérages 
des  ceniives  peuvent  être  de- 
mandés. 344 
Portent  Intéiit  du  jour  de 
réchéance.  344 

CeJJîotu 

Ceffions  de  chofe  litigieule 
aux  Officiers  de  Juftice  pro- 
hibées. 84  iuiv. 

Les  Avocats  ,  Procureurs  , 
folliciteurs  de  procès  compris 
dans  cette  prohibition»  84 

&ruîv. 

Paûe  Je  quota,  Kûs  défendu 
Â  toutes  perfonnes.  86 

Le  dtbiteur  des  fommes  li- 
tigieufes  qui  ont  ctc  cédées , 
a  le  droit  de  les  racheter  pour 
le  même  prix  que  le  cefiioa- 
naire  a  payé.    /    .  87 
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:  H  n'y 'a  P>k  lieu  au  rachat 

pour  le  même  prix ,  fi  la  Com- 
me n*eft  pas  liu^ufe.  87 

&  fuîv. 

Ni  pour  les  dettes  litigieufes  y 
lorfque  le  ceffionnaire  a  eu 
intérêt  à  la  chofe.  88 
-  U  efl  défendu  aux  Parties 
de  prendre  des  ceOionsfur  leurs 
Juges.  89 

Exceptions»      89  U  fuiv. 

Charivam* 

Charivaris  défendus.  600 
Si  on  a  Taftion  dUnjure  con- 
tre ceux  qui  font  le  charivari. 

601 

Cheamu 

Celui  qui  n'a  point  de  che- 
min pour  aller  à  fa  propriété, 
peut  obliger  le  voifin  à  lui  en 
donner  un ,  en  Tindemnifant. 

Cas  où  il  n'eft  point  dû  d*in- 
flemnité*  506  bt,  fuÎT. 

Citoyen. 

Ce  qui  eft  réqirîs  pour  étré 
réputé  citoyen  d'une  ville  ou 
d'un  lieu.  525  &  fuiv. 

Si  en  prenant  un  office  dans 
un  lieu  ^  on  en  devient  ci- 
toyen. 527. 

.Voye*  DomhUèm 

CoUocàtwtu  ' 

'  £n  Provence  les  créanciers 
r      Tome  /• 
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obligés  de  fe  CoUoquer  fur  les 
immeubles  de  leur  débiteur  fit 
comment.  219.  229  &  fuîv. 
décrets  n'y  ont  pas  lieu. 
220.  Z29  &  fuiv. 

Ont  lieu  pour  les  exécutions 
faites  fur  les  immeubles  fîcués 
dans  les  autres  Provinces.  221 

Collocations  doiyent  être 
enrégiftrées.  221  252  &  fuiv. 

Si  o!i  fe  peut  colloquer  fur 
une  rente  conlUtuée.  255 

CoUocation  par.  un  fetd  ex- 
ploit. 258 

Voyez  Qutnteptoty  Rackat, 
Refàfiott* 

Cçmpenjaiion, 
Se  ûit.de  droic  .  395^ 

Si  l'on  peut  être  obligé  de 
compromettre.   550  &  fuiv. 

Statuts  qui  obligent  les  Gen* 
tîlsiiommes  &  les  Seigneurs  2c 
leurs  Sujets  à  compromettre  ^ 
ne  font  f9S  obfervés.  ^55 

&  fuiv. 

Le  compromis  a  lieu  entre 
parens  aiiies.  555 
.  Doit  être  demandé  Uâmif 

On  n*eft.4ïbligé  de  compro- 
mettre aux  procès  pendans  par- 
ddvant  une  Gour  Souveraine. 

355 

N  'a  pas  lieu  s'il  y  a  un  tiers 
Hlilih  . 


^lo  TA 

non  parent  qiâ  fi>ip  psriie  dans 
le  procès.  35^ 
•  &  celui  qui  a  rappâccé  eeù^ 
ûon  des  droits  d'un  parent  ou 
aHîé  ,  peut  être  obligé  de 
compromettre.  556 

Gn  ne  peut  compromettre 
dans  les  caufes  qui  regardent 
lejptibUc  35^ 

Si  les  arbitres  ne  peuvent 
donner  de  Sentence  arbitrale 
fans  compromis.    356  &  fuîv. 

Nul  n-eft  obUgé  d'être  ar- 
bitre. 357 

Q^uid  ,   s'il  a  accepté  le 

compromis.  357 

Si  Ton  efl  reçu  à  prouver 
par  témoins  le  concubinage 
du  teftateur  avec  fon  héri- 
tière ou  fa  légataire.  144 


Confeflîon  de  devoir.  Qui 
non  poujl  donare  ^  non  poteft 
çonJUcri,  157 
Conntnmei* 

'  ContttîiM»  dôit^tre  aUbtis* 
s'il  n'y  a  pas  de  preuve  du 
irime  dont  il  eft  accufé.  $  32 

tu  fuiv. 

Coutume, 

•  Si  pour*  k»  fbrmes  Se  les 
folemnités  de  Taf^e  ,  on  fuit 
la  coutume  du  lieu  où  -  l'acte 
eft  paffé.     186  £c  fuiv.  $1^ 


BLE 

.  Si  pour  ta  difpolîtioti  deS 
immeubles  réels  ,  on  fuit  la 
coutume  du  iicu-où  -iis- font 
finiés»  5 19 

Si  pour  Ja  dicceûîon  des 
meubles  on  fuit  la  coutume 
du  domiàle  du  détuut.  5x9 
Si.  Ibifqu'U:  s'agit  de  la^  ca* 
padté  de  la  perfonne  pour 
difpofer ,  on  fuit  la  coutume 
du  lieu  de  fon  domicile.  519 
Si  la  coutume  du  lieir  où 
l'a^ke  eft  paffé  règle  les  con- 
ventions qui  en  dépendent. 

519  &  fuiv. 

CuratÊttr» 

A  quelles  perfonnes  on  don- 
ne des  curateurs.  il} 
Aux  mineurs  de  25  ans.  128 
'  Différence  des  tuteurs  &  des 
curateurs.  129 
'  Mineur  n*èilr  obligé  d'avoir 
un  curateur  ,  fi,  ce  ii*eit  lorf- 
qu'ïl  plaide.  IZ9 
Se  choilit  un  curateur*  130 
Voyez  Mineur» 
Dans  quel  cas  on  donne  un 
curateur  au  pupille;  qui.  ar.  un 
tuteur.  '5^ 
.•  A  Tenfant,  impubère  ou  mi? 
neiir  qui  eft  fous-Ja  piiiflànce 
du  pere.  13.2 
Curateur  donné  avix  furieux 
&.  aux  inienfés.   Quelle  eft 
fojt  autorité.  133 
Cèmmeitf;  iL  doit  être  don- 
né. 133 
Cufliiieiir  dooflé  anx  prodi- 
gues. .  i%i 
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DMeoice  du  furieux  dl 
prédigue  pour  les  affaires  qu*ils 
ont  faites  avant  ptovifion 
de  curateur.  i?4 

Curateurs  donnés  aux  muets 
£c  iburds  acoifés.  1)4 

Aux  Communautés.  134 

Au  cadarte  dn  défunt.  134 

&  ùiïv. 

Aux  condamnés  à  une  mort 
civile.  135 

Aux  héritages  vacans.  135 

Curateur  ad  lites  6c  cura- 
tetir  ad  Bot»  dans  ks  inftances 
de  difcHflion.  135 

Curateur  adbona  dans  les  bé- 
•néficet  d'inventaire.  155  £ciuiv. 

D 

Decnu  . 

Voyez  CoUocadon, 
Décrets  en  matière  crîmi- 
Delle  9  comment  décernés.  537 

* 

Ce  que  c'eft.  ,574 
Voyez  Ben,  • 

Eft  fé0di^e  mp^iytéoû' 

3^3 

Dire^^e  féodale  eft  ou  uni- 
verfelle  ou  particulière.  313 

Preuves  de  la  direûe  uni- 
Ycrfellc.  313  &ruiv. 
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.   Fief,  Juftice  il  direâe  font 

chofes  diiFérentes.  514 
Quid  ,  fi  le  Seigneur  haut- 
Jufticier  efl  propriétaire  des 
2erres  gables  6c  a  de  nouveaux 
ham  ^  def  feo^nnoîflances 
4ians  1»  flus  fiatie  if, 

les  différens  quattifrs.  ji^ 
Si  le  Seigneur  qui  a  la  di- 
4-eâe  umverfelle  ,  a  la  pré- 
foraption  qu'il  eft  propriétaire 
des  terj-es  gaftes  ^  incultes. 

... 
Si  le  fonds  que  le  Seigneur 

a  vendu  purement  &  ilmple- 

ment,  eft  exempt  de  la  direde 

univerfelle.  3^5  ^  fniv. 

Si  un  fonds  peut  être  affran- 
chi de  la  direûe  par  Tinter* 
verfion  de  poilêifion  &  la 
^pefcrlption.  $i6&àâv, 

Direâes  particulières  non 
incompâtibles  avec  ia*direâ:e 
univerfelle.  317 

Celui  qui  les  prétend  ,  doit 
les  prouver  par  de  valables 
titres.  317  &  fiûv. 

Comment  pKiuvent  la 
•diieâie  particulière  &  Je  cens. 

jl£  ficXt^v, 

Domicile^  -,  .  ^ 

■  liiberté  de  diânger  de  d(> 
rmldle.  <  526 

Domicile  de  r«nânt  eft  ce- 
lui du  pere.  527 

La  femme  inii  .le  domicile 
du  mari.  527 

Domicile  d'orûrioe ,  %  û  a 


iSt^  T  A  B  L  E 

lietf.  ' $27  éc  fuir,  lieux  y  doivent  éCfeoi»fertée& 

•  Quel  ^      vai  domicile.  185 

--•                                   528  La  conn.oilTance  &  Tappro- 

Les  afTignations  doivent  être  bafion  du  Juge  y  eft  requife 

"données  au  domicile.       5x8  enPcovxuce-  18.3.  185  &.iui\r. 

Si  une  Partie  ayant  deux  -Et  la  préfëîicfi'jfc  ;«pnnoi(V 

domiciles ,  raOïgnation  donbée  i^iice  de  l'un  des  Codfiili*  %Si 

à*  l'un  des  deux  ett.  valabléw  i  '[Du  Juge  Se  du  Coprul  du 

-                      528  &  fuiv.  lieu  où  Vaùc  eft  pniîé.  183. 

Si  la  Cohimùnauté  d'une  185  &  fliiv. 

Ville  ou  d'un  Heu  doit  des  fe-  Pour  les  formes      les  foj 

cours  d  Celui  qui  y  a  établi  lemnités  de  ia  donation  on  doit 

Ton  4omicile.                529  fe  conformer  aux  loix  djJiUeu 

'     ^  où  raaè- ed  paiTé.  .187 

Dommage»  QuLî ,  s'il  y  a  fraude  &  dep 

<:ircoiiâani^  graves  de  féduc- 

•  VoyeE  B(uu    -            -  -tion.  18^ 

Si  le  Juge  &  le  Conful ,  pa- 

Donation»  -          '  rens  du  donateur  ou  du  do- 

•  '  :  -  •  nataire  peuvent  autorifer  la 

•  Donations  de  Turvie  entre  donation.  >  "188  &  fuiv. 
mariés  acquifes  au  furvivant  Si  la  preuve  de  l'imbécillité 
en  pleine  propriété ,  s'il  n'y  d"  donateur  peut  être  reçue 
'a  point  d'enfans.            '47  contre  Tafte  de  donation.  189 

Se  divifent  en  portions  vi-  Si  elle  eft  reçue  contre  les 

riles  entre  le  conjoint  &  les  donations  &diipoiiiions à caufe 

enfans.                         147  de  mort.              -  190 

•  Le  conjoint  perd  la  pro«  ;  Si  elle  eft  reçue  dtf  dc^  & 
'priété  de  fa  portion,  virile  par  de  la  crainte.  191 
•les  fécondes  nôces.         147  Les  donations fidtes  aux  ma- 

Donation  de  furvie   entre  riés  ou  à  leurs  enfans  en  con- 

conjoints  11*60:  due  en  Pro-  trat  de  mariage  ,  ne  font  fu- 

vence  (ans  une  convention  ex-  jettes  aux  (ormes  du  Statut. 

ii^reiTe.  •                       1.47  ....            ....  ,^91 

•  Edit  du  Roi  René  tondiaift  '  Soitt  valables  (ans  accq>ta. 
'les  donations.        -       182  lion.  19$ 

Aâçs  portant  donation  enh  '    Peuvent  être  faites  des  biens 

*tre  infs'y  doivent  <ètie  &its  par-  prêfens  &  à  venir.  193  &  fuiV. 

'devant  Notaire.               185  Différence  de  l'héritier  & 

»    Les  autrçs  formes  portées  du  donataire  univerfei.  194 

par  les  loix  &  toutumes  des  Donataire   univerfel  o'eft 
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tèotf  aiNktt  des  biçns  doir-, 

.;  >N'«ft  ijjQÇu  à  prendre  la  doy 
nation  par  bénéfice  d'inven- 
taire. 194 

Si  les  frais  funéraires  font 
dûs  par  le  doqa^gire  univerfel 
li>ttirhéritîer  de  la  réferve 

'Donatioq-&ite  entre  les  con- 
joints par  leur  contrat  de  ma- 
riage, non  fujftce  aux  formes 
du  Sratnf.  196 

Peut  être  faire  dans  des  ar- 
ticles de  mariage  d'écriture  pri- 
flrée;"  :  15)6 

:  Comme  ^uffî  eellç  dû  pere  ^ 
^  imfiui$jQon  ^jnanctpés.  196 
0  Le  pere  1^  peut  révoquer 
^es  donations  faites  à  fes  ea- 
faiis  non  émancipés  en  contra't 
mariage.  ;  -  197 

.  Celles  /ont  faites  hor^ 
«du-.c<Mttat  df  mariage  peuvent 

;jt^:SévP<pjii^  :  ^97 
Le  perc;  ne  peut.prétendre 
ruftifruit  des  biens  qu'il  a  don- 
nés à  fon  fils  en  contrat  de 
mariage  fans  rétention  d'ufu- 
£uit,  . •  ',  197 

,  'Ni  aprèsrla  mort  du  fils, 
.qt^ique  les  patics^fib  foient 
•fovsiîa  puiffance.  197  &  fuiv. 

Donations  de  chofes  mobi- 
liaire?  dontla  tradition  eft faite, 
.non  fujc^tos  aux  toxmes  di^ 
.Statut;,  -198 
!  'I>onad<^ii8  Êtttes'fbus  des 
charges  ou  pour  :récompenfe 
:de  fetnce^  y  font  fujettes.  19^ 
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Donateur  peut  dans  la  dc:- 
nation  impoièr  des  charges  en 

faveur  d'un  tiers.  199 
Si  la  difpofition  faite  en  fa- 
veur du  tiers  peu^  être  révo- 
quée. :     .  199 
Si  la  donation  peut  être  tcr 
yoquée  âme  d^iccomplillê; 
ment'  de  la  chargé- impofée  au 
donataire.  700  Ûk,  ùdv* 
La  donation  étant  parfaite  f 
le  donateur  n'y  peut  point 
jîmpofer  de  nouvelles  charges. 

Qiiid  j  s'il  ùàî  de  nouvelles 
libéralités  à  foa  donataire.  20| 
{  Donation  révoquée  par  la 

furVenance  d*un  enfant  né  en 
légitime'  mariage  ou  légitimité 
par  mariage  fiibféquent.  442 
Droit  de  retour  des  dona- 
tions. Foyer  Retour* 

Si  la  fille  s'étant  conflituéè 
en  dot^  tous  fes  biens  préfens 
6c  à  venir  ,  le  pere  préieiit  6t 
non  contredirent  >  le  pere 
peut  prétendre  TuTufiruit  de 
biens  ad ventifs  de  fà  fîlle.  198 

Le  fonds  acquis  par  le  mnri 
des  deniers  dotaux ,  n'eft  que 
fubfîdiairement  dotal.  250 

Si  le  mari  peut  aliéner  les 
6iens-  dotaux  ..pour  paverr  les 
dettes.  •      :  41^ 

Droit  de.  r^9^;die$'lxld^ 
Voyéa  Bjttpurr        "  -  * 
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d'avoir  compara  »  doit  être 

2a,;.      ^  togî  après  ion  «Jtèrr^gatoire. 

Pour  les  moulins ,  pent  êfré  Accufés  ne  peuvent  être  élap- 

conduitc  dans   les  fonds  des  gis  après  îe  Jugement  qui  porte 

propriétaires  fupérieurs  en  les  condamnation  de  peine  afHîo 

indemnifant.  475^.  507  &  fiiiv.  tive.  53® 

Hors  du  cas  d^tme  utilité  EleBm, 

publicpie,  fl  n'eft  permis  dè  j 

conduire  des  eaux  dans  les  Vojt!tfidiitmmts.SteMda 

fonds  des  propriétaires  Tupë-  ndcex. 

tieurç.                          508  "  Emancipation 

Si  on  peut  dériver  les  eaux  _ 

par  les  chemins ,  pourvû  qu'ils  Doit  être  feîte  en  préfenoe 


ce  fuient  point  endommagés,  -da  Juge  ordînaife  on  lieu  00 

^                 S<^  raûe  cft  paffé.    ilo4  fc  IîhV* 

'    •    EccUfiaJîiqua.      .  ■  Doit  être  Élite  par  le  pere 

^     '  piéfent  &  non  par  procureur 

Vcyxx  ^ttg^  Sileperepréfentpeut  émaH- 

Educaùon.  «Per     tiis  abfent.  203  &iûdy. 

'  Emandpation  tafMe  par  Ui 

Des  pupiUcs  à  qui  doit  être  Ifêparation  du  perc     du  fifc 

donnée.'                  .   Jîp  pendant  dix  ans.  204  ec  unv. 

■  Autre  chofe  eft  la  tutsne ,  "    Si  l'émancipation  tacite  fnite 

autre  chofecftréducation.  119  &  nccomplie  par  le  laps  de 

Si  !a  mere  non  remariée  eft  dix  ans ,  a  un  effet  rétroaaif  au 

préférée  pour  réducation  de  tems  où  l'émantipation  a  com- 

ies  enfans.                    119  «nençé.              M^  V^'^ 

•  Si  l!ayeul  patern^ïl  c/l  pré-  La  féparatk»;fc?opeîe  1^- 

léré  t  la  mere.  lîo  &  fliiv.  mancipàtién >  <  ^  eft  né- 

^  ceflaire. 

Mlatpffemenu  Habilitation,  forte  d'éman- 

\  '■'  ;pîpation  imparfaite  :  En  ^poi 

ÊlargiiTement   provifionnd  die  confifte.       loG  U  'fl^* 

desprifonniers,  guand  &  cpra-  Si  le  fils  habiKté  'tjeftWIt  8 

ment  peut  être  accordé,  sii  jnourir,le8  fiiiîts  4è  fes  bieiis 

&  fiiîv.  537  ét  fuiv.  paflèntàlfes  enfens ,  quoiqu'ils 

Décrété  d'aOigné  ou  d'ajour-  foient  fous  la  puiiSuice  de  leur 

oement  perfonnel  qui  a  été  ayeuL 
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vant enluitË  réparc  Je  ioa 
pere  pe0dafit.iiiiB.teS9  eft  yé- 
licablement  émancipé.  sô8 

Si  un  peré  peut  émanciper 
fes  enfans  «A-  iraude  de  Tes 
créanciers.   . .    ,^45  ^  iuiv. 
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Nés  dans  le  dixième  mois 
'  bu  le  Septième  mois.  142 

&  fuiv^. 

Enfant  né  par  l'incifion  cé- 
farienne  ,  s*il  eft  capable  dé 
fucceffion.  513 

•  Enquêtes» 

'  ».  * 

.  JXwKMom  à'&tiift  abrogées. 
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'   Exception.  543 

Dépofitions  d'une  enquête 
ou  d  une  information  qui  a  été 
«aifêe: 9.  ne  peuvent  faire  preu- 
ve*      .     ...    543  &  fuiw 
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Efimawus..  . 
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Dn  motisi  de  len»  rappo  rt?. 

98'  &  fuiv. 
Les  afllgnations  font  don- 
pétu  verbalement  aux  Parties 
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Privil«e  des  Confuls  d*Ajx 
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cours  des  Eftimatears ,  aprèç 
deux  rapports.  .     «^<^  &  fuiv. 

EftimatearB  .maintenus  danç 
leur^  fondions  par.  Tl^i  di| 
oiois  de  mars  1670.  loo 

&  fuir. 

Eliis  annuellemenf  ;dans  leç 

Communautés.    '  :^C)Q 
Dans  quels  cas  ils  font  com- 
mis. 160  &  fuiv. 

•  On  doit  recourir  de  leiqr 
rapport  en  fait  de  dommage 
dans  les  dix  jours.  363  ficfuir. 

•  Si  rétrangçr  naturalifé  peut 
Aypir  4jps  MUimens  de  Qier.«  39 

Voyez  Jug^ 

Réclamation  de  la  Provins 
ç&  contre  les  évocations  obte- 
nues par  certains  C'orps  de 
leurs  cauies  hors  la  Pi  ovi;içew 
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Procès  évoqués  doivent  être 
jugés  fuivant  les  loix  5c  cou« 
tûmes  des  lieux  d'où  ils  ont 
été  évolués»     \  131 

^e  foitt.oUigés'  d'4CceBCef 
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la  commiflion.  357 
Doivent  la  remplir  sMIs 
l*ont  acceptée  ,  à  moins  qull 
ne  fumenhe  quelque  catife 
légitime.  •  357 
Experts  font  nommés  pajr  Us 
Jugé  ,  fl  les  parties  n'en  con- 
viennent, 3<^i 

•  Avant  la  nomination  des 
^Experts  ia  partie  peut  dire 
htnc  nalo,  '  361 

*  Dolyenf  ptétte  ferment.  ' 

*   I  ' .       >  361 
On  peut  recourir  de  leur 
rapport  à  d'autres  Experts  , 
jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  trois  rap- 
ports conformes.      '  361 
On  ne  peut  renoncer  au  re- 
cours avant  le  rapport.  362 
On  ny  eft  pltis  reçu  »  fi 
on  a  acqnîercé   au  rapport 
avec  connoiilânce  de  caufe. 

362 

On  peut  recourir  au  Juge , 
comme  arBitrie  de  droit ,  mê- 
me après, trois  rapports,  cpn* 
formes.  3^2 

On  peut  demander  la  càT- 
fation  du  rapport  ,  fï  les  Ex- 
perts ont  excédé  leur  pouvoir 
ou  n'ont  pas  rempli  leur  com- 
miflion. 362  fuiv. 
-  Dians  quel  tenis  on  peut 
iecourir'*du  iapj[>ort'  des  Ex- 
Jerts.  '  .  364 
"Experts  doivent  être  prié 
des  lieux  où  les  rapports  doi- 
vent être  faits ,  en  cas  de  fuf- 

Êicion  des  lieux  voifins  &  dans 
I  même  Vénerie.  564 
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.   Voyez  Quartei  '  ^ 
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'  Exclut  d'office  âtU  &  pu- 
lilic.  7* 
Bdêieomms, 

Sont  univerfels  ou  particu- 
liers. 379 

Subftitution  fidéicommiflai- 
jre  peut  être  faite  par  des 
a<^es  entre  vifs  &  de  dernière 
volonté.       199.  391  &  fuîv. 

Quels  font  les  termes  des 
fidéicommis.  579  &  fuiv. 
'  Si  la  recommandation  ùàt 
pn  fidéicommis.  380 
'  Si  dans  les  fidéicommis  on 
confidére  plus  la  volonté  que 
les  paroles.  ?8o  fit  fuiv. 

Si  les  enfans  mis  dans  la  con- 
dition font  fubftitués.  3S1 

Quidy  s'il  y  a  d^aatres  ter- 
mes. 381  fit  fuiv. 

Si  la  claufe ,  s'il  meurt  (ans 
enfans  ,  efl  fuppléée  &  fous- 
entendue  dans  les  fidéicommis 
faits  par  des  a fccndans  pater- 
nels ou  materueU.  3^' 

Si  le  fidéicommis  coadi* 
tionnéf;  ou  dont  le  îoùr  eil 
incertain  ,  s'évanouît  ,  lorf- 
"que  le  fubftitué  meurt  avant 
l'événement  de  la  condition  V 
'où  du  jour  incertain.  382 

'     &  fuiv. 

Si  la  traniîniffirà^  fi<l^i* 

commift 
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coriimîs  condirionnel  a  lieu  •  '  Si  le  i^eit  diilipant  les  bieiis 

en  faveur  des  defcendans  dans  du  fîdéicoiniiits  ,  Tadminiflra* 

les  iidéicoinmis  faits  en  ligne  tion  lui  en  peut  être  ôtée»  ^ 

direfte.               383  &  fuiv.  *                396  &  fuîv. 

L'héritier  fimplemcnr  char-  Si  la  reftitution  anticipée 

gé  de  rendre  fans  préfixion  de  du  fidéicommis  ne  peut  être 

tems  ,  n*cfl  oblige  de  rendre  faite  au  préjudice  des  créat> 

qu'en  mourant              385  ders  du  grevé.  -^^j 

Peut-on  faire  un  fidéîcom>  Q4»df,  Il  le  fidéicomtniflâire 

nus  avec  la  claufe  que  ïhé-  meurt  avant  Théritier.  397 

TÎtier  ne  rendra  «Tne  ce  qui  De  quel  jour  les  fîdéîcom- 

lui  reliera.           3^5  &  (mv.  mis  portent  fruits  ou  intérêts. 

Quels  degrés  l'on  peut  faire  398  &  fuiv, 

de  fidéicommis.              386  Si  le  fubflitué  ne  peut  être 

Si  on  ne  compte  que  les  mis  en  poilèiliôn  des  biens 

perfonnes  qui  ont  rempli  le  avant  la  liquidation  do  fidét- 

degré  avec  elifet.            387  commis.  400 

Si  j^lufreurs  appelles  con-  Si  VW-nùer  grevé  peut  faire 

jointement  ne  font  qu'un  de-  liquider  le  fidéicommis  &.  fé- 

gré.                              387  parer  fes  biens  libres  avant 

SI  on  compte  les  degrés  l'échéance  du  fidéicommis. 

C têtes ,  quand  les  fubftitués  '                 ^    400  £c  iiiiv. 

t  appeUés  fucceffivement.  Fidéicommis  peut  être 

J87  titué  par  anticipation.  40^ 

Si  l'héritier  fiduciaire  fait  Non  au  préjudice  du  tiers 

un  degré.                     388  ou  d'an  fécond  fuhltitné.  402 

Les  fubftitutions  fidéicom-  &  imv, 

miilaires  non  publiées  en  Ju-  Si  le  premier  fidéicommU- 

gement  ni  enrégiflrées  ,  ne  faire  qui  meurt  avant  le  grev 

peuvent  être  -  oppofées  aux  vé,  ne  retient  que  les  îtbôs» 

créanciers  &  tiers  acquéreurs,  qu'il  a  eus  &  ne  £ûc  on  degré. 

390  &  fpiv.  40  j 

Si  le  débiteur  c\\  libéré  par  Si  Théritier  grevé  qui  n'élû 

le  payement  fait  à  l'iiériticr  par  anticipation  ,   pc^ut  faire 

grevé.                             394  une  feeomle  cktlUon  ,  quand 

Si  rhérîtier  grevé  «ft-obfigé  celui  qu'il  avoit  élA  meurt 

de  donner  caution  au  fitbfti*  avant  lui»      -          .  404 

tué.                  394  &  fuîv,  Si  l'héritier  grevé  peut  \  j  i- 

Exception  en  faveur  des  en-  dre  les  biens  fidéicommiffaî- 

iâns  du  premier  degré,    39^  ref^pour  payer  les  dettes  de 
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Xhétédité.         41$  3c  Aûv. 

Mûme  nonobftain  ia  prohi- 
bition d  aikner.  416 

Si  raliénarinn  faite  du  bien 
fubflltué  pour  piiytr  Içs  det- 
tes du  t^flaieiir ,  a-cilge  ni  k 
décret  du  Juge  9  ni  un  rap- 
port d'eflimation.  417 

Si  les  biens  acquis  du  prix 
des  biens  fublUtués ,  leur  font 
•fubrogés.  417  &  fuiv. 

Si  riiéritier  grevé  peut  être 
.obUgé  de  faire  inventaire. 

Aux  ^aia  de  qui  rinTtntaire 
doit  être  fiât.  419 

Voyez  Légieimatton,  Quarte. 

Fiduee» 

.  Quel  eft  l'héritier  fiduciai- 
re. 388 

Quelles  font  les  marques 
de      fîduce.       380  ^  fuiv. 

Si  l'inflitution  peut  ^tçe  fi- 
duciaûte  »  quoique  le  teAateur 
iï*ait  point  marqué  de  terme 
^éfiv  pour  la  reftitution.  |88 

9l  fuiv* 

"  Voyez  DireSe,  Jug/u 
Fils  de  famille^ 
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Peut  teiier  de  fon  pécule 
juJitaire  eu  quafi  militaire. 
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Voyez  Perc, 

Foi-mes  fiiperflues  ne  nuî- 
Cent  poiot.  202 

furieux, 

N*elt  puni  pour  délit.  1^4 

"Voyez  Curauur* 
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Si  les  gageures  font  obliga- 
toire!» 554 

N'en  point  due  des  évic- 
tions qui  arrivent  par  iapuif- 
lâafie  de  la  loL  ^79 
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/  HahilUation, 
fférîtUr* 


Fils  de  famille  ne  peut  pas       ïnftitution    d'héritier  con- 

tcfter  :  peut  feulement  fiiîre  traûtuejle  n'eft  valable  qu'en 

Une  donation  à  caufe  de  mort  conrrar  d»  mgriage  &  en 

Aveclaperinlffiondefonpcre.  veur  des  mar^  <c  de  leurs 

'  aod  coâns.  xp^ 
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Eft  irrévocable  comme  les 
donations  entre  vifs.  195 

Eft  diriercate  des  donations 
entre  vifs.  195  &.  iuiv. 

A  Ton  rapport  aa  tems  de 
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Celui  qui  Ta  faite  peut  alié' 
ncr  f  contraâer  £m  fisude. 
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Voyez  Retour, 
Héritier  fiduciaire.  Voyez 
Fiduce. 

Si  l'héritier  particulier  de- 
vient héritier  univerfel  par  la 
caducité  de  Tinftitution  de  Thé- 
litîer  univerfel.    449  &  fuiv. 

Si  dans  ce  cas  les  filles  inf- 
tituces  héritières  particulières  9 
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inièîtiiés  conuae  eta  hériiiers 
particuliers.    .  450  &  Mr. 
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.  StlesconCfatt^dcreniecoBP 
ticuée  à  pra  chargent ,  peuvent 
être  fuivis  par  hypotéque.  253 
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Jeux  de  haiàfd.  dé6ad«iir 
5488c  fiiiv. 
.  Si  Von  a  aâion  en  Jkiffice 

pour  demander  la  fomme  ga- 
gnée à  un  jeu  de  hafard.  352 
Si  on  peut  répéter  la  fomme 
qui  a  éic  payée*  552 
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pour  argent  piété ,  on  peut 
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Ni  pour  la  licitation  &  la 
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-  Eft  prefcric  par  cînq  nns.  £c  dans  la  taxe  des  épices. 

258  &  fuiv.  '        8  &  fuir. 

N*eft  pas  du  des  enchères  8q  Juge  ne  peut  décerner,  con- 

délivrances  des  impofîtions  des  trainte  pour  les  épices  en  fon 

Communautés  ni  des  exécu-  nom  ou  en  celui  de  Ion  Gtef- 

rioitt  fidtes  pour  lefdites  im-  fier.  -  9 

fiofitions^          «59     fulv.  Anciennement  la  Juftîceétoit 

rendue  gratuitement.  10 

iMierrogatoirâ,  Origine  des  épices.  10 

:  Les  Juges  ne  prennent  point 

Le  Juge  y  doit  procéder  d'e^Jices  dans  les  procès  crimi- 
le  jour  querkccufé  a  été  mis  aèls  oâ  U  n'y  a  point  de  Par- 
en  prifon  ou  le  lendemain.  532.  tfe  civile.  228 

536  '  Lor^ue  les  Juges  des  ^eî* 

Juge  f  Jugemaa  ^  Jurifii&ofu  gneurs  ont  prévenu  les  Juges 

royaux  ,  Tinflruâion  fe  rait 

.  Appellations  des  Juges  des  aux  firais^  du  KoL  229 
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Frais  de  tranfport,  de  ren-  nautc  tic  Manofque,  ij&fuiv 

voi ,  d'exécution  font  à  la  Dans  les  Jurifdiâîoos  ecclé* 

charge  du  Roi.                229  fiafliques  les  Evâques  peuvent 

Le  Pape,  l'Empereur  &  le  nommer    un   Ofticiai   &  un 

Roi,  Juges  dans  leur  propre  Vice-Gércnt  ,  un  Promoteur 

caufis.                       3.  10  &  un  VIce-Promot€ur.  14 

En  France  le  Roi  ne  juge  &  fuiv* 

dans  fa  propre  caufe*        tô  Tous  Juges  fubrogés  doivent 

Evêques  en  Provence  peu-  faire  enré^iilrer  au  Greffe  de 

vent  exercer  leur  Jurifdi^on  la  Juriu'ietion  leur  commifïïon 

contenricufe.                    10  &  le  ferment  par  eux  prêté. 

Si  rOfficial  peut  être  Juge  15  <x  16 

dans  la  caufe  de  TEvêque.  it  Ceux  qui  ont  prêté  le  fer» 

•  Pour  quelles  caules  un  Juge  '  ment  annuel  ne  prêtent  un  nou- 

peut  être  récufé.    .          zt  veau  ferment.  16 

Tout  Juge  qui  connoît  en  Les  Seigneurs  peuvent  étC- 

fa  perfonne  des  caufes  de  ré-  tituer  leurs  Officiers.  j6 

cufation,  doit  s'abitenir.      11  Q,^^^^  >  de  ceux  qui  ont  été 

Dans  quel  cas  on  préfume  pourvûs  à  titre  onéreux  ou  pour 

que  le  Juge  a  ignoré  la  caufe  récompenfè  de  lèrvices^. 

de  récufiition.                iz  Si  le  pouvèir  des  Offidérs 

:  Les  Seigneurs  ne  peuvent  du  Seigneur  finit  par  ùl  mort* 

avoir  qu*un  Juge^  un  Lieute-  .  17 

nant  de  Juge  ,  un  Procureur  Quld ,  des  Officiers  de  la 

jjurifdit^ionel,  un  Greffier,    iz  Juftice  eccléfialtique.  17 

Ils  peuvent  feulement  fubro-  Créations  de  nouvellci.  Ju- 
ger, en  cas  que  le  Juge  s'abf-  rifdi^kions  royales  ii*ont  pas 
tienne  ou  foît  récufé.       12  préjudicié  à  celles  des  Sei* 

■  Si  un  Juge  quiaétéfubrogé  gneurs.  ^  17 
demeure  toujours  Juge  de  l'af-  Juges  des  Seigneurs  con- 
faire  pour  laquelle  il  a  été  fu>  noiiTent  des  caufes  des  Nobles 
brogé.                           12  domiciliés  dans  leurs  Juflicc?. 

■  Dans  les  Juliices  royales ,  _  ij  6^  iuiv. 
quand  les  Officiers  font  fuf>  Quid ,  des  caufes  de  Tar- 
peûs,  le  plus  ancien  gradué  riere  fèudataire*  18 
on  Piaiicten  remplit  le  Tribu-  Quelles  cauiès  appartiennent 
hal.                              i|  'à  la  haute,  moyenne  Se  baffe 

Il  en  eft  autrement  dans  les  Juftice.               18  5c  fuiv. 

Juftices  feigneuriales.         13  La  connoiïïlince  des  marierez 

■  Exception  pour  la  Commu-  polTeilbires  de  compluiiue  U 
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appartient  aux 


Officiers  des  Seigneurs.  19.  20 
Quid  ^  des  actions  poiTeirpi^ 
res  en  matière  ecclcfiaihgue. 

Juges  des  Seigneurs  ne  con- 
noiffcnt  des  cas  royaux.  Quels 
font  les  cas  royaux.  21 

Les  excès  fur  les  grands 
chemins  ne  font  cas  royaux  ëïï 
rrovence.  21" 

Si  le  Juge  peut  révoquer 
fon  Jugement  qui  n'a  pas  été 
publié  ou  expédié  aux  Parties. 

u 


Si  les  Juges  royaux  pém^ent 
être  Juges  des  Seigneurs.  57 

Juges  ne  peuvent  retenir  les 
caufes  dont  la  connoillance  ne 
leur  appartient.  $9 

Même  du  confentement  des 
Parties.  52 

Il  leur  eft  défendu  d'évoquer 
les  caufes  pendantes  aux  Sièges 
inférieurs,  fi  ce  n'eft  pour]^ 
ger  définitivement  à  TAuiiieiicê» 

Eccléfiaftiques  fujets  à  la 


Juftice  féculiere  pour  les  cas 
privilégiés.  39.  6k 

Si  tout  Juge  cft  compétent      Ne  peuvent  point  êûrcer 

pour  informer.  22  &  2j    d*office  temporel.  60 

Les  'I  réforiers  de  France  ont  Ne  peuvent  fe  mêler  des  af- 
la  connoifTance  des  chemins,    faires  des  Maifons  de  ViiJe.  61 

24        S'ils   font  t'Yclus  des  Con- 
Non  des  chemins  non  royaux    feils  des  Communautés.  61.62 
dans  les  Juitices  des  Seigneurs!       Si  les  Officiers  de  Juflice  en 

24    font  exclus.  6^ 

Juges  des  Seigneurs  con-  Serment  des  Juges.  Voyez 
noilTent  des  caufes  de  police»  Serment. 


25 

Si  les  Communautés  ont  une 
Jurifdidion  de  police.  25 

gç  fuiv. 

Juges  des  Seigneurs  font  Ju- 
ges Gruyers  ,  fauf  l'appel  au 


Devoir  des  Juges.  C(y 

En  quels  cas  ils  peuvent  être 
pris  à  partie  8c  comment.  66 
De  la  vente  des  Judicatures. 

Doivent  être  données  à  per* 


Parlement  26acfuiv.  s^  aTfuIv;    fonnes  capables.  gg 
^  JurifdïCtion  des  Eaux  &  Fo-       Juges  des  Seigneurs  doivent 

7^    être  iicentiés  en  Droit  Avo- 
cats. 6S 

A  quel  âge  on  peut  être 

Juge.  _  _.  .  , 

Juges  royaux  obligés  à  ré- 
iGder.  69 

  Juges  des  Seigneurs  n'y  font 

57    pas  obligés.  6p 


S'il  faut  exprimer  la  qualité 
de  Juges  Gruyers  ,  quand  on 
fe  pourvoit  pardevant  les  Of- 
ficiers des  Seigneurs.  27  &  28 
Juge  de  la  Viguerie  ne 
pcui  être  Juge  du  Seigneur, 
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Ml K  le  Lieutenant  de  luge,  De  l'exécution  des  Juge- 
le  Greffier,  le  Procureur  Ju-  mens.  Comment  elle  fe  fait 
rifdi6iionel  doivent  rcfider.  69  fur  les  meubles.    218  &  fuir. 

Juges  des  cauies  des  mar-  Sur  les  immeubles.  Voyez 

chands.                          70  Coiiocatioru 

Création  de  Juges  Confuls 

dans  plufîeurs  Vilfes.       70  L 

Les  Parties  y  doivent  com- 
paraître (ans  miniflere  de  Pro*  Légiùmatiotu 
Cureur.                  70  &  71 

Jugent  fouverainement  juf-  mariage  fubféquent  éga- 

qu  à  500  livres.              71  ics  cnfans  ainfi  légitimés  à 

Et  dans  les  autres  caufes  ^Oût  nés  dans  le 

leurs  Sentences  font  exécuté  mariage.            442  £c  fuiy. 

nonobftant  l'appel  &  fiuis  7  donation  eft  révoquée 

préjudicier.                     71  P^r  la  furvenance  d'un  enfant 

Cela  n'a  lieu  que  dans  les  légitimé   par  mariage  fubfé- 

caufcs  de  leur  compcrtnce.  71  «iucnt,  &  non  par  aucune  au- 

Quelies  font  les  caufes  de  t«  forte  de  légitimation.  442 

leur  compétence.     71  &  72  »  FenÊint  légitimé  par  ma- 

Dans  les  Villes  &  lieux  où  '^^g^  fubféquent  fuccéde  aux 

il  ny  a  point  de  Juges  Con-  fiefs ,  lorfqu'il  y  a  dans  Pln- 

ful$  ,  on  fe  pourvoit  pardc-  vefliture ,  pour  lui  6c  fes  cn- 

Vant  les  Juges  ordinaires.  72  fans  légitimement  nés.  443 

Ils  peuvent  juger  Confu-  1^  fîdéicommis  fait  avec 
iairement.  73  ^  claufe  ,  s'il  meurt  fans  en- 
Comment  cela  doit  être  en-  légitime  mariage  , 
tendu.  73  ^^^^  lorfque  lliéritier  grevé 
•  Aucun  ne  peut  être  tiré  en  '^iiTe  un  enfant  légitimé  par 
caufe  hors  du  Pays  &  parde-  mariage  fubiéqucnt.  445 
vanr   des  JugjCS  d*une  autre 

Provmce.              90  &,  fuiv.  Légitimé, 

Juge  ne  peut  changer  ni  ré- 

yoquer  fon  Jugement.     216  Quelle  eft  la  lé^time  des 

Les  Cours  fouvesaines  le  petits-fils  nés  d'un  fils  unique, 

peuvent  par  la  voie  de  la  re-  439 

quête  civile.                s  16  Légitirae^  Dette  natiirdiie. 

Quels  font  les  Jugemens  qui  483 

ont  le  caraâere  de  la  chofe  Quant  à  la  quotité  réglée 

jugée.                zi6&fuiv.  par  ks  loix  civiks.  4^3 
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Efl  le  tiers  des  biens  hëré-  droit  de  légitime. 

dhaires  à  partager  également  Si  les  fruits  peiî^'ent  êtie 

entre  les  enfans  s'il  y  en  a  imputés  à  la  légitime  des  af- 

quatre  ou  moins  ,  la  moine  cendans.             488  &  fuiv, 

s'il  y  en  a  cinq  ou  plus.  4B4  Comment  fe  règle  la  légi- 

On  compte  feulement  les  tîmedesafcendans.  489£cfuiv» 
enfans  aâueÙement  vivans  &  Si  l'enfant  mourant  in- 
capables de  fucceffiom     484  léjlar ,  les  afcendans  n'ont  que 

Ceux  qui  font  morts  civi-  la  portion  qui  leur  revient  en 

lement ,  les  Religieux  ne  font  concours  avec  les  frères  fit 

pas  coniprcs.                  484  fœurs.  49^ 

QuU,  des  Chevaliers  Pro-  Si  les  renonciations  au  droit 

fés  de  rOrdre  de  Malte.  484  de  légitime  ou  de  fupplément 

&  fuiv.  faites  par  les  filles  dans  leur 

En  Provence  ils  font  comp-  contrat  de  mariage  9  font  nul- 
tés  &  leur  légitime  eft  adju-  les.  490  &  fuiv. 
gée  à  l'héritier.              485  Et  fi  la   renonciation  eft 

Si  la  légitime  du  Chevalier  faite  avec  ferment.  49* 
de  Malte  eft  un  bien  libre  de  Si  le  fils  qui  a  accepté  Je 
l'héritier  ^  non  fujet  au  fîdéi-  legs  fait  par  fon  pere  avec  la 
commis.  485  claufe  qu*il  ne  pourrok  de- 
La  légitime  doit  être  don*  mander  autre  chofe  ^  peut 
née  entière  en  fonds  &  en  demander  le  fupplément  de 
fruits  ,  ne  reçoit  ni  charge  ,  légitime.  49^ 
ni  condition  ,  ni  délai.    485  Si  le  fils  peut  demander  le 

&  fuiv.  legs  Se  le  fupplément  de  légi»- 

Les  legs  faits  aux  enfans  tinie.  49$ 

portent  intérêt  à  concurrence  Comment  le  droit  de  lé^ 

de  la  légitime.              48^  time  ou  le  fupplément  doit 

Si  le  fils  héritier  du  pere  ,  être  payé,  &  en  quels  biens; 

l'ufufruit  général  étant  légué  479.  495.  495 

à  la  femme  ,  a  droit  de  jouir  Faculté  donnée  à  l'héritier 

des  fruits  de  fa  Jugitime  du  de  la  payer  en  argent  ou  en 

îour  du  décès  du  pere.    486  biens.         479*  493  ^  (uiv^ 

&  fuiv...  Comment  fc  payent  les  in- 

La  légitime  des  en&ns  ne  térêts  ou  fruits  de  la  légick^ 

peut  être  confumée  en  fruits,  me.  494 

•  .                         488  La  légitime  ne  fe  prend  pas: 

Çtdet  y  fi  le  pere  a  légué  fur  tous  ks  COrps  béréditai- 

une  penfiott  viagère  pour  tout  res.         •  495 

Si 
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.  Sî  rhérider  ayant  liquidé 
la  légitime  avec  l'un  des  en- 
fans  ,  eft  obligé  de  la  payer 
aux  autres  fur  le  même  pied. 

Les  dots  &  les  donations 
Êdtes  par  les  pères  à  leurs  en- 
fims  f  s'imputent  à  la  légiti* 
me.  45^7 

Le  titre  clérical.  497 

Quid  ,  s'il  a  été  feulement 
conditué  une  penûon  pour 
titre  clérical.  ^  497 

Le  pere  ou  la  nere  ayant 
donné  un  immeuble  à  leur 
enfant  ,  de  quel  tems  5*en 
fait  l'eftimation.   497  &  fulv. 

Si  les  petits-fils  doivent  im- 
puter à  la  légitime  ce  qui  a 
été  donné  à  leur  pere  ou  à 
leur  mere.  498 

Si  rofHce  donné  par  le  pere 
à  Ton  fils  s'impute  à  la  l^î- 
time  ,  &  comment.  499 

Quid  ,  des  charges  qui  ne 
font  qu'à  vie.  499 

Quid  y  des  frais  de  provi- 
itoQ  des  ofiÎGes  &  de  récep- 
tion. 499 

Qtùd,  des  frais  de  paflàge. 
&  de  réception  d'un  Cheva- 
lier de  Malte.  500 

Quid  y  des  proviûoas  d*un 
Bénéfice.  500 
'  Quid  y  des  frais  du  Doûo- 
rat  ,  de  ceux  du  mariage  Se 
des  préfens  faits  par  le  pere 
eu  la  mere  à  leur  beUe-fille. 

501 

Si  tout  ce  qui  a  été  donné 
Tome  /• 
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par  les  pères  &  les  mères  à 

leurs  enfans  ou  à  des  étrân- 
t»ers  ,  fait  fonds  pour  la  com- 
polition  de  la  icgitiœe.  501 
Si  ce  qui  a  été  donné  pour 
rentrée  en  religion  des  filles  , 
n'entre  points  dans  la  compo-- 
fition  de  l'héritage.  501 

&  fuiv. 

Si  les  biens  du  pere  &  de 
la  mere  n'étant  pas  fuffilans , 
la  légitime  fe  prend  fur  les 
donauuns  &  tout  première- 
ment  fur  la  dernière.  :  $02 

Les  biens  que  le  pere  &  la 
mere  font  chargés  de  rendre  , 
non  fujets  à  la  légirime  de 
leurs  enfans.         502  &  fuiv. 

Légitime  de  grâce  accordée 
fur  ks  biensfubllituésy  &  dans 
quel  cas.  505 
.  La  mere  ayant  été  înftituée 
héritière  par  le  pere  ,  les  en- 
fans ne  prennent  pas  une  fé- 
conde fois  la  légitime  fur  les 
biens  du  pere  dans  la  fuccef- 
llon  de  ia  mere.    503  &  fuiv. 

Quidy  fi  la  mere  eft  léga- 
taire. 504  &  fiiiv. 

De  quel  jour  les  legs  por- 
tent intérêts.       398  &  fuiv. 
Quels  legs  portent  intérêts. 

Lifion, 

yoyez  Refcifion, 
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De  la  cliofis  commune  qui 
ne  peut  être  commodément  di- 
vifée.  25^  ^  ftttv. 

LoJs* 

Il  n*eft  pas  dû  un  fécond 
lods  du  rachat  de  là  coUoca- 
tîon  dans  Fan.  225 

Ni  du  rachat  conventionnel. 

Lods  n'eft  du  au  Roi  que 
des  biens  nobles  Ôî,  non  des 
biens  roturiers.  XtJ 

Si  les  lods  échus  avant  la 
vente  du  Fief  ou  de  la  direâe, 
font  dûs  au  vendeur.  322 

Lods  appartient  à  l^ufufrui- 

ticr.  332 

L'acquéreur  d'un  fonds  obli- 
gé de  payer  le  lods.  334 

La  taxe  du  lods  dépend  des 
titres  ou  de  la  coutume  des 
Bcux.  334 
•  Lods  &  trezain  ne  Hgnifîe 
^u'un  iimple  lods  9  qui  eft  la 
dburieme  du  prix.  334 

Si  le  lods  dX  dû  des  don  a- 
lions.  335  &  fuiv. 

Si  rhéritier,  même  par  in- 
V^entaire,  qui  fc  colloque  pour^ 
dés  créances  fur  des  biens  de' 
la  fucceflioo»  ne  doit  point  de 
lods.  337 

Si  le  lods  ell  dû^d'une  vente 
d'hérédité.    '  337 

Il  n'eil  point  dû  de  lods  des 
donations  à  caufe  de  mort  ui 


LE 

des  legs ,  fi  ce  n'efl  de  la  fom- 
me  que  le  donataire  ou  le  le- 
gataîte  auroit  été  chargé  de 
payer.  '  337  &  fuiv. 

Il  y  a  des  lieux  oû  le  lods 
e(l  dû  des  fucceflions  &  des 
legs  en  licjne  collatérale.  338 

Si  le  lods  eft  dû  des  fonds 
conftitucs  en  dot.  338  &  ftiiv. 

Il  n'eft  point  dû  de  iud^s , 
lorfque  la  femme  fe  colloque 
marito  vergente^  mais  il  eft  dilr 
après  la  mort  du  mari,  la 
femme  lui  furvivaiir.  339 

Le  lods  eft  dû ,  û  la  femme 
fe  colloque  dans  la  difcuflion 
des  biens  du  mari.  339 

SI  le  lods  eft  dû  des  con- 
trats d'échange,  du  comment* 

Eft  dû  de  la  vente  faite  avec 
pafte  de  rachat,  &  non  du  ra- 
chat ,  ni  du  rachat  de  la  col- 
location  fait  dans  Tan.  225. 

340  &  fuiv, 

Eft  dû  fi.le  rachat  eft  lait 
après  le  terme  ftipulé,  ou  après 
l'an  de  la  collocation.  342' 

Lods  n'eft  dû  de  l'arrentc- 
ment  ni  d'un  engagement,  fx 
ce  n*cft  qu'ils  fulfent  de  dix 
ans  ou  d'un  tems  illimité.  340 

S'il  eft  dû  de  rantichrefe  ea 
vertu  du  paâe  commiflbire. 

340 

Lods  n'eft  point  dû  des  alié- 
nations ncccftaircs,  comme  de 
l'éviélion  par  adlion  hypoté- 
caire,  par  droit  d'offrir,  par 
retrait ,  mais  cciui  que  i'acqué- 
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rcur  a  payé,  lui  doil  être  rem- 

bourfé.  341 

N'eft  point  dû  des  partages , 
même  dans  le  cas  où  le  co- 
héritier  acx}uiert  à  prix  d'ar- 
gent la  ponicNi  de  Tantre  co- 
héritier. 341  &  fuiv. 

Il  n'efl  point  dû  de  lods  de 
la  vente  de  Taftion  pour  re- 
couvrer un  fonds  ,  mais  feu- 
lement de  la  délivrance  du 
fonds.  342 

Le  lods  n*efi  point  dû  de 
rabandonnement  que  le  débi- 
teur fait  de  Tes  biens  à  Tes 
créanciers  ,  mnis-  feu lement 
lorfque  les  créanciers  outpalTé 
la  vente  du  tonds.  1(4^ 

Le  lods  n'eft  pouit  du  d  un 
contrat  déclaré  nul*  343 

Qttid ,  a  le  Jugement  eft 
collufoite.  343 

Le  Seigneur  a  pour  le  lods 
l'adiion  perfonnelle  contre  l'ac- 
quéreur &  Taftion  réelle  con- 
tre le  polîelîeur.  343  luiv. 

Dans  quel  tems  les  arréra- 
ges en  font  prefcrits.  $44 

De  quel  jour  les  intérêts 
des  lods  font  dûs.  344  £^  fuiv. 

Si  le  lods  eft  dû  de  la 
vente  des  arbres  de  haute  fu-  . 
taye.  -  345 

EU  dû  des  fonds  par  Tache- 
teur  :  des  arbres  de  haute  fu- 
taye  par  le  vendeur.  34$ 
•  Eft  dû  du  prix  de  la  vente. 

345  Se  fuiv. 

N'eft  point  dû  de  la  vente 
des  bois  taillis.    346  6c  fuiv. 

Droit  d'indemnité  ou  de 
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lods  ou  demi-lods  dû  par  les 

gens  de  main  morte.  347 
S'il  eft  au  choix  de  la  maia 

morte  de  payer  un  lods  de 

vingt  ans  en  vingt  ans  ,  ou  un 
.demi-lods  de  dinc  ans  en  dix 

ans.  347  *c  fuiv. 

Demi-lods  font  dûs  fur  le 

pied  de  la  valeur  aâuelle  au 


tems  de  l'échéance. 


348 


Si  les  demi-lods  fe  divifent 
par  portion  de  tems  entre  le 
bénéficier  &  ion  fucceflêur  , 
entre  les  podèflêurs  à  qui  ils 
ibnt  d^s  ^  ou  qui  les  doivent. 

348  £^  fuiv. 

S'il  eft  dû  une  portion  du 
demi-lods  ,  lorfqu'avant  Té- 
ehéanee  des  dix  ans  le  fonds 
eft  vendu  par  la  main  morte. 

349 

Les  intérêts  des  demî>lods 
dûs  depuis  ia  demande,.  349 

Loi, 

De  la  Joi  diffamarî,  Daiïs 
^piel  cas  elte  a  lien.  401 

M  . 

MiUut. 

S'il  ne  jïeut'"£oiigcdier  ton 
mewenaine  ayant  ic  tems*  55^ 
Voyez  Sènfùeitr, 

Maquereaux* 

Chaiies  de  la  Province, 
544  &  fuiv. 
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Peînes  conUè  les  Maque- 
reaux. 54^  ^  ^uivj 

Marchands, 

Marchands  ôc  Négocians 
obligés  d'avoir  un  livre  qui 
contieone  leur  négoce.  588 

&  fuiy. 
Quelle  foi  y  eft  ajoutée. 

589 

Défenfe?  aux  Marchands  de 
fournir  des  marchandifes  aux 
liis  de  famille  t<  aux  muieurs  , 
fans  le  confentemeiit  des  pe* 
res  ou  mères ,  tuteurs  ou  cu- 
rateurs ,  &  aux  femmes  fans 
Tordre  de  leurs  maris.  589 

Si  on  peut  demander  la  re- 
prclcntatioii  des  livres  des 
Marchands  &  dans  quels  cas. 

589  &  fuiv. 

Dans  quel  tems  les  Mar< 
chands  &  les  Artilans  doivent 

demander  le  payement  de 
leurs  marchandifes  &  denrées 

590  &.  fuiv. 
Ceux  qui  oppofent  la  pref- 

cription  d'un  an  ou  de  ilx 
mois  tenus  de  jurer  qu'ils  ont 
pajré  t  Et  fi  ce  font  des  héri- 
tiers ,  qu'ils  ne  fçavent  que  la 
chofe  foit  duc.     591  &fmV. 

Si  cette  prefcription  a  lieu 
de  Marchand  à  Marchand. 

S93 

Mineur  de  25  ans  ,  s'il  peut 
admioiitrer  lès  meubles  &  exi- 


ger fes  revenus  (ans  Paffilbn- 

ce  d'un  curateur.  129  &  fuiv. 
Ne  peut  diipofer  des  fonds. 

130 

N'eft  point  reftitué  en  la 
vente  ou  achat  d'une  chofe 
mobiliaire.  130  &  fuiv. 

Excepdon.  131 

Mineurs  marchands  font  ré- 
putés majeurs  pour  le  âit  de 
leur  commerce.  131 

En  fait  de  mariage  ,  pour 
la  dot  les  conventions  ma- 
trimoniales.       131  &  fuiv. 

On  ne  donne  point  de  cu- 
rateur aux  mineurs  dans  les 
procès  criminels.     132.  570 

Ni  en  matière  de  complain- 
te &  réintégrande.    132.  570 

Quid^  en  fait  de  dénonce. 

Mineurs  ne  font  relevés  des 
prefcriptions  llatutaires.  222. 

22^1 

Mois, 

De  combien  de  jours.  290 

&  fuiv. 

Moulùu 
yojres  Eme^ 

N 

.  Comté  de  Nice  du  domai- 
ne des  Comtes  de  Provence. 

.Voyez  Àuhain, 
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Notmres, 

Doivent  iailler  leurs  écri- 

tuies  à  leuis  fiicceflètus.  •  95 

&ruiv. 

Arrêts  de  Règlement  pour 

l3  confervatîon  des  écritures 
des- Notaires.      5)6  £c  Aiiv. 

O 

Office. 
Voyez  /a^. 

Voyez  /figv. 

P 


Di  <^uota  lins. 
Voyez  Ctjfwn, 

Padanau, 


86 


Inflîtu4  par  Louis  II.  en 
1415.  10 
Par  Inouïs  XII.  en  .1501. 

Fartage» 

Si  le  premier  aâe  paifô  en- 
tre des  cohéritiers  ,  eft  cenfé 
un  fartage.  243.  342 

Si  le  pa£te  que  des  poircf- 
feurs  d'une  chofe  commune 
ne  viendront  jamais  à  parta- 
ge ,  eft  nul.  58s 

Voyez  RefdfintM 
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Pâutragesù 

Des  pâturages.  571  &  fuir. 

Dépendent  des  titres  &  dés 
ufages.  574 

.S'il  n'y  a  point  de  titre 
contraire  ,  les  terres  qui  ap- 
particmient  aux  emphy tentes-, 
n'y  font  fujettes.  574  &  iuiv. 

A  qui  appartiennent  les  ter- 
res gaftes  ^incultes.  $75  Scfuiv. 

Si  les  habitans  font  fondés 
à  Y  faire  paitre  leurs  trou* 
peaux.  57<S 

Quid ,  de  la  faculté  de  cou- 
per du  bois  pour  leurs  ufa- 
ges. 576 

Si  le  Seigneur  peut  difpo- 
jTer  des  bois  &  terres  gaftes  & 
vendre  les  herbages  au  pré- 
judice des  facultés  des  habi- 
tans. 577 

S'il  peut  difpofer  d'une  par- 
tie )  lorfque  ce  qui  refle  eft 
fuffifant  pour  les  ufages  dés 
habitans.  577  &  fuiv. 

Les  ufagers  ne  peuvent  tranf* 
porter  leur  ufage  à  des  étran- 
gers ni  en  abufer.  578 

On  obvie  aux  abus  par  le 
rapport  pro  modo  jugerum,  579 

Par  qui  il  peut  être  de- 
mandé. 579 

Comment  H  y  eft  procédé. 

580 

Quelle  portion  eft  afllgnée 
au  Seigneur.  ^580 

Si  le  réiidu  des  herbages  & 
les  placés  vacantes  appartien- 
nent au  Seigneur.  580  &  fuiv. 


630  .     :  T.K^ 

Si  le  bétail  du  .Seigneur  qui 
coofume  llitf  be  des  places  va- 
cantes ,  efl  exempt  de  la  tiille 
impofce  fur  le  bétail.  581 

Si  les  biens  nobles  du  Sei- 
gneur n'entrent  point  dans  le 
rapport  pro  modo  jugerum,  581 

Si  Je  Seigneur  peut  deman- 
der le  cafitosnemeot.  *  581 

&  fuiv. 

•  Triage,  Ce  que  c*c(>.  Dans 
quel  cas  il  peut  être  dciaandé , 
ik  par  qui.  583 

Communautés  qui  ont  des 
pâturages  communs  dans  leurs 
terroirs.  583  &liiiv. 

L'une  ne  peut  rien  faire  au 
préjudice  de  4a  communion. 

584 

Si  les  dos  doiVQnt  ê(re  dé- 
molis. 584 

Si  Tune  des  Communautés 
entre  lefqueHes  il  y  a  commu* 
nion  de  pAairages  ^  -peet  rom- 
pre cetct  coininimîon  ^  venir 
à  partage.  584  &  fuiv. 

Si  les  Communautés  qui  ont 
la  propriété  des  terres  gaRes 
peuvent  faire  des  réglemens 
pour  ebvier  aux  fraudes  & 
aux,  abus.        584  4n  fuiv. 

Si  les  Cotninuftautés  font 
reçues  au  rachat  de  leurs  :pâ* 
turages  aliénéSi  ^Zy 

Si  k  pajredieBt  if une  diofe 
^  n'eft  pas  due  ,  peut 
fépéit 


Peine. 

Peines  des  fécondes  nèces. 
Voyez  Stcondes  nôcu^ 

P^htes» 

Bé&nfe  de  les  exiger  des 
perfoiuies  qui  fe  marient.  6oq 

&  fuiv. 

Pere. 

A  Tufu fruit  des  biens  ad- 
ventifs  de  fes  enfans.-  370 

Peut  aliéner  les  biens  de  fes 
enfans  fans  décret  du  Juge 
pour  payer  les  dettes. .  ^17 

S'il  ne  peut  fe  former  d'o- 
bligation civile  entre  le  pere 
&  le  fils  non  émancipé.  197 

Voyez  Dof.  Emancipatioom 
Suvjïuuuon  pupillaire., 

Places  vacoMtee., 

Voyez  Pâturage^ 

PolicCm 

'    Voyez  /ajge»  '      *  • 

Portion  virile. 

Des  donations  de  iunrîe'ap^ 
parrtent  égsflement  aux  'cnfiins 
iibit  -ftâles  ou  filles.  ^47, 447 

Voyeit  Btmaàon. 

•PrUaûo^^ 
Voyez  Retraite 
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t  >   -    >>  • 

Prcfcriptions  rtatutaires  coû- 
tent contre  les  mineurs.  222. 

291 

PfcTcfiptfon  cTiin  «h  &  de 

iix  mois  pour  les  fournitures 
des  Marchands  &  Artifans. 

55^  &  fuiv* 

Voyez  Marchand. 

Si  on  peut  obliger  celui  qui 
oppofe  la  prelcription  de  jurer 
qu*il  a  payé.  $9^ 

Prefcrîption  de  cinq  ans  des 
arrérages  des  rentes  confU- 
tuées  à  prix  d'argent.  592 
■  Voyez  &Mhau  Bxfcijion* 

Prifon, 

ITeft  pas  une  peine.  540 

&  ftair. 

Dans  qiiels  cas  elle  peut  en 
tenir  lieu  ou  la  faire  modérer. 

Procureurs» 

.  Dans  quelles  caufes  Inter-* 
Irieniient*  82  6(  fuiv, 

UtîUté  de  rnfiige  des  Pro- 

cureurs.  83 
Fn  France  les  Parties  plai- 
dent en  leur  propre  nrm ,  8c 
non  en  celui  de  leurs  Procu- 
reurs* 83 
Excepdon  pour  le  Roi ,  la 
Reine  &  le  Prince  du  Sang 
qui  doit  fucoéder  à  la  Cou- 
ronne* 65 


TIERES.  6lt 

Prodigue^ 
Voyez  Curateur, 

Promoteur* 
Voyez  Jttge^ 

Protuuur* 
Ce  que  c'elL    164  &  fuivt» 

Pnvoustm 

« 

Unie  à  la  France  comme 
principal  joint  à  un  autre  prin* 
cipal.  3S*  92  ^  P3 

Q  . 

Quarte  £^cid^e.' Ce  que  c'eft; 

423 

EH:  accordée  aux  héritiers 
ah  intejiat  lorfqu'il  n  y  a  que 
des  codicilles  ou  .donations  à 
caufe  de  mort  ^  ou  lorfquy 
ajyant  un  teftament ,  l'initicu- 
tion  d'héritier  eft  caduque. 

424 

Eft  due  avec  fruirs  du  jour 
de  la  mort  du  teflnreur.  424 

Se  prend  fur  ce  qui  refte 
après  les  dettes  payées.  424 

Se  prend  ,  fur  tout  ce  qui 
éft  donné  a  cau6  de  mort. 

Non  fur  ce  qui  a  été  donné 


6t2  TABLE 

entre  vifs.                     425  proportion  entre  l'héritier  gre- 

Si  un  legs  d'ufufruit  efl  fu-  vé  qui  a  retenu  la  quarte  & 

jet  au  retranchement  de   la  1  hcntici  lidéicommilTaire.  411 

fàlddie.                     425  Haul ,  fi  lliéiitier  ôrevé  a 

QuÛ,  du  legs  d'une  fervi-  un  préiegs  quTTemplit  là  quar- 

fude.                425  &  fuiv.  te.  412 

La  falcidîe  cefle  fi  l'héritier  La  détraôion  de  la  trébel- 

n*a  pas  fait  inventaire.     426  lianique  n'a  lieu  aux  âdéicom- 

Quid ,  s'il  n'y  a  qu'un  fcul  mis  contraûuels  412 

effet  dans  l'hérédité.        426  La  trébellianlque  fe  prend 

La  fiilcidie  ceife ,  fî  le  tef-  fur  ce  qui  refle.après  les  det*  , 

tateur  l'a  prohibée.  426    fuiv.  tes  payées.  4x2 

Si  la  prohibition  peut  6tre  Comment  l'héritier  grevé  fe 

faite  par  un  codicille  ou  une  ^aye  des  fommes  qui  lui  font 

donation  à  caufe  de  mort.  427  dues ,  de  £1  légitime  ,  de  fa 

Si  la  falcidie  cefTe  aux  legs  quarte.               412  &  fuiv. 

faits  à  la  caufe  pie.        428  Comment  la  quarte  eft  prifc 

•  Qtdd  ^  fi  l'inftitution  d'hé-  fur  les  corps  héréditaires.  414 

ritter  cft  en  faveur  de  la  caufe  &  iuiv. 

pie.                428  &  fuiv.  Les  aliénations  faîtes  par 

Si  les  legs  pieux  font  fujets  l'héritier  grevé  s'imputent  fur 

à  la  falcidie  en  faveur  des  hé-  fes  détraftions.  4T5 

rîtiers  qui  ont  droit  de  légi-  .   L'héritier  grevé  ne  perd  pas 

tirae  :  non  en  (àveui  des  au-  la  quarte  trtbellianique  pour 

très  héritiers.                429  n'avoir  pas  fait  inventaire.  410. 

Si  l'héritier  qui  a  payé  en-  418 

tierement  les  legs  peut  répéter  Si  le  teflateur  peut  prohiber 

la  falcidie.        429  &  fuiv.  la  détraôion  de  la  trébelHani- 

Quelles  chofes  l'héritier  doit  que.  4^9 

imputer  à  la  &lcidie.       430  .  Si  elle  peut  être  prohibée 

&  fuiv.  aux  en  fans  qui  ont  droit  de 

Si  la  falcidie  ,  ainfi  que  la  kgiTimL.             419  &  fuiv. 

légitime ,  fe  règle  fur  les  biens  S'il  faut  une  prohibifioii  en 

esoflans  lors  de  la  mort  dn  termes  exprès.     420  &  fuir* 

teftatënr  ;  &  fi  les  pertes;  fur*  Si  latrébdUaniqu«  peut  être 

Tenues regardentl'héritier.  431  confumée  en  fruits.  421 

£c  fuiv.  &  ftJÎv- 

Quarte  ttébellianique.  Ce  Comment  les  fruits  s'impu- 

que  c'eft.                      411  tent  à  la  quarte.  422 

Si  les  abolis  fe  divifent  à  SilatrébelUanique  cefle  aux 

diQ^iicîons 
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difpontions  faites  ên  faveur  de 
la  caufe  pie.       422  &  fuiv. 

Quinte  paru 

Accordée  au  créancier  qui 
n'a  pas  fon  domicile  clans  le 
lieu  où  e(l  iitue  l'immeuble 
de  fon  débiteur  fur  lequel  il 
efl  colloque.        2,46  fuiv. 

Si  elle  a  lîeu  en  faveur  du 
créancier  qui  a  fon  domicile 
daag  une  autre  Province.  247 

&  fuiv. 

Si  le  forain  qui  n  rapporté 
la  ceffion  d'un  habitant  du  lieu 
où  le  bien  eil  Atué ,  peut  fe 
ooUoquer  pour  la  quinte  part. 

248  &  fuiv. 

Si  le  vendeur  forain  fe  col- 
îoquant  pour  le  prix  fur  îe  bien 
qu'il  a  vendu  ,  peut  prendre 
la  quinte  part.  249 

Si  la  veuve  originaire  d'un 
autre  lieu,  fe  coUoquant  pour 
&  dot  9  fé  peut  coUoquer  pour 
la  quinte  part.     249  &  fuiv. 

Si  le  mari  qui  fc  colloque  fur 
les  biens  de  ceux  qui  ont  conf- 
tïtué  la  dor  de  fon  époufe ,  fi- 
tués  dans  un  autre  lieu  que  ce- 
lui de  fon  domicile  y  a  droit 
de  colloquer  pour  la  quinte 
part.  250 

S'il  n*efl  point  dû  de  quinte 
part  aux  filles  qui  fe  colîoquent 
pour  leur  dot  fur  les  biens  de 
leur jpere  ou  mere.  250 

Ni  au  légitiamifft.  250 
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Si  le  mari  la  peut  prendre 
pour  les  intérêts  de  la  légi- 
time de  fon  époufe.  250 

&  fuiv. 

Si  le  légataire  qui-  eft  collo<- 
qué  pour  fon  legs,  peut  pren- 
dre la  quinte  part.  251 

Le  Seigneur  qui  fe  colloque 
fur  des  biens  litués  dans  fon 
Fief,  ne  peut  prendre  la  quinte 
part.  25  X 

Si  le  lods  eil  dû  de  la  quinte 
part  fur  un  bien  emphytéoti- 
que. 252 

Le  débiteur  rachetant  la 
coUocation  dans  l'an,  reprend 
la  quinte  part.      '  25 Z 

.  Si  le  Seigneur  exerceant  le 
retrait  fur  le  bien  pris  en  coh 
location  par  un  créaocier .  fo- 
rain, profite  delà  quinte  part. 

252 

Quid ,  du  créancier  pofté- 
rieur  qui  exerce  le  droit  d'of- 
firir.  25J 

Si  le  créancier  qui  fe  col- 
loque fur  une  rente  conftituée 
à  prix  d'argent ,  peut  prendre 
la  quinte  part.  253 

Le  créancier  colloqué  dans 
une  infiance  de  difcuiTion  ou 
fie  bénéfice  d'-inventaire  ,  ne 
peut  prendre  la  quinte  part 
qu'après  que  tous  les  créan- 
ciers ont  été  payés.  254 

Le  créancier  fe  colloque 
pour  la  quinte  part  au  préju- 
dice des  légataires  &  des  lé- 
gitimatieSf  254 
LUI 


«34 


TABLE 

R  ée  prélatîon  êc  à  fon  cefÏÏon- 

•  •  •  '      naire.  226  &  fuiv. 

Rac&eui      '     -     '       Si  le  Statut  du  rachat  eft 

fuivi  à  Marfeille.  227  &  fuîv. 

Si  l'an  du  rachat  court  pen- 
dant le  procès  en  cafTatîon  de 
la  coIIoCation.  ■  .25^ 
Voyez  Cejpon, 


Accordé  au  débiteur  des 
biens  fur  loi  pris  en  eoHoca<^ 
fiôn  ou  délivrés  aux  enchères. 

'  221 

-  N*cft  phtt  reçu  nprè^  l'an- 
née. ^  fiiiv'. 

Les  mineurs  ne  font  relevés 
de  cette  prefcription ,  ni  des 
autres  prefcriptions  ilatutaires» 

222 

Eiccepdon.  222 

•  Si  le  icrèander  n^eft  colloqué 

que  pour  une  partie  de  la  det- 
te ,  le  débiteur  ne  peut  être 
reçu  au  rachat  qu'en  rembour- 
fant  tout  ce  qui  eft  dû.  222 

A  fuÎT; 

'  le  rachat  contre  le  créan- 
cier colloqué  DU  contre  le  tiers 
à  qui  les  biens  ont  été  déli- 
vrés, n'a  lieu  que  lorfqu'ii  y 
à  léfion.    "        225  &  fuiv. 

•  Quidy  du  celïionnaire  du 
débiteur.     •    '        '  2^4 

-  le  débiteur  qui  exerce 
le  rachat  eft  préférable  au  li^- 
iiàgèr.  224  8t  fuivi 

Le  lods  eft  dû  de  la  collo- 
Cation  &  non  du  rachat.  225 

Le  rachat  peut  être  cédé. 

225  £c  fuiv. 

Si  le  celiîonnaire  du  rachat 
eft  préfëraÙean  retreyant  fig^ 

nager.  22<5 
^  S'il  eft  préférnble  au  Sei- 
gneur dùèft  <|ui  exerce  le  droit 


•  •    '      R^connoijfancc.   '  - 

Les  reconnoiiiances  où  il  eft 
impofô  de  phis  - fortes  charges 
que  dans  le  bail  ou  les  ancien- 
nes reconnoiftâàces  ,  doivent 
êtte  réformées.   319  £c  fiiivs 

Recours^ 

« 

Voyez  Ej^imateurs»  Experts^ 

1 

En  fraude. des  créanciers, 
nulle.  244  5c  fuiv; 

-  'Voyez  Légitime.   -  '  f 


'■  •  •  ■  Réponjes  Ct 


Voyez  ■  SwMWm 


'  Ktjctjiûn* 

Les  ventes  d'un  immeuble,' 
inéme  celles  faites^  aux  cnche- 
,  fonf  rçfdndécs  par  la  lé- 
fibn  d'outre  infoMé.  238 
^  Quidy  du.bontrat^  louage; 

Quid,  du  contrat  d*écliange. 


DES  MA 

Si  Tacheteur  ou  celui  f|ui 
a  fait  l'cchange  peut  fe  main- 
tenir, en  otfrant  de  fuppléer  ce 
qui  manque  au  juilc  pnx.  2^9 

fie  fiihr. 

Goauaent  ie  vérifie  U  lë- 

-ûon ,  fie  de  quel  tems.  •  240 
Si  la  refcifion  fe  prefcrir  par 
dix  ans.  236.  240 

Si  la  coUocation  ou  la  ven- 
te judiciaire  étant  nulle  par  le 
rdé&ut  des  formes  ,  la  mdlicé 
ne  fe  prefcrit  que  par  30  ans. 

241 

Si  lorfque  le  contrat  efl 
refcindc  par  la  îéfîon  d'outre 
rii  tiutj ,  la  reititution  des  fruits 
ail  due.  241  fuiT. 

Quelle  léiîoa  eft  requise 
pour  refcînder  un  aôe  de  par- 
ttge.  242  &  fuiv. 

Xe  premier  aâe  paiTé  entre 
des  cohéritiers ,  eft  ceole  un 
•aâe  de  partage.  243 

Dans  quel  tems  la  refciiion 
du  partage  doit  être  deman- 
dée. 243 

Si  la  reicîlîon  de  la  <veiaiB 
par  In  léfioa  d*outre  moioé 
îlu  jufte  prix  a  lieu  ,  lorfque 
Tacheteur  y  a  renoacé»  307 

Retour, 

Dsroêt  de  -letonr  de  la  dot. 
-Si  la  dot  de  la  fille  ,  parfixi 

prédécès ,  retourne  au  pere  qui 
Va  conftituée.  509.  511 

Si  Texifience  des  enians  em- 
.  pêche  le  rctuur.       ^  51J 


T  I  C  R  E  S.  ^^35 

A  qui  appartient  la  dot  ,  fi 
les  enrans  meurent  fans  enfans 
avant  leur  ayeuL  512 

&  fulv. 

.  Statut  de  Marfeilk  dîffîre^t 
de  celni  de  Proyence.  51^ 
Si  reniant  né  par  rineitioa 

Céfarienae  ^  empêche  le  re- 
tour. 513  fuiv. 

Si  le  retour  de  la  dot  ^ 
lieu  cii  faveur  du  pere  ^  lors- 
qu'il l'a  filpulé.  514 

6i  le  retour  de  la  dot  a 
lieu  en  faveur  de  la  niere  fie 
des  afcendans  maternels  qui 
l'ont  corflituée.    514  fuiv. 

Si  L  retour  des  donations 
entre  viis  a  lieu  en  faveur 
des  alcendans ,  lorfque  le  do- 
nataire meurt  fans  en&ns  ou 
que  fes  enfims  neiuent'  ûns 
enfans.  5 

Le  retour  des  dots  &  des 
donations  n*a  pas  lieu  en  fa- 
veur des  donateurs  collaté- 
raux ou  étrangers ,  s'il  n  a  pas 
été  séftnré»  515 

il  le  retour  n'a  %sn  ^n  ft* 
.veiir  des  alpoqdans  que  lorf* 
que  tous  les  ecfans  4il  dona- 
taire font  morts.  516 

Si  le  retour  a  lieu  en  fa- 
veur   dc>  alLcndans   par  la 

mort  du  doaaoke  qui  latfie 

des  enfans  ,  lorfque  le  dona- 
taire eft  tombé  dans  un  crime 
qui  ^t  confifquer  fes  Jùens. 

Si  le  reiour  a  lieu  des  h'mns 
duuue:>  par  le  pere  uu  la  mete 

'  Liiiij 
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pour  le  titre  clérical  de  leur  ruel  meurt  fans  enfans ,  &  Cet 

fils.                               516  enfans  fans  enfans.  323  &  fuir. 

Si  les  biens  donnés  ne  re-  Les  hypotéques  contradécs 

tournent  au  donateur  qu'à  la  par  Théritier  contraâuel  ,  n'o- 

charge  des  hypotéques  con-  bligent  pas  celui  qui  Tavoit 

traâées  par  le  donataire.  517  fait  héritier»  ni  Tenfantèquî 

Si  pour  les  aliénations  le  rinftitution  contraôuelle  eft 

donateur  a  Ton  recours  fur  les  tranTmife*  524 

biens  du  donataire  ,  &  fi  le  ■ 

créancier  du  donataire  ne  peut  Retrait, 
agir  fur  les  biens  donnes  que 

fubiidiairement.              517  Retrait  féodal  ou  droit  de 

Si  les  aliénations  qui  ne  font  prélation  du  Seigneur  direâ. 
pas  faites  à  titre  onéreux  ,  ne  321 
font  point  obftacle  au  droit  S*il  a  lieu  en  louage  per- 
de retour  ,  lorfque  le  dona-  pétuel.  269 
teur  n'y  a  pas  coofenti.  517  Le  Seigneur  qui  a  donné 

&  fuiv.  l'inveftiture  à  l'acquéreur  ou 

Les  hypotéques  qui  fubOf-  reçu  k  iods  par  lui-même 

tent.  nonobftant  le  retour  9  ou  par  un  Procureur  fpécial , 

font  celles  contraâées  depuis  n'eft  recevàble  auietrait.  321 

la  donation.                $18  Le  Seigneur  qui  a  reçu  le 

Si  le  donateur  n*eft  chargé  payement  du  cens  9  n*ell  ex- 

cjue  des  hypotéques  civiles ,  dus  du  retrait.  322 

non  de  celles  contraâées  pour  QuiJ  ,  s*U  a  £ût  demande 

crime.                         518  du  iods.           '           3  22 

Si  c*e(l  par  la  coutume  du  Si  le  Seigneur  ayant  vencbi 

lieu  où  le  conttat  a  été  pafTé»  fa  direâe  ,  fon  droit  de  re* 

ou  par  la  coutume  du  dond-  trait  fur  les  ventes  faites  au* 

cile  du  mari  que  les  queflions  poravant  paflê  à  l'acheteur, 

du  droit  de  retour  de  la  dot  522 

doivent  être  décidées.     519.  Le  Seigneur  peut  céder  fon 

520  &  fuiv.  droit  de  retrait  ou  prciation. 

Le  Statut  de  Provence  pour  312.  323 

le  droit  de  retour  ,  n'a  pas  Si  le  ceflionnaire  peut  cé^ 

lieu  dans  la  Vallée  de  Bar-  der  le  droit  à  un  autre.  323 

celonette.          522  &  fuiy.  &  fuir. 

Inftîtution  d'héritier    con-  Les  Seigneurs  de  m:! in  morte 

traâuelle  fait  retour  aux  do-  ne  peuvent  exercer  le  droit 

Dateurs  ^  û  l'héritier  contrac-  de  prélation.          *  324 
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r  S'ils*  le 'peuvent  céder.  324 
f  Si  pliifleur?  fi-)nds  étant  ven- 
dus par  le  même  ade  ,  le  Sei- 
gneur efl  obligé  de  les  retenir 
tous ,  6c  s'il  peut  retenir  feule- 
ment le  fonds  mouvant  de  fa 
directe.        |qi.  324  &  fuir. 

Si  Ton  ceflionnaîre  a  le  mê- 
me droit.  ^z6 

Quid  ,  s'il  s'agit  d'un  feul 
effet  indivifible.    ^26  &  fuiv. 

Si  le  ceflionnaîre  du  droit 
de  prélation  du  Roi  eft  obli- 
gé de  ccteoir  tant  les  biens 
rotiiiiets  que  les  biens  nobles* 

327 

Dans  le  cas  où  la  directe  ap- 
partient à  plufieurs  Seigneurs, 
chacun  d'eux  peut  exercer  le 
retrait  pour  fa  part.  327 

Si  Tun  d'eux  peut  exercer 
le  retrait  pour  le  tout  ,  les 
autres  ne  retenant  pas.  t,ij 

£v  fuiv. 

Si  le  Cofeigiieur  qui  exerce 
le  retrait  pour  le  tout  ,  e(l 
préférable  au  ceffiorniaire^  de 
l'autre  Cofeigneur.  328  &  (uiv. 

Si  Tun  des  Cofeigneurs  ven- 
dant le  fonds  9  l'autre  le  peut 
retenir.  329 

Quid  ,  du  cefllonnaire  du 
Cofeigneur.         3^9  ^  ^"^v* 

Quid  ,  fi  Tun  des  Cofei- 
gneurs a  donné  l'invelliture. 

330  &  fuîv. 

Si  l'acquéreur  qnî  n  payé 
le  lods  6c  reçu  l'inveliiture  du 
Seigneur  ,  eft  préfcrable  au 
ceilioanaire  du  droit  de  pré- 
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lation.  331 

Si  rhéritier  grevé  qui  a 
exercé  le  droit  de  prélation, 
eft  obligé  de  rendre  le  fonds 
par  lui  acquis  au  lubliiiué. 

Quid,-  de  l'acheteur  à  paûe 
de  rachat  &  de  l'héritier  fidu- 
ciaire. 332 

Si  l'héritier  grevé  ayant 
donné  l'inveftiture  6c  reçu  le 
lodâ  ,  le  fubftitué  peut  exer- 
cer le  retrait  après  l'ouverture 
du  fîdéicommis.  33.1 

Quid  y  de  rinveftiture  don- 
née pnr  le  bénéficier,  le  tuteur, 
le  mari.  331 

Si  rinveftiture  a  été  don- 
née par  Tufufruitier  ,  le  pro- 
priétaire pourra-t'il  ufer  du 
retrait?  332 
Dans  quel  tems  le  Seigneur 
peut  exercer  le  retrait.  333 

Qaid  ,  du  ceùionnaire  du 
Seigneur.  334 

Retrait  lignager.  261 

&  fuiv. 

Etabli  par  les  loix  ancien- 
nes :  abrogé  par  la  loi  dudùm  : 
maintenu  par  la  coutume,: 
fondé  en  équité.  2<>3 

N'a  pas  lieu  dans  les  Pays 
régis  par  le  Droit  écrit  où  il 
n'eft  pas  établi  par  Tufage  ou 
■une  loi  particulière.  263 

&  fuiv. 

A  lieu  aux  contrats  de 
vente.  264 

Sur  la  coliocation  faite  p^r 
le  créancier  ou  Tadjudicatioa 
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faite  à  un  tiers.  264  &  fuiv.  proche  »  lorfque  la  vente  a  été 

N'a  pas  lieu  aux  contrats  laite  à  un  paient  plus  éloignée 

d'échange.                      26»;.  276  &  fuiv. 

QulJ  ,  s'il  y  a  fraude.  266  Si  celui  qui  le  premier  a 

N'a  pas  lieu  aux  donations  demandé  le  retrait,  dl  préféré, 

à  titre  onéreux.            267  277 

Qtîid  y  s'il  y  a  linulatîon.  Quidjuris^  t*a  y  a  deux  ou 

267  &  fuiv.  plufieufs  rètrayans  en  même 

Le  retrait  a  lieu  aux  ventes  degré.                277  &  fuiv. 

fous  penfion  viagère.       268  Si  le  fils  de  famille  peut  re- 

N'a  pas  lieu  au  bail  emphy-  tenir  par  retrait  lignager.  278 

téotique.                       268  Si  le  fils  héritier  du  pere 

S'il  a  lieu  au  louage  per-  peut  exercer  le  fcûfait  (wc  le 

pétueL              268  &  fuiv.  bien  vendu  par  le  pere.  279 

Qmdj'  s'il  y  a  paôe  que  le  Si  la  fismme  aoriée  petit 

preneur  pourra  s*afi^ncfair  die  exercer  le  retrait.  279 

la  rente  foncière.            269  Si  le  parent  qui  a  fait  ven- 

Le  retrait  lignager  a  lieu  en  dre  le  fonds  aux  enchères  & 

la  vente  des  immeubles,  réels ,  a  fait  des  offres  ,  le  Notaire 

des  Fiefs  j  des  Jiiftices ,  des  qui  a  reçu  FaÔe ,  le  pafenc 

directes  ,  des  cens.         270  qui  a  pallé  la  vente  comme 

N'a  pas  lien  aux  ventes  des  Procureur  ou  qui  8*eft  fendfi 

meubles.                      270  caatton  du  vendeur ,  peuvent 

Ni  en  vente  ou  cefîîon  d'u-  exercer  le  retrait.  279  &  fuiv. 

ne  rente  con/lituée  à  prix  d'ar-  Si  plufieurs  ayant  vendu  un 

•  ^ent.^                270  &  fuiv.  fonds  commun,  l'on  d'eux  peut 

NiIJans  les  ventes  d'ofiices.  retenir  la  portion  des  autres» 

271  18^ 

S'il  a  lien  en  vente  d*héré-  5i  les  parens  qui  netet  pas 
dité.                271  &  fuiv.  lubiians  de Ja  Province,  peu- 
En  vente  de  mine  de  char-  vent  exercer  le  retrait.  280 
bon  de  pierre.                272  &  fuiv. 

Si  les  alliés  font  reçus  au  Le  retrait  lignager  ne  peut 

Wtrait.               273  &  fuiv.  être  cédé.  «85 

Le  parent  plus  proche  pré-  Si  le  lignager  «ft  obligé  de 

Uxi  ail  plus  âoigné.      273.  juier         retient  pour  luir 

275  &  fuiv.  même,  &  de jurerenperfonne 

Jufqu'à  quel  dé^ré  le  retrait  &  non  par  Procureer.  28) 

a  lieu.                          2j6  &  fwiv. 

S'il  a  lieu  en  laveur  du^lus  Képétitioa  du  retrait^  il  i'acr 
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GOmmodatioa  de  nom  cil  prou- 
vée. 284 
Preuve  de  la  fraude  ne  peut 
être  admife  avant  la  Sentence 
t[ui  adjuge  le  retrait.  284 

&  fuiv. 

Comment  fe  prouve  la  frau- 
de. 285 
Si  c*eft  iine  preuve  de  fiau- 
de ,  lorfque  le  retrayant  a  ven* 
du  le  fonds  incontinent  après 
le  retrait.  2R5  &  fuiv. 

Quidf  lorfqu'un  parent  plus 
.  proche  retient  pour:  un  parent 
plus  éloigné.  286 
Dans  quel  tems  le  retrait 
^it  être  demandé.  287 
<  La  notice  préfumée  après 
Tan  du  jour  de  l'infinuation 
<Iu  contrat.         287  &  fuiv. 

Pour  faire  courir  le  mois  du 
retrait ,  la  vraie  notice  du  con- 
frat  Ik  des  paâes  &  conditions 
de  la  vente  fuffit.  288  £c  fuir* 
Peut  être  prouvée  par  écrie 
8c  par  témoins.  289 
Prefcription  du  retrait  inter- 
rompue par  I*aflîgnation  de- 
vant le  Juge.  289 
-Non  par  un  ade  extrajudi- 
ciaire. 28p  . 

Si  le  mois  du  retrait  court 
contre  celui  qui  s'étant  pourvu, 
a  laiflé  fa  demande  fans  pour- 
fuite.  289  &  fuiv. 

De  combien  de  jours  eft  le 
mois  du  retrait.  290 
Pupilles  &  mineurs  non  ref- 
titués  envers  la  prescription  du 
retrait.  291 
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Le  tems  du  retrait  court 
contre  le  fîls  de  famille  è<  les 
&mmes.  291 
Lorfqu^il  y  a  de  la  fraude, 
le  tems  du  retrait  ne  couct 
que  du  jour  de  la  découvrte 
de  la  fraude.  291 
Et  pour  la  répétition  du 
retrait.  292 
Si  lorfque  la  vente  eft  con- 
ditionnelle, le  tems  du  retrait 
court  du  jour  de  la  vente  ou 
de  la  condition  accomplie.  292 
S'il  court  du  jour  de  la 
vente  faite  ayec  pafte  de  ra«- 
chat.  292  &  fuiv. 

S'il  y  a  procès  fur  la  vali- 
dité de  la  vente.  294  &  fuiv. 

Si  le  lignager  a  intenté  une 
aûion  de  revendication.  29^ 
Si  la  vente  étant  nulle  ,  Je 
tems  du  retrait  court  du  jour 
de  la  vente  ou  de  la  ratifica- 
tion*       •  296  &  fuiv. 

Quid  ,  fi  la  vente  efl  faite 
par  un  tiers  qui  n*a  point  de 
mandat.  297 
Le  retrayant  prend  la  place 
de  l'acquéreur.  298 
L'acqucicur  doit  être  plei- 
nement indemnifé.  298 
Con^ment  le  rembourfe- 
ment  doit  être  fait,  file  prix 
a  été  payé  en  rentes  confti- 
tuées.  298  &  fuivi 

Si  le  retrayant  créancier  de 
racquéreur.  peut  compenfer 
ce  qui  lui  eft  dé. 
.  Si  le  .retrayant  a  les  mêmes 
termes  pour  les  payemens  que 
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Tacquéreur  en  donnant  cau- 
tion. 

QuU  ,  s'il  a  été  convenu 
que  l'acheteur  garderoit  le 
prix  à  rente  coniiituée.  300 

&  fuiv. 

Si  pîufieurs  propriétés  ayant 
étc  vendues  ,  le  retrayant 
eft  obligé  de  les  retenir  tou- 
tes. 301 

Le  retrayant  doit  rembour- 
fer  le  lods  payé  par  l'acqué- 
.  jreur. 

QuiJ  ,  s'il  a  été  fait  grâce 
du  lods  ou  de  partie  du  lods 
à  Tacquéreur.      joi  &  Mv* 
.  Quid,  û  l'acquéreur  en  eft 
exempt.  ^oz  &  fuiv. 

Le  retrayant  doit  rembour- 
fer  tous  les  frais  &  loyaux 
coûts.       *  303 

Lci  réparations.  303  &  fuiv. 

Si  Tacquéreur  roturier  doit 
être  rembourfé  des  droits  de 
francs-Fiefs.  304 

Si  le  retrayant  doit  Êûre  la 
conHgnation.  305 

S'il  peut  reôifier  fes  offres 
dans  le  cours  de  l'inftance. 

305 

SI  le  lignager  qui  a  intenté 
le  retrait  peut  s'en  départir. 

Contre  qui  le  retrayant  évincé 
a  fa  garantie.  307 

Si  le  retrayant  peut  faire 
Kfcinder  la  vente  par  la  léiion 
d'outre  moitié.  307 

Le  Seigneur  direâ  qui  exer- 


LE 

ce  le  droit  de  prélation  ,  pré- 
férable au  lignager.  307  &  fuiv. 

Le  cefllonnaire  du  Seigneur 
direa  n'a  pas  la  même  préfé- 
rence. 3°8 

Quid  ,  Cl  c'eft  l'acquéreur 
qui  a  rapporté  la  cefliofl  du 
droit  de  prélation.  30* 

Si  la  préférence  du  lignager 
a  lieu  contre  lé  ceflîonnaire 
du  droit  de  prélation  du  Roi 

309 

Quid ,  du  ceflîonnaire  de$ 

gens  de  main  morte.  3<*9 
^  &  fuiv* 

Si  Tacquéreur  ou  le  rctra- 
yant  lignager  peut  obliger  le 
Seigneur  de  jurer  qu'il  retient 
pour  lui-même  &  non  pour 
un  autre. 

Si  le  vendeur  qui  s'eft  ré- 
fervé  le  droit  de  rachat ,  eA 
préférable  au  retrayant  lîéodal 
ou  lignager.  3^° 

Si  le  droit  d'offrir  eft  pré- 
férable au  retrait.  3'-^ 

Les  hypotéques  ne  font 
point  emportées  par  le  retrait 
féodal  ou  lignager.  JiO 

Pardevant  quel  Juge  le  re- 
trait lignager  doit  être  intenté. 

3" 

Retrait  doit  être  jugé  fui- 
vant  la  coutume  du  lieu  où 
l'héritage  eft  aflîs.  31  « 

Voyca  Rachat* 

Rue* 


Voyes  SaiUu^ 


SaiUUm 
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Saillie» 

Saillies  au  haut  3^  au  de- 
yant  dts  maifons  déitindues 
dans  les  places  &  les  rues  pu- 
bliques* €ot  Bt.  fuiv. 

&  on  ae  peut  mettre  un  voile 
ou  uae  tente  fur  la  rue.  603 

Saift* 

SaîHes  £c  exécutions  ,  ce 
qu'on  r  doit  obferver.  218 

&  fiiir« 

Quelles  chofes  ne  peuvent 
être  iaiOes.       598  fuiv. 

Peines  des  mariages  contrac- 
tés dans  Tan  de  deuil.  136. 

139  &  fuiv. 

Ont  lieu  y  foit  qu'il  y  ait 
des  enfans  ou  non.  136 

Les  maris  n*y  font  pas  fu- 
jets.  136 

De  quel  teins  eft  l'année  de 
deuil.  i|7 

Si  ces  peines  ont  titu  lorf- 
que  le  mari  eft  mort  avant 
la  coofommation  du  mariage. 

137  &  fuiv. 

N*ont  pas  iieu  en  bien  des 
Provinces  de  France.  .138 

Femmes  qui  fe  remarient 
dans  Tan  de  deuil,  privées  des 
libéralités  de  lenii  najdis.  159 

Tome  /• 
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peuvent  donner  à  leurs 
.  maris  plus  du  tien  de  -îeurs 
biens.  139 

Privées  de  la  fuccefîîon  de 
.  leurs  enfans  du  premier  lit. 

139  &  fuiv. 

Si  les  femmes  remant;es  dans 
l'an  de  deuil  fpnt  incapables 
de  reCuefllir  des  héritages  , 
legs  £t  donations*  140 

Si  elles  perdent  les  habits 
de  deuil.  140  &  fuiv. 

Quid  y  de  la  peniion  de  l'an 
vidual.  '  '    .  i4r 

Veuves  qui  mahrerfent  dans 
Tan  de  deuil  fiijettes  aux  mê- 
mes peines  que  celles  qui  fe 
remarient.  141  &  fuiv. 

QuiJ  ^  fi  la  veuve  accouche 
dans  le  îepticme  mois  après 
Tan  de  deuU.       142  &  fuiv. 

Si  la  veuve  qui. a  fiancé 
dans  Tan  de  deuil  -,  eft  fujette 
aux  mêmes  peines.  143 

Si  les  hérititiers  du  mari 
font  reçus  à  prouver  la  mal- 
verfation  de  la  veuve.  144 

Si  les  mères  tutrices  qui  ont 
paiSjè  à  de  fécondes  nôçes  fans 
.avoir  fait  no'o^ner  ^un  tuteur 
.à,  leurs  en&ns  »  font  fujettes 
aux  pein^  des  mariages  con- 
tractés dans  l'an  de  cicuil.  145 

Secondes  noces  en  quelque- 
tems  qu  elles  foient  contrac- 
tées I  fujettes  à  des  pe^es  en 
faveur  des  enfëhs.  145 

La  mere  remariée  perd  la 
propriété  des  libéralités  de  fon 
premier  mari.  745  £<  fuîr^ 
M  mm  m 
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Le  fête  tèasM  etk  fù  jet  il 

1b  même  peine.  146 
•Les  enfans  foit  mâles  ou 

fiUes  les  partagent  également. 

146  &  fuiv. 
■  La  m  ère  remariée  cnnferve 
Turufruit  des  libéralucs  de  fon 
premier  mari,  147 

Quid  ,  s*agit  de  ruAi- 
finit  général  de  tous  les  biens 

147  &  fuiv. 
Perd  la  propriété  des  ba- 

gies  6c  joymx.  donnés  par  le 
âri,  '  148 

QuiJ ,  des  pr^ns  hits  par 
les  parens  du  mari.  148 
m  la  peine  de  la  perte  de 
la  propriété  des  dons  faits  par 
le  premier  mari  ou  la  pre- 
mière femme  ,  celle  par  le 
prédécès  des  enfans  du  pre- 
inier  lit.       '  *    148  &  fuiv. 

La  rnere  remariée  perd  la 
|>ropriété  de -la  fiicceinon  aS 
uuéfiat  du  fils  du  premier  lit 
pour  les  biens  provenus  du 
chef  du  pere ,  &:  non  de  la  fuc- 
Ceitîon  teftamentaire.  149 
Et  le  pere  pour  les  biens 
provçnus  du  çhef  de  la  meve* 

Si  le  fup^ment  de  l^iti- 
me  adjugé  a  la  mere ,  quand 

il  lui  a  été  laiiTé  moins  par  le 
teftament  de  fon  fils,  ti\  fuc- 
ceifîon  teitamentaire.  155 

&  fuiv. 

"Quels  ibnt  lès-Jilens  répu- 
tés paternels  ou  nMmels. 
►  150 
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Quid  ,  des  biens  provenus 
du  chef  de  Fayeul  ou  de  la 
fucceifion  d'un  firere  ou  d'une 
fœur.  150  &  fuiv. 

Comment  le  pere  remarié 
fuccéde  à  fon  enfant  du  pre- 
mier lit ,  coujoiniemeiit  avec 
féi  autres  -en&ns.  S*il  pe|it 
prétendre  fufiifruit  de  toute  la 
fuccedion.         152  &  fuiv. 

Si  la  veuve  qui  malverfe 
après  l'an  de  deuil  eft  fujette 
aux  mêmes  peines  &  a  de 
plus  grandes  peines  que  celle 
qui  le  reinarie.    154  &  fuiv. 

Si  ce  qui  a  été  donné  ou 
•  légué  à  la  femme  avec  la  clau' 
fe  qu'elle  s*abfliendra  des  fé- 
condes nôces  ,  fc  perd  loif- 
qu'elle  malverfe.  155 

Le  mere  ou  la  pere  qui  fe 
remarient  ne  peuvent  donner 
au  fécond  conjoint  plus  qu'à 
Tun  de  leurs  enftns  du  pre- 
mier lit  le  moins  prenant.  15(1 

Le  retranchement  a  lieu  fi 
les  libéralités  font  faites  à  des 
pecfonnes  interpolées.  157 

&  fuiv. 

Site  rettanc&emént  doit  é^e 
fiit  avec  fruits ,  xsS&Aiit. 

Site  legs  d^ufruiton  d'une 
penfion  viagère  peut  être  fujét 
au  retranchement  &  comment, 

159 

Quid  ,  fi  lufufruit  a  été  lé- 
gué par  le  pere  à  fa  féconde 
Kmme,  à  la  chargeden'ourrir 
les  cnrans  du  fécond  lit ,  &  H 
die  à  été  iofiituée  héritière  à 
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U  charge  de  leur  rendre  Thé- 
ritnge.  160  &  ùny,. 

Quid ,  fi  le  fécond  coB joint. 
eA  héritier  pur  6c  1  impie.  161 

Si  lorfquUl  a  été  légué  à  un 
enfant  ip oins  que  fa  légitime  1 
la  poniou  du  iQoins  prenant 
cft  la  légiame  de  droit.  161 

Quid  >  s'U  y  a  des  petits- 
f^,  161  &  fuiv. 

Peine  du  Statut  contre  les 
mères  tutrices  qui  n'ont  point 
fait  noninier  ua  tuteur  à  leurs 

en&os  &  rendu  compte.  Tous' 
leurs  biens  apiès  leur  mort 
appartiennent  aux  en&ns  du 

premier  lit.  162 
Par  égales  parts  fans  dif- 
tinâion  de.  fexe.  162  &  fuiv. 
^  L'aâion  eft  donnée  aux  en- 
fiins  pendant  la  vie  de  la  ntere 
pour  ûiie  déclarer  |n  peines 

163 

Le  tems  néanmoins  ne  court 
que  du  jpur  de  ia  mort  de  la 
mere.  i^^ 

Les  hypotéques  contractées 
par  la  ftmnie  avant  le  iecond 
mariage  font  pré££nible$.  16^ 

Les  enfans  du  fécond  lit  ont 
une  légitime  fur-les  biens  de 
leur  mere.  tÔT,  8ç  fuiv. 

Si  la  coiihlcation  a  lieu  pour 
tous  ici  biens  que  la  mere  a 
lors  du  lècond  mariage.  164 
>  -Non  pouc'les  biens  'qn'eHe 
acquiert  enfuite.  164 

Si  la  mere  pro  tutrice  eft  fu- 
jetie  à  la  peine  du  Statut.  164 
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.  Si  cette  peinera  lieu  contrq 
la  cuprice.  «pii:  malverfe.  16$ 

&  fuiv- 

La  veuve  qui  fe  remarie  ou 
qui  malverfe  dans  Tan  de  deuil^ 
ne  perd  pas  fa  dot.  167 

Si  mere  tutriçei  qui  « 
rendu  compte  fans  ^VCfir  pay^ 
lé  reliquat  eft  fujette  à  la  pei« 
ne  du  Statut.  i63 

Si  la  peine  du  Statut  a  lieu 
lorfque  le  compte  n  a  pas  été 
rendu  Lieu  exi^âemeat.  16S 

H- ûiiv,: 

Qttid^  lofque  k  pupille  n'a 
point  de  biens.  idp 

Si  la  mere  tutrice  qui  tft 
mineure  eft  rujette  à  la  peine 
du  Statut.  196  fuiv. 

Si  la  mere  tutrice  eft  4é-  . 
chargée  de  la  peine  du  Sta- 
tut ,  quand  le  mari  l'a  dé*- 
chargée  de  &ire  inventaire  8c 
de  rendre  compte.  171  Scfuiv. 

Si  le  mari  peut  décharger 
la  femme  dt^s  peines  des  le-' 
condcs  noces  contradées  dans 
Tan  de  deuil  &  après  l'an  de 
deuil 9  B^de  la  peine  du  Statut^. 

jf7Z  ^  fuîv. 

Si  les  en£vis  peuvent  re^ 
mettre  à  leur  mere  les  peines^ 
des  fécondes  noces  &  com- 
ment» 175  &  luiv.. 

$i  l'en^tmineur  peut  être 
reftitué.  l7o<iAiir.j 

Si  la  femme  héritière  de 
fon  mari  ,  qui  a  1?  ^ulté> 
d'élire    Tun  de  fes  enfans  , 
peiii  le  .droit  d'éleôion  par 
M  jn  JD  m  ij 
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Ws^Séôoték  nôcés;  X77  &  fuîv. 
.  Si  oeile  qui  n'a  pas  fatîf- 
faît  aux  obligations  de  la  tu< 
telle  ,  perd  ce  droit  d'élec- 
tion. 178 
Si  la  mcre  tutrice  qui  fere- 
fluurfe'  dbit  payer  les  firais  Ide 
h  ptjoVifion '  tiit«laire«  '179 

.  '        •  »  n  *  t 

•  •    #«     ■  *  • 

Officiers  doivent  prêter  fer- 
ment avant  que  d'entrer  daiis 
leurs  offices.  .  .  ^3 

Du  fenoeat  aonueL     '  64 

fuiv. 

Défenfe  aux  Avocats  de  fi- 
grter  des  écrirures  Tans  avoir 
prêté  le  ferment  annuel.  65 

•  Définition  du  ferment.  76 
Dans  quels  cas  le  Juge  dé* 

lëre  le  fennent  à  Tune  dts 
parties.  74-  7^ 

•  Un  comptable  cru  à  fon 
ferment  pour  les  dépeofes  de 
peu  d'importance.  76 

Si  le  ferment  peut  être  dé- 
féré au  défendeur  à  qui  une 
Ibfflme  eft  demandée.  76 
.  En  quel  cas  le  lèrmentfiip- 
plétoirs  eft'  ordonné  par  le 
Jn^e.  7(5  fuir- 

Si  la  partie  à  qui  le  ferment 
a  été  déféré  par  le  Juge ,  ve- 
nant à  mourir  ,  le  ferment  eft 
cenfé  prétéf  '  77 

'  Du  ftrmeat  en  plaid'f  diâu 
quel  cas  â  e(|  ordonné.  77 

&  fuiv.  121 
Du  ferment  déctfoire.  79 


LE 

Xe  ferment  des  réponiSet 
cathégoriiptés  ii*eft  pas  décî- 
foîre.  79  8c  fuiv. 

Si  la  preuve  contraire  peut 
être  admife.  80 
'  Serment  ordonné  en  matière 
de  lalaires  As  d'âlimciik  80 

'     fil  fuîv. 

Serment  donné  au  Maître 
qui  foutient  d'avoir  payé  les 
^«es  de  fon  ferviteiir.  82 

Si  le  ferment  peut  être  prêté 
par  Procureur.  283  fuiv. 
^  LWi^e  du  fennent  o*eft  re- 
çu en  France  dant  les  contiats. 

Sont  perfonnes  libres.  594 

Ne  peuvent  quitter  leurs 
Maîtres  avant  le  terme  ^n- 
veau.  594  &  fuiv. 

Défenfes  de  forttr  de  Ja  mai- 
ton  du  Maître  fans  une  excufe 
légitime  ou  un  congé  par 
écrit.  595 

Dans  quel  tems  les  ferviteurs 
peuvent  demander  leur  làkire. 

5^  fil  Aiv. 

Le  ferviteur  pctttoiilîger  le 
Maître  dç  jurer.  597 

Servitude, 

'  C^i  ^  avoit>  une  iSovi- 
tode  fur  un  fonés  ,  acquérant 
le  fonds,  la  fervîtudeeft  éteinte^ 
8c  s'il  le  vend  enfuite  fans  ré- 
tention de  fervitude.  le  Soadi 
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eft  yenda  franc» 

Société, 


}I6 


Si  le  pafte  qu'on  demeu- 
rera toujours  en  fociété,  efï 
mû»  585 
.  Suêfiinaiwt» 

* 

Ce  que  c'eft  :  De  combien 

de  fortes.  367 

Quelle  cft  Ja  fubftîrution 
vulgaire.  367  &  fuiv. 

Si  on  peut  laire  plulieurs 
degrés  de  fubiHcués  vulgaire- 
ment.  368 
A-t  elle  lieu  fi  Théritier  décéda 
après  le  teflateur,  fans  s*être 
porté  pour  héritier  ?  368 

Si  ces  mots,  j'inditue  un  tel 
8(  lés  fiens  ne  font  qu'une  fubf- 
tttntion  vulgaire.    368  &  iuir. 

Si  le  teflateur  n'ayant  expri- 
mé qu'un  cas  de  la  fubflitution 
vulgaire  ,  le  cas  non  exprimé 
y  eft  compris.  369 

Quelle  e(l  la  Tubi^itution  pu- 
pHlaîre.  369  &fuiv. 

£ft  le  teflamenc  du  fîls.  370 

Ne  peut  être  faite  qu'à  l*en- 
fant  qui  cfl:  fous  la  puilTance 
du  teflateur  ,  ou  qui  p^r  fa 
mort  ne  tombe  point  fous  la 
puiiTance  d'un  autre.  370 
'  N'a  pas  lieu  fi  llmpubere 
meurt  avant  le  teflateur.  3:71 
•  S'évanouit  fî  l'enfant  par- 
vient ri  l'âge  du  puberté.  371 

£ft  iidéicommiiTaire  ii  elle 
a  trait  de  teras.  571 

Le  pere  peut  réduire  la  fubf- 
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titution  pupillaire  k  un  •  plus 
court  efpaoe  que  toute  la  pu- 
pillarité.  371  fie  fuiv. 

Le  pere  ne  peut  faire  une 
fubftiturion  pupillaire  à  fon  en- 
fant émancipé  ,  ni  la  mtire  à 
iês>en0uis.  372 
SîTémancipation  étant  nulle , 
le  pere  ou  Ta/eul  peuvent 
fubâituer  pupiliairement.  372 

fie  fuiv. 

Si  par  la  fubftitution  pupil- 
laire expreffe  la  mere  eic  pri< 
Téc.  de  la  légitime.  373 

Qttid,  de  la  pupillaire  ta- 
cite. 373  fi(  fuiv. 

S'il  en  efl  de  l'ayeule  comme 
de  la   mère.  374 

Si  les  biens  que  l'un  des  en- 
fans  a  recueillis  en  venu  de 
la  fiibUttuiion  pupillaire  9  doi- 
vent entrer  dans  le  fidéicom- 
mis  univerfel  dont  il  eft  diar- 
gé,  venant  à  mourir  fan^  en- 
fans.  374  &  fuiv. 

Quelle  eft  la  fubftitution 
exemplaire.  37$ 

Si  elle  fe  règle  par  les  mè" 
IMS  prindpes  que  la  pupillaire* 

•  375 

Différence';  entre  la  pupil- 
laire fie  l'exemplaire.  375 

fie  fuiv. 

L'exemplaire  peut  être  faite 
par  le  pere  aux  enfàns  fiarieux 
ou  infeofôs  émancipés,  fie  par 
la  mere  ou  les  autres  afcen- 
dans.  375  fit  fuiv. 

Doit  être  faite  en  faveur 
des  defcendans  de  l'infenfé , 
s'il  y  en  a  >  à  leur  défaut  f 
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en  fiiveur  des  fireres  ou  fieuis-  Si  la  fubftituâoir  vulgaire. 

^■76  cxpfefTe  comprend  la  pupil- 

Et  s*il  n'y  a  ni  frères  lu  fœurs ,  laire  tacite.  407  &.  fuiv. 

celui  qui  tefte  peut  fubftitucr  Si  la  pupiiiaire  n*eft  point 

tëlks  perfonnes  qu'il  lui  plaît,  comprife  dans  la  vulgaire  ex- 

377  preiTe  ,  quand  ]a  nere  «il  au 

Si  les  neveux  germains  ea  milieu.  40S 

.font  exdus  par  les  fireres  &  Si  la  fubflitution  pupiUaire 

fœurs.                            377  fe  réduit  en  vulgaire.  408 

I,a  fiibflitiîtion  exemplaire  Voyea  AccroiJ/ancm»  Fa^à^ 

enibraiie  tous  les  biens  de  Tin-  commis, 

fenfé.                377  &  fuiv.  Succejfion, 

Si  le  pere  &  la  mère  ont 
fait  chacun  une  fubititutioa  Fondée  fur  le  droit  de  pro- 
exemplaire ,  à  qui  faudra-t-il  priété.  436 
adjuger  la  fuccefîîon  ?     378  SuccefTIon  ab  intejlat  ,  n'a 

Si  la  mere  de  llnfenfé  eA  lieu  qu'en  défaut  de  la  fuccef- 

privée  de  la  légitime  par  la  fion  teflamentaire.  436 

fubftitution  exemplaire.     378  Fondée  fur  la  prefomprion 

fc/uiy«  de  la  volonté  du  défont.  436 

Subftitution  fîdéicommiilàl*  &  fuiv« 

re.  Voyez  FuUUommis,  Les  loîx  qui  ont  réglé  Tor». 

SubAitution  Gompendieufe.  dre  des  fuccàlions ,  ont  varié. 

Ce  que  c'eft.                   404  457  &  fuiv. 

S'il  fuffit  que  le  teftateur  Dernier  éîat  de  la  Jurilpru- 

ait  dit ,  fi  mon  héritier  meurt  dence  romaine  pour,  ks  fuc- 

fans  eniàns  ,  ians  ajouter  en  ceilions  tA  intefiat»         438  ' 

quelque-temsfjue  ce  Toit.  405  Succeflion  des  defcendans*, 

La  mere  n*efl  exclue  delà  438' 

légitime  par  la  fubftitution  Ceux  d'un  degré  plus  pro- 

pupillaire  ,  comphie  dans  la  che  excluent  ceux  d'un  degré 

compendieufe.                405  plus  éloigné.  43^ 

Exceptions.      406  &  fuiv.  Le  droit  de  repréfenration 

•  Hors  des  cas  exceptés  ,  la  a  lieu  en  faveur  des  petits- 

fubftitution  compendieufe  n*eft  fils  dont  le  pere  ou  la  mere 

que  fidéicommiflkire ,  la  mere  font  morts.  4)B« 

étant  exiftante.               407  S'il  n*y  a  que  des  petits- 

Et  la  mere  n'étant  point  fils ,  comment  ils  fuccédent. 

exilante  ,  la  fubftitution  vaut  439 

comme  direttc       pupilJaire.  Les  enfans  &  defcendans 

407  appelles  à  ha.  fucceilioa  £âi  k 
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Droit  romain  ians  dillioôion  fécondes  noces.  447 

de  fexe.                        440  Ni  pour  îa  portion  virile 

Par  le  Statut  les  filles  ré-  des  donations  de  furvie.  447 

dtlites  à  la  légitime  loifqa*il  &  fulv. 

y  a  des  en&ns  mâles.  431.440  Si  celui  qui  a .  été.  intimé 

Raifons  fur  lelîiueUes  le  Sta-  héritier  contractuel ,  venant  à 

tut  efl  fondé.      440  &  fuiv.  mourir  avant  le  donateur ,  fes 

Les  filles  ne  font  pas  ex-  cnfans  mâles  &i,  SlLes  fuccé- 

clues  ,  fi  les  enfans  mâles  ne  dent  égalèment.  448 

peuvent  ou  ne  veulent  être  Si  les  filles  étant  réduites  à 

héritiers.                    442  la  légitime  par  Texiftence  des 

Sont  esdues  par  les  enéms  mâles  ,  le  ceftament  du  pere 

mâles  nés  de  légitime  maria-  ou  de  la  mere  où  elles  font 

ge  ou  légitimés  par  mariage  prétérites ,  efl  nul.  449  &  fuiv. 

Aibféquent.                     442  Si  les  filles  qui  avoient  été 

Les  filles   exclues  par  les  exclues  de  la  iuccellion  par 

mâles  de  la  fucceifion  de  la  l'exiflence  des  mâles  ,  y  /pnt 

mere  &  djB  l'ayeule  paternelle  rappellées  lorfque  .le  mâle 

&  maternelle.              443  vient  à  mourir  aB  ime/lat  H 

Si  la  fille  a  lailfé  des  en*  fans  enfans  mâles.  4^1 

fans  mâlc<;  8c  des  filles ,  com-  Si  le  rappel  a  lieu  par  le 

ment  cei  ciifans  fuccédent  à  décès  d'un  enfant  mâle  ,  lorf- 

leur  Rvctil  &  nyeule  pour  la  qu'il  y  a  un  autre  en^nt  mâle 

légitime  de  leur  mere.    444  exifiant.                        45 1 

Si  le  Statut  qui  exclut  les  Si  le  rappel  a  l&u  dans  la 

filles  a  lieu  pour  les  biens  fi-  fucceffioa  de  la  mere.     4i  t 

tués  dans  les  autres  Provinces  '  &  fuiv. 

où  l*oa  fuit  le  Droit  commun.  Si  les  filles  reprennent  leur 

444  &  fuiv.  portion  dans  la  fuccefllon  de  ■ 

Dans  les  fuccefiions  ,   on  leur  mere  ,  quand  leur  frère 

coniidere  pour  les  immeubles  qui  les  avoit  exclues  laiiTe  des 

Us  loîx  du  lieu  où  ih  font  filles.                        45  3 

fitués  ,  pour  les  meublés  lès  Le  rappel  des  filles  in'a  pas 

lohi  du  domicile  du  défiint.  lieu  quand  Fenfimt  mâle  a 

447  *efté.  455 

Le  Statut  qui  exclut  les  filles  Quî^y  lorfque  l'enfant  mâje 

n'a  lieu  que  pour  les  fuccef-  efl  mort  en  pupillarité  ,  fon 

lions  aé  mujlau              447  ayeul  paternel  lui  ayant  fait 

<   N'a  pas  lieu,  pour  œ  qîd  une  fiibftttutton  pupillaire  qui 

leitf  revient  par  les  peines  des  eft  le  teftament  du  pupille. 

453  fuiv; 
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Le  rappel  des  filles  n'a  lieu 
qu'à  la  charge  des  hypoté- 
ques  ,  &  ks  aliénations  &  les 
donations  fubiiftent.  454 

'  atfuiv. 
Les  filles  ne  font  exclues 
par  les  mâles  de  la  fuccef- 
fion  de  leurs  frères.  autres 
parens  collatéraux.  455 
SuGCcffîon   des  afcendans. 
Ceux  d*un  degré  plus  proche 
excluent  ceux  d*un  â^té  plps 
éloigné.  455 
Ceux  qui  font  en  même  de- 
gré concourent  &.  les  parens 
paternels  ont  la  moitié  ,  les 
parens  maternels  l'autre  moi- 
tié. 45<S 
Les  frères  de  fœurs  de  même 
pere  &  mere  concourent  avec  . 
les  afcendaQs  &  ont  une  por- 
tion égale.  4^(S 
L'alceiidant  exclut  le  frère 
confanguin  ou  utérin.  456 
.  Si  le  per^  Bl  les  frères  fuc- 
cédant  par,  égales  parts  ,  |e  . 
pere  peut  retenir  rufufhllt  des 
.  portions  des  frères.  457 
De  TEdit  des  mercs  &  de 
;  la  règle  pauma paurnis  ,  ma- 
;  term  mauntu^  '     458  ^  fuiv, 
■    Révocation  de  TEdit  des 
mères.  L*ordre  des  fucceffions 
ah  întejîai  rétabli  conformément 
à  la  Novelle  118.  par  l'Edit 
du  mois  d'août  1729.  &  la 
Déclaration  du  6  du  même 
'.inois...  460  &  fuir. 

Succeffion  des  collatéiaùx. 
Çenx  du  d^é  le  plus  proche 


L  E 

nppellés»  iâns  diftinâiôn  de 
fexe.  467 
Deux  exceptions  à  cette 
règle,  celle  du  double  lien, 
les  frères  germains  excliiem  les 
frères  confaoguins  &  utérins. 

.  407  &  fuiv. 
Seconde  exception  en  fa- 
veur des'  neveux  germains  qui 
repréleatent  leur  pere  ou  leur 
mere.  46S 
Si  les  neveux  germains  le- 
présentent  leur  pere  ou  leur 
mere,  lorfqu'il  y  a  des  al^ 
cendans.  46^ 
Si  les  neveux  germains^  ex- 
cluent les  fireres  confanguins 
utérins.  465^ 
Si  le  défimt  ne  laiflant  que 
des  neveu  je  )  enians  de  divers 
frères ,  ces  neveux  fuccedent 
par  tête  ou  par  fouche.  46^ 
Si  un  frère  confanguin  fur- 
vivant  au  défunt ,  les  neveux 
germains  fuccedent  par  têtes 
ou  par  fouchef.  469  &  fuiy. 

En  défaut  de  parens  le  mf- 
ri  fuccede  à  la  femme  &  la 
femme  au  mari,  à  l'exclufion 
du  Roi  ou  du  Seigneur  JuIU» 
cier.  47J 
La  femme  du  mari  bàta^ 
lui  fitcœde.       471  £c  /uiv. 

La  fèminc  de  l'aubam  oc  loi 
fuccede  pas.  472 
Si  la  femme  pauvre  doit 
avoir  une  portion  de  la  fuccef- 
fiun  de  fon  mari  riche,  &.  le 
mari  pauvre  de  fa  femme  ri« 
che  y  fuivant  l'Auth.  pr^itnL 

472  fcfuiv. 
Si 
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Si  cette' Authentique  eil  ob- 
fervée  ,  6c  comment.  472 

&  fuiv. 

En&nt  né  par  rincifion  Cé- 
farienne  ,  8*îl  eft  capable  de 

fucceflion.  513 
Si  l'enfant  étant  mort ,  le 
pere  qui  veut  lui  fùccéder, 
doit  prouver  qu'il  eft  né  via- 
ble. 511 
Si  celui  qui  pour  recueillir 
une  fucceûion  fe  fonde  fur  la 
vie  ou  la  mort  de  quelqu'un  , 
ladoic  prouver.  513 

■  T 

à  m 

Si  le  hétai!  du  Seigneur  on 
de  Tes  Fermiers  qui  conlume 
les  pâturages  affeâés  au  places 
yacantes  >.  efl  exempt  de  taille. 
•    :     _  581 

Peine  dii  Talion ,  fi  elle  a 
Uew.    ,         .i  &.Mv. 

l  Témoins,  - 

Si  la  preuve  par  témoin» 
doit  être  reçue  de  rin^becUlité 
4l»  donateurs  des^teftateù^i. 

189  &  futv. 
.    Si  la  preuve  par  témoins 
du  dol  6t  de  la  crainte  eft  re- 
cevable» 

Si  la  preiive  -par  fétpollis 
:e(l  reçue  contre  les  telbMiiîQS 
Tome  /. 
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des  faits  de  captatioa  &  de 
fuggeftion.  19* 
Voyez  Concuiiiu* 

Tem  gnfiu 

Voyez  DirzcU,  Pâturagts^ 

Teflanwu* 

Si  lés  tèflamens  foiit  <  de 

Droit  naturel.  3$ 
Si  les  Curéç  peuvent  rece- 
voir des  teilamens.  6z 

8c  fuiv. 

Si  Tintention  3c  les  difpofir 
-tions  des  ceftateurs  doivent  ^re 
expliquées  par.  le  Droit  muni- 
cipal. 448  &  fuiv. 

Si  la  prétérition  de  Tun  des 
enfans  du  teftateur  aimulle  le 
teftament.  449 

Si  la  prétérition  d'une  fille 
annuité  le  teftam^nt,  lorfqu'il 
y  A  des  enâns  mâles.  449 

\    &  fuiv. 

Si  Taâion  pour  fi  ire  c  iffer 
le  teftament.  compete  aux  eiT- 
j£aa.i  qui  n'ont  pas  été  prét^^rits. 

.  :  ;  ,  =  .459 
!.!  Voyez  FUs  de  FamiUc^f  Té- 
.moins,  : 

Ne  peut  être  refcind^e  poi^r 
léfion.  •  141 

Si  la  refcifion  des  traoTac- 
tiooi  fe  preftril  par  diic.anf. 

-  Nnnn 
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TribdUanique, 
Voytz-  Quane^ 

Voyez  Pâutrage. 

4 

TuuUu 

•  Edît  da  Roi  René  fur  les 
tutelles.  loi 

A  lieu  dans  toute  la  Pro- 
vince. 112 

L'ufage  y  a  fait  quelques 
changemens.  '        .  '  tiz 

A  qu^es  perfonncs  ondoii- 
ne  des  tuteurs.    .  ij| 

Définition  de  la  tutelle.  ii| 

heu  femmes  èh  fout  exclues. 

\  £xcepté  la  mere  &  l'ayeule. 

113  &.  fuiv. 

Serment  de  la  mere  tntria 
de  ne  pas  paflèr  à  de  iêcon- 
des  nôces  ,  abrogél  1x4 

Trois  fortes  de  tutelles  par 
le  Droit  romain.  Quelle  eft 
la  tutelle  teitamentaire  :  la 
tutelle  légitime  :  la  tutelle  da- 
tive  ?  114 

La  tutelle  parmi  nom  «ft 
ou  teftamentaire  ou  dattve. 

.   114  £1  liiiv. 

Si  le  tuteur  donné  par  le 
'pere  à  Ton  fils  émaâcipé  ,  doit 
"être  confirmé  par  le  Juge.  115 

Si  la  mere  peut  donner  un 
tuteur  à  fes  enfans  par  tefta- 
-mentt  115 


BLE 

Si  le  tuteur  nommé  par  le 
teftament  du  pere  »  peut  refiit 
fer  la  tutelle.  116 

Si  leé  tuteur  teflameotaife  à 
qui  le  tedateur  a  fait  un  legs , 
perd  le  legs  s*il  refufe  la  tU'» 
telle.  '  ii6&ruiv. 

S'il  ify  a  point  de  tuteur 
teftamentaire  ,  la  tuelle  ell 
donnée  par  le  Juge  dans  une 
ailèmblée  des  piuens  don- 
nent leur  fuârage^  117 

Le?  parens  répondent  de 
radminiltratioa  du  tuteur  qui 
eft  nommé.  117 

Non  ceux  qui  ont  une  ex- 
cufe  légitime.  xiyStfutv. 

On  ne  choifît  pas  toujours 
le  plus  proche  parent.  118 

La  mere  &  layeule  peu- 
vent obtenir  la  tutelle^  fi  elles 
la  demandent.  iiS 

On  peut  la  leur  refufer.  tiB 

£n  défaut  de  parens  on  ap» 
peUe  les  voifins  pour  la  tu- 
telle &  le  cautionnement,  i  iS 

*-  •&  fuiv. 

L'éducation  des  pupilles- h*«ft 
pas  toujours  donnée  au  tu- 
teur. 119 

Tuteur  doit  faire  inventai- 
lé.  .  tko  le  i)Uv* 
•  Soumis  au  iement  en  pkld, 
ne  fait  pas  ioventake^  fit 

Si  le  tellateur  peut  déchar- 
ger le  tuteur  de  âire  inven- 
taire. T  z  t 

Le  tuteur  n'eft  pas  obligé 
de  faire  un  inventaire  juoi* 
^daitt.  xat 


DES  MA 
Doit  rendre  va  compte  ezaâ 
&  fidèle.  122 

Femme  tutrice  qui  fe  re- 
marie perd  la  tutelle  Tédu- 
ication  de  fes  enfans.  IZ2 

Doit  auparavant  iaire  iiom- 

Mer  un  tuteur  fie  rendre  comp- 
te. XZ2 
Le  futur  mari  exclus  de  la 

tutelle.  '  122 

Les  biens  du  fécond  mari 
font  obligés  &  comment,  izz 

bt  fuiv. 

'  Si  Ie»pere  dans  (on  tefta* 
inent  peut  décharger  le  tuteur 
de  rendre  compte.  124 
Quel  effet  peut  produire  la 
déduurge  de  rendre  compte. 

125 

Le  compte  du  tuteur  doit 
être  rendu  pardevant  les  au- 
diteurs des  comptes  des  Com- 
munautés. 125 

Exception  en  fa\'^eur  du 
Lieutenant  au  Siège  de  Mar- 
reille.  iz6 

Tuteur  n'eft  déchargé  de  la 
tutelle  s*il  n'a  rendu  compte. 

•  1x6 

'TraniaftioA  paiTée  par  le 
tuteur  avec  fon  pupille  de- 
'  venu  majeur  fans  avoir  rendu 
compte ,  nulle.  iz6 
Quel   tems   dure  Taâion 
pour  la  faire  refcinder.  126 

&fiilv. 

Tuteur  tenu  des  intérêts  des 
fommes  qu'il  n'a  point  pla- 

127 
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Quel  téxns  il  a  pour  les  pla- 
cer. 1 27 

S'il  cd  tenu  des  intérêts  des 
intérêts.  127  &  fuiv. 

QuU  ,  s*il  s'agit  d'une  fo  ra- 
me modique.  128 

Différence  du  tuteur  &  du 
curateur.  «29 

La  tutelle  en  Pays  coutu* 
mier  dure,juiqa'à  l'^e  de  25 
ans.  1 29 

Tuteur  honoraire  &  oné- 
raire.  132 

Si  une  femme  mineure  peut 
être  tutrice  de  (es  ensuis.  170 

Si  la  raere  efl  privée  de  la 
fucceflion  de  (es  enfans  qui 
meurent  en  pupillarité ,  pour 
ne  leur  avoir  pas  fait  nom- 
mer un  tuteur.      140  &  171 

Taxe  des  Juges  pour  les 
décrets  de  tutelle.  i8t 

Frais  d'audition  de  comp- 
te. x8t 

Voyez  Secondés  nâces* 


Vente, 

Nul  n'eR  nbligé  de  vendre 
fon  bien  malgré  lui.  505 

Si  ce  n'eft  qu'il  s'agifTc  d'u- 
ne utilité  publique  y  le  po(ref< 
four  étant  pleinement  indem- 
nifé.  50s  &  rui7. 


Voyez  Refcifionm 
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6$!  •  TABLE. 

Vtnûlattoiù  Ufufruider  ii*ft  que  la  poi^ 

feflion  naturelle.  40a 
Ce  que  C*èft«       27^-  32$       Peut  (è  payer  des  fommes 

£c  fuiy.   qui  lui  font  dues  par  riiéré* 

dicé.  40  z 

l/JcLgu»  L'ufufruit  général  fouflfre  la 

déduction  dt:s  dettes  6c  des 
Voyez  Pâturants.  iédtimes.  486  êi  fui^. 

Ët  la  déduâion  des  legs. 

Si  c*eft  une  penfion  qui  eft 
Urufruirîer  obligé  de  don-    léguée  ,  elle  eft  à  la  charge 
ner  caution.  397    de  lufutruitier.       ^  487 

£xceptionS|  398       Voyez  Secondes  noces* 
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